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PRÉFACE. 


L'ouvrage  auquel  esi  consacrée  cette  courte  prâaoe< 

est  destiné  à  devenir  une  Histoire  des  Belges  pen- 
doHt  le  dix-ièuUième  mèeie,  quand  j^aurai  réuni  les 
reoscignemenls  nécessaires  pour  présenter,  d'une 
naoïére  complète,  les  régnes  de  Charles  VI  et  de 
Marie>Thérèse.  Dans  une  Introduction^  j'en  ai  fou« 
jours  exposé  b  partie  diplomatique,  qui  n*est  pas  la 
moins  importante.  Le  reste  viendra,  j espère:  mais  il 
laut  du  temps.  Ce  n  est  pas  chose  aisée  que  de  traiter 
une  époque  où  il  y  a  pénurie  de  documents  imprimés. 

Il  y  a  dix  ans,  j  ai  publié  mes  Lettres  sur  la  révolu- 
ikm  braban^ne.  A  part  les  publications  contempo- 
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raines,  on  ne  connaissait,  sur  cet  épisode  de  notre  his- 
toire, que  ce  qu  eu  disaient  deux  chapitres  de  Dewez, 
et  I œuvre  d*un  débutant  fut  accueillie  avec  faveur; 

elle  attestait  une  élude  conscieocieuse  des  sources,  el 
un  vif  désir  de  [Nirvenir  à  une  appréciation  exacte 
des  cvciiemeots  :  je  ne  puis  m'cxpliquer  autrement  la 
bienveiUance  du  public,  pour  une  production  impar- 
faite sous  tant  de  rapports.  Aujourd  hui.  avt'<  un  peu 
plus  d  expérience,  j  ai  cherché  à  faire  mieux.  Puissé-je 
y  avoir  réussi  ! 

Depuis  1834,  époque  de  mon  premier  essai,  il  a 
paru,  traitant  le  inènie  sujet,  plusieurs  ouv  rages  sur  le 
mérite  desquels  j'ai  ici  à  m*expliquer  brièvement.  Je 
citerai  d  abord  le  Hcsiunt^  des  négociations  qui  accom- 
pofnèrmt  la  révoltUùm  des  Pûys^ihs  autriehieHs,  de 
M.  Vande  Spicgd  (Amsterdam,  1841,  in-8"  de 
406  pages),  ÏEêsai  Imtorique  sur  la  révahuion  6ni» 
hançonm,  de  M.  Legrand  (Bruxelles,  1845,  iu-8" 
de  32é  pages),  et  le  Ferdinainà  Rapedius  de  Berg,  ou 
Mémoires  et  documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la 
fwâuHmhrabançùnne,  de  M.  (iîérard  '  (Bruxelles,  484S 
el  1843.  2  vol.  in-8"  de  392  et  de  478  pages). 

•  M.  Gérard  avait  publié  déjà,  en  18Si«  une  brochur»  de  40  pa^es,  inU> 
talée  :  MêttU  mr  Im  raiMM  Ot  ta  rérctHUon  hnabmniçtmtiB. 
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Le  Résumé  de  Al.  Vande  Spiegel  est  trop  succioct  * 
pour  pouvoir  être  envisage  autrement  que  comme  une 
introduction  aux  documeiHs  qui  comprennent  les  sept 
hoitiémes  du  volume,  documents  inédits  pour  la  plu* 
part,  et  qui  sont  tous  ^lement  importants.  Avant 
cette  publication,  nous  n'avions,  sur  les  négociations 
de  Vander  Noot  et  de  son  parti  avec  les  puissances 
étrangères,  que  des  indications  vagues  dont  les  rccri- 
minations  eoBtemporaines  augmentaient  encore  lin- 
ceriilude.  Ces  négociations  nous  sont  désormais  exac- 
tement connues.  11  manque  bien  encore  des  détails  sur 
certaines  intrigues  de  la  cour  stathoudérienne.  mais 
cest  une  lacune  qu'il  n  a  probablement  pas  été  donné  à 
M.  Vande  Spiegel  de  combler. 

L Essai  historique  de  M.  Legrand  est  très-faible. 
S'annoncer  comme  il  Ta  fait  dans  son  prospectus, 
cest  prendre  }engagement  de  dire  du  neuf,  et  cet 
engagement  n'a  nullement  été  rempli.  Si  Ion  déduit, 
du  nombre  des  pages  qui  composent  le  livre  de 
Al.  Legrand,  le  texte  fort  connu  de  la  ioyeuse  Ënlrée, 
les  passages  de  ses  devanciers  qu'il  reproduit,  et  des 
notes  indigestes  où  se  trouve  étalée  sans  discernement 

•  Il  ne  comprend  que  48  pages,  la  hiiitième  partie  enviroo  du  volume; 
les  pièces  jusUBcatlvrs.  la  partie  rssenllelle  de  rouvrage,  oceupenl  les  sept 
autres  liuiUimes. 
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une  érudition  demprupt,  il  en  restera  forl  peu  de 

chose. 

le  parlerai  tout  différemmeut  de  I ouvrage  de  M.  Hé- 

rard;  il  révèle  uue  étude  approfondie  de  1  époque:  ou 
y  trouve  des  dits  nouveaux  et  deadoeuments  ineounus 
jusquà  ce  jour.  Il  est  tàchcux  que  iauteur  uail  pas 
entrepris  d'écrire  Thistoire  même  de  la  révolution  bra<- 
bançonoe.  au  lieu  de  publier  le  résultat  de  ses  labo- 
rieuses reekerches  sous  la  forme  de  mémoires  d'iui 
personnage  dont  il  sest  exagère  i  importance.  Il  est 
fâobeux  aussi  qu'il  se  soit  plu  à  eheroher,  dans  le  passé, 
un  prétexte  pour  se  poser  en  frondeur  morose  de  notre 
élat  social.  Ces  hor&-dœuvre  trop  fréquents,  et  qui 
ailesient  souvent  un  goiit  peu  éclairé,  nuiseut  inlini- 
ment  à  I  intérêt  que  présente  le  récit.  Malgré  ces  imper- 
fcctions.  et  quoique  je  sois  loin  de  partager  tous  les 
jugements  que  porte  M.  Gérard  sur  te  hommes  et  sur 
les  choses^  je  regarde  son  livre  comme  présentant  un 
tableau  aussi  complet  que  possible  de  la  première  partie 
de  la  révolution  brabançonne;  il  s'arrête  à  Texpulsion 
des  Autricliiens  dans  les  dei*nîei*s  jours  de  1789.  J  'aurai 
mainte  occasion  de  citer  cet  ouvrage  et  surtout  celui  de 
M.  Vaude  Spiegei,  où  M.  Gérard  a  lui-même  ample- 
ment puise. 

M.  de  Gerlache  a  consacré  une  partie  de  lintroduc-^ 
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lioQ  de  son  Higknre  du  royaume  des  Ray  s- Bas,  aux 
cvénemeot^  que  jai  entrepris  de  retracer.  Le  laleot 
distingué  de  M.  deGeriache  comme  ëerivain,  est  uni- 
verseUemeot  reconnu;  ce  nesl  pas  une  raison  pour 
admettre  toutes  ses  opinions  en  histoire^  et  sur  plus 
d*un  point  je  n'ai  pu  partager  sa  manière  de  voir.  Entre 
deox  systèmes  qui  ne  concordent  pas.  c'est  au  lecteur 
à  (aire  un  choix. 

Dans  son  Hitioiredes  Pays-Ras,  M.  Tabbc  Janssens 
a  aussi  traité  la  révolution  braiBançonne  avec  quelque 
étendue.  Des  allusions  aux  événements  de  nos  jours, 
traliisseat  presqu  a  chaque  page  llancien  professeur 
dn  collège  philosophique.  Je  ne  eomprends  pas  que 
M.  Jansaens  ait  accueilh,  sans  examen,  les  faits  rap- 
portés dans  le  roman  des  âÊa$que8  arrachés  '.  Ce  livre 

ohscéne,  qui  contient  quelques  détails  exacts  noyés 

dans  une  mer  de  calomnies,  ne  mérite  guère  plus 
Fhonneur  d'être  cité  comme  uneantorité,  que  la  Pucelle 
de  N  ultaire  dans  une  biographie  de  Jeanne  d  Arc:  il 
est  Tœuvre  de  Rohineau  dit  Hemmow,  un  méprisable 
intrigant  à  qui  j  ai  dû  consacrer  une  noteassez  étendue. 
M.  Coomans  ainé  a  publié,  dans  la  Revue  de 


M.  JanMcm  n^igiion;  |ias  sans  doute  qur  VEêpicn  Mgique  ni  la  rvpro- 
tfucUoQ  du  rouiao  des  JUasqueê  arrachés,  avec  un  aiilrp  (ilre. 
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Bruxelles  (mnées  l840eH84l),  huit  artides  rotitulés  : 

lypisodes  (le  la  révoluthn  brabançonne.  Quoique  les 
événements  y  soient  présentés  sous  leur  véritable  jour, 
ia  roriiic  que  1  auteur  a  adoptée  doil  faire  ranger  son 
intéressant  travail  dans  la  dasse  des  ronnns  histori- 
ques, si  utiles  pour  populariser  la  couDaissance  des 
faits. 

Un  livre  (|ui  marche  de  pair  avec  le  Résumé  de 
M.  Vande  Spiegel,  et  qui  avait  déjà  paru  à  1  époque 
où  je  publiai  mes  lettres,  est  celui  de  M.  Gachard  : 
l}ammenU  poUOques  et  diplomaiiques  $ur  la  rév^ht^ 
tion  belge  de  i  790  (Bruxelles,  1834.  in-8"  de  450  pages). 
On  y  trouve,  sur  les  séances  des  £tats-Généraux  et  du 
(iOUgres,  sur  lélat  des  uegociatious.  sur  les  inti  i^^ues 
et  les  démarches  de  la  cour  de  Vienne,  des  détails  qu'il 
serait  diiïicile  et  souveiil  iuipossible  de  rencontrer  ail- 
leurs; la  plupart  de  ces  documents  sont  inédits,  ou 
soin  devenus  excessivement  rares  quoiqu  ils  aient  été 
publiés  dans  le  temps. 

11  u  existe,  sur  les  événements  postérieurs  à  1790, 
aucun  ouvrage  spécial;  les  renseignements  peu  nom- 
breux qu  on  lit  dans  Dewez,  sont  à  peu  près  tout  ce 
que  nous  possédons.  €elte  partie  de  mon  livre  a  donc 
un  intérèl  de  nonvoaulc.  J  ai  public,  sur  les  années  1 791 
et  179â,  dans  la  Revue  belge,  puis  dans  la  Revue  na^ 
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Honalê  de  Belgique,  différents  artieles  que  j'ai  remaniés 
el  auxquels  j'ai  fait  ks  additions  qui  m  ont  paru  néce«- 
saires,  pour  conduire  le  récit  jusqu  au  décret  du  9  ven- 
démiaire an  IV  (i'^'^  octobre  1795). 

Les  sources  que  j'ai  consultées  sont  nombreuses: 
de  1787  à  1793,  ou  a  brochutr  avec  une  iulemperauce 
sans  égale,  et  il  y  aurait  un  appartement  à  remplir  de 
tous  les  pamphlets  de  cette  c'poque.  Réunir  ces  pièces 
a  exigé  bien  des  soins  et  des  démarches;  presque 
toujours,  dans  mes  investigations,  j'ai  rencontré  appui 
et  s^uipaiiiie.  J  adresse  ici  1  expression  de  ma  recon- 
naissance à  ceux  de  mes  compatriotes  qui  m'ont  ouvert 
leur  bibliothèque,  à  ceux  aussi  qui  lu  out  aide  daus  la 
recherche  de  documents  inédits.  * 

J  ai  (ivilc  à  mes  lecleurs  des  indicalious  inutiles  el 
ùistidieuses,  pour  ne  leur  signaler  que  des  pièces  réel- 
lement importantes.  En  Allemagne  on  cite  consid^ 
rablement,  tandis  qu  e^  France  la  mode  semble  préva- 
loir de  ne  plus  citer  du  tout,  système  excellent  pour 
cacher  les  emprunts;  à  mon  avis,  les  citations  sont 
indispensables  dans  un  ouvrage  historique;  seulement 
.  il  ne  faut  pas  en  abuser,  et  je  crois  ne  pas  avoir  mcrité 
ce  reproche. 

Un  intérêt  s'attache  aux  noms  des  hommes  qui  ont 
figuré  dans  certains  événements  ;  j  ai  reporté  à  la  lin 
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de  chaque  volume,  des  listes  où  plus  d'un  Belge  retrou- 
vera un  père,  on  nèuL  un  parent.  Quelques  notes 
avaient  trop  détendue,  quelques  pièces  inédites  me 
semblaient  trop  importantes  pour  ne  pas  être  publiées, 
je  les  ai  ëgaicmcnl  rejclées  après  le  récit:  elles  nolFus- 
queront  pas  ainsi  les  yeux  du  commun  des  lecteurs, 
destinées  quelles  sont  à  un  petit  nombre  d'entre  eux. 

Deux  mots  encore  avant  de  finir.  Cet  ouvrage  est  le 
fruit  de  plusieurs  années  de  travail.  Il  n*en  a  pas  plus 
de  mérite,  mais  il  a  droit  au  moins  à  un  examen  sérieux. 
Pour  apprécier  impartialement  les  faits  d  un  autre 
siècle,  l'auiciir  s  est  efforcé  d'imposer  silence  a  ses  con- 
victions. La  tâche  était  rude,  car  les  partis  qui  nous 
divisent  aujourd'hui  existaient  déjà  alors  sous  d  autres 
noms.  SU  n  est  pas  arrivé  à  une  complète  abnégation, 
il  peut  au  moins,  en  déposant  la  plume,  se  rendre  à 
lui-même  cette  justice,  qu  il  a  consciencieusement  re- 
cherché la  vérité,  qu'il  ne  l'a  jamais  sacrifiée  à  la  justi- 
fication d  une  opinion  qui  possédait  ses  sympathies,  cl 
qu'il  a  constamment,  sans  acception  de  bannière,  loué 
ce  qui  loi  semblait  bien,  flétri  ce  qui  lui  semblait  mal. 

Lié^e,  1S  mars  tM4. 
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C&méqmiwei  pour  la  Belgique  de  /'«ftwiiM  d*im  gouvernement  uaHO' 

nal.  —  Cuerrc  (le  fa  xucceMton  d'Espagne.  -  Traité  d'Virecht.  — 
Traité  de  la  barrière.  -  Réclamations,  négociatiom  nourelles  et  con- 
tention dérogatoire.—  Troubles  en  lirabant.-^  Premières  expéditions 
tnaritimes.  —  Hoêtilité  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 
—  Im  eompagnied'OiteHdêHabUo.  -  Mtarouê  dêMêodoorwainê.  — 
PoiémiqueUméeàcemiet.  —  La  pragmatique  êanctùm.^Cougria 
de  Cambrai.  —  Traité  de  f^ienuo  de  173S.  —  JiUouee  de  Bmmore — 
Préliminaires  de  Parie.  —  TmUé  de  Séeille.  —  Traité  de  Fietme 
de  1731 .  —  Négociations  pour  obtenir  la  ratification  des  États-Géné- 
raux. --  Mort  de  Charles  FI.  —  Guerre  pour  sa  succession  -  Paix 
d'Aix-la-Chapelle.  —  Caractère  de  l'administration  de  Marie- Thérèse 
em  Belgique.  —  Le  démembrement  de  lu  Brigue  plueieurs  fois  pro- 
jeté  eem  eou  règne.  —  Mort  de  Marie-Thirèse  et  avènement  de 
/oeephli,  —  PeeStion  uemelleerééeé  lu  Belgique  He-à^ de  lu  Bol- 
lunde.  —  BèdomaHtms  élevées  par  Jeee]^  //.—ilétwttMt.  —  Tableau 
sommaire  des  prétentions  de  l'empereur.  ~  Moyens  en  réponse  de  lu 
part  des  États-Généraux .  —  Tentative  pour  faire  ouvrir  l'Escaut. — 
Rupture  et  préparatifs  de  guerre.  —  Intervention  de  la  France.  — 
Négociations.  —  Préliminaires  de  Paris.  —  Traité  de  Fontainebleau. 
-~  Ce  qu'y  gagna  lu  Belgique, 


La  Qelgiqoe  dut,  àrabience  d*uD  gonvernemeiit  Dational,  les 
désastres  qui  l'aeeabl^rent  pendaot  le  xYti"  siècle.  Ce  Ait  une 
eipiatioo  cnielle  de  la  ftinte  qu'elle  avait  commise  en  sé|»arant 
ses  destioées  de  celles  des  provinces  septentrionales,  en  ren- 
trant sons  le  joug  de  Tétranger,  en  sacrifiant  son  indépendance 
â  ses  sympathies  religieuses.  Unie  à  cette  monarchie  espagnole 
I  1 
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qui.  bientôt  après  Philippe  II ,  oe  fut  plus  qu'un  cadavre ,  elle 
devint  pour  ses  maîtres  éloignés  on  champ  clos  oft  se  vidèrent 
leurs  querelles  avec  la  maison  de  Bourbon,  un  territoire  dont 
la  possession  ne  leur  importait  que  parée  qn*ils  y  trouvaient , 
en  l'amoindrissant  sans  cesse ,  les  moyens  d'acheter  une  paix 
toujours  honteuse  pour  eux,  toujours  déplorable  pournous.  La 
situation  chanfrea  peu  quand,  au  commencement  du  xvni"  siècle. 
l'Autriche  prit  possession  de  notre  pays.  Pour  ses  nouveaux 
dominateurs .  la  Belgique  resta  ce  qu'elle  avait  été  précédem- 
Hient  :  une  sorte  de  colonie  bonne  à  eoiisn  ver  comme  moyen 
éventuel  d'échange  ou  de  transaction.  Le  re^jne  du  premier  de 
ces  souverains  se  signala  surtout  par  rindifférence  qui  présida 
au  règlement  de  nos  intérêts. 

On  sait  la  commotion  que  souleva  la  question  de  la  succes- 
sion du  roi  d'£spagne  Charles  IL  Deux  prétendants  entrèrent 
en  lice  :  Philippe  due  d^Ai^ou,  petit-Als  de  Louis  iLIY ;  Charles 
archiduc  d*Autriche,  (ils  cadet  de  Tempereur  Léopold  I*'.  Le 
maintien  de  l'équilibre  politique  déterminé  par  lapaizde  West- 
phalie ,  exigeait  que  des  deux  concurrents  nul  ne  remportât 
d*une  manière  complète;  aussi,  du  vivant  même  du  roî  et  sans 
sa  participation,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  s'enten- 
dirent pour  parlajïcr  la  monarchie  espagnole.  A  la  mort  de 
Charles  II,  Louis  \IV  ayant  obtenu  un  lestanjenl  qui  instituait 
son  petit-tils  héritier  universel,  déclara  ne  plus  vouloir  du  par- 
tage précédent.  Force  fut  alors  aux  deux  puissances  maritimes 
de  se  rapprocher  de  l'Autriche,  et  de  conclure  avec  elle,  pour 
s'opposera  Taccroissement  démesuré  de  la  puissance  française,  la 
grande  alliance  de  1701.  Mais  il  entra  aussi  dans  leurs  intentions 
de  maintenir  le  fait  qui  avait  eoupé  en  deux  la  formidable  mo- 
narchie de  Charles-Qoini ,  et  Tempereur  datcéder  ses  préten- 
tions à  son  fils  cadet  ;  on  crut  rendre  de  la  sorte  impossible  une 
nouvelle  réunion  des  États  des  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche. 

La  guerre  éclata  alors,  guerre  longue  et  cruelle  qui  dura 
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1710  douze  années  et  moissonna  de  nouveau  la  fleur  de  la  popula- 
tion de  rOccident.  Les  iKitailles  de  Hochsiet,  de  Turin,  de  Ra- 
millies,  d'Audenarde  et  de  IVIalpiaqnet  furent  autant  de  san- 
glantes défaites  pour  la  Frnnce.  Louis  XIV  n'avait  que  de  dures 
conditions  à  attendre,  quand  un  événement  inattendu  vint 
nlîîn  Sûiéliorer  sa  position  :  en  1711,  l'empereur  JosepU  1",  fils 
aloé  de  Léopold  mourut  sans  enfants,  laissant  pour  seul  suc- 
cesseur son  frère  rarchidoc  Charles,  ce  préteodanl  dont  les 
alliés  défendaient  la  cause.  Par  cette  mort,  les  liens  qai  unis- 
saient entre  eux  les  cabinets  de  la  grande  alliance  devaient  se 
relâcher  ;  en  contlnnant  sur  le  pied  existant,  ils  cassent  effectué 
leréCabUssenient  de  la  monarchie  de  Charles-Quint,  et  amené 
ainsi  un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui  qu'on  poursui- 
tait.  Il  y  avait  un  danger  moindre  à  écouter  les  propositions  de 
la  cour  de  Versailles,  qui  consentait  à  une  séparation  absolue 
et  perpétuelle  des  deux  cojironnes,  et  pour  les  puissances  ma- 
ritimes ils  ne  fut  plus  question  dés  lor  s  que  des  moyens  d'affai- 
blir simultanément  la  France  et  r£spagne. 

Louis  XIV  consentit  à  céder  quelques-unes  des  conquêtes 
qull  avait  faites  depuis  cinquante  ans;  en  même  temps  on 
détacha  de  la  monarchie  espagnole  ses  possessions  en  Italie 
aiec  la  Belgique,  et  le  tout  toi  offert  comme  compensation  an 
protégé  de  la  grande  alliance,  è  cet  archiduc  Charles  qui  était 

I7IS  devenu  Tempereur  Charles  VI.  La  paix  dUtrecht  fut  conclue 
sur  ces  bases. 

Frustré  dans  ses  espérances,  le  cabinet  de  Vienne  continua 

ses  hostilités  contre  la  France  :  puis  au  bout  d'une  année,  ftti- 
lutter  seul,  il  fit  aussi  à  Rastadt  sa  paix  particulière  avec 
la  cour  de  Versailles. 

En  traitant  avec  Louis  XIV.  les  Etals-Généraux  des  Provinees- 
t^nies  avaient  eu  soin  de  stipuler  qu'on  leur  donnerait  en  dépôt 
la  Belgique,  pour  la  remettre  à  l'Autriche  dès  qu'on  serait 

*  Il  avait  suceêdi  S  son  père  en  1706. 
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1714  eon?eDU  de  la  manière  dont  ce  payi  leur  servirait  de  barrière 
à  rafenir;  depuis  ud  demi-siècle,  tons  les  efforts  de  leur  poli- 
tique s'étaient  concentrés  sur  ce  point.  La  Hollande  avait  en 
besoin  des  secours  de  la  France  pour  fonder  sa  nationalité; 
mais  quand  tonte  crainte  d\ine  restauration  disparut,  elle 
s*aperçuL  que  son  ancien  allié ,  par  ses  progrès  en  Belgique, 
allait  devenir  on  dariRereux  voisin.  Cette  conviction  «ne  fois 
acquise,  la  réconciliation  avec  la  cour  de  M.idrid  ne  pouvait 
être  éloignée,  et  elle  s'effectua  à  Munster.  Depuis  lors,  les  Elats- 
Géncraux,  changeant  de  rôle,  s'unirent  à  l'Espagne  contre  la 
France. 

Les  rapports  ne  s'arrêtèrent  pas  à  ceux  d'une  alliance  ordi- 
naire. Le  dénuement  où  les  successeurs  de  Philippe  II  laissèrent 
la  Belgique,  la  faiblesse  qu'ils  montrèrent  à  la  défendre^  la 
*  facilité  avec  laquelle,  à  chaque  invasion,  les  arméesde  Louis  XIV 
s*en  emparèrent,  amenèrent  enfin  la  Hollande  à  vouloir  se 
charger  elle-même  de  la  garde  de  noire  territoire.  L'Espagne 
humiliée,  épuisée,  se  soumit  â  cette  prétention,  et  les  troupes 
hollandaises,  de  son  consentement  tacite,  occupèrent  malgré  la 
paix  la  plupart  de  nos  forteresses;  elles  y  étaient  encore  lorsque 
Louis  Xiy,  au  début  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
prit  possession  de  la  Belgique  au  nom  de  son  pelit-fils. 

Recouvrer  celte  position,  obtenir  en  fait  elen  droit  la  garde 
des  places  fortes  qu'elle  regardait  comme  une  barrière  contre 
la  France,  fut  dés  lors  le  but  que  se  proposa  la  UoUande,  et 
qu'elle  atteignit  par  le  traité  d'Ulrecht. 

Le  cabinet  devienne  fut  donc  obligé  de  négocier,  pour  enle 
ver  la  Belgique  aux  deux  puissances  maritimes  qui  Poccupaient 
depuis  la  bataille  de  Ramillies.  Dans  ces  négociations,  lesEtats- 
Généraux  n'avaient  pas  seulement  à  stipuler  en'Aiveur  de  la 
défense  de  leur  territoire;  il  leur  Aillait  aussi  rendre  impossible 
toute  concurrence  commerciale  de  la  part  de  la  Belgique. 

Préoccupé  d'autres  intérêts  plus  importants  à  ses  yeux,  Tem- 
pereur  se  montra  de  licile  composition  :  il  accorda  à  la  Hol- 
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I7IS  lande  le  droit  de  teoir  (farnisoD  à  riamur,  Tournai,  Menio, 
Fumet,  Warnetou,  Ypres,  dans  le  fort  de  la  Knoque,  et  gar- 
nison mi-fiartie  à  Termonde;  celui  d^oceuper  et  d*inonder,  en 
cas  de  guerre,  la  partie  de  la  Belgique  située  entre  l*Escaut  et  la 
Meuse,  jusqu'au  Demer;  d'exiger  chaque  année  le  (layenient, 
à  titrede  subside.  d*un  million  deux  cent  cinquante  mille  florins, 
somme  hy^jothéquée  sur  les  revenus  les  plus  cluirs  des  pro- 
vinces. Aux  clauses  précédentes  il  faut  ajouter  lu  cession  d'une 
partie  de  laGueldre  '  et  de  la  Flandre;  la  reconnalMsance  d'une 
dette  de  près  de  huit  millions,  dont  rAulriche  s'était  bénévo- 
lement chargée  sur  le  refus  de  l'Espagne  celle  d'une  autre 
dette  de  plus  de  quatre  millions^,  pour  emprunts  contractés  par 
les  deux  puissances  maritimes  pendant  leur  administration 
profisoire;  enfin  la  consécralion  nouvelle  de  la  disposition  du 
traité  de  Munster  qui  décidait  la  fermeture  de  ITscaut.  L*em- 
pereuc  dut  encore  ratifier  les  actes  adminislratili  de  ses  bons 
et  loyaux  alUés,  et  s'engagea  à  ne  rien  changer,  sans  leur  par- 
ticipation, à  un  tarif  récemment  adopté  [tar  eux  et  désastreux 
pour  l'industrie  belge  ^  Il  fallait  que  le  traité  fût  odieux  jusque 
daos  les  détails  d'exécution  ;  la  répartition  du  subside  fit  Tobjet 
d'un  article  séparé  :  plusieurs  districts  du  Brabaiit  et  de  la 
Flandre  furent  cliaryés  du  payement,  et  la  république  autori- 
sée, en  cas  de  relard,  à  user  des  voies  de  couttainlc  et 
d'exécution  contre  les  receveurs ,  Cl  même  contre  lesElaU 
des  provinces  hypothéquées  ^, 

*  Venloo,  enlre  autres  localités. 

*  CeUe  dette  prorenait  d*empni9ls  emitraclés  en  BoUande  par  le  roi 
dlspagoe  Charict  11.  PhiUppe  T  refusa  de  les  reconnaître  •  et  Charles  VI, 
foc  ron  déponiDaitdela  monardiie  espagnole ,  crut  que  c*éUit  S  lui  à  s*en 
«hafger.  La  Belgique  éUiit  là  pour  payer. 

'  Nous  citerons  entre  autres  ce  lUit  que,  peu  de  jours  avant  la  signature 

du  traité,  les  commissaires  étrangers  Hreiit  abaisser  le  droit  sur  Timporta- 
uon  du  genièvre,  en  faveur  des  distillateurs  étrangers;  et  cela,  comme 
li»ajours,  sans  accorder  le  moindre  avnnlage  en  échan[;e. 

*  Nous  avons  publié  ritistoire  du  traité  de  la  barrière  dans  la  Reruc 
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1715  A  la  lecture  des  clauses  de  ce  traité  honteux^  Tindignalion 
fut  profonde  en  Belgique.  Évidemment  il  portait  atteinte  à  nos 
iosUtations  londamenlalei  :  Temperear  n*avait-il  pas^  sans  Tau- 
lorisaiion  des  Etats,  acquiescé  à  la  eesiion  d'une  partie  du  ter- 
ritoire? N'avait-il  pas  employé,  comme  un  fonds  fiie  et  perma- 
nent, lessubsides  dedeux  provinces,  fonds  éventuel  et  dépendant 
du  consentement  de  la  nation?  Les  malheurs  qui  devaient  en 
résulter  pour  le  pays  étaient  nombreux  :  toutes  les  entraves 
imposées  à  notre  commerce  pendant  la  désastreuse  domination 
de  rEspaijne,  n'élaienl-elies  jias  sanclionnées?  IS'était-il  pas 
désormais  an  pouvoir  de  la  Hollande  d'aggraver  encore  notre 
position  sous  ce  rapport,  de  nous  ruiner  par  ses  inondations . 
de  nous  tenir  par  ses  garnisons  dans  la  plus  complète  et  la  plus 
révoltante  dépendance? 

On  crut  d'abord  à  la  possibilité  d'un  refus  de  ratification.,  et 
des  députations  partirent  pour  Vienne.  Mais  cette  ratification 
étant  déjà  un  fait  consommé ,  il  fallut  se  borner  à  retarder  au 
moins  l'exécution.  Le  cabinet  autrichien  sentit  alors  que ,  dans 
son  empressement  à  retirer  la  Belgique  desmainsde  la  Hollande, 
à  y  faire  acte  de  souveraineté,  il  avait  poussé  trop  loin  sa  funeste 
condescendance  et  l'oubli  de  nos  intérêts.  Pour  détourner  une 
explosion  qu'il  redoutait,  il  se  décida  à  rouvrir  les  négociations^ 
et  les  Etats-Généraux  se  prêtèrent  à  la  cU'ception  ;  on  adjoignit 
aux  plénipotentiaires  autric  liiens  des  députés  belges,  sur  qui  on 
espérait  faire  retomber  la  responsabilité  de  ces  nouveaux 
débals  '. 

Les  réclamations  de  ce  temps  sont  tristes  à  d'autres  titres 

mUomaliÊdB  Belgique  (vol.  i,  p  580.  et  II,  p.  5);  nous  y  renvoyons  ceux 
de  nos  lectenrsqui  désireraient  de  plus  amples  détails. 

'  Ce  fait  est  anthonlique,  nous  l'avons  trouvé  aux  ardiivcs  du  royaunie. 
dans  le  protocole  merno  de  la  séance  des  conseillers  de  remjM  rciir  ;  cv  qui 
le  rend  plus  odieux  eiicorr .  c'est  l'Iiypocrisie  avec  laquelle  on  présenta 
radjonclioii  des  députes  beljjes  comme  étant  uniquement  détt'rminée  par 
le  désir  que  nos  intérêts  fussent  mieux  défendus. 
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1716  que  par  les  grieft  aniqueb  eUett'atUébeol.  Xes  profinces  que 
le  frailé  ne  m«naçait  pas  directement,  o'élevèreol  pas  It  voii. 
Fatal  résultat  de  la  position  que  leur  afait  fttite  le  passé,  en  les 
transformant  en  autant  de  petits  États  dlstineli,  en  les  rendant 

étrangères  l'une  à  l'autre.  Chaque  proftnce  qui  réelame,  se 
renferme  dans  des  griefs  locaux  :  les  £lats  de  Brabanl s'élèvent 
contre  l'occupation  possible  du  territoire  por  les  Hollandais  en 
cas  de  guerre,  et  contre  la  uianière  dont  leur  sulKside  est  altecté 
au  payement  de  lu  somme  annuelle  promise  aux  Etats-Généraux  ; 
lesËtatsde  Flandre  s'opposent  à  l'extension  de  limites  réclamée 
au  détriment  de  leur  province;  les  Etats  de  Namur  se  plaignent 
qu'on  ait  accordé  à  la  Hollande  le  droit  de  tenir  garnison  dans 
leur  capitale,  et  à  Thérésie  l'occasion  d'y  faire  des  victimes.  Les 
expressions  sont  amères,  mais  les  vues  sont  étroites  et  timides. 
On  ne  songe  pas  à  s'élever  contre  la  continuation  de  la  ferme- 
ture de  l  Escaul;  à  peine  ose-t  on,  faiblement  encore,  réclamer 
contre  l'occupation  des  places  fortes.  Le  gouvernement  de 
l'étranger  avait  empêché  le  développement  du  sentiment  natio- 
nal. Ballotté  d'une  domination  à  une  autre,  sans  unité  et  par 
conséquent  sans  force,  le  pays  avait  le  douloureux  sentiment 
de  son  impuissance  ;  sa  vie  politique  avait  perdu  toute  dignité, 
set  opinions  n'avaient  ni  étendue  ni  élévation. 

La  presse  toutefois  ne  resta  pas  muette  ;  elle  s'attacha  sur- 
tout i  signaler  les  conséquences  des  dispositions  financières  du 
traité.  Une  dette  de  plus  de  treiie  millions  en  capital,  dont  la 
réalité  n'était  pas  à  Tabri  de  la  critique,  et  qui  ne  concerne  pas, 
dn  moins  en  grande  partie,  la  monarchie  autrichienne;  un 
subside  annuel  de  1,250,000  florins;  voilà  bien,  disait-on,  de 
compte  foit,  un  total  d'environ  40  millions  dont  rempereur,  à 
notre  préjudice,  se  reconnaît  débiteur  envers  la  Hollande.  Il  ne 
doit  pas  se  soumettre  à  cette  injustice,  et  «  si  Leurs  Hautes 
«  Puissances  n'admettent  aucune  raison ,  qu'il  leur  déclare  la 

guerre,  nos  députés  offriront  nos  richesses,  sang  et  vie,  pour 
«  détourner  la  ruine  de  la  patrie ,  pour  éviter  la  calomnie  de 
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t7iB  il  lap<»Cérité,laqiidlenoiiir«proclieraitafecjQiti€elallehelé, 
«  la  pareneet  la  négligeace  d*aroir  accepté,  taos  oppoaition, 
«  un  joag  insupportable  et  tfranniqne  » 

les  rédamatiODS  furent  vaines,  et  dès  le  débat  des  négocia- 
tions  nouvelles,  ilftit  aisé  aux  députés  de  s*apercevolr  que,  pour 
le  cabinet  autrichien,  les  intérêts  belges  n'étaient  que  des  inté- 
rêts accessoires  et  subordonnés  à  de  bien  autres  exigences. 

Charles  YI  n*afait  pas  fait  la  paix  avec  la  cour  de  Madrid;  il 
n'avait  pas  encore  renoncé  à  ses  prétentions  sur  la* monarchie 
espagnole.  Des  traités  avaient,  il  est  vrai,  donné  au  pe(it4lls 
de  Louis  XIV  la  reconnaissance  de  la  plupart  des  puissances 
européennes;  mais  le  vent  des  alliances  est  changeant,  et  ces 
traités  pouvaient  être  modifiés  par  d'autres.  Le  Irailé  de  la 
barrière  n'était  pas  sculcmenl  pour  l'Autriche  la  condition  de 
l'acquisition  des  Pays-Bas,  c'était  aussi  le  prix  auquel  elle  ache- 
tait les  possessions  de  l'Espagne  en  Italie,  qui  lui  lenaieul  plus 
à  cœur  que  la  Belgique  \  L'Espagne  menaçait  ses  anciennes 
possessions  italiennes;  il  fallait  à  l'Autriche  un  appui.  Où  le 
chercher,  si  ce  n'était  auprès  des  deux  (Kiissances  maritimes, 
ses  alliées  naturelles  contre  l'Espagne  et  la  France?  Renouer  la 
grande  ligue  dont  l'ambition  de  Louis  XIV  avait  déterminé  la 
formation  et  qu'avait  anéantie  la  paix  d'Utrccht,  associer  ainsi 

■  Ce  paange  est  extrait  iPiini'  brochure  intitulée  :  /{^fierions  nur  la 
députntion  tffla  patrie  à  Sa  Majemtè  Impériale  et  Catholique,  touchant 
le  traité  de  la  barrière.  A  Colmjnc  ,  à  l'etiseiijtie  de  la  Patrie  déso- 
lée. 1716.  lii-4"  de  15  pages.  On  peut  y  joindre  :  Dinctusion  universelle 
de  iom  Im  arUdm  du  Traité  de  te  Barrière  de$  Pagre-Boa,  entre  ea 
Mt^eelé  impéritOe  «f  CatkoU^,  lereidela  Graméb'Bretagneet  tee  eel- 
guemre  Ètaie-Géméranut  dee  Prwimeee-  UfUne.  A  Cologne  f  à  Veneeigne  du 
Paifeit  Patriote  germain  ,  Jacques  le  Sincère.  1716.  Iti-4o  de  59  pages. 
On  se  figurerait  difticiiement  le  ,j:»r[;on  des  pamphlets  de  celte  époque;  ce 
n'esl  ni  lalin,  m  français,  ni  tlaniand.ni  waHon.  el  cVsl  loul  cela  à  la  fois. 

'  Nous  Ignorons  ju!><|(i'à  quel  point  Scha'llest  hicn  informé,  lorsqu'il  dit 
{Corne  d*kietoire  dee  États  européens,  vol.  xli,  p.  S93)  que  le  prince 
liigtoe  tt  monln  conlntre  à  racfoiiitioa  ée  la  Bel^que. 
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1715  de  Doaveau  l'Aogleterre  et  la  Hollande  à  8a  cause,  devint  dès 
lors  le  but  prioa'pal  que  se  proposa  la  diplomatie  autrichienne  ; 
il  fillut  se  décharger  sur  la  Belgique  de  la  r^ponsabililé  des 
nouvelles  négociations,  prouver  que  le  refbs  d*ezéeuter  le  traité 
de  la  barrière  avait  été  forcé,  résister  pour  la  forme,  et  obtenir 
quelques  modifications  secondaires,  afin  de  calmer  les  esprits. 

Le  traité  ne  fot  donc  pas  attaqué  dans  ses  danses  les  plus 
désastreuses.  Les  négociations  ne  portèrent  que  sur  rextension 
des  limites  et  sur  des  points  secondaires,  tels  qne  le  payement 
des  arrérages^  la  réduction  du  subside ,  la  désignation  de  Tby- 
pothèque,  et  autres  questions  d'argent. 

1718  Les  modificalions  obtenues  en  définitive  consacrèrent  uni- 
quement  le  déplacement  de  l'hypothèque  promise  pour  sûreté 
du  payement  du  subside,  et  une  réduction  dans  la  cession  ter- 
ritoriale et  dans  le  montant  de  la  dette. 

Ce  fut  sous  ces  auspices  défavorables  que  l'Autriche  prit  pos- 
session de  la  Belgique,  et  l'administration  fiscale  du  manjuis  de 
Prié  n'était  pas  de  nature  à  dissiper  l'impopularité  de  ces  pre- 
miers actes.  On  ne  peut  attribuer  exclusivement  au  méconten- 
tement que  provoqua  le  traité  de  la  barrière  ,  les  soulèvements 

^T!'  qui  éclatèrent  alors  à  Malines  et  à  Bruxelles,  et  qui  se  tcrmi- 
nèrent  par  le  supplice  du  malheureux  Agneessens;  mais  ce 
serait  aller  trop  loin  que  de  ne  pas  faire  à  ce  mécontentement 
une  part  dans  les  troubles.  La  correspondance  du  ministre  s 
qui  présente  le  pays  entier  comme  étant  à  la  veille  d'une  insur- 
rection ,  autorise  h  croire  que  le  mouvement  n'eût  pas  pris 
un  caractère  aussi  grave,  si  d*avance  les  esprits  n'eussent  été 
aigris. 

Les  négociations  relatives  au  traité  de  la  barrière  étaient  à 
peine  terminées,  que  s'ouvrit,  è  propos  de  rétablissement  de  la 
compagnie  d*Ostende%  une  nouvelle  série  de  déceptions  diplo- 

'  Celle  curieuse  correspondance,  qui  se  trouve  aux  archives  de  l'Étal, 
hirme  deux  volumes  in-folio. 
*  NiNM  renvoyoos  encore ,  pour  de  plus  anpies  renseigoemcaU,  ideux 
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1710  matiques;  la  Belgique  dut  subir  encore  les  fatales  couséquences 
de  la  domination  étrangère. 

En  traitant  avec  i'Aiitriche .  la  Hullando  avait  poursuivi  un 
double  but  :  défense  de  ses  frontières,  impossibilité  d'une  con- 
currence commerciale  de  la  part  de  la  Bel{;ique.  Elle  crut 
atteindre  l'un  et  Tautre^  en  stipulant  le  droit  de  tenir  garnison 
dans  nos  places  fortes.,  en  faisant  de  nouveau  solennellement 
décréter  la  fermeture  de  l'Escaut.  Mais  un  peuple  intelligent  et 
laborieux  ue  se  décourage  pas  aisément;  repoossée  de  l'Eseaut 
par  l'avidité  mercantile  de  ses  voisins  du  nord,  la  Belgique  se 
retourna  vers  Ostende,  que  la  courageuse  opiniâtreté  d'Albert 
et  d'Isabelle  avait  beureusement  arrachée  aux  nuiins  de  nos 
ennemis.  La  cour  de  Vienne  entrevit  là  le  noyau  d'une  mariAe 
militaire,  et  promit  son  appui  aux  armateurs.  Les  traditions  du 
commerce  maritime  s'étaient  tellement  perdues,  même  dans  la 
Flandre  où  il  avait  été  si  florissant  autrefois .  ({ti'il  fallait  quel- 
que courage  pour  tenter  alors  un  voyage  de  [ouq  cours. 

Les  premières  expéditions  eurent  pour  destination  la  Chine 
et  les  cotes  du  Malabar,  et  passèrent  en  quelque  sorte  inaper- 
çues; mais  bientôt  le  nombre  s'en  accrut  prodigieusement, 
à  cause  des  bénéfices  considérables  qui  avaient  été  réalisés. 
Dés  lors  les  marchands  de  Londres  et  d'Amsterdam,  menacés 
par  cette  concurrence  inattendue,  se  plaignirent  vivement;  et 
le  cabinet  autrichien  ayant  repoussé  leurs  réclamations,  ils  se 
décidèrent,  fDrts  qu'ils  étaient  de  l'appui  de  leurs  gouverne» 
ments,  à  se  rendre  provisoirement  Justice  à  eux-mêmes;  plu- 
sieurs vaisseaux  belges,  quoique  pourvus  de  passe-ports  déli- 

1790  vrés  au  nom  de  l'Empereur,  furent  arrêtés  et  confisqués  avec 
leurs  chargements. 

articles  que  nons  avoDs  publiés  dans  la  Rnue  naUomUe  d»  Belgique , 
Mir  la  compagnie  d*0slende.  On  peut  y  joindre  trois  a^icles  publiés  par 
Levae  dans  le  Ttéwr  natimuU,  sous  le  U(re  de  iloeftente  hiêUh 
Hfim  mur  U  commercf  du  B^igei  oiur  /nrfat  pmàami  le  XFih  ei 
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l7io  Le  ministère  autrichien  demanda  des  réparations;  mais 
après  un  simulacre  de  négociations,  les  compatjnies  anglaises  et 
hollandaises  firent  des  propositions  tellement  déraisonnables^ 
qu'elles  équivalaient  à  un  refus.  On  réclama  l'Intervention  des 
deux  goovemeinents.  Loin  de  désavouer  les  actes  de  violence 
dénoncés  par  les  plénipotentiaires  impériaux,  les  cabinets  de 
Londres  et  de  La  Haye  embrassèrent  avec  chaleur  la  cause  des 
oorapagniet. 

Alors  Charles  VI,  poussé  à  bout,  et  voyant  que  les  menaces 

n'avaient  pas  en  plus  de  résultat  que  les  bons  procédés^  se 
décida  à  prendre  le  commerce  d  Ostende  sous  sa  protection 
\7ti  particulière,  en  instituant,  sur  le  modèle  de  ce  qui  existait  en 
Angleterre  et  en  Hollande,  une  C()in[>a{;nie  à  laquelle  il 
accorda  le  monopole  du  trafic  dans  les  deux  Indes  Le  public 
fut  appelé  à  prendre  des  actions  pour  constituer  le  c^ipital 
sociaLi  filé  à  six  millions  de  florins.  On  n'était  pas  sans  quelques 
appréhcDsioDS  sur  le  résultat;  afin  d'intimider  les  cnpitalistes, 
les  compagnies  étrangères  avaient  lait  imprimer  et  répandre 
avec  provision  les  mémoires  menaçants  adressés  par  elles  à 
leurs  goovernements.  Hais  l'appât  du  gain  ne  tint  nul  compte 
des  leçons  de  rexpérience;  on  crut  à  TEmpereur  de  la  persis- 
tiDOe  et  de  la  fermeté,  on  le  crut  surtout  asseï  soucieux  de  sa 
propre  dignité  pour  ne  pas  faire  un  pas  rétrograde  après  une 
déaiarche  semblable.  £a  quelques  heures,  tant  rempressemeut 
était  grand,  le  capital  social  fut  fourni. 

Les  cabinets  de  Londres  et  de  La  Haye  n'avaient  pas  attendu 
jusqu'à  cette  époque  pour  se  proooucer  \  mais  du  moment  que 

•  L'octroi  qui  institua  la  compagnie  (roslt-iult-  porte  la  date  du  10  déccin- 
bff  17?2,  mais  il  ne  fut  publié  <|iii'  siv  in(»i>  .iprès,  ;^  cause  des  retards 
qu'occasionna  le  choix  d<  >  directeurs.  Schœll  {Cours  d'histuim  des  Etatê 
trurvpèvnfs ,  vol.  p.  H»)  croit  qu'eu  êlaldissaul  la  corapagnic  d'Os- 

lende.  Charles  Vi  cul  moins  en  vue  de  proléger  le  commeroe  iielge,  que  de 
se  procurer  un  moyen  d'inquiéter  tes  itals-Généraai  et  de  les  obliger  à 
Sanntir  sa  pragmatique. 
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im  la  publication* de  l'octroi  eut  démontré  rioutIUlé  de  leurs 
démarches  auprès  du  ministère  autrichien,  leur  opposition 
prit  le  caractère  d'une  extrême  aigreur,  et  en  changeant  de 
ton  elle  changea  complètement  de  base.  Les  motifii  allégués 
pour  obtenir  de  Charles  YI  le  sacrifice  du  commerce  belge,  ne 
furent  plus,  comme  ils  l'aTaient  élé  précédemment,  des  motifi 
de  convenance;  ce  sacrifice  ne  fui  plus  une  mesure  sollicitée 
dans  rintérét  d'un  allié,  mais  une  réquisition  basée  sur  la 
lettre  d'un  traité.  Le  cabinet  de  Versailles,  quoiqu'il  n'eût 
aucun  intérêt  compromis  dans  la  discussion,  entrevit  une  occa- 
sion de  susciter  de  nouveaux  embarras  à  l'Autriche,  et  se  joi- 
gnit aux  deux  puissances  maritimes  contre  la  malheureuse 
com[»;ii;iiic  d'Oslende. 

Pour  comprendre  le  syslt'me  soutenu  désormais  au  détri- 
ment de  la  Belgique,  il  convient  de  rappeler  que  le  pape 
Alexandre  VI  adjugea  par  une  bulle  {i  mai  1493J  à  Ferdinand 
le  Catholique,  les  contrées  à  découvrir  à  Toccidenl  d'une  ligne 
qu'il  tira  d'un  pôle  à  l'autre,  et  qui  passait  à  cent  lieues  des 
Açores;  la  partie  orientale  élail  abaiulonnée  aux  Portugais,  en 
faveur  descpiels  d'autres  brefs  poutiticaui  renfermaient  de 
semblables  donations. 

La  sentence  arbitrale  d'Alexandre  VI,  loin  de  calmer  les 
parties,  souleva  des  difficultés  que  chercha  à  aplanir  un  traité 
conclu  à  Tordésillas  (7  juin  14di)  :  le  méridien  du  souverain 
pontife  fui  reculé  de  270  lieues  vers  l'occident.  Dés  lors  le 
globe  entier  fut  par(a[;ê.  quant  aux  découvertes  maritimes, 
.  en  deux  perlions  é^^nles,  dont  les  Moluques  devinrent  le  poin( 
de  jonction  dans  l'hémisphère  oriental. 

Les  deux  nations  copartageanles  convinrent  entre  elles 
que,  pour  éviter  toute  collision,  les  Portugais  ne  dépasseraient 
pas  à  l'oocidenl  la  ligne  fixée  par  le  traité  de  Tordésiilas,  et 
que,  de  leur  côté,  les  Espagnols  renonceraient  à  naviguer  vers 
l'orient  par  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Ce  devint  pour  ces 
derniers  une  nécessité  de  chercher  h  l'ouest  un  passage  qui 
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ITSS  leur  ouvrit  la  vaste  mer  du  Sud;  la  découverte  du  détroit  de 
Magellan  et  la  première  circumnavigation  du  globe  forent  le 
réioltat  de  ces  recherches. 

SatMIts  du  lot  qu*tts  s'étaient  libéralement  départis,  du 
monopole  qu'ils  eierçaient  sans  contradicteurs,  les  deux  peu- 
ples maintinrent  religieusement  leur  convention  :  les  Portugais 
continuèrent  è  se  diriger  vers  les  Indes  orientales  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance;  les  Espagnols,  par  le  détroit  de  Magellan. 

Cet  état  de  choses  durait  depuis  un  siècle,  quand  les  pro- 
vinces septentrionales  des  Pays-Bas  secouèrent  le  joug  de 
l'Espagne,  et  arborèrent  le  drapeau  de  l'indépendance.  La  cour 
de  Madrid  crut  les  punir,  en  leur  fermant  les  ports  ou  leurs 
marchands  venaient  se  pourvoir  des  denrées  coloniales  qu'ils 
distribuaient  ensuite  au  reste  de  l'Europe.  Celte  mesure  eut  un 
résultat  tout  contraire  à  celui  qu'on  en  attendait  :  les  Hollan- 
dais, exclus  de  la  Péninsule,  songèrent  à  se  procurer  directe- 
ment ces  objets  qui,  jusqu'alors,  ne  leur  étaient  parvenus  que 
par  intermédiaires.  Ils  ne  connaissaient  pas  les  mers  de  Tlnde, 
où  ils  n'avaient  fait  encore  que  quelques  insignifiantes  expédi- 
tions; faodace  et  la  nécessité  suppléèrent  à  rhabitude.  Ils 
n'avaient  pas  de  colonies;  ils  s*en  procurèrent  aux  dépens  du 
Portugal  qui  (depuis  1580)  gémissait  sous  la  domination  de 
l'Espagne,  du  Portugal  à  qui  cette  fatale  domination  portail 
malheur,  comme  aux  autres  peuples  obligés  de  la  subir. 

Trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  défense  impolitique  faite 
aux  Hollandais,  cl  leurs  {)rogrès  maritimes  avaient  éié  lel- 
lemenl  rapides,  qu'ils  crurent  pouvoir  établir  leur  célèbre 
compagnie  des  Indes  orientales  (1602);  l'octroi  lui  aban- 
donnait le  commerce  exclusif  de  ces  contrées  lointaines. 

Pendant  les  quarante  années  qui  s'écoulèrent  jusqu'au  traité 
de  Munster,  la  Hollande  continua  à  s'agrandir  aux  Indes.  Elle 
fit  aussi,  sur  les  côtes  d'Afrique  et  sur  le  continent  américain, 
des  conquêtes  qui  motivèrent  rétablissement  de  la  compagnie 
dee  tndes  occidentales  (1621). 
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t7M  £n  1648,  vint  pour  les  Provînces  U nies  le  momenl  de  négo- 
cier avec  le  petit-fils  de  Philippe  II.  La  paix  fut  sifînée,  et  le 
traité  qui  la  scella  fut  le  désastreux  traité  de  Munster,  dont  la 
ftineste  influence  s*esl  étendue  jusqu'à  nous.  Il  fut  rédigé  d*une 
manière  obscure  qui  laissait  de  larges  ouvertures  aux  interpré- 
tations; chacune  des  parties  spéculait  sur  Tavenir,  qui  permit  à 
la  Hollande  seule  de  mettre  à  profit  ces  clauses  ambiguës. 
Deux  articles  (les  articles  5  et  6)  réglaient  le  sort  des  colonies, 
et  y  maintenaient  le  statu  quo;  tout  ce  que  les  Hollandais 
avaient  enlevé  aux  Portugais  leur  était  irrévocablement  cédé, 
et  on  leur  reconnaissait  même  le  droit  de  reprendre,  sans 
enfreindre  le  traité,  les  lieux  dont  ces  derniers  étaient  par- 
venus à  se  remettre  en  possession  ;  il  était  enfin  convenu  que 
les  Espagnols  s'abstiendraient  de  la  fréquentation  des  places 
que  les  Hollandais  occupaient  dans  les  Indes,  et  réciproquement. 

C'est  de  ces  deux  articles  combinés  avec  la  bulle  (VAlexan- 
dre  yi  et  le  traité  de  Tordésillas,  que  la  Hollande,  dans  le 
débat  concernant  la  compagnie  d*Ostende,  fit  dériver  son  droit 
d'exclure  la  Belgique  du  commerce  des  Indes.  Une  lutte  très- 
vive  s'engagea  sur  l'interprétation  des  dispositions  invoquées. 
Des  livres,  des  mémoires,  des  pamphlets  fkirent  publiés  de 
part  et  d'autre 

•  Void  rindication  des  prineiiMiux  ouvrages  qui  tarent  pubUéi  à  l'ooca- 
siOD  de  ce  débet:  1o  larlieyrac,  JHfèiue  du droii de lû eompogide M- 
lantiaise  tfet  Indeâ  orienialet  contre  le$  nouveliet  prétênUom  des 
hab&aniê  dei  Payê'BQê  autrieMetu,  «i  let  ntiêonê  ou  eideciùmê  dn 
maeaU  de  la  compagnie  d'Ostende.  La  Haye.  1725.  3»  Neny,  BéfktaiioH 
de§  arguments  avancés  de  la  part  de  MM.  les  directeurs  des  compa- 
gnies d'Orient  et  d'Occident  des  Prorinces  Unie x,  olr.  Bruxelles.  17?5. 

NCny.  fiéponsc  au  discours  répondu  dans  le  public,  intitule  :  Dis- 
sertation sur  le  droit  </}/V/  ///  conipnt/nic,  de.  -1"  Diiinonl  (l'aiilciir  <lti 
Corps  unircrsel  diplomatique)^  La  vérité  du  droit,  du  fait  et  de  l'intérêt 
de  toai  ee  qui  eoueeme  1$  eommene  des  Indee  étoMi  aux  l'aj  s  ffae- 
auM^ieuêf  etc.  S»  Pattyn,  More  hterum  ex  Jure  fialufw,  gentium  et 
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I7«  L'argumentation  principale,  de  la  part  de  la  Hollande,  con- 
sittail  à  dire  que  d'après  la  démarcalion  anciennement  élablie 
par  les  bulles  des  papes  et  par  le  traité  de  Tordésillas.  l'Espagne 
n*a?ait,  à  l'époque  du  trailé  de  Munster,  aucun  droit  de  com- 
mercer  dans  lout  l'espace  connpris  entre  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  les  Moluques;  que  par  le  traité  de  Munster 
même,  Philippe  IV  s'était  en^jagé  à  maintenir  la  navigation 
dans  les  limites  où  elle  s'était  tenue  jusqu'alors,  sanspoiwoir 
s'étendre  plus  avant;  que  rengaiioment  de  Philippe  IV 
devait  être  sacré  pour  Charles  VI.  |)uisque  Philippe  avait  sti- 
pulé pour  tous  ses  héritiers  et  sureesseurs.  A  la  vérité,  le 
^  traité  de  Munster  ne  parlait  que  des  lispagnols,  et  non  des 
Belges;  mais  il  était  impossihie,  disait-on,  que  ce  traité 
imposait  à  une  |)artie  des  sujets  de  Philippe  des  obligations 
dont  d'autres  seraient  exempts;  comment  les  Belges  auraient- 
ils  Joui  d'un  privilège  dont  les  Espagnols  ne  jouissaient  pas, 
eux  qui  devaient  en  être  exdus  à  bien  plus  forte  raison, 
puisqu'ils  n'avaient  à  celte  époque  jamais  navigué  aux  Iodes, 
et  que  lenrt  droits,  s'ils  en  avalent  eu,  étaient  prescrits  par  le 
non>usage7 

Jamais  argumentation  politique  ne  eooTrIt  plus  scandaleuse 
mauvaise  foi.  C'était  le  gouvernement  protestant  de  la  Hol- 
lande, soutenu  par  le  gouvernement  protestant  de  l'Angle- 
terre, qui  luisait  revivre  au  xyiii*  siéde,  pour  s'en  fliire  une 
arme  contre  ses  rivaux,  un  des  actes  les  plus  exorbitants  de  la 
puissance  papale  au  moyen  âge,  un  acte  que  les  conquêtes 
maritimes  de  là  Hollande  et  de  l'Angleterre  avalent  mis  elles- 
.  mêmes  au  néant.  Cétait  la  Hollande  qui,  après  avoir  fait  de  si 
glorieux  efforts  pour  établir  la  liberté  des  mers,  se  retournait 

citili  asserlum,  vindicatum,  redicivum.  60  Westerveen, />£gMfl0l£i»  dis 
jure  qmd  competit  nocietati  pritilegiatœ  fœderati  ffelgii,  elc.  7«»  Von 
Berjîer  ou  BcrG«'riis.  Grùndlichc  Frircisun/f  ton  ihro  k'eyserlfchen 
3Iajestaet  hobendem  ftechte  zu  f  iifn'(  hiinif]  rincr  Osl  und  fFest- 
Indischen  Compagnie  in  dero  Osieiretchischen  ISiedcrlanUen. 
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contre  le  principe  de  sa  propre  origine,  et,  à  un  siècle  de  dis- 
tance, se  mettait  à  réfuter-  pnr  des  arguties  le  célèbre  ouvrage 
que  Grotius  avait  consacré  à  la  défense  de  ses  droits.  On  invo- 
quait, pour  exclure  la  Belgique  de  la  navigation  des  mers 
lointaines,  une  prescription  de  non-usage,  comme  si  la  Hol- 
lande et  I* Angleterre  ne  s*étaient  pas  trouvées  autrefois  dans  la 
même  position  à  Tégard  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  qui  les 
avaient  devancées  d'un  siècle.  On  faisait  revivre  le  traité  de 
Tordésillas  conlre  rEs|»ap;ne  pour  l'exclure  de  rhémisphère 
oriciilal,  cl  on  ne  le  laissait  pas  subsister  en  sa  faveur,  car  elle 
n'avait  plus  le  monopole  de  l'hémisphère  occidental.  On  assimi- 
lait les  Belges  aux  Espagnols,  comme  si  les  deux  pays,  quoique 
soumis  au  m^me  souverain,  n'avaient  pas  toujours  eu  une 
existence  distincte,  comme  si  leur  séparation  actuelle  n'en 
était  pas  elle-même  une  preuve  évidente.  De  quel  droit  pou- 
vait-on  interdire  à  la  Belgique  la  faculté  de  parcourir  les  mers, 
fticulté  dont  Jouissaient  tous  les  états  maritimes  de  l'Europe; 
â  une  époque  surtout  où  l'Espagne,  le  Portugal,  TAngleterre, 
la  Hollande,  la  France,  le  Banemarck  avaient  leurs  colonies? 

Jamais  on  n'avait  songé  à  donner  au  traité  de  Munster  cette 
interprétation ,  dont  l'invention  tardive  fut  due ,  suivant  toute 
apparence,  i  on  avocat  des  compagnies  hollandaises,  nommé 
//braham  freatcrveen.  En  1G98.  lorsque  la  Belgique  était 
encore  gouvernée  par  le  même  souverain  que  l'Espagne,  un 
octroi  avait  été  obtenu  de  Charles  II  pour  y  établir  une  com- 
pagnie qui  fil  le  commerce  des  Indes  orientales  :  cet  oct  t  oi  avait 
été  publié  sans  opposition  ni  protestation  de  la  part  de  la  Hol- 
lande, mais  il  ne  put  recevoir  son  exécution,  par  suite  de  la 
guerre  à  laquelle  donna  bientél  lieu  la  succession  du  monarque 
espagnol.  Peu  d'années  après,  avant  même  que  l'Autriche  fût 
entrée  en  possession  de  la  Belgique,  lorsque  le  pays  était  encore 
soumis  à  des  commissaires  anglais  et  hollandais,  plusieurs  vais- 
seaux partirent  des  ports  de  la  Flandre  pour  les  Indes  orien- 
tales, sans  que  ces  étrangers  y  missent  le  moindre  obstacle.  Les 
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I79S  armements  eontiouêrent,  quoique  peu  eonsidérables,  et  ni  à 
ADTers  ou  fut  conclo  le  traité  de  la  barrière,  oi  à  la  Haye  où  se 
oéiKoeia  la  con?ention  de  1718,  on  ne  tenta  de  trouTer  dans  le 
traité  de  Munster  un  moyen  de  s*y  opposer.  Ce  système  ne  figure 
pas  même  dans  les  premières  notes  adressées  au  cabinet  de 
Vienne  par  l'Angleterre  et  par  la  Hollande. 

Quant  aux  écrits  publiés  à  Toccasion  de  ce  débat ,  ils  sont 
d*nne  rédaction  diffuse  et  pénible.  Le  point  de  vue  en  est  aussi 
rétréci  que  si  le  débat  n'avait  pour  objet  (lu'un  intérêt  ordinaire 
de  procédure.  Les  défenseurs  de  la  compagnie  beli;c.  dont  la 
cause  était  si  belle,  suivent  leurs  adversaires  dans  toutes  leurs 
arguties  sans  bonne  foi  ;  ils  développent  aiissi  en  faveur  de  la 
Belgique  un  genre  d'argument  qui  atteste  l'absence  de  dignité 
nationale.  Ils  ne  manquent  pas  d'insister  sur  cette  considé- 
ration, que  la  Beljjique  doit  servir  de  barrière  à  la  Hollande; 
que  si  elle  n'a  pas  de  commerce,  elle  s'appauvrira  au  point  de 
ne  pouvoir  ni  lui  payer  ses  subsides,  ni  entretenir  convenable- 
ment ses  forteresses  ;  que.  dés  lors,  il  est  de  l'intérêt  des  Etats- 
Généraux  de  ne  point  lui  interdire  le  commerce  qu'elle  ambi* 
tionoe  ;  puis,  au  risque  de  paraître  peu  logiques,  Ils  ajoutent  : 
Ce  commerce,  en  définitive,  à  quoi  se  réduit-il  ?  presqu'à  rien  :  au 
droit  d'envoyer,  chaque  année,  deux  ou  trois  navires  aux  Iodes, 
de  it  pourvoir  des  denrées  coloniales  nécessaires  à  la  consom- 
mation intérieure. 

Ainsi  Ton  s'amoindrit  le  plusqa*on  peut,  on  se  crée  des  titres 
à  une  toléranoe  de  dédain ,  on  se  dit  en  quel4|ue  sorte  un  bou- 
clier de  sa  propre  bamiliation.  Triste  fruit  d*un  long  asservia- 
sement  à  des^domioations  étrangères  <inl  rabaissent  an  peuple 
isea  proprea  yeux,  et,  lui  faisant  perdre  sa  dignité  etses  suace^ 
tibiiilés  de  nation,  l*aSSimilent  à  ces  mendiants  qui  se  pré- 
valent de  leurs  infirmités  pour  solliciter  la  commisération 
publique! 

Cest  aussi  cette  position  particulière  de  la  Belgique,  cette 
situation  subalterne  qui  frappa  ses  efforts  de  stérilité.  Le  sou- 
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17S8  veraiD  qui  la  gouveroait  laoi  la  connaître^  ne  prit  jamais  ses 
iotéréts  i  oœa^  et  ils  n'eurent  dans  sa  pensée  qu'une  plaee 
secondaire.  La  cour  de  Vienne  tenait  à  la  possession  de  la  Bel- 
gique par  amour-propre  ^  non  par  intérêt  ni  par  aUSeetioii ,  et 
ce  pays  ne  pouvait  en  attendre  les  mêmes  sollicitudes  que  les 
territoires  sonmis  plus  directement  h  la  domination  de  Tempe- 
renr,  ou  intéressant  de  plus  près  llionneur  de  sa  couronne. 

ITiie  préoccupation  absorbait  alors  Charles  YI.  Désespérant 
d'avoir  des'béritiers  mAles,  il  crut  que  pour  assurer  ses  états 
à  sa  ftlle  Marie-Thérèse,  il  convenait  de  déterminer  la  manière 
dont  sa  succession  s'ouvrirail  ;  tel  fut  le  but  qu'il  se  proposa 
dans  le  document  auquel  il  donna  le  nom  de  prao^matîque  aane* 
lion.  La  pragmatique  déclarait  que  toutes  les  possessions  de  la 
m?)ison  d'Autriche  formeraient  une  masse  indivisible ,  qui  se 
transmettrait  aux  héritiers  mâles  de  l'empereur,  s'il  en  surve- 
nait, et.  à  leur  défaut,  aux  arcfiiduchesses  SCS  filles.  Faire  agréer 
cette  pragnialique  par  IV  infHi  e  et  dans  ses  états  héréditaires, 
ne  lui  suffisait  pas;  il  voulait  la  Faire  reconnaître  par  les  puis- 
sances européennes.  Cet  intérêt  le  passionna  beaucoup  plus  que 
celui  de  la  eompagnie  d'Oslende. 

Ce  fut  quelques  mois  après  la  publie^ition  de  l'octroi  de  cette 

iwu  compagnie  que  s'ouvrit  le  congrès  de  Cambrai  ;  il  avait  \)Ouv 
mission  principale  de  réconcilier  Philippe  V  et  Charles  VI,  car 
ce  dernier  n'avait  pas  encore  officiellement  renoncé  à  ses  pré- 
tentions au  trône  espagnol ,  et  cette  mésintelligence  menaçait 
constamment  l'équilibre  politique  établi  parlestraitésd'Utrechl. 
Les  négociations  préliminaires  furent  longues.  T^ne  année  déjà 
s'était  écoulée  depuis  rouvcrture ,  sans  que  les  plénipotentiaires 
parussent  avoir  fslt  un  pas  vers  une  conclusion,  quand  on 
apprit  tout  i  coup  que  les  parties  belligérantes  s'étaient  avisées 
de  conclure  la  paix  sans  employer  d'intermédiaires.  C'était  le 
résultat  du  dépit  qu'avait  causé  à  Philippe  Y  le.renvoi  de  l'in- 
luile  destinée  i  Louis  XV.  En  deui  jours,  trois  traités  ftirent 
signés  à  Vienne  entre  l'Espagne  et  l'Aotridie.  Le  premier 


Digitized  by  Google 


INTKODL'CTIUM. 


19 


défenninait  les  eondittont  de  la  réeondiiaf ion;  le  deuxième  sti- 
pulait  one  alliance  défensive,  et  contenait  une  d isposition  hostile 
à  rAngleterre ,  celle  où  rAutriehe  promettait  ses  bons  offices 
pour  faire  restituer  à  l'Espagne  Gibraltar  et  Porl-Mahon  :  le 
troisième  accordait,  dans  les  ports  de  la  monarcliie  espagnole, 
aux  Belges  comme  sujets  de  l'empereur,  les  avanlages  dont 
jouissaient  les  Anglais  et  les  Hollandais. 

A  celle  nouvelle  ,  les  cours  de  Londres  et  de  Versciilles  pri- 
rent Tinitiative  de  la  résistance.  Elles  entraînèrent  .jssez  aisé- 
ment le  chef  de  la  monarchie  prussienne,  et.  quatre  mois 
3 après,  les  trois  puissances  signèrent  un  traité  qui  prit  le  nom 
d'alliance  de  Hanovre;  il  était  destiné  à  contre-balancer  les  effets 
deTalliance  qui  venait  de  se  conclure  à  Vienne. 

De  part  et  d'autre  on  s'occupa  du  soin  de  recruter  des  acces- 
sions. La  cour  imi>ériale  gagna  à  sa  cause  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbonrg,  et  parvint  à  obtenir  du  roi  dePrussequ'it  se  retirât 
secrètement  de  l'alliance  de  Hanovre.  La  France  et  l'Angleterre, 
de  leur  côté,  cherchèrent  à  attirer  la  Hollande ,  dont  00  était 
formellement  convenu  de  réclamer  Tadhésion. 

Au  point  où  les  choses  eo  étaient  fenues  entre  les  cabinets  de 
Tiesne  et  de  La  Haye,  cette  accession  devait  être  prévue; 
cependant  les  Etata-Généraux,  tODscant  aux  600  mllIiODS  de 
florina  que  leur  avait  fait  dépenser  la  coopération  h  la  guerre 
pour  la  soceesaion  d'Espagne,  hésitèrent  prèad'tone  année  aYant 
de  a*associer  I  une  alliance  qui  menaçait  de  nouveau  la  tran- 
quiBilé  générale.  Peut-être  une  polit^pie  habile  eût-elle  tiré 
parti  de  cette  répugnance  ;  mais  les  négociations  entamées  â  ce 
si^et  tarent  conduites,  de  la  part  dePAutriche,  avec  peu  dliabi* 
leté,  et  les  Etats-Généraux  se  décidèrent  è  accéder  è  ralUanee 
'  de  Hanovre.  La  Suède  et  le  Danemarek  suivirent  cet  exemple. 

L*£nrope  semblait  à  la  veille  d'une  conflagration  générale, 
quand  des  propositions  de  paix  partirent  de  h  cour  dont  on 
devait  le  moins  en  attendre  :  rempereur  deaunda  de  laisser  à 
des  juges  désintéressés  i  décider  si  l*étabHssemeBl  de  fai  eom- 
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I?W  pagnie  d'Oslendc  était  ou  non  contraire  aux  traités.  î/olTre  fut 
rejetée,  mais  celte  première  ouverture  en  amena  d'autres .  et 
après  [ilu.sieurs  ultinialums,  le  monarqiir  à  <(iii  ou  fil,  rela- 
tivement à  sa  pragmalicjue.  (les  promesses  sédiiisanles,  consentit 

ii^.  signer  les  préliminaires  de  Paris:  il  y  déclara  que  «  n'ayant 
«'  d'autre  but  que  celui  de  conlribiitT  à  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope,  et  voyant  que  le  commerce  d  Ostende  avait  causé  des 
•<  inquiétudes  et  des  ombrages,  il  consentait  à  ce  qu'il  y  eût 
«  suspension  de  l'octroi  de  la  compagnie  d'Oslende,  et  de  tout 
><  commerce  des  Pays-Bas  aux  Indes .  pendant  l'espace  de  sept 
V  ans.  " 

L'impression  produite  en  Belgique  par  la  suspension  de  la 
compagnie  d'Ostende ,  que  l'on  regardait  à  juste  titre  comme 
une  abolition  anticipée,  fut  d'autant  plus  profonde  ^  que  Ton  y 
avait  pris  fort  au  sérieux  les  promesses  réitérées  d'une  pro- 
tection efficace.  Quelques  bruits  fâcheux  avaient  circulé,  mais 
on  n*y  croyait  pas  ;  ilsélaient.  disait-on,  répandus  par  l'ennemi, 
pour  intimider  et  foire  baisser  les  actions.  La  publication  des 
prénmînaires  vint  prouver  que  eet  bniits  étaient  malheureuse- 
ment fondés.  Ce  Ait  an  désillusionnement  cruel,  car  les  débots 
de  4a  compagnie  remplissaient  d'espoir  tons  ceux  qui  rêvaient 
la  résurrection  de  notreancienne  prospérité.  Les  actions  étaient 
encore  à  1S8  la  veille  de  la  suspension  ^  et  nul  détenteur  ne 
voulait  vendre  ;  Tesprit  des  préliminaires  était  à  peine  connu, 
qu*elle8  tombèrent  I  4S.  En  revanche,  la  compagnie  angtaite 
des  Indes  orientales  réalisa ,  en  1738,  un  bénéfice  deSOO,000 livr. 
sterling  de  plus  que  les  années  précédentes,  et  arrêta  Tanne- 
ment  pour  la  Chine  de  trois  vaisseaux,  au  lieu  d'un  qu'elle  s'était 
jusqu'alors  contenlée  d^Jr  envoyer. 

La  compagnie  d'Ottende  ayant  été  déclarée  suspendue,  non 
abolie,  il  fallait  songer  é  la  soutenir  pendant  sept  ans;  sans  cela, 
mieux  eût  valu  une  abolition  définitive,  puisque  les  capitaux 
devaient  rester  improductifs  et  les  frais  d'administration  conti- 
nuer. Le  ministère  autrichien  s'était  montré  oublieux  des  inté- 
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1717  réU  du  commerce  belge,  au  point  de  ne  slipuler  aucune  mesure 
eomerfatriee.  Les  directeurs  proposèrent  plusieurs  moyens, 
mais  ib  eussent  pu  mécontenter  les  deux  puissances  maritimes, 
et  l*£mpereur,  toiyours  tremblant  sur  le  sort  de  sa  pragma- 
tique, n'oi>a  y  recourir.  Tout  commerce  cessa  donc  réellement 
du  port  d'Ostende  aux  Indes. 

I71B  Le  congrès  où  il  avait  élé  convenu  de  décitler  la  (|ueslioa, 
s'ouvrit  à  Soissons  en  juin  1728.  Nulle  difficulté  sérieuse  ne 
opposait  il  ce  que  Charles  VI  obtint  la  garantie  de  sa  pragraa- 
litjue  sanclion  comme  base  de  la  paix  à  conclure;  mais  la  cour 
de  Versailles  s'y  montra  contraire,  uniquement  pour  faire  acte 
d*liostililé  à  i'Autriclie ,  et  le  congrès  ne  tarda  pas  à  tomber 
dans  une  inaction  complète.  £uinnpulantces  retards  au  cabinet 
de  Vienne,  oo  éveilla  la  su&ceptibilite  de  la  cour  de  Madrid,  et 

iTsa  le  traité  de  SévIUe  vint  subitement  apprendre  à  Tempereur  que 
son  allié  TabandonnaiL  Après  quelques  vaines  tentatives  pour 
calmer  une  indignation  asseï  naturelle,  le  congrès  Ait  dissous. 

Aucune  des  puissances  cependant  ne  voulait  de  la  guerre; 
elles  savaient  trop ,  par  l'expérience  des  dernières  années,  ce 
qu'il  en  coûtait  pour  la  foire.  Le  cabinet  de  Versailles,  seul, 
était  réellement  hostile  à  la  gaïaiitie  qu'implorait  (Jiarles  VI; 
a  Londres  et  à  La  Haye  on  pensait  différemment,  et  il  ne 
s'agissait  que  de  s'entendre  sur  la  nature  des  concessions  qui 
devaicut  la  payer.  Les  deux  cours,  voyant  rimpossibilité  de 
surmonter  Tobslination  de  l'empereur  sur  ce  point,  crurent 
que  pour  éviter  In  guerre  il  fallait  se  séparer  de  la  France.  Elles 
OQvrirént  une  négociation  secrète,  et  au  bout  de  quelques  mois 
^  le  second  traité  de  Vienne,  digne  pendant  de  celui 
de  la  barrière,  nouvelle  et  déplorable*preuve  du  sort  réservé 
au  pays  dont  les  intérêts  sont  confiés  aux  mains  d*un  gouver- 
nement étranger.  Charles  VI  obtint  de  rAngleterre  et  de  la 
Hollande  la  promesse  de  «  défendre,  maintenir  et  garantir  de 
•>  toutes  leurs  forées»  Tordre  de  succession  étebli  dans  sa  prag> 
matique ,  et  il  s'engagea  «  à  faire  cesser  incessamment  et  pour 
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1731  u  toujours,  tout  commerce  et  navi^alion  aux  Iodes  orientales, 
•(  dans  toute  l'étendue  des  Pays-Bas  autrichiens.  » 

La  Hollande  figurait  au  traité ,  quoique  son  mînifttre  ne  Teùt 
pas  signé ,  prétextant  le  défaut  de  pouvoirs  suffisants  ;  un 
article  séparé  disait  les  motife  qui  Tavaieiit  eoga^éà  agir  de  la 
sorte,  et  eipriinalt  l'espoir  qu'elle  n'hésiterait  pas  à  ratifier. 
Pour  l'y  amener,  il  bilut  cependant  une  série  de  nouvelles 
négociations.  L'objet  de  la  difficulté  était  une  disposition  qui 
fixait  un  terme  filial  de  deux  ans,  pour  convenir  d'un  nouveau 
tarif. 

Nous  Pavons  déjà  dit,  les  puissances  maritimes,  en  aban- 
donnant l'administration  de  notre  pays,  nous  laissèrent  un  tarif 
arrêté  tout  à  leur  avantage,  et  dont  le  traité  de  la  barrière 
stipula  le  maintien  jusqu'à  ce  que  l'on  en  fût  autrement  con- 
venu de  commun  accord  «  par  un  traité  de  commerce  qui 
«  devait  se  faire  le  piustdt  possible.  »  L'incurie  que  l'Autriche 
montra  dans  cette  occasion  porta  ses  fruits.  Les  deux  puis- 
sances maritimes,  n'élant  pas  arrêtées  par  la  crainte  de  repré- 
sailles, ne  manquèrent  pas  d'introduire  dans  leurs  tarife  des 
cbangements  déiivorables  a  la  Belgique;  tandis  que  la  cour  de 
Vienne,  ayant  les  mains  liées  sur  ce  point,  vit,  pendant  quinxe 
ans,  répondre  à  ses  avances  par  des  défiiites. 

Avertie  par  l'expérience,  elle  eut  soin,  cette  fèis,  de  fixer  un 
délai,  passé  lequel  elle  se  croyait  en  droit  de  rentrer  dans 
rcxeieicc  d'une  prérogative  naturelle^  elle  eut  même  le  bon 
esprit  de  faire  réunir,  dans  un  seul  article,  la  disposition  rela- 
tive à  la  compagnie  d'Ostende  et  celle  qui  concernait  la  fixa- 
tion du  tarif;  les  deux  dispositions  paraissant  corrélatives, 
elle  pouvait,  à  l'occasion,  se  prévaloir  de  la  non  exécution  de 
l^une  pour  revenir  de  la  décision  prise  à  l'égard  de  l'autre. 

Les  HoUandais  s'aperçurent  aisément  de  l'intention  qui  avait 
dicté  l'artide  5,  et  tous  leurs  efforts  tendirent  à  obtenir  la 
di^onction  de  deux  olyels  absolument  étrangers,  disaient-ils, 
l*nn  à  l'autre,  et  qui  n'eussent  pas  dû  entrer  dans  une  même 
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1731  diiipositioa.  L'aMiliun  de  la  tunipagnie  dOsleiide  leur  plai- 
s<iil  sans  doute;  mais  iu  pcr&pt'clive  de  devoir  modifier  un  tarif 
conforme  à  leur:»  inléréb^  leur  souriait  beaucoup  moins;  ils  ne 
se  donnaienl  même  pas  la  peine  de  dissimuler  leurs  inlentions 
à  cet  ét;ard.  tout  en  prétendant  que  le  relard  n'elail  pas  leur 
fait.  Ils  eussent  aussi  voulu  étendre  aux  Indes  occidenlaltis  U 
défense  de  trafiquer^  quoique  la  discussion  n  eût  Jamais  roulé 
que  sur  les  Indes  orientales.  Il  eût  même  fallu  déclarer  qiM» 
des  vaisseaux,  quels  qu'iU  fussent,  venaol  des  Indes,  ne  pour- 
raient entrer  dans  les  ports  de  la  Belgique;  c'était  non-seulo- 
meuteielure  les  Belges  de  la  safisatiou  des  Indes,  mais  fermer 
leurs  ports  aux  étrangers,  les  mettre  dans  la  oéoessité  de 
recevoir  des  Hollandais  eux-mêmes  les  denrées  coloniales  dont 
ils  a? aient  iiesoin  pour  lenr  consommation  intérieora. 

L*Autricfae,  heureusemenL»  dans  cette  occasion  so  montra 
intaible,  et  les  EtaU-Généranx,  après  avoir  mûrement  pesé 
^732  les  avantages  que  le  traité  leur  présentait,  se  décidèrent  i 
'  accorder  leur  accession. 

Ces  prescriptions  si  dures  fkirent  inexorablement  exéculées. 
Vainement  essaya-t-on  de  se  soustraire  par  la  firande  i  ce 
déplorable  abus  de  la  force;  la  malheureuse  compagnie  d*Os- 
tende  fut  puursuiTîe  dans  ses  derniers  débris  avec  un  incroyable 
acharnement,  tandis  que  sur  tous  les  points  de  lEurope  de 
semblables  élablissemenU  s'élevaient  sans  opposition.  Deux 
ans  après  le  second  traité  de  Vienne,  Philippe  V  trouva  bon 
d'instituer  une  compagnie  pour  le  commerce  des  Indes  orien- 
tales, et  mal{j;ré  les  récl.uiiations  il  maintint  son  octroi.  Les 
Espagnols  reslèrciit  .liiisi  eux-mêmes  en  possession  d'un  droit 
dont  les  Belges  n  uvaicnl  été  privés  que  comme  étant  assimilés 
aux  Espagnols.  Rien  ne  fait  mieux  ressurlir  la  révoltante  ini- 
quité de  la  mesure  dont  noire  pays  fut  victime. 

Charles  VI  avait  sacrifié,  sans  hésilation,  la  cause  de  la  Bel- 
Cique  à  des  intérêts  dynastiques;  ce  lâche  abandon  de  nos 
droits  et  de  sa  propre  dignité  ne  profita  pas  à  sa  faoùUe. 
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1740  A  peine  eut-il  fermé  les  yeux,  que  plusiean  des  puiisanoes  qai 
avaient  d^arantl  ta  pragmatique  saoelion  se  eoalisèrent  pour 
disputer  à  ta  fille  ud  héritage  ti  chèrement  acheté. 

Au  début  de  cette  lutte  mémorable,  Marie-Théréte  te  trouva 
seule  contre  la  France^  la  Ptumc,  TEspagne  et  la  Bavière; 
jeune  et  sans  expérience,  elle  devint,  pur  son  courage,  un  objet 
d'étonneraent  et  d'admiralion  pour  l'Europe.  Malgré  de  solen- 
nels engagements,  les  cours  de  Londres  et  de  La  Haye, 
anciennes  alliées  de  sa  nï.iisori,  attendirent  près  d'une  année 
avant  de  lui  accorder  d'insuffisants  et  timides  secours;  elles  ne 

174S  se  prononcèrent  ouvertement  qu'à  une  époque  où  sa  cause  était 
à  [)en  près  gagnée.  Ce  fut  le  signai  d'une  nouvelle  invasion  de 
la  Belgique  par  la  France.  Les  villes  de  la  barrière  n'oppo-  « 
sèrent  pas  de  résistance  %  et  la  lâcheté  des  troupes  boUan- 

i!^  daises  fit  perdre  la  bataille  de  Fontenof.  La  République 
recueillit  alors  les  fruits  de  son  imprévoyance;  en  négligeant, 
par  d'étroits  motife  d'économie,  Torganisation  militaire,  elle 
avait  laissé  rompre  sa  ligne  de  défense  et  compromis  même 
l'indépendance  du  piijs:  car  l'armée  française,  continuant  ses 

1747  succès,  s'empara  du  Brabant  sepleatrional  et  de  la  Flandre 
zélandaise. 

Enfin,  après  sept  années  de  guerre,  la  paix  fut  de  nouveau 
rétablie.  Le  traité  d'Aîx-la-CbapeUe  rendit  la  Belgitpie  à  TAu- 
triche,  qui  s*opposa  à  ce  qu'on  ftt  mention  du  traité  de  la  bar- 
rière :  en  signant  sans  la  consulter  les  préliminaires  de  la  paix, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  Pavaient,  disait-elle,  libérée  de  tous 
engagements  antérieurs.  Elle  finit  cependant  par  consentir  à 
ce  que  les  Etats-Généraux  prissent  possession  des  places  où  on 
leur  avait  reconnu  le  droit  de  tenir  garnison;  mais  dans  l'état 

*  La  dUMleUe  de  Namur,  entre  autres,  qui  avait  réiisté  plus  d'un  mois  à 
toute  la  puissance  de  Louis  XIV,  ne  tint  qu'une  semaine.  Les  Hollandais  ne 
défendirent  pas  iniciix  leur  propre  lorriloire;  Berg-op-Xoom,  qu'on  croyail 
iroprciialile,  et  que  le  maréchal  de  Saxe  redoutait  d'attaquer,  fut  emporté 
d'assaut. 
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de  délabrement  où  la  guerre  les  avait  laissées,  elles  ne  pou- 
faieal  être  de  graode  utilité,  et  ce  devint  un  prétexte  de 
reftiser  dés  lors  le  peyement  du  subside  accordé  en  vue  de  fa 
déiense  du  territoire* 

Nous  nous  sommes  ici  proposé  de  rechercher  ee  que  valut  à 
la  Belgique,  sous  le  rapport  des  intérêts  internationaux,  celte 
nouvelle  association  à  une  monarchie  étrangère  ;  nous  n'avons 
donc  pas  à  examiner  le  rôgne  de  Marie-Thérèse  en  lui-même. 
S'il  fallait  nous  explnjutT  à  cet  égard,  nous  tlii  ions  que  le  sou- 
ïenir  de  cette  grande  reine,  conservé  par  le  peuple  après  uu 
demi-siècle,  vaul  mieux  que  tous  les  panégyriques,  répond  à 
toutes  les  critiques.  La  prospérité  de  notre  pays  fut  eu  effet 
aussi  complète  que  possible. 

De  ce  que  le  gouvernement  favorisa  surtout  les  progrès  de 
ragricultnre,  on  conclurait  à  tort  qu'il  porta  peu  d'intérêt  aux 
autres  sources  de  la  fortune  publique  $  il  ne  l^ut  pas  perdre  de 
vue  bi  position  que  le  voisinage  de  la  Hollande  avait  l^ite  au 
commerce  belge,  ni  l'état  peu  avancé  de  l'industrie  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe.  D'ailleurs  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  le  développement  démesuré  de  lindustrie 
importe  au  bonheur  d  un  peuple,  est  un  de  ces  graves  pro- 
blèmes dont  l'avenir  garde  la  solution. 

On  a  supposé  à  la  fille  de  Charles  VI  un  catholicisme  fervent, 
qui  ne  lui  laissa  pas  la  liberté  d  action  nécessaire;  son  admi- 
nistration fut  religieuse,  mais  elle  ne  fui  pas  bigote.  Marie- 
Thérèse  ne  sacrifia  jamais  les  intérêts  de  l'Etat,  la  dignité  du 
pouvoir  aux  exigences  du  clergé  '  :  elle  diminua  ie  nombre  de 

'  A  ee  propiM,  Dewez  {Hù».  fèm,4»lm  Btlgifue,  vol.  vii,  p.  177)  signale 
IM  lyt  aiMS  curieux.  Les  évêques  avaient  adressé,  contre  Tédit  sur  les 
TMUL  nonasliqttes,  une  représentation  collective,  que  le  gouvernement  de 
Vienne  renvoya  en  disant  qu'il  ne  reconnaissait  pas  de  corps  d'cv«^ques  en 
Selgiquc.  Pour  s'excuser,  ils  alléguèrent  alors  que  le  hasard  seul  les  avail 
réunis,  ei  on  leur  répondit  qu'on  désirait  qu'à  l'avenir  un  semblable 
hasard  ne  se  représentât  plus. 
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1748  ces  GOttvenU  qui  menaçaieDt  d'abiorber  la  propriété  terrilo- 
riale,  mît  des  eotraves  à  leurs  aequisitious,  ftt  dbparattre 
quelques-uos  des  abus  occasioooés  par  Usé  vœui  monastiques, 
eulefa  aux  ecclésiastiques  le  monopole  de  reDscit^ncment, 
réprioM  leurs  prétentions  en  matière  de  censure  de  livres, 
consentit  à  la  suppression  d*ttn  ordre  célèbre  dont  Texistenee 
était  reconnue  dangereuse  par  tous  les  États  de  r£urope  civi- 
lisée, et  par  la  cour  de  Rome  elle-même. 

Pour  compléter  ce  coup  d'œil  rapide^  nous  rappellerons  aussi 
la  diminuliuit  des  cliurijes  publiques.  Tordre  rétabli  dan^  les 
finauces,  d'utiles  réformes  introduites  dans  l'administration 
des  villes  el  des  [)ruvinees.  les  eucouragemcuts  accordés  aux 
lettres,  aux  scieuces  et  aux  arts. 

Pourquoi  faut-il  que  ce  tableau  avantai,'eux  ait  aussi  son 
ombre  !  Le  vice  oi  i^inel,  qui  |H'sa  sur  la  domination  autri- 
chienne eu  Belgique,  dut  bleu  porter  le  cachet  de  la  fatalité, 
puisqu'il  n'a  pas  été  donné  au  {gouvernement  de  Marie-Thérèse 
de  s*y  soustraire,  de  secouer  l'indifférence  qui  avait  présidé 
jusqu'alors  à  la  discussion  de  nos  intérêts  nationaux. 

Déjà  lors  de  la  guerre  qui  éclata  à  la  mort  de  Tempercor 
Cliarles  VI,  on  voulut  sauver  la  Silésie  par  Tabandon  de  deux 
provinces  belges  limitrophes  de  la  monarchie  prussienne  '. 

Quinze  ans  plus  tard,  quand  Frédéric  il  vit  à  son  tour  une 
partie  de  r£urope,  coiyurée  contre  lui,  se  partager  à  ravaDce 
ses  dépouilles,  la  cour  de  Vienne  montra  de  nouveau  combien 
peu  lui  importait  rexistence  nationale  de  la  Belgique.  Le  fiit 
vaut  bien  quelques  détails. 

La  rivalité  qui  divisait  les  maisons  de  Bourbon  et  de  Habs- 
bourg  durait  depuis  un  siècle  e(  demi,  quand  la  guerre  éclata 
1755  entre  la  Franoe  et  rAnglelerre,  i  propos  de  la  déltmitalion  de 
leurs  colonies  d'Amérique.  Jusqu'à  cette  époque,  la  cour  de 
Vienne  avait  eu  constamment  pour  alliées  les  deux  puissances 

'  Les  provinces  d«  Gueidre  el  de  Limbourg. 
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1796  mariUmes,  dont  Tinlérét  s'opposait  à  tout  agrandissement  de 
la  France  en  Belgique  ;  de  son  côté  le  cabinet  de  Vei  sailles 
avait  cultivé  Tamitié  de  la  Prusse^  qui  était  devenue,  depuis  la 
fin  du  xvir  siècle,  la  rivale  de  TAulriche  en  Allemagne.  Telle 
fut  notamment  la  pusilion  respective  de  ces  dilférents  États, 
dans  la  guerre  de  la  succession  de  Charles  VI. 

Mais  cette  guerre^  loin  de  resserrer  les  liens  qui  unissaient 
les  cabinets  de  Vienne  el  de  Londres,  contribua  à  les  relâcher  : 
l'un  se  plaignit  des  sacrifices  que  son  allié  avait  exigés  de  lui, 
de  la  froideur  avec  laquelle  il  avait  soutenu  sa  cause  ;  l'autre, 
de  l'oubli  dont  on  payait  ses  bons  offices.  L'intervention  des 
gouvernements  est  rarement  désintéressée,  et  de  leur  part 
il  y  a  toujours  tendance  à  exagérer  l'importance  d'un  service 
rendu,  à  crier  à  l'ingratitude.  Quand  le  ministère  anglais 
réclama,  |K>ur  lutter  contre  la  France les  secours  que  l'Au- 
Uiebe  lui  devait  en  vertu  des  traités,  on  voulut  y  mettre  des 
eonditlons  qui  déplurent,  et  qui  engagèrent  George  II  à  se 
rapprocher  de  la  Prusse.  Bientôt  fut  conclu  entre  les  conrs  de 
Londres  et  de  Berlin,  dans  l'intérêt  de  l'électorat  de  Hanovre, 

1756  un  traité  qui  souleva  la  méfiance  du  cabinet  de  Versailles. 
Depuis  loiMutempi  le  ehef  de  la  diplomalie  autrietaienne,  le 
prinee  de  Kauniti,  caressait  l'idée  d*un  rapprochement  entre 
lea  cours  de  Yersaillea  el  de  Vienne;  il  mit  adroitement  la 
i"  Mi.  dreonslanee  à  profit,  et,  trois  mois  après,  le  traité  de  Paris  Ait 
aigDé. 

Quoiqu'il  bonlcTenàt  le  syatème  des  alliances  européennes, 
ce  traité  ne  présentait  rien  dimmédiatement  hostile  soit  à  la 
Prusse  soit  à  TAngleterre  ;  il  devait  avoir  pour  la  Belgique  ce 
résultat  avanlagcux,  de  la  préserver  à  l'avenir  de  ces  invasions 
qui  précédemment  Tavaient  frappée  è  chaque  collision  nou- 
velle entre  les  maisons  de  Habsbourg  et  de  Bourbon.  Mais 
des  passions  personnelles  s'en  mêlèrent  :  Marie-Thérèse  n'avait 
cédé  la  Silésie  que  forcément,  et  Louis  XV  désirait  frapper  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  dans  son  électorat  de  Hanovre,  que 
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1757  Frédéric  II  avait  accepté  de  défendre.  Il  y  eut  donc  un  nou- 
veau  traité  qui  projeta  le  démembrement  de  la  monarchie 
prussienne.  L'impératrice  de  Russie,  Elisabeth^  que  le  roi  de 
Prusse  avait  offensée  par  ses  sarcasmes,  se  joignit  à  TAulriche 
et  à  la  FrtDoe.  Cet  exemple  fut  suivi  par  les  rois  de  Suède  et  de 
Saxe. 

Bans  ce  nouTeau  traité,  la  eour  de  Vienne  s'a^Uagea  la 
Silèsie  et  un  notable  agrandissement  pour  ses  possessions 
dltalie;  elle  eonsentll,  en  retour,  i  un  démembrement  de  la 
Belgique,  et  promit  d'abandonner  à  la  France,  avee  une  lieue 
de  territoire  alentour,  le  fort  de  la  Kooque,  les  villes  de 
Chimay,  de  Beaumont,  d'Ostende,  de  Nieuport,  d'Ypres,  de 
Fmiies,  de  Mous  et  tnéme  de  Tournai,  dans  certaine  éven- 
tualité qui  ne  se  réalisa  pas  plus  que  les  autres;  le  reste  du 
pays  serait  devenu  le  lot  de  l'infant  don  Philippe,  duc  de 
Parme,  au  détriment  de  qui  i'Aulricbe  devait  s'agrandir  en 
Italie. 

Nous  o^avons  pas  à  dire  les  faits  ni  les  résultats  de  cette 
cruelle  guerre  de  sept  ans  '  qui  pesa  si  rudement  sur  l'Alle- 
magne. Il  nous  importe  peu  que  Frédéric  II  ait  surmonté,  par 
ses  efforts  héroïques,  les  embarras  d'une  position  presque 
désespérée;  qu'il  ait  rendu  vaines  les  clauses  arrêtées  contre 
lui  ;  il  nous  importe  peu  que  le  traité  de  1757  n'ait  pas  été 
ratifié*.  La  eour  de  Vienne  souscrivit  au  démembrement  de 
la  Be)(;ique;  c'est  le  seul  fait  que  nous  ayons  intérêt  à  constater. 
Elle  y  consentit  de  nouveau  vin^jt  ans  [)lus  tard,  à  l'occasion 
1777  de  la  succession  de  Bavière,  et  ce  fut  encoie  par  l'offre  de 
deux  provinces  belges  qu'elle  tenta  de  désarmer  l'opposition 
d'un  de  ses  oompéliteurs. 

'  On  a  iniculé  que  dans  la  guerre  de  bepl  atii>,  il  |iéril  près»  de 
iM)0,000  hoininrs. 

•  Martens  {Recueil  de*  traitèi  de  paùr,  vol.  xiv)  dll  quMl  le  fut,  el 
Schoell  (Coun  d'Idêtoin  de$  ÉMe  «mropéeHej  vol.  uulviii)  prétend  que 
la  preuve  de  la  ratUlcaUon  nVxiste  pis. 
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1777     Que  la  popularité  de  Marie-Thérèse  n*ait  pas  souffert  de 

pareils  acics,  la  chose  n'a  rien  qui  doive  étonner;  les  conven- 
tions qui  les  recelaient  sont  restées  enfouies  dans  l'arsenal  de 
la  diplomatie,  et  n'ont  été  publiées  que  de  nos  jours.  Le  Belge 
ne  vit  donc  et  ne  dut  voir  que  l'administration  intérieure, 
dont  le  caractère  fut  cliez  nous  ce  qu'il  était  du  reste  alors 
dans  toute  la  monarchie  autrichienne  :  débonnaire,  prudent, 
et  favorable  au  bien-être  du  peuple. 

Marie-Thérèse  fut  activement  secondée,  dans  sa  noble  et 
glorieuse  mission,  par  son  beau-frère  le  prince  Cha?ies  de 
Lorraine,  un  nom  qui  a  laissé  également  d'honorables  souve- 
1780  nirs  en  Belgique.  Tous  les  deux  moururent  à  peu  de  mois  de 
distaoce,  emportant  dans  leur  tombe  la  tranquillité  de  notre 
pays,  que  Joseph  11  troubla  bientôt  après  par  ses  inooTa- 
tions. 

Le  début  du  nouveau  souverain  dut  rappeler  aux  Belges, 
quoiqu'à  un  degré  moindre,  Tadminiatration  faible  et  inooDsé- 
qnente  de  son  aïeul. 
iTM  Dans  l'année qoi  suifit  son  avènement,  Joseph  II  vfsifa  la 
Belgique;  il  y  trouva  les  esprits  préoeeupés  de  la  position  non- 
vdle  que  la  guerre  pour  Tindépendance  des  Étata-Unis  d'Amé- 
rique venait  de  Mre  à  la  fols  à  la  Hollande  et  à  la  Belgique. 

Celte  puissance  hollandaise,  dont  le  voisinage  avait  tant  coûté 
h  nos  pères,  avait  bien  décru  depuis  un  demi-siède,  et  la  Bel- 
gique pouvait  entrevoir  enfin  dans  Tavenir  des  jours  meilleurs, 
oH  elle  se  relèverait  de  l'humiliante  oppression  des  traités  de 
Hunster  et  de  la  barrière.  Trop  confiants  dans  rallianeeanglaise 
qui  devint  UentAt  un  orgueilleux  protectorat,  trop  rassurés 
par  letraité  de  la  barrière  contre  de  nouveaux  envaliissements 
de  la  France,  les  Etats-Généraux  s'étaient  laissés  aller  à  ne  plus 
voir  dans  les  affaires  de  l'état  que  des  intérêts  mercantiles,  à 
mettre,  en  alléguant  la  situation  obérée  du  trésor,  de  la  parci- 
monie dans  les  mesures  relatives  à  la  défense  du  territoire.  La 
guerre  de  la  succession  de  Charles  VI  leur  avait  dévoilé  les 
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1781  eiU'ls  de  ce(U'  imprévoyance,  qui  é(ait  appelée  à  porter  de  nou- 
veaux fruits  sous  le  règne  de  Joseph  II. 

Les  dissensioos  intestines  «^talent  à  elles  seules  une  funeste 
cause  de  décadeoce  pour  la  Hollande.  Ces  troubles  durèrent 
près  de  trois  quarts  de  siècle,  avec  quelques  interfalles  de 
repos;  ils  s*étaient  réreillés  plus  Tivement  sons  le  ftible  Gnil- 
laume  Y.  La  maison  d*Orange  avait  fait  de  l'allianee  anglafse  le 
point  fondamental  de  sa  politique  ;  ce  fut  un  motif,  pour  le  parti 
qui  lui  était  contraire,  de  tourner  ses  regards  vers  la  France. 
Ce  parti  se  composait  principalement  de  riches  né^ciants  qui 
voyaient  avec  dépit  les  immenses  progrès  du  commerce  anglais 
dans  les  Indes  orientnles,  et  la  perte  pour  eux  d'un  monopole 
si  favorable  à  leurs  intérêts;  il  avait  h\  prépondérance  dans 
Tadminisfration  de  la  république,  lorsque  l.i  France  reconnut, 
en  1778.  Tindépendance  des  Etats-Unis,  et  que  les  hostilités 
s^ensuivirent  avec  TAngleterre.  La  Hollande  lui  dut  le  malheur 
d'être  enveloppée  dans  cette  guerre  fatale.  Connaissant  les  dis- 
positions des  Etals-Généraux,  la  cour  de  Londres  rompit  for- 
.  mollement  avee  eux^  précisément  à  Tépoqne  où  Joseph  II  monta 
sur  le  trône.  Bientôt  elle  fit  main  basse  snr  tous  les  navires  de 
la  république  auxquels  on  n'avait  pn  feire  parvenir  eneore  la 
nouvelle  de  la  rupture  ;  ses  flottes  se  mirent  en  possession  d*tone 
partie  des  colonies  hollandaises;  les  Provinces-Unies  furent 
frappées,  dans  leur  commerce  et  dans  leur  marine,  d'un  coup 
terrible  et  dont  elles  ne  se  relevèrent  plus. 

Cette  guerre,  si  funeste  à  la  Hollande,  avait  d'autre  part 
amené  en  Bel8i(|iie  un  mouvement  d'affaires  commerciales  qu'on 
n'y  connaissait  plus  depuis  longtemps.  La  neutralité  de  notre 
pays  avait  attiré  à  Ostende  etàBruges.  une  partie  du  commerce 
que  les  hostilités  éloignaient  des  ports  voisins.  Anvers  sentit 
encore  une  fois  tout  ce  qu'elle  avait  perdu  avee  la  liberté  de 
l'Escaut,  et  la  situation  de  la  Hollande  lui  fit  concevoir  de  nou- 
velles espérances.  Peu  de  temps  avant  l'arrivée  de  Joaepb  II, 
les  Btats  de  Brabant  avaient  reçu  des  requêtes  des  trois  chefs- 
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fillef  du  doehé,  rMamuit  remploi  de  menires  propret  à  ame- 
ner PaflîraiidiiMemeBt  de  l*Eieaiit  Le  monarque  sembla  époo- 
aer  fhwment  ee  grand  intérêt  belge,  eC  parut  profoodémeot 
indigné  lia  fne  de  ee  fleu?e  si  bean,  wi  heoremement  situé 
pour  le  eommeree,  condamné  è  une  stérile  impuissance,  et  à 
rouler  inutilement  i  la  mer  des  flots  qo'afaient  autrefois  sillon- 
nés  des  natires  de  toutes  les  nations  du  globe. 

La  situation  générale  de  l'Europe  était  propre  à  encourager 
l'empereur  aussi  bien  que  celle  de  la  Hollande.  La  guerre  mari- 
time durait  encore  à  cette  époque.  La  paix,  il  est  vrai,  fut  con- 
clue bientôt  après  '  ;  mais  l'Angleterre  devait  éprouver  le  besoin 
de  repos,  et  eût  été  peu  disposée  à  prendre,  contre  l'empereur, 
le  parti  de  la  Hollande  qu'elle  venait  de  compter  parmi  ses 
ennemis.  Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  H,  se  faisait  vieux  et  com- 
mençait à  apprécier  les  doucrurs  de  la  paix;  il  n'aurait  pas 
compromis,  pour  de  faibles  intérêts,  le  sort  des  provinces  con- 
quises dont  il  avait  obtenu  l'abandon.  La  llussie,  préoccupée 
de  ses  projets  sur  la  Turquie,  cultivait  soigneusement  sa  nou- 
velle alliance  avec  l'Autriche.  Quant  à  la  France,  l'empereur 
avait  foi  dans  une  alliance  qui  datait  de  vingt-cinq  ans,  et  à 
laquelle  les  liens  de  famille  avaient,  par  le  mariage  de 
Louis  XY I  a? ecia  fille  de  Marie-Tbérése,  donné  plus  de  solidité 
encore. 

Jamais,  depuis  la  révolution  du  xvr  siècle,  la  situation  ezté* 
rieure  n'avait  été  meilleure  pour  la  Belgique.  Joseph  II  le  com- 
prit. Sa  politique  porta  malbeureusement  le  cachet  de  l'impé- 
tuosité impatiente  et  de  la  légèreté  de  son  caraetére. 

Le  subside  du  traité  de  la  barrière  n'était  plus  payé  à  la 
Hollande  ;  mais  ^s  soldats  étrangers,  stationnés  sur  nos  places 
pnbKqiies,  avertissaient  <que  le  traité  eontlnualt  à  subsister  dans 

'  Les  préliminaires  furent  signés  à  la  tin  de  1783  et  au  commencfmpnl 
de  1785.  Entre  rAoglelerre  et  la  Hollande ,  les  prélùniaaires  furent  signés 
lt9MpleinlH«178S. 
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1781  sa  clause  la  plus  humiliante.  Pour  s'y  soustraire,  l'empereur  ne 
recourut  ni  à  la  force,  ni  à  des  iiéGOcia lions  que  ses  adversaires 
eussent  pu,  comme  d'habitude,  traîner  en  longueur  :  il  ordonna 
la  démolition  de  nos  forteresses,  el  les  troupes  hollandaises 

178S  abandonnèrent  notre  sol  Les  £taU-Généraux  tentèrent  de 
rappeler  à  Texécution  de  ces  traités  qu'ils  n'avaient  exécutés 
.  qu*en  ce  qai  leur  était  fevorable  :  «  L'empereur,  répondit  ton 
«  ministre,  ne  veut  plus  entendre  parler  de  barrières;  elles 
«  n'existent  plus.  Tout  traité,  dont  la  base  et  le  fondement  qui 
«  l'ont  feit  naître  sont  annulés,  perd  son  essence  par  lui-même. 
«  Celui  de  1715  a  été  h\i  contre  la  France;  actuellement  nos 
«  liaisons  avec  cette  cour  sont  telles,  qu'il  devient  parfaitement 
"  nul  et  inutile;  et  par  là  nous  vous  avons  fourni  une  bien 
•>  meilleure  barrière  et  plus  sûre  que  l'autre,  qui  est  chimé- 
<:  rique  » 

Le  démantèlement  des  places  fortes  de  la  Belgique  a  été 
imputée  crime  à  Joseph  II  :  il  laissa,  a-t-on  dit,  le  pays  ouvert 
aux  armées  que  la  Convention,  douxe  ans  plus  tard ,  lança  sur 
l'Europe.  Sa  conlianee  aveugle  dans  l'alliance  llrançaise  Ait,  sans 
doute,  d'une  incroyable  imprévoyance.  Il  couTient  néanmoins 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  démantèlement  avait  été  com- 
mencé par  le  maréchal  de  Saxe,  et  que  nos  forteresses  tombaient 
en  ruine  quand  elles  forent  rendues  i  l'Autriche,  après  la  paix 
d'Aix-la-Cbapelle. 

•  Sdioell  (ffitioùv  obrégéB  du  TVwdéf  dë  pais,  période  m, ch.  19) 
explique  cette  conduite  de  foieph  II,  non  par  IMnlérét  qutl  portait  ft  la  Bel- 
gique, mais  par  le  dHir  de  préparer  les  voles  h  un  projet  d^édiange  avec 
la  Bavière,  projet  dont  nous  dirons  quelques  mots. 

*  Ce  passage  esl  exlrail  lexluelleincnt  d'un  dialogue  qu'une  brochure 
contemporaine,  intituk'e  :  Réflexiom  sur  une  conversation  ministérielle 
entre  le  prince  de  Kaunitz  et  le  comte  de  IVassenaer ,  amhassatleur  des 
États-Généraux  à  tienne,  dit  avoir  eu  réellement  lieu,  La  plupart  des 
hlstorient  ont  regardé  celle  déclaration  du  mlDiatre  autrichien  coaune 
authentique ,  et  reoonnu  ainsi  que  Tauteur  de  la  brochure  avait  été  bien 
iniaraié. 
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im  ^  premier  succès  devait  engager  Tempereur  à  exiger  ilatan- 
lage.  La  cession  territoriale  stipulée  dans  le  traité  de  la  tiar- 
riére,  n'avait  été  qoe  partielle.  Sur  ce  point,  Topinion  publique 
s'était  ai  viTenient  prononcée,  que  les  Btata-Générauz  n^avaient 
po  obtenir  l'exécution  complète  de  la  convention,  malgré  le  ca- 
ractère fiicile  et  débonnaire  dont  le  ministère  de  Charles  VI  fit 
preuve  dans  leeoorsde  ses  démêlés  avec  eux.  Une  maladroite 
mesure,  prise  par  une  autorité  hollandaise,  fournil  à  Joseph  H 
I  occai^ion  de  revenir  sur  la  partie  de  la  cession  qui  avait  été 
exécutée. 

La  garnison  hollandaise  du  fort  de  Liefkenshoeck  avait  fait 
enterrer  un  de  ses  morts  dans  le  cimetière  du  DoeL  Le  Doel 
était  au  nombre  des  localités  dont  la  cession^  promise  par  TAu- 
tricbe  lors  du  traité  de  la  barrière,  n'avait  pas  été  effiectuée  ;  la 
lOQveraineté  s'y  exerçait  donc  an  nom  de  l'empereur.  Le  fait 
en  Inl-méme  importait  peu,  quoique  le  commandant  hollandais, 
par  la  solennité  extraordinaire  qu'il  lui  avait  donnée,  les  car- 
tooebes  à  balle  qu'il  avait  distribuées  i  ses  soldats,  se  Mt  permis 
une  espèce  de  bravade  Mais  la  cour  de  Vienne  attendait  une 
occasion.,  et  n'eut  garde  de  laisser  échapper  celle-ci. 

L'acte  fui  envisagé  comme  violation  de  territoire,  et  le  gou- 
vernement de  Bruxelles  donna  ordre  de  tirer  vengeance  de  ce 
qu'il  appelait  une  atrocité.  Un  détachement  de  troupes  impé- 
riales se  transporta  au  Doel,  pour  prêter  main-forte  au  bailli 
qui  fit  déterrer  le  cadavre.,  et  le  ht  jeter  ensuite  dans  les  fossés 
de  Liefkenshoeck.  En  même  temps,  un  autre  détachement  se 
mettait  en  possession  de  quelques  localités  contestées ,  et  de 
pbmemrs  forts  également  cédés  à  la  Hollande  par  le  traité  de  la 

'  C'est  uo  point  qui  résulte,  non  d'un  acte  émanant  de  la  cour  de  Vienne, 
mais  d'une  résolution  des  États-Généraux.  Les  pièces  diplomatiques  relatives 
h  ce  dé?>at  ont  été  publiées  danx  les  journaux  du  temps.  Pour  de  plus 
aroplp"^  délnils.  nous  renvoyons  ^  un  article  que  nous  avons  publié  dans  la 
Rerue  nationale  de  Belgique  ,  vol.  nr.  p.  1,  et  aux  Cau»es  cilèbret  du 
Dnritde*genSf  du  luron  de  Narlen:»,  vol.  ii. 

I  S 
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1783  barrière.  Celte  conquête  Alt  aisée,  car  les  Etats-Géoéraux  se 
trouvaient  pris  au  dépourvu  ;  le  fort  Saint-Donat,  par  exemple, 
afait  pour  toute  garnison  quatre  soldats  et  on  eaporal,  et  le 
fort  Saint-Paul,  deux  soldats  seulement. 

Joseph  II  était  donc  décidé  à  envisager  le  traité  de  la  iM^ 
rière  comme  ayant  perdu  toute  force  obligatoire.  Ce  n*étaitpas, 
quoi  qu*on  en  aitdit,  un  système  injusteau  fond  et  insolite  dans 
la  forme.  Une  des  obligations  principales  imposées  i  la  Hol- 
lande avait  été  la  révision  d'un  tarif  désastreux  pour  la  Bel- 
gique, que  Charles  VI  s'était  engagé  à  nv,  modifier  que  de  con- 
cert avec  les  puissances  maritimes.  A  plusieurs  reprises,  des 
négociaUons  avaient  été  entamées,  mais  toujours  sans  résultat; 
les  Etats-Génrr.iux ,  fidèles  à  leur  système  temporisation, 
avaient  su  élever  obstacle  sur  obstacle  et  empêcher  une  solu- 
tion. £n  1731 ,  Charles  VI  avait  fait  insérer  dans  le  traité  de 
Vienneun  délai  fatal  de  deux  ans  pour  celte  révision,  qui  n'avait 
paa  fiait  un  pas  en  1748,  à  l'époque  du  traité  d'Aix-la-Chapelle. 
Aussi  rAntriche  se  refusa-t-elle  alors  à  ce  que  le  traité  de  la  bar- 
rière fût  mentionné  au  nombre  de  ceux  dont  l'observation  était 
stipulée.  Vingt-huit  ans  plus  tard  (en  1776),  lesEtats-Généraux 
conthiuant  i  ne  pas  exécuter  les  obligations  qui  leur  étaient 
imposées ,  le  cabinet  de  Vienne  déclara  qu'il  n'miêndait 
reconnaître  d'autres  limites  en  Flandre  que  celles  fixées 
par  la  convention  de  1664  '.  Ce  fut  cette  déclaration  que 
Joseph  II  réitéra  en  1785. 

La  Hollande,  lelle  que  le  temps  et  la  dernière  guerre  mari- 
time l'avaient  faite,  n'était  guère  en  position  de  lutter  avecTem- 
pcreur; aussi,  dés  le  principe,  monlra-t-elle  à  la  cour  impériale 
une  déférence,  on  pourrait  presque  dire  une  humilité  (]ui  con- 
traste fort  avec  le  ton  de  ses  anciennes  négociaUons.  L'officier 

'  La  convention  de  1664  avait  été  conclue  pour  terminer  les  contestations 
qui  t*étaieiit  élevées .  après  le  traité  de  Hansterf  entre  TEspagne  et  la  Hol- 
Uinde,  relaUvementa  la  flsalioD  des  Unîtes  respectives  en  Flaiidre. 
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1788  par  le liil  duquel  oette  eontestalion  efall  éclaté,  Ait  désafoué 
et  MMpendn  de  ses  fionelloi»,  et  les  ElaMjrénéniox  réclamèrent 
la  nomination  de  commissaires  pour  arranger  le  difFérend.  Ils 
s'attachaient,  dans  le  mémoire  qui  renftTmait  cette  demande,  à 
démontrer  Texistence  du  traité  de  la  barrière.  Ce  mémoire  fut 
transmis  à  leur  ambassadeur  à  Versailles,  avec  recommanda- 
tion de  le  cqmmuniquerau  cabinet  français,  et  de  réclamer  ses 
bons  offices.  Les  commandants  des  places  frontières  reçurent 
en  même  temps  l'ordre  de  se  rendre  immédiatement  à  leur 
poste,  les  militaires  en  congé  de  rejoindre  leurs  corps .  et  cer- 
tains régiments  de  porter  des  renforts  sur  les  points  directement 
menacés. 

Joseph  II  ayant  accédé  à  la  demande  des  Etats-Généraux,  des 
conférences  s'ouvrirent  à  Bruxelles.  Au  début  tle  ces  confé- 
rences,  le  ministre  autrichien  remit  aux  plénipotentiaires  hol- 
landais te  tableau  tommaire  deg  prétenHons  de  l'empe- 
reur. 

Lea  prétentions  de  Joseph  II  étaient  nombreuses  :  il  récla- 
mait notamment  le  redressement  des  limites  de  la  Flandre  snr 
le  pied  de  la  convention  de  1664;  la  démolition  dea  larts 
Kraytebana  et  FrédM^-Henri ,  et  ta  remîie  des  Ibrtlfieationa 
de  Lillo  et  Lieflceoslioedc  eo  Tétat  oA  elles  se  trouvaient  à 
Pépoque  du  traité  de  Munster;  la  cession  de  quelques  localités 
contestées  ;  le  payement  de  plusieurs  sommes  dues  par  les  Etats- 
Géoénux,  pour  fournitures  faites  à  leurs  troupes,  et  des  indem- 
nités de  divers  chels.  Le  point  le  plus  important  du  tableau 
êommaim  était  la  demande  d'exécuter  la  clause  d'une  con- 
vention conelne  en  1675,  clause  par  laquelle  les  Etats^énéraùz, 
reeoniiaissaDts  du  seeonrs  que  l'Espagne  leur  avait  fourni  pour 
repousser  ilnvasion  de  Louis XIV,  s'étaient  engagés  è  loi  atian- 
donner  Maestrieht  avec  le  comté  deVroenhOfen  et  ses  dépen- 
dances dans  l'ancien  pays  d'outre-Hense. 
i6jaiB  Les  Etats-Généraux  ne  tardèrent  pas  à  publier  leur  réponse 
au  tableau  sommaire.  Le  traité  de  la  barrière,  disaient-ils, 
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1784  n'avait  rien  perdu  de  sa  force;  il  ne  suffisait  pas^  pour  anéantir 
un  contrat  synalinfimatique,  qu'une  des  deux  parties  déclarât 
ne  |)lus  en  \ouloir.  G',  n'était  donc  pas  à  la  déclaration  de  1664 
qu'il  fallait  se  reporter,  itour  déterminer  les  limites  entre  les 
deux  (lays,  mais  aux  traités  plus  récents.  Néanmoins  les  Etals- 
Généraux  consentaient,  par  déférence  pour  l'empereur,  à  con- 
clure à  ce  sujet  de  noiivratix  arrangements.  Ils,  montraient 
aussi  les  intentions  les  plus  conciliantes  quant  à  Iti  démolition 
des  forts,  à  la  cession  des  localités  réclamées  par  1* Autriche, 
et  au  payement  de  ce  qu'elle  disait  lui  être  du.  La  réclamation 
qui  avait  Maestricht  pour  objet  était  autrement  envisagée.  On 
ne  contestait  pas  à  Joseph  II  sa  qualité  d'héritier  des  monarques 
espagnols  ;  on  alléguait  seulement  ce  moyen  général ,  que  les 
traités  postérieurs  à  la  mort  de  Charles  II  avaient  stipulé  les 
conditions  auxquelles  l'Autriche  devait  posséder  la  Belgique, 
et  que  Maestricht  avec  le  comté  de  Vroenhoven  appartenait  i 
la  Hollande ,  en  vertu  de  eouTeutions  solenuellemeDt  garanties 
par  les  puissances  européennes.  On  opposait  aussi,  comme  on 
l'avait  d^à  Ait  précédemment,  diverses  prétentions  pécuniaires 
de  la  Hollande  et  de  son  stathouder  à  charge  de  fEspagne.  Le 
mémoire  se  terminait  par  les  contre-prétentions  des  Etats- 
Généraux  du  chef  des  arrérages  du  subside,  des  dépenses  con- 
sacrées an  rétablissement  des  fortifications  de  Namnr,  des 
fournitures  faites  aux  troupes  impériales,  des  intérêts  des  capi- 
taux dus  par  Tempereur;  ces  réclamations,  plus  ou  moins  fon- 
dées, s'élevaient  à  un  chiffire  considérable. 
18  Mât.  La  cour  de  Vienne  produisit  un  nouveau  mémoire  en 
g  .  réplique ,  pois  Joseph  II  flt  remettre  aux  commissaires  hollan- 
dais son  ultimatum.  Il  y  parfait  encore  de  ses  .sentiments 
favorabies  \)Ouv  la  république,  et  deVa/fectio/t  (jn  il  lui  por- 
tail ;  il  disait  avoir  trouvé  un  moyen  de  mettre  fin  à  la  dirticulté: 
les  Etats  Généraux  devaient  ouvrir  l'Escaut,  en  déclarer  la  navi- 
gation libre,  ne  plus  s'opposer  à  ce  que  les  Belges  fissent  le 
commerce  des  Indes ,  et  reconnaître  à  l'empereur  le  droit  de 
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I7S4  régler  son  tarif  de  dooaDes  comme  il  le  Jugereil  à  propos. 
Joieph  II  leur  demaDdait  encore  de  liire  évacuer^  pour  être 
eosnite  démolis,  les  forts  Llllo,  Liefkensboeck,  Kroysehans  et 
FrédéricrHenri  ;  i  ces  conditions,  il  tenait  ses  prétentions  ter- 
ritoriales et  pécuniaires  pour  compensées  par  les  contre-pré- 
tentions de  la  Hollande.  Telle  était  sa  dernière  réiohUion  » 
disait-Il,  et  TEscaot  devenait  désormais  è  ses  yeuxenUèremeni 
et  aàmdËimeni  titre.  Par  ses  ordres,  son  ministre  dédara  aux 
commissaires  hollandais ,  que  «  si  Ton  donnait  do  côté  de  la 
<t  république  la  moindre  offense  au  pavillon  Impérial,  il  la 
«  regarderait  comme  une  déclaratioa  de  guerre  et  un  acte  for- 
«(  mel  d'hostilité.  i» 

A  cette  déclaration,  la  Belgique  poussa  un  cri  de  joie.  Sa 
longue  oppression  allait  donc  .ivoir  un  terme!  «  Revendiquez  , 
«  criait-on  à  Joseph  II,  Ij  iloll.inde  elle-même,  puisqu'elle  ose 
«  se  mesurer  avec  vous.  N'éles-voiis  pas  le  représentant  du 
«  monarque  à  qui  ces  acides  ré()ublicains  ont  arraché  une 
«  reconnaissance,  et  le  funeste  traité  sur  lequel  ils  se  fondent 
»  aujourd'hui  ?  Ce  traité,  la  force  l'a  établi  ^que  la  force  l'anéan* 
«  tisse!  » 

La  plupart  des  écrivains  qui  ont  fait  l'histoire  de  ce  débat,  ont 
rele?é  avec  amertume  les  procédés  peu  généreux  de  Joseph  II 
à  l'égard  de  la  Hollande.  Mais  peut-on  incriminer  les  efforts  du 
monarque  autrichien  pour  faire  cesser  un  Joug  odieux, révoi" 
tant  et  contre  nature,  impoié  par  une  Muite  de  eircon- 
êtancee  fifoMeureiMea',  quand  on  se  rappelle  quelle  avait  été 
autrefois  la  conduite  de  ses  adversaires?  La  Hollande,  qui ,  en 
traitant  soit  avec  ffispagne  soit  avec  TAutricbe,  ne  consulta 
Jamais  que  aa  force  et  son  intérêt,  avait-elle  le  droit  d'adresser 
des  reproches  à  remperenr? 

Les  Etats-Généraux  répondirent  à  l*oltimatimi  de  Joseph  II 

•  Iiprcssions  if  un  arUcle  que  le  gouvernement  de  BruxdK»  Ht  insérer 
dans  son  Jourml  «tteiel. 
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17M  pgr  un  reftii  motivé  mais  positif,  et  par  des  mesorei  prisà  pour 
mainteoir  la  fermeture  de  TEscaut 

Le  gouTernement  autrichieu,  de  son  côté,  se  décida  à  don- 
ner suite  à  ses  menaces.  Un  brigantin,  Ib  Unn$,  reçut  ordre 
de  descendre  l'Escaut;  on  autre  natire  impérial,  i'dttmi$, 
devait  en  même  temps  partir  d'Osicnde  pour  remonter  te 
fleuve.  Les  instructions  portaient  de  ne  reconnatlre  en  aucune 
façon  les  bureaux  de  doiKme  ou  de  péage  liollandais,  et  de  ne 
pas  s(>  I  endre  aux  iojonclioos  qui  seraient  faites  par  des  navires 
de  celle  nation. 

•  •rt.  Le  Louis  tenta  de  remplir  sa  mission,  passa  sous  te  canon 
de  Lillo  sans  faire  de  déclaration,  et  se  trouva,  à  la  ha  teur  de 
Saeftingen ,  en  présence  de  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  hol- 
landais; après  avoir  essuyé  le  feu  de  lun  d'eux,  il  fut  obligé 
d'amener,  et  se  décida ,  au  bout  de  quarante-huit  heures ,  sur 
un  dernier  reftis  de  le  laisser  passer,  è  remonter  l'Escaut. 

Il  «et.  Une  scène  semblable  se  passa  è  l'embouchure  du  fleuve. 
l'^Umtê  tomba  aussi  au  milieu  d'une  escadre  ennemie;  elle 
ne  fut  pas  canonnée ,  mai»  elle  fut  envahie  par  les  équipages  de 
cinq  chaloupes  hollandaises  qui  la  conduisirent  sous  le  Icu  du 
vaisseau  amiral.  Le  capitaine  ne  se  décida  à  retourner,  qu'après 
avoir  reçu  de  Bruxelles  des  ordres  à  ce  sujet. 

£n  apprenant  ces  voies  de  fait,  les  Etats-Généraux  décidèrent 
que  les  navires  capturés,  s'ils  ne  persislaient  pas  à  passer  outre, 
seraient  libres  de  se  retirer',  et  qu'il  serait  porté  plainte  au 
gouvernement  de  Bruxelles  sur  cette  infraction  des  traités , 
Infraction  dont  on  n'avait  pas  tiré  satisfaction  immédiate  par 
déférence  pour  l'empereur.  Celui-ci  n'en  donna  pas  moins  à  son 
ambassadeur  l'ordre  de  quitter  La  Haye  sans  prendre  congé, 
et  l'ambassadeur  hollandais  à  Vienne  partit  également  de  cette 
capitale,  sans  pouvoir  obtenir  l'audience  qu'il  avait  sollicitée. 
Cet  exemple  fut  suivi  par  le  chargé  d'aflRiires  et  iiar  les  commis- 
saires qui  représentaient  la  république  à  Bruxelles. 
De  part  et  d'autre  on  chercha  à  ranger  l'opinion  publique  de 
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1764  son  e6té.  Les  journaux  ftivorables  à  la  Hollande  reprèsenUrent 
la  Gonduite  de  Joseph  II  eomme  une  violation  de  tous  les  traités, 
conme  une  brutale  application  du  droit  du  plus  fort;  la  clô- 
ture de  rSsesut  étant  ta  condition  essentielle  de  l'mdéfiendance 
de  la  république.,  le  but  du  monarque.,  eu  exigeant  la  libération 
du  fleuve ,  était  moins  ^  disait-on,  de  favoriser  le  commerce  de 
■  ses  sujets,  que  de  donner  suite  à  des  projets  d'ajjrandissemenl. 
L'Autriehe  fil  {jrand  hruil  des  proccdés  des  Elals-Gonéraux  à 
son  égard,  et  relcv.j  soigneusement  tout  ce  qui  se  (Mihliait  de  , 
contraire  à  ses  prétentions;  elle  s'attacha  à  démonlrer  que  la 
question  ne  louchait  en  rien  à  la  politique  générale,  et  qu'il 
étail  iiij  u^tc  de  lui  attribuer  des  projets  ambitieux.  Il  y  eut  aussi, 
de  la  part  des  deux  puissances  litigantes,  des  notes  explicatives 
adressées  à  leurs  ambassadeurs  dans  les  cours  étrangères. 

L'nnprévoyancc  et  la  précipitation  que  la  cour  de  Vienne 
apporta  dans  toute  cette  aflPaire ,  démontrent  que  Jose^jh  11 , 
trompé  par  la  facilité  que  la  Uollandeavait  montrée  jusqu'alors, 
s'était  imaginé  qu'il  lui  suffisait  de  parler  haut  pour  être  obéi. 
La  résistance  étant  plus  sérieuse  qu'il  ne  l'avait  supposé,  Il  se 
trouva  pris  au  dé^iourvu.  Loin  d'être  en  mesure  d'accabler  ses 
ennemis  en  cas  d*on  refos  qu'il  fallait  prévoir,  et  de  profiter  du 
premier  moment  de  trouble  que  cette  complication  d'événe* 
ments  devait  naturellement  eidter  parmi  eux,  il  n'avait  pas 
'  même  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  troupes  pour  dé- 
fendre  la  Belgique;  les  garnisons  de  nos  places  fortes  n'avaient 
oi  munitions  de  guerre,  ni  magasins  où  elles  pussent  s'en  pro- 
curer. Il  iilliit  se  contenter  d'énuméreravec  empbase  dans  les 
papiers  publies  les  renforts  que  l'on  attendait  d'Allemagne,  et 
dont  00  portait  la  force  à  50,000  et  même  à  60,000  hommes. 
Parmi  les  régiments  annoncés,  il  s'en  trouvait  un  exclusivement 
composé  de  Croates  et  de  Vataques,  qu'on  représentait  comme 
une  espèce  d'ogres  qui  avaient  tous  six  pieds  au  moins,  et  dont 
on  exagérait  à  dessein  l'indiscipline  et  la  férocité. 
Li  Uoliande  organisait  ses  moyens  de  défense  :  l'armée 
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17M  t'augmentait ,  det  corps  de  volontaire!  se  formaient  sur  diiVè-  • 
rents  points,  des  iettres  de  marque  étaient  tenues  prêtes  è  être 
délivrées  au  premier  signal,  les  villes  frontières  se  garnissaient 
de  défenseurs^  des  hommes  et  des  approvisionnements  étaient 
envoyés  à  ces  forts  de  TEscaiit  qui  eussent  pu ,  au  moment  de 
la  rupture,  faire  l'objet  d'un  coup  i\e  maiu,  et  qui  furent  dès 
lors  placés  à  l'aliri  de  toute  siir[)ri8e.  La  présence  de  quelques 
centaines  de  soldats  autrichiens  que  l'on  avait  envoyés  parader 
.  sur  les  frontières  de  la  Flandre,  était  une  nouvelle  maladresse; 
elle  motiva  une  mesure  désastreuse  pour  cette  partie  du  pays  : 
les  Etats-Généraux,  prétextant  ce  déploiement  de  forces  qui 
menaçait,  disaient-ils,  leurs  possessions,  inondèrent  une  quan- 
tité considérable  de  polders  belges.  Ces  inondations  s  clïec- 
tuérent  sous  les  yeux  des  troupes  impériales,  qui  n'avaient  pas 
mission  de  les  empêcher,  et  qui  ne  se  trouvaient  pas  d'ailleurs 
en  nombre  suffisant  pour  s'y  opposer.  Les  divisions  intestines , 
sur  lesquelles  Joseph  II  avait  com|)té,  parurent  se  taire  en  pré- 
sence du  danger  commun  :  toute  la  population  mâle,  de  18 
'  à  60  ans,  devait  prendre  les  armes. 

Pour  compléter  son  système  de  défense ,  la  république  fut 
réduite  i  chercher  à  Tétranger  un  chef  militaire  en  état  de 
diriger  ses  elferis  ;  leslathonder  Guillaume  Y  n*avait  pas  hérité 
des  talents  de  ses  aieui.  On  Jeta  d*ahord  les  yeux  sur  le  géné- 
ral Mœllendorf,  un  des  lieutenants  du  grand  Frédéric;  mais  le 
monarque  prussien  avait  des  ménagements  è  observer  avec  la 
cour  de  Ytenne,  et  il  répondit  par  on  refes.  Cependant  il  auto- 
risa les  Etats^yénéraux  à  recruter  chn  lui,  et  leur  conseilla 
d'appeler  le  comte  de  Maillebois,ofllcier  français  d*un  haut  mé- 
rite ;  le  comte  accepta ,  et  vint  en  Hollande  avec  raisentiment  . 
connu  de  la  cour  de  Versailles. 

L'Europe  semblait  à  la  veille  d'une  nouvelle  conflagration  ; 
car  les  cabinets  qui  proclamaient  leur  neulralilé,  eussent  été, 
malgré  eux,  entraînés  dans  la  querelle,  (rélail  donc  une  ques- 
tion de  haut  intérêt,  que  celle  qui  se  déballait  entre  l'empereur 
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17M  et  les  BtaU-Généraiix.  Ainsi  tous  les  politiques  de  quelque 
renom,  Mirabeto  entre  autres,  se  présenlèreot  dans  la  lice  pour 
sontoDir,  les  uns  la  eause  de  la  Belgique,  les  antres  eelle  de  la 
Hollande;  on  plntdt,  les  uns  l'allianee  de  l'Autrielie,  les  autres 
oelle  des  Provinees-Unles  '. 

A  rooeasionde  la  polémique  quis'en(;agea  alors^  nousfèrons 
l'affligeante  remarque  que  nos  ennemis  surent  mettre  à  profit 
«  les  rlTalités  loeales,  exploiler  eette  faiblesse  des  liens  nationaux 
qni  résultait  de  nos  institutions  fédératives  et  d'un  étroii  esprit 
de  provindaUsme.  Quel  sera,  disait-on.  le  résultat  de  la  libéra- 
tion de  l*Eseant?  Anvers  parviendra  peut-être  à  recouvrer  une 
partiede  sa  pros|)éritépassée,  mais  ce  sera  au  détriment  des  v  illes 
de  Flandre.  De  pareils  arguments  ne  pouvaient  restersans  effet, 
dans  un  moment  où.  grâce  à  la  guerre  d'Amérique,  le  commerce 
venait  de  reprendre  un  éclat  inaccoutumé  en  Flandre;  aussi  le 
pays  ne  se  prononça-l-il  pas  avec  une  énergique  unanimité  pour 
appuyer  des  prétentions  qui  intéressaient  à  un  si  haut  point  son 
existence  commerciale  :  tristes  divisions  qui,  en  tout  temps,  oui 
coûté  cber  à  la  Belgique  ! 

•  Unguel  publia  en  faveur  de  l'empereur  des  ConsidércUions  sur  l'oW' 
Mffiire  tfe  l'Eêoma,  el  on  professeur  de  raniversité  de  Giessen,  ScbleU- 
weln ,  une  brochure  allemande  intitulée  :  Die  GtnchUgMt  und  das 
aUgemeine  EuropatùehêStuaUiiii9rÊiê9b^d9mSirHiBiÊeber09/tkm^ 

der  Schetde  und  dm  OtHltdMitm  BunâOêfm'die  Œêtnsichiachen  Nie- 
derlanden.  Nous  signalerons  en  faveur  de  la  Hollande  les  Lettres  hista- 
riques,  politiques  et  critiques  de  M.  le  comte  de  Mirabeau,  contenant  les 
doutes  sur  la  liberté  de  l'Escaut,  el  l'oiJvra};e  d'un  professeur  de  l'univer- 
sité de  fMttCiDrl ,  Hauseo ,  inUluIé  :  Jllemeueste  Staatskunde  von  Uol- 
Umd,  d,  i,  SrUmiÊnmg  é»  SireifigkeUm  MdteAm  Im^mt  JoMph  li 
tMd  dem  Staatê  dmr  Fereiniglen  ITièderttmdm,  nebsi  UebenkMgegm- 
wèrUgtr  Btgêbmkaiim,  Ce  sont  là  les  piînelpales  pièces  de  la  polénUque. 
On  sent  qu*il  o*était  pas  aisé  à  niluslre  orateur  français  de  prendre  la 
défense  d'un  acle  aussi  moDslrtieusemcnt  illilx^ral  ciuc  IVi.iii  la  fermeture 
de  l'Escaut;  aussi  tiNit  pnrlc-t-il  pr«^sqiif  p.is.  el  s'occupt-  l-il  principale- 
ment de  démontrer  «pie  l'alliance  de  la  Uollande  importe  plus  à  la  France 
que  celle  de  rAulriclie. 
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1784  Les  Elals-Généraux  faisaient  des  démarches  Irt^s-pressanles 
auprès  du  roi  Louis  XVI.  Le  parti  antislalhoudérien .  qui 
dominait  alors,  prenait  !  alliance  française  pour  base  dt'  sri 
politique  extérieure  :  l'ambassadeur  hollandais  à  Versailles 
fut  chargé  d'iusister  de  la  manière  la  plus  vive,  pour  que  cette 
oour  s'employât  en  faveur  de  la  république,  et  lui  aeeordât  les 
secours  sUputés  par  ud  traité  réceol  que  le  roi  différait  de  signer, 
uniquement  à  cause  de  ce  démêlé;  sans  cette  assistance,  les 
Hollandais  se  disaient  dans  i'impotêibiiHé  de  réstsUr  au» 
forces  supérieftres  de  Vempereur, 

L'embarras  de  Louis  XVI  était  grand  ;  Tamilié  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Autriche  importait  également  à  la  France.  Fallait-il 
sacrifier  à  une  alliance  récente^  une  alliance  plus  ancienne  qui 
avait  mis  fin  à  une  rivalité  funeste,  terminé  entre  deux  maisons 
souveraines  une  lutte  de  plusieurs  siècles?  D'autre  part,  la 
Hollande  qui  s'était  alliée  avec  la  France  et  avait  payé  si  cher 
cette  direction  nouvelle  de  sa  politique,  n'allail-elle  pas,  si  on 
l'abandonnait,  se  jeter  de  nouveau  dans  les  bras  de  l'Angle- 
terre ?  L'influence  de  la  reine  combattait,  en  faveur  de  son  frère, 
.  celle  de  plusieurs  ministres.  Louis  XVI ,  cédant  aui  instances 
do  eomte  deVergennes,  commença  par  fiiire  auprès  de  Josepbll 
des  démarches  personnelles  pour  l'engager  a  la  modération  et 
à  la  paix.  L'empereur  avait  hit  grand  fond  sur  le  crédit  de 
Marie-Antoinette;  il  laissa  échapper  des  marques  de  désappoin* 
tement  et  de  dépit.  Sa  première  réponse  ftit  qu'il  était  trop 
tard,  et  qu'il  fallait  la  guerre  ou  l'Escajil.  Le  ministère  français 
sentit  alors  qu'il  devait  intervenir  d'une  niîinière  plus  efficace, 
s'il  ne  voulait  perdi  e  le  fruit  de  sa  polituiue,  et  voir  la  Hollande 
se  retourner  vers  l'alliance  ani;laise;  il  déclara  donc  à  l'ambas- 

27  M«.  sadeur  aulrichieu  que  si  la  Hollande  était  attaquée  à  force 
ouverte ,  la  cour  de  Versailles  se  croirait  obligée  de  lui  porter 
secours  *. 

« 

•  8*11  httl  en  croire  ud  journal  hollandais  de  Tépoquc,  la  GmÊêHe 
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1784  Cette  inlervcnlion  de  la  France  é(ail  pour  la  Hollande  de  la 
plus  haute  imporlance;  les  cours  de  Londres  et  de  Berlin, 
quoique  diversement  disposées  à  SOD  égard,  n'avaient  ré()ODdu 
à  ses  pressantes  soUicitations  que  par  des  déclarations  de  neu- 
Uililé,  taodis  qne  te  cabinet  de  Saint-Pétenbours  8*é(ait 
HanneUenieiit  prononcé  en  faveur  de  rAntriebe,  et  avait  ftût 
remettre  par  son  ambassadeur  à  La  Haye  deux  notes  pour  sou- 
tenir les  prétentions  de  Tempereur.  La  manière  de  voir  de 
Catherine  était  tellement  connue,  que  les  journaux  de  l'époque 
lui  attribuèrent  le  projet  d'envoyer  plusieurs  vaisseaux  de 
guerre  russes,  avec  ordre  de  remonter  r£scaut  iualt;rc  les  Etats- 
Généraux. 

Joseph  II  manquait  d'esprit  <ie  suite  et  de  persistance. 
Comme  un  enfant  nâlé,  il  aspirait  trabord  \ivemenl  à  la  pos- 
session d'un  objet,  se  disait  prêt  à  mettre  tout  en  œuvre  pour 
robtenîr;  pois,  cédant  aux  premières  difficultés,  il  ne  tardait 
pas  à  porter  sur  un  autre  point  l'activité  de  son  esprit  capri- 
cieux et  mobile.  Quand  la  France  se  prononça,  son  zèle  pour 
les  intérêts  commerciaux  de  la  Belgique  s'était  d^à  refroidi  en 
présence  de  la  résistance  inattendue  de  la  Hollande;  déjà 
même  on  autre  projet  s'était  emparé  de  son  esprit  :  Il  ne 
s'agissait  plus  d'affiranchir  nos  provinces,  mais  de  les  échanger 
contre  une  partie  de  la  Bavière,  possession  que  l'Autricbe 
convoitait  depuis  longtemps*.  Joseph  II  montrait  encore  là 
l'Imprévoyance  de  son  cai  aclère.  en  compliquant  ses  embarras 
{>ar  la  manifestation  d'un  plan  qui  donnait  beau  jeu  aux  insi- 
nuations hostiles  de  la  cour  de  Berlin,  et  soulevait  contre  lui 
une  partie  de  l'empire  germanique. 

Préoccupé  de  son  idée  nouvelle,  il  fil  dans  sa  querelle  avec 

li'J  Irvcht,  rj  iif  iléltTcnitialioii  rraiirail  »  It  prise  <|ii'<iprès  une  longue  déli- 
tMrraiioii.  cl  Imis  luiiiislrcs  sur  huit  s'y  scraiciil  opposés. 

'  On  trouve*  dans  l'ouvrage  du  profe.s.<«eiir  llaiiscn  «lUf  nous  avons  cité 
pféeéSeniinent,  des  pièces  relalives  à  ce  nouveau  projet  d'un  échange  de  la 
•dgiiiie  contre  la  Bavière. 
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17M  les  Etats-Généraux  un  pr  emier  pas  rélrograde  qui  présageait  à 
celle  affaire,  si  épineuse  au  premier  abord,  une  conclusion 
pacifique  :  la  média! ion  de  la  France  fut  acceptée,  dette  accep- 
tation seule,  en  |>résence  des  principes  que  la  cour  de  Ver- 
sailles avait  posés  dans  la  note  remise  à  l'ambassadeur  autrichien, 
ti-anchait  la  question  de  la  liberté  de  l'Escaut. 
iM..  Des  conférences  s*ou?rlrent  à  Versailles.  Joseph  II  com- 
mença par  déclarer  que  la  libération  de  l'Escaut,  ne  poufani 
être  mise  en  doute,  ne  devait  pas  foire  l'objet  des  négocia- 
tions. Pais  il  céda',  demandant  qu'au  moins  on  lui  abandonnât 
Maeslricht  avec  une  partie  de  l'ancien  pays  d'outre-Meuse; 
c'était  là,  disait  son  ambassadeur,  un  point  dont  il  ne  voulait 
se  départir  à  aucun  prix.  On  l'espérait  aussi  en  Beli;iqiie.  Pou- 
vait-on supposer  qu'il  se  désisterait  successivement  des  deux 
principaux  chefs  de  ses  prétentions?  Le  système  sur  lequel 
était  basée  cette  nouvelle  demande,  fui  condamné  jiar  le 
médiateur,  et  les  Etats-Généraux,  forts  de  cet  assentimeol, 
répondirent  ne  pouvoir  consentir  à  la  cession  réclamée. 

L'Autriche  insistait  vivement,  et  les  chances  tournaient  de 
nouveau  à  la  guerre,  quand  subitement  le  comte  de  Merey 
déclara  que  l'empereur,  renonçant  à  ses  prétentions  primi- 
tives, se  contenterait  d'une  réparation  pour  TalAront  qu'il 
disait  avoir  été  fait  à  son  pavillon,  d'une  eession  territoriale 
peu  importante  et  d'une  somme  de  15,000,000  de  florins. 
Cette  condescendance  inespérée  fut  le  résultat  des  conseils  do 
prince  de  Kaunitz;  le  vieux  ministre  tremblait  de  voir  rompre 
l'alliance  française,  qu'il  re^jardait  couime  son  œuvre  la  plus 
glorieuse,  et  il  employait  toute  son  iullucnce  pour  fjirc  préva- 
loir des  senliiueuls  pacihques  dans  l'esprit  de  son  maître 

*  Il  voulait,  4lsitft*on,  puisqu'il  devait  reaonctt  k  la  llbiratioo  de  1*1»- 
caut,  creuser  ua  canal  qui  eût  mis  Anvers  en  communication  avec  roeéan, 
sans  passer  sur  le  territoire  hollandais. 

■  Schoell  (Couff  d'UitoIrB  du  ÉiaUmmpétmf  vol.  lu,  p.  M9)  nt 
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17»  Les  filaU^néraox,  peu  sensibles  sur  le  point  d'honneur, 
ne  firent  que  le  eôté  positif  de  l'aHSiire,  et  ne  voulurent  pas 
manquer  Toeeasion  de  terminer  un  fieheux  différend;  ils 
aecédèrent  donc  aux  instances  du  cabinet  de  Versailles,  et 
deux  députés  se  rendirent  en  leur  nom  i  Vienne  pour  accom- 
plir la  formalité  préalable  à  laquelle  était  subordonnée  la 
reprise  des  nt^gociations.  pour  adresser  à  Joseph  11  des  excuses 
sur  la  liberté  (|iie  la  république  avait  prise  de  faire  mitrailler 
un  navire  portant  son  p.ivillon.  Le  monarque  se  montra  salis- 
fait,  et  répondit  qu'il  allait  expédier  à  son  ambassadeur  en 
France  l'ordre  de  reprendre  les  négociations. 

La  question,  une  fois  restreinte  à  une  indemnité  pécuniaire, 
ne  pouvait  rester  longtemps  indécise  ;  deux  mois  après,  on 
était  d'accord.  L'empereur  avait  dû  hire  de  nouvelles  conces- 
sions et  réduire  sa  demande  à  12,000,000,  pois  à  10,000,000  de 
florins;  mais  son  ambassadeur  déclara  enfin,  que  si  les  Etats- 
Généraux  n'acceptaient  pas,  pour  le  SI  septembre  au  plus  lard, 
sa  dernière  propositiou,  les  négociations  seraient  rompues  et 
les  bostitilés  commenceraient.  La  menace  cette  fols  parut 
sérieuse,  et  comme  les  instructions  des  plénipotentiaires  hol- 
landais ne  leur  permettaient  pas  de  dépasser  le  chittre  de 
5.500,000  florins,  le  iiiiiiistérc  français,  qui  voulait  à  tout 
prix  éviter  une  rupture,  prit  généreusement  à  sa  charge  le 
payement  du  surplus. 
Mmpu    Les  préliminaires  de  Paris  furent  rédigés  sur  ce  pied. 

Pour  conclure  le  traité  définitif,  les  £tats-Généraux  durent 
consulter  les  provinces  de  l'Union.  Quoiqu'ils  se  fussent  tirés 
sans  trop  de  désavantage  d'une  position  difficile,  il  se  trouva 
plus  d'un  patriote  pour  récriminer  contre  les  sacrifices  pécu- 
niaires et  les  réparations  bumiliantes  imposées  à  l'état.  Puisque 
Pempereur,  disait-on,  n'avait  aucun  droit  sur  les  portions  de 


jusqu';)  prt->*  titer  Joseph  II  coinine  dispos*  à  abandonner  l'alliance  de  la 
France  puur  se  rapprocher  de  TAngtelerre. 
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1785  territoire  réclamées  par  lui^  pourquoi  les  lui  céder  ou  les  lui 
racheter  ?  Puisque  la  république^  en  maintenant  la  clôture  de 
i'Ëscaut,  n'avait  fait  qu'user  d'une  puérogative  garantie  par  les 
ti*aités,  pourquoi  dire  des  excuses  à  celui  qui  était  venu  la 
troubler  dans  cetté  Jouissance?  Aussi  Paccession  aux  prélimi- 
natres  ne  passa-t-elle  pas  sans  opposition  :  trois  proTinoes  ■ 
sur  sept  la  rejetèrent,  et  les  quatre  antres  mirent  à  leur  rati- 
fication des  conditions  qni  donnèrent  naissance  à  de  hotiveanx 
débats.  Trois  mois  s'écoulérenl  encore  avant  la  conclusion  du 
traité  définitif. 

Ce  traité  fut  signé  à  Fontainebleau.  A  part  queUiues  modi- 
fications peu  fîraves,  il  ne  fit  que  reproduire  l'essence  des  pré- 
liminaires. L'Autriche  avait  demandé  que  les  navires  marchands 
d*un  certain  tonnage  pussent  se  rendre  de  l'Escaulà  la  mer^  en 
payant  un  droit;  la  prohibition  aurait  continué  à  l'égard  des 
▼aisseaux  de  guerre  et  des  bâtiments  marchands  dépassant 
500  iasts.  Les  Ëtats-Géoèraux  repoussèrent  cette  demande. 
L'empereur,  de  son  côté,  se  refusa  à  ce  que  le  traité  de  Vienne 
de  1731  tùi  rappelé;  cette  convention,  œuvre  de  l'impré- 
voyant Charles  Vl,  excluait  formellement  les  Belges  du  com- 
merce des  Indes.  Le  traité  de  Munster  fut  seul  mentionné,  et 
la  question  soulevée  h  l'occasion  de  l'institution  de  la  compagnie 
d'Ostende  redevint  indécise.  Un  article  reconnut  aux  deux 
puissances  le  droit  de  faire  respectivement  tels  règlements 
qu'elles  jugeraient  convenable  pour  le  commerce,  les  douanes 
et  les  péages  dans  leurs  Elafs,  et  un  autre  déclara  que  les 
limites  de  la  Flandre  seraient  rétablies  sur  le  pied  de  la  con- 
vention de  1664.  Les  Etals-Généraux  furent  maintenus  eu  pos- 
session du  droit  de  tenir  l'Escaut  fermée  et  pour  reconnaître 
la  renonciation  de  Joseph  II  à  tous  droits  sur  Maestricht  et  sur 
d'autres  localités  du  pays  d'outre-Meuse,  ils  s'engagèrent  à  lui 
payer  les  10,000,000  convenus,  et  à  lui  abandonner  les  forts 
Kruyschans,  Frédéric-Henri,  Lillo  et  Liefkenslioeck. 

'  Zélande,  Gaeldre  et  Frise. 
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f  7«s  L*einperear  échoua  dans  ses  deux  principales  prétentions. 
Si  la  Hollande  obtint  une  consécration  nouvelle  de  la  fermeture 
de  rfiscaul,  el  la  ceuion  définitive  d*une  ville  importante  «nr 
laquelle  rAutricbe  n'avait  cessé  d*élever  des  prétentions,  le 
traité  de  Fontainebleau  n'en  stipula  pas  moins  quelques  avan- 
tages pour  la  Belgique  :  les  traités  de  la  barrière  et  devienne 
farent  implicitement  abrogés  par  la  disposition  qui  déclarait 
prendre  pour  base  le  traité  de  Munster.  L'Autriche  se  délivrait 
ainsi  définitivement  du  droit  de  garnison  de  la  Hollande.,  elle 
reprenait  ses  limites,  recouvrait  les  forls  de  l'Escaut,  le  droit 
d'établir  elle-nièrne  ses  douanes,  et  de  faire  régler  l'écoule- 
ment de  ses  eaux  à  U  satisfaction  de  l'Empereur.  Quoiqu'elle 
dût  voir  se  prolonger  encore  l'asservissement  inique  de  son 
plus  beau  fleuve,  la  Belgi(iue  commençait  à  se  soustraire  sous 
d'autres  rapports  au  Joug  que  la  Hollande.,  dans  l'orgueil  de  sa 
puissance ,  avait  fait  i)eser  sur  elle.  Notre  pays  n'était  pas 
habitué  à  être  favorablement  traité  dans  les  conventions  diplo- 
matiques. 

Joseph  II  gagna  aussi  au  traité  de  Fontainebleau  une  somme 
considérable,  mais  l'eflFet  moral  de  cette  clause  fut  malheureux 
pour  lui  ;  la  Belgique  dut  y  voir  le  prix  de  l'abandon  de  ceux 
de  ses  intérêts  auxquels  le  traité  n'avait  pas  donné  satisfaction. 
A  cette  première  cause  de  mécontentement  se  joignirent  bientôt 
d'autres  griefi. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Premiers  (  (lits  ti-fat  matcui  s  de  Joseph  II.  -  l  e  seininnirr  oetternl.  - 
Troubles  dans  cet  établtHsemvnt .  -  L'archcrêque  de  Malines  mandé 
à  fVfliMM.  —  Organigatian  du  paya  sous  les  rapports  administratifs 
etJmUdaim,  -  Di/Mmêt  du  1«  fmtvitf  1787.  -  JpprMaHm  du 
vMuiê  de  JoÊepk  //.  ~  Oppotition  du  Êtaiê  de  Brabout.  -  Coneee- 
Mûms  des  gouremeurs  gémkrmus.  —  Édité  de  eunèanee.  —  fronder 
Noot  et  le  comité  des  volontaires.  —  Députés  belges  mamiés  à  f'ienne. 
-  Détails  et  rénUtatê.  -  Lee  préalables  indispennablrs.  -  leur 
esécution. 


iTiBS  Le  règne  da  fils  de  Marie-Thérète  nous  montre  un  prince 
animé  d'intentions  droites  et  rendant  son  peuple  malheureux; 
un  prînee  qui  n*avait  étudié  la  seienee  du  gouvernement  que 
dans  les  livres,  et  qui  erut  qu'une  mesure  ne  pouvait  rencontrer 
d'opposition,  par  cela  seul  que  lui-même  la  trouvait  bonne  et 
convenable.  Joseph  1!  arriva  au  tr6ne  avec  un  système  arrêté. 
Ses  principaux  actes  attestèrent  Tabsence  de  connaissances 
pratiques,  en  même  temps  que  Timpétuosité  de  son  caractère. 
Il  débuta  en  accumulant  édits  sur  é<|its;  à  voir  son  empresse- 
ment, on  eût  dit  que,  pressentant  la  brièveté  de  son  règne,  il 
se  croyait  responsable  envers  la  postérité  de  rincxécution  de 
ses  projets.  Ses  premières  réformes  furent  tontes  religieuses. 

Nous  signalerons  l'édit  du  15  octobre  1781,  sur  la  tolérance; 
celui  du  28  novembre  1781,  qui  piaraif  les  ordres  monastiques 
«  dans  une  indépendance  complète  et  absolue  de  toute  autorité 
•  étrangère;  »  celui  du  5  décembre  1781,  qui  défendait  de 
s'adresser  à  la  cour  de  Rome  pour  obtenir  des  dispenses,  et  qui 
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ordonnait  aux  évéques  de  le$  délivrer  *;  celui  du  17  mars  1783, 
qui  déclarait  TintenUon  où  était  l'Empereur  de  supprimer  cer- 
tains monastères  et  d*en  consacrer  les  revenus  «  è  un  usage 
"  plus  utile  et  plus  intéressant  que  celui  qui  en  avait  été  H\i 
•  jusqu'alors;  »  celui  du  24  novembre  1783,  qui  défendait  de 
placeter  les  provisions  délivrées  par  la  cour  de  Rome  en 
matière  de  bénéfices  ecclésiastiques,  et  d'admettre  une  autre 
Juridiction  que  celle  de  révéqiie  et  du  métropolitain;  celui  du 
28  septembre  1784.  qui  faisait  du  mariace  un  contrai  ci?il; 
celui  du  16  juin  1786,  qui  établissait  le  concours  pour  les  béné- 
fices-cures. 

Le  premier  de  ces  édits  se  justifie  de  lui-même;  les  réclama- 
tions dont  il  fut  l'objet  ne  s'expliquent  que  par  le  caractère 
exclusif  du  catholicisme^  par  la  prépondérance  qu'il  avait 
exercée  jusqu'alors  en  Belgique  et  dans  la  plupart  des  états  de 
l'Europe  *.  Il  feut  en  dire  autant  de  celui  qui  tendait  i  feire 
prévaloir,  en  matière  de  mariage,  les  principes  admis  par 
les  loto  qui  nous  régissent  ai^ourd'hui.  Les  autres  édita  ten- 
daient à  aoustraire  le  clergé  à  l'aotorilé  de  RomOi,  à  le  placer 
sous  l'action  du  gouvernement;  système  auquel  on  a  attribué 
«ne  couleur  de  prolestanttome.  quoiqu'il  n'entrât  pas  dans  les 
intentions  de  Joseph  II,  prince  sincèrement  catholique,  de 

'  Il  faut  joindre  à  octt'dil  celui  du  13  mai  178G,  qui  contcnail  une  sanc- 
lioii  «t  déclarait  nuls      mariages  coulractés  à  rélranger. 

■  Les  idées  des  calboliqucs  de  ee  temps  sur  la  tolérance,  sont  développées 
dsDs  une  brochure  attribuée  au  jésuite  Dndoyart,  et  Intitulée  :  Lettrei  d'un 
eh^maiite  pétUteneier  d9  la  métropole  dis...  à  tm  ehanolno  tkéelogat  dê 
la  eaikédralè  do.,.  Cette  brochure  a  eu  plusieurs  éditions.  On  trouve,  dans 
la  1*«  partie  du  II»  JteoMetf  de  Fellcr,  les  repréicntatloas  du  clergé  contre  les 
édits  de  tolérance.  Cette  collection  à  laquelle  nous  renverrons  plusieurs 
fois,  se  compose , avec  les  suppléments,  de  18  volumes  ou  reeueiis;  elle 
portp  pour  tilro  f^t'-tn  r.il  Hccueit  tic/i  repri'svntntionx  ,  protestations  et 
rëclamntinns  tfr  tans  If  s  anlivs  de  rHox*"ns  .  t-lc.  On  y  troiivr  la  plupart 
des  pii  («s  r«  l.itiv»  «  aii\  <  vi  nrinenls  de  1787,  1788  et  1789,  et  plusieurs 
relalivt  s  aux  cvéïH  ini  iils  de  1700. 
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1785  toucher  au  docme.  Bans  quelques-uns.  te  pouvoir  temporel 
empiétait  sur  le  spirituel;  mais  la  séparation  de  l'Étal  et  de 
l'Église  n'était  pas  proclamée  alors,  et  l'Église,  qui  avait  «  lle- 
méme  réclamé  l'intervention  de  l'Etat,  qui  ne  son  était  pas 
plainte  tant  qu'elle  avait  été  favorable  à  ses  prétentions,  subis- 
sait les  conséquences  de  son  propre  fait. 

1786  Emporté  par  la  manie  de  réglementer,  Joseph  II  compromit 
sa  dignilé  de  législateur  :  nous  citerons  l'édit  du  8  avril  1786, 
qui  abolissait  toutes  les  confréries,  et  les  réunissait  en  une 
seule  sous  la  dénomination  de  /'amour  actif  du  prochain, 
avec  Jésus-Christ  pour  patron;  celui  du  10  mai  1786,  qui 
intervenait  dans  la  police  des  processions  et  des  pèlerinages. 
Psarfois  le  moiian|De  semble  avoir  eu  pour  but  de  tourmeoter 
le  peuple  daus  ses  habitudes  et  dans  ses  plaisirs,  et  cela  sans 
profit,  uniquement  par  désir  d'uniformité  :  tel  est  l'édit  du 
11  février  1786,  qui  voulait  que  ma  antiques  kermesses,  si 
populairea  surtout  è  la  eampague,  se  célébrasseot  toutes  le 
raéme  jour. 

L'élabliiaeiDeDt  du  sémiDiiie  générai  porta  à  aon  eomUe  le 
M  ««.  DéeoDtentementdu  clergé.  L'édit  qui  rorganîsa,  défendit  d'ad- 
mettre â  l'a? enir  dans  les  ordres  religieni  les  Jeunes  gens  qui 
n'auraient  pas  bit  einq  années  de  théologie  au  séminaire  géné- 
ral de  Leuvain,  on  an  séminaire  filial  de  LnxemlNNirg.  Les 
séminaires  épiseopaux  étaient  supprimés  et  eon?ertis  en  pres- 
bytères, où  les  candidats  du  sacerdoce  deraient,  après  leurs 
études  terminées,  se  retirer  pour  se  former  è  leurs  nouvelles 
fonctions.  Joseph  II  alléguait  pour  motif  le  désir  de  préserver 
ces  Jeunes  gens  de  la  corruption,  et  de  leur  donner  une  instruc- 
tion solide.  Le  clergé  belge  ne  brillait  point  par  la  seienee; 
mais  ses  mœurs,  en  général,  étaient  régulières,  et  on  Tii^u- 
riait  gravement  en  lui  manifestant  une  semblable  méfiance, 
«rrnib.  l/édit  devait  être  immédiatement  exécuté,  et  le  clergé,  au 
début  de  son  opposition,  dut  se  soumettre.  Un  seul  évéque, 
celui  de  Namur,  résista  ;  les  autres  envoyèrent  leurs  sémina- 
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rfstesà  LouTnin.  A  ju  inc  y  étaient-ils  iirrivé»,  qu'une  insiirrec 
(ion  éclata.  Pour  orjjaniser  le  personnel  d'un  établissement 
réprouvé  par  1  opinion  publique,  le  gouvernement  n'avait  pas 
eu  {;ran(le  latitude  dans  ses  choix;  plusieurs  professeurs  étaient 
sii;nalés.  les  uns  par  leurs  doctrines  hasardées,  les  autres  par  la 
licence  de  leur  conduite  ou  la  brutalité  de  leurs  manières.  On 
réprima  l'émeute  au  moyen  de  poursuites  judiciaires  que  l'on 
.  suspendit  bientôt,  et  qui  amenèrent  le  départ  de  presque  tous 
les  élèves.  Deux  mois  après  son  ouverture,  rétablissement  oe 
cooteoait  plus  qu'une  vingtaine  de  séminaristes 

Le  cardinal  de  Frankenberç,  archevêque  de  Malines,  dési- 
gné comme  l'instigateur  de  ces  désordres.,  fut  appelé  à  Vienne. 
Dans  un  mémoire  présenté  à  Josepli  II,  il  demanda  le  rempla- 
cement de  deux  profiesseors  et  la  surveillance  de  renseignement 
pour  les  évéques  ;  on  lui  refusa  ces  deux  points  avec  gros- 
sièreté'. Plus  tard,  le  gouvernement  les  accorda  vainement; 
ce  fut  son  malheur  de  ne  savoir  jamais  céder  è  propos. 

Ces  référmes  avaient  soulevé  le  mécontentement  ailleurs 
que  dans  le  clergé,  mais  il  s*élait  exhalé  en  timides  réclama- 
tions. Le  caractère  essentiellement  catholique  do  mouvement  a 
foit  exagérer  la  part  qu*y  prit  Télément  clérical,  part  qui  fut 
considérable  sans  éire  exclusive.  Il  n*eût  pas  été  impossible  an 
gouvernement  de  s'entendre  a?ec  beaucoup  d*bommes  reli- 
gieux, sur  les  points  auxquels  touchaient  plusieurs  de  ces  ré- 
formes, et  ropjiosition  ne  se  montra  réellement  menaçante 

'  On  Iroiivi'  ;i  ce  siiitM  des  dtiails  •'•IcikIus  d.uis  une  Hclat ton  fidèle  des 
troubles  art  ii  vs  au  séminaire  général  de  Lourain  en  1786  et  1787,  dans 
le  VII"flefMtv7«l.'  FcUcr. 

*  Josc|ih  II  y  a|»posa  une  apostille  où  II  disait  que  Tarcliefèque  devait 
dkanger,  pHtr  eu  cocter.  «  Il  est  fermement  décidé,  aioutait^U,  qu*il  ne 
«  partira  pas  d*ki  qa*il  n*aU  pris  Pun  ou  Tattlre  de  oes  deux  partit,  étant 
«  fort  égal  à  la  religion  et  à  ritatqu*ttn  Frankcnbert;  soit  «-irohevt^que  de 
a  Malines;  mais  il  imporlo  boaticniip  que  le  olicf  de  l'Église  hel)çiqiie  soit 
«  imbu  de  hons  principes,  axiaux  docile  que  xéié  à  les  suivre  et  à  les  Hin 
»  adopter  par  tout  son  clergé.  » 
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que  lorsque  Joseph  II,  après  avoir  porté  la  cognée  dans  les 
îDsiituiioDS  religieuses,  vint  aussLmeDacer  Tordre  civil  d'un 
bouieverseroent  complet,  il  le  tenta  par  ses  deux  diplômes  du 
l-'jaoTierlTS?. 

Pour  fure  apprécier  la  portée  de  ces  DOu?elles  dispositions, 
il  confient  de  rappeler,  au  moins  dans  ses  traits  principaux, 
quelle  était  Torganisation  administrative  et  judiciaire  do  pays. 

L'Empereur  avait  pour  représentant  en  Belijique  k*  ijou- 
verneiir  {jcnérul,  choisi  ordinairement  paimi  les  membres 
de  la  famille  royale.  Le  prince  Charles  de  Lorraine  fut,  à  sa 
morl.  remplace  en  celle  qualité  par  une  sœur  de  Joseph  II, 
rarchiduchesse  tM.irit'-t^Iiristine,  à  qui  on  adjoi{;nit  son  époux, 
le  duc  Albert  de  Saxe-Teschen.  Les  pouvoirs  du  gouverneur 
général  étaient,  selon  le  degré  de  méfiance  du  monarque, 
plus  ou  moins  restreints  par  des  instructions  particulières; 
JaBoals  ils  ne  lui  attribuaient  le  droit  de  décider  de  son  chef 
dans  les  cas  importants;  il  fallait  alors  recourir  à  l'Empereur, 
et  les  retards  que  cette  correspondance  occasionnait,  empè- 
cbèrent  plus  d*une  fois  le  gouvernement  de  Bruxelles,  à  Tépoque 
9ù  les  troubles  éclatèrent,  de  mettre  les  circonstances  à  profit. 

Le  ministre  plénipotentiaire  venait  immédiatement  après  le 
gouverneur  général.  Les  attributions  de  ce  fonclioiinaire 
n'avaient  rien  de  fixe  ni  de  bien  délerminé.  En  principe,  ce 
devait  être  un  suppléant  du  [gouverneur  général  ;  mais  ce  devint 
par  la  suite  le  représentant  réel  de  {  Empereur  en  Belgique, 
quand  Joseph  II  crut  avoir  à  se  plaindre  d'un  défaut  de  fer- 
meté de  la  part  de  son  beau-frére.  Le  minisire  pléoipoteuliaire 
correspondait  avec  le  monarque,  fiar  Tintermédiaire  du  chance- 
lier de  cour  et  d'état,  fonctions  ^e  remplissait  alors  le  prince 
de  Kaunitz. 

Le  commandant  général  des  troupes  était  aux  ordres  du 
ministre  plénipotentiaire.  Joseph  II  plus  tard  le  rendit  indé- 
pendant, et  ce  ne  fut  pas  une  de  ses  moindres  fautes. 

Après  diverses  vicissitudes,  les  conseils  du  gouvernement 
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1787  avaient  été^  depuis  un  demi-siècle,  ramenés  à  leur  forme  pri- 
milive  :  conseil  d'étal,  conseil  des  finances,  conseil  privé.  Les 
membres  du  conseil  privé  élaieut  les  fériUbles  conseillers  du 
gouverneur  général. 

Dans  les  pro?inees,  raut4Hritéap|>artenait  aux  £UCs  composés 
des  trois  ordres  '  ;  le  tiers  était  représenté  aux  assemblées 
générales  par  des  délégués,  et  décidait  sur  leur  rapport  *.  Les 
Etats  ne  part ieipalent  pas  au  pou?oir  législatif.  Leurs  altribn- 
tions  les  plus  importantes  consistaient  i  Tctller  par  des  députés 
permanents  à  la  direction  et  au  reoou?rement  des  impôts,  à 
voter  les  subsides,  et  à  les  refuser  quand  la  marche  du  gouver- 
nement ne  leur  plaisait  pas.  Les  provinces  formaient  autant  de 
petits  états  distincts  ^  tellement  que  chacune  d'elles  avait  »ii 
constitution  particulière  et  son  système  de  douanes. 

L'ordre  judicijjire  se  composait  d'une  foule  de  juridictions 
inférieures,  au-dessus  desquelles  s'élevaient  les  conseils  provin- 
ciaux, dont  trois  seulement  étaient  souverains  et  jugeaient  par 
arrêt  ^;  les  autres  reisortissaient  au  grand  conseil  de  Matines. 
Le  conseil  de  BratMnt  avait,  de  plus,  le  contrôle  des  édils,  qui 
devaient  lui  être  adressés  avant  la  publicalion  ;  s*il  n*j  trouvait 
rien  de  contraire  à  la  constitution,  le  sceau  du  ducbé  y  était 
apposé  par  le  cbancelier  (président),  et  TémanaUon  avait  lien. 

Ce  système  constitutionnel ,  dont  Joseph  II  avait  Juré  le 
maintim  è  son  avènement,  était  anéanti  par  les  deux  diplômes 
du  1"  janvier. 

L'un  bouleversait  Tordre  administratif  :  il  substituait  un  seul 
conseil  aux  trois  conseils  collatéraux;  divisait  les  provinces  en 

*  Cependant  en  Flandre,  la  noblesse  avait  laissé  prescrire  son  droit  de 
siéger  aux  États,  et  le  clergé  ne  figurait  pas  dans  les  Étals  de  Gueldre. 

*  En  Flandre,  les  délégués  du  tiers  délibéraientavecceuxduciergé^eldans 
leHainaut  les  truis  ordres  Formaient  trois  chambres  qui  votaient  séparément. 

*  Ainsi  Joseph  il  iiV-tait  pas  roi  de  Belgique,  mais  duc  de  Brabanl, 
comte  de  Flandre,  comte  de  Hainaut,  etc. 

«  Ces  Iroii  conseils  souveraiM  étaient  ceux  de  Brataal,  de  Haiiiaiitetde 
Lmeabourg. 
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neuf  cercles,  administrés  par  autant  d'intendants;  supprimait 
les  dépulatioDs  permanentes,  et  les  remplaçait  par  des  députés  à 
adjoindre  au  eonseil  do  goufernement,  au  nombre  de  cinq  pour 
tout  le  pays.  Ces  Douveaux  députés  étaient  à  la  nomination 
des  Etats;  mais  pour  écarter  toute  chanee  d'opposition,  on 
eàgeaît  qu'ils  ftissent  préalaUement  reconnus  eapables  par  le 
sonvenement  lui-même.  Un  édit  particulier  déterminait  le 
poufoir  des  intendants,  et  Tétendait  «  è  tout  ce  qui  avait  trait  à 
«  radmioistration  publique,  politique  et  économique;  »  il 
prescrivait  aussi  d'obéir  i  «  tous  leurs  ordres,  quand  mémo  ils 
•  paraîtraient  excéder  les  bornes  de  leur  autorité.  » 

On  ne  laissait  ainsi  aux  Etats  que  le  vote  des  subsides;  l'ad- 
ministration de  la  province  leur  échappait,  pour  passer  aux 
mains  des  intendants.  L'action  du  [louvoir  central  était  consi- 
dérablement renforcée;  mais  en  admettant  que  ce  fût  un  bien, 
ce  n'était  pas  moins  un  système  nouveau  dont  l'introduction 
exigeait  les  plus  grands  ménagements. 

L'autre*  dipidme  contenait  une  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire. Tons  les  tribunaux  existants,  à  rexception  des  tribunaux 
militaires,  étaient  su|>primés;  ils  étaient  remplacés  par  soixante- 
quatre  tribunaux  de  première  instance,  par  deux  conseils 
d'appel,  par  un  conseil  souverain  siégeant  à  Bruxelles  et 
ju^'eant  dans  les  cas  où  il  y  avait  lieu  à  révision. 

£n  laissant  à  part  la  question  constitutionnelle,  il  y  a  sans 
doute  beaucoup  à  dire  en  faveur  de  l'organisation  judiciaire  de 
Joseph  II  ;  elle  introduisait  l'ordre  là  où  aiijiaravanl  régnait  le 
chaos.  Mais  il  fallait  é\iter  tout  ce  qui  portait  un  caractère 
d'iiyustice  ou  de  spoliation,  assurer  un  sort  aux  fonctionnaires 
qu*on  dépossédait,  indemniser  ceux  qui  avaient  acheté  les 
charges  dont  on  les  dépouillait,  et  c  est  ce  qu'on  ne  fit  pas.  Le 
nouveau  système  aussi  ne  présentait  point  les  mêmes  garanties 
que  l'ancien  :  les  membres  du  conseil  souverain  et  des  deux 
conseils  d'appel  n'étaient  pas  inamovibles,  comme  Tétaient  les 
conseillers  provinciaux;  si  on  laissait  aux  communes  Téleetion 


H18T01MI  DBS  BBLGB8, 


1787  des  Joges  de  première  iottiDee,  on  cireooscrivait  leur  choix 
daos  une  liste  de  candidats  ponrfus  d'un  certificat  de  capacité 
déllfré  par  un  commissaire  du  gouf ernement.  Puis,  que  dere- 
nait  en  Brabant  l'importante  prérogative  de  l'émanation,  cette 
garantie  accordée  pour  empêcher  la  publication  d'éditt  con- 
traires aux  dispositions  de  la  Joyeuse  Entrée? 

Les  deux  diplômes  furenl  publiés  mus  obstacle,  même  en 
Brabant,  le  gou?eniements*étant  dispensé  de  les  présenter  an 
conseil;  on  reconnaissait  implicttement  qu'ils  étaient  en  oppo- 
sition a?ec  la  constitution,  mais  l'Empereur  pouvait,  disait^on, 
en  vertu  de  ses  droits  de  souveraineté^  changer  les  privilèges 
du  pays.  A  cette  exorbitante  prétention  qui  eût  fait  de  la  Bel- 
gique une  monarchie  absolue,  les  Etats  répondaient  en  rappe- 
lant les  serments  prêtés  par  le  prince  au  jour  de  son  inaugu- 
ration, et  l'intervention  des  représentants  du  peuple  chaque 
fois  qu'il  avait  été  question  de  modifier  la  constitution. 

Depuis  lon{jleu)ps  les  défenseurs  de  Joseph  II.  battus  sur  le 
terrain  de  la  légalité,  se  sont  retranchés  derrière  les  motifs  qui 
•  prétendûmeiit  le  firent  iiijir.  Sur  cerlaius  points,  son  intention 
a  été  bonne  et  louable;  mais  soutenir  qu'il  eut  constamment 
en  vue  les  intérêts  du  peuple,  à  notre  avis  c'est  .iller  beaucoup 
trop  loin.  Le  but  que  poursuivit  ce  malheureux  empereur,  fui 
la  centralisation  du  pouvoir.  Or  la  centralisation  ne  suffît  pas 
à  la  prospérité  d'un  état,  il  lui  fisut  aussi  des  liliertés  locales; 
sans  Tune  pas  d'unité  ni  de  force,  sans  les  autres  pas  de  vie 
politique  ni  de  patriotisme.  Joseph  II  ne  voulut  pas  de  cette* 
combinaison;  il  ne  chercha  que  l'accroissement  démesuré, 
exclusif  du  pouvoir  central.  Loin  de  corriger  ce  que  les  insti- 
tutions du  pays,  institutions  essentiellement  locales,  présen- 
taient de  fficheux;  d'en  conserver  ce  qui  était  utile,  il  les 
envisagea  comme  un  obstacle,  et  voulut  les  anéantir  ponr 
mettre  Tautorité  souveraine  à  l'abri  de  tout  contrôle.  Ses  efforts 
furent  vains  en  Belgique,  mais  le  système  a  porté  ses  fruits 
ailleurs,  et  si  rAutriche  gémit  ai^ourd'hui  sous  le  Joug  d'une 
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bureaucralie  qui  paralyse  rndminislration  paternelle  de  ses 
fouveraios,  c'est  à  Joseph  II  qu'elle  en  est  redevable  £n  pré- 
tenee  d^D  semblable  résultat,  ne  peut-on  pas  dire  que  nos 
pères,  en  résistant,  ont  agi  dans  rintérét  des  générations 
ftitures? 

L'opposition  était  encore  à  son  début,  quand  s*ou?rit  l'as- 
semblée générale  des  Btats  de  Brabant  *.  Deux  Aiils  réeenis 
tenaient  augmenter  les  embarras  du  [touTOir. 

Le  cardinal  Zondadari,  nonce  du  pape,  a?ait  été  expulsé 
pour  la  publication  d'un  bref  non  pourvu  du  placet  royal,  et 
un  négociant  de  Bruxelles,  nomme  De  llondt,  accusé  de  com- 
plicité de  malversations  dans  des  fournitures  militaires,  avait 
été,  sans  décret  du  juge,  transféré  à  Vienne.  Le  nonce  peut- 
être  avait  des  torts,  mais  l'expulser  brutalement,  c'était  augmen- 
ter encore  l'irritation  déjà  grande  du  clergé;  Dellondt  pouvait 
être  coupable,  mais  l'enlever  à  ses  juges  naturels,  c'était  feuler 
anx  pieds  une  disposition  constitntionoelle  dont  les  Belges  en 
tout  temps  ont  été  Justement  jaloux. 

Dés  leur  deuxième  séance,  les  Btats  de  Brabant  refusèrent 
leur  consentement  à  la  continuation  de  la  levée  des  impôts  pour 
le  semestre  qui  allait  commencer,  jusqa'à  ce  qu'on  eût  rapporté 
toutes  les  dispositions  contraires  è  la  constitution.  Les  Etats  des 
antres  provinces  adressèrent  au  gouvernement  des  mémoires 
plus  ou  moins  énergiques.  Quant  aux  édits  en  matière  reli- 
gieuse, ce  semblait  un  fait  cousommé:,  ou  se  conteula  de  récla- 


•  Ott  peut  coDMilter  à  cet  ^gard  un  livre  qui  a  fàil  rèceiniiient  grand 
bruit  en  Ailemagne,  Œ^êmi^  mmâ  éBmn  ZmkuÊ^.  Noos  ne  par» 

tigrons  pas  toutes  les  idées  de  l'auteur,  mais  nous  sommes  convaincu 
qu'il  n'y  a  rieo  d'exagéré  dans  le  portrait  qu'il  trace  de  la  biirpHiicralic 
autrichienne ,  de  ce  gouvernement  du  popimr  (Papierregiineol)  dont  il 

rejMtrle  rétablissement  à  Joseph  II. 

'  il  y  avait  ordinairement  deux  asseinltl«  es  {générales  par  année  .  la  pre- 
mière en  mars  ou  en  avril,  la  seconde  en  octobre  ou  en  novembre. 
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1787  mer  des  garanties  pour  uo  emploi  convenable  des  revenus  des 
couvents  supprimés. 

La  démarche  hardie  des  Etats  de  Brabanl  elTraya  les  gouver- 
neurs généraux^  qui  se  montrëreut  disposés  à  transiger  sur 
Texécutioa  du  diplôme  relatif  à  rorganisation  judiciaire.  Des 
conférences  s'ouvrirent,  et  en  quelques  Jours  oo  tomba  d'ac- 
cord Les  deux  premiers  ordres  redoutaient  les  conséquences 
d'une  rupture;  mais  le  même  esprit  de  prudence  et  de  conser- 
vation n'animait  pas  le  tiers-état,  et  la  bourgeoisie  de  Bruxelles 
protesta  contre  toute  transaction.  Les  Btats  furent  bien  obligés 
de  revenir  sur  leurs  pro()ositions,  et  les  igouTemeurs  généraux, 

7 mi.  redoutant  une  explosion,  déclarèrent  tenir  en  surséanee  la 
nouvelle  organisation  judiciaire. 

l/urgence  de  la  mesure  est  suffisamment  attestée  par  uo 
décret  que  rendit,  le  lendemain  même,  le  conseil  de  Brabant  : 
dans  l'intervalle  des  négociations  entamées  avec  les  gouver- 
neurs généraux,  il  avait  été  procédé  à  rétablissement  des  tri- 
bunaux de  première  instance;  les  Etats  s'en  plaignirent  au 
conseil,  qui,  sur  leur  requête  «  déclara  ces  tribunaux  illégale- 
ment institués  et  leurs  actes  sans  valeur. 

Cette  première  concession  arracbée  au  pouvoir  ne  suffisait 
pas;  l'opposition  des  cours  de  Justice  qui  imprimait  i  la 
résistance  un  caractère  de  légalité,  les  bruits  alarmants  qui  cir- 
culaient sur  les  projets  ultérieurs  de  Josepb  II,  la  morgue  du 

*  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  clergé  et  la  noblesse  Mulemeni 
détiitéraienl  en  assemblée  générale,  et  que  leurs  décisions  ii*avaient  pas 
d*eii^t  si  elles  n*étaient  ratiflées  par  tous  les  collèges  des  trois  cbefs-villes 

de  Bruxelles,  Anvers  et  Louvain,  formant  le  tiers-état  de  Bralwnt.  Les  déci- 
sions étaient  toujours  prises  avec  la  claus»'  pourru  que  le  tiers-état  suite, 
et  autrement  pas.  On  trouve  toutes  les  [lu  ces  de  ce  démêlé  avec  les  Étals 
de  Brabanl  dans  le  Recueil  de  Feller,  cL  dans  un  volume  de  pré^  de 
600  pages  in-4<>,  intitulé  :  Réclamations  des  troii  État» dMtÙMdêBnh 
baniy  sur  les  otiêiÊttêÊ  portéeê  à  Imm  droits  et  lois  eamstituUimmUêt  au 
nom  de  S.' M.  /oeàph  II. 
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Yim  minislre  pléoipotentiairo,  comte  de  Belgfojoso,  et  le  ton  hau- 
taio  afee  lequel  H  atait  repoussé  les  réelamatioos,  augmen- 
taient la  fermentation  populaire.  A  la  snite  dîme  émeute 
menaçante,  les  gonTemem  généraux  ftorent  obligés  de  com- 
prendre, dans  la  sorséanee  déjà  décrétée  pour  Torganisation 
judiciaire,  toutes  les  infractions  à  la  Joyeuse  Entrée,  quelle 
qu'en  Mt  la  nature;  ils  déclarèrent  aussi  qu'ils  dirigeraient 
désormais  par  eux-mêmes  les  affaires  du  gouvernement,  satis- 
fection  donnée  à  Topinion  publique,  qui  imputait  à  tort  au 
ministre  plénipotentiaire  les  mesures  arrêtées  par  l'Empereur, 
Les  jours  suivants,  on  adressa  de  semblables  dépêches  aux 
Etals  des  autres  provinces  Ce. fut  le  sitjnal  du  départ  du  comte 
de  Belgiojoso.  el  de  la  retraite  des  fonctionnaires  qui  s'étaient 
associés  an  nouveau  système.  Partout  éclata  la  joie  la  plus 
vive;  elle  fut  troublée,  sur  quel(|ues  points,  par  des  mouve- 
ments |}0pulaires  dirigés  contre  les  partisans  des  réformes. 

La  lettrequeles  gouverneurs  généraux  écrivirent  à  Joseph  II, 
pour  rinFormer  de  la  situation  des  esprits  et  des  concessions 
qu'on  leur  avait  arrachées,  ne  le  trouva  pas  à  Vieune.  Ce  fut  le 
prince  de  Kaunitz  qui  répondit  :  il  engageait  à  attendre  tran- 
quillement ce  que  déciderait  l'Empereur.  On  était  loin  d'être 
rassuré  aor  la  nature  de  cette  décision,  et  il  convenait  de  se 
préparer  aux  mesures  fiolentea  que  te  ressentiment  poufait 
dicter  an  monarque. 

A  cette  époque  apparut,  aux  première  rangs  de  Topposition, 
un  homme  destiné  plus  tard  à  diriger  le  mouvement.  Henri 
Vander  Noot,  UTOcat  au  conseil  de  Brabant,  s*était  feit  con- 
naître par  un  mémoire  hardi  présenté  aux  Btats  Cette  pièce, 
lourdement  écrite,  comme  toutes  les  productions  de  Tauteur, 

•  .Vémoire  sur  lex  droit»  du  peuple  brabançon,  et  If  s  atleinfex  y  por- 
tée», au  nom  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  depuis  quelques  années, 
présenté  à  l'assemblée  t/énerale  des  Etats  de  ladite  province;  par 
M.  H.  C.  IV.  f  onder  i\oot,  avocat  au  conseU  touverain  de  Brabant,  te 
Si  a9rîl17a7{  in-a*  de  ao  pages. 
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1787  atteste  la  connaissance  des  institutioiKs  nationales,  mais  en  même 
temps  l'absence  complète  de  vues  élevées.  Si  Vander  IVoot  man- 
quait de  pénétration  et  de  jii}jemt;nt,  il  avait  deux  qualités 
précieuses  en  temps  de  révolution  :  un  palrioli.suie  fervent, 
une  énergie  à  l'épreuve.  Ce  fut  lui  qui  présida,  parail-il,  à 
l'organisation  des  volontaires*. 
Il  existait  à  Bruxelles  cinq  corporations  appelées  serments, 
*  espèce  de  garde  bourgeoise  chargée,  au  besoin,  de  défèndre  la 
ville.  Yauder  Noot  entrevit  là  des  moyens  de  résistance  pour 
une  lulle  qui  semblait  imminente;  car  la  situation  du  pays  était 
telle,  qnll  suffisait  d*une  étincelle  pour  y  allumer  un  vaste 
incendie.  Afin  d'éviter  le  reproche  d'innovation  adressé  à 
Joseph  II,  on  prétexta  nnsoffisance  de  ces  compagnies,  et  un 

4j»ii»  comité  se  forma,  sous  la  présidence  de  Vander  Noot,  pour 
recevoir  les  engagements  de  ceux  qui  voudraient  se  faire 
agréger  aux  serments.  Les  engagements  arrivèrent  en  foule, 
et  bientôt  furent  formés,  avec  l'assentiment  de  l'autorité  muni- 
cipale, deux  bataillons  qui  se  donnèrent  des  chefs,  un  règle- 
ment, un  uniforme,  et  qui  prirent  la  cocarde  aux  trois  couleurs 
brabançonnes.  L'exemple  fut  suivi  dans  les  autres  provinces; 
en  peu  de  temps,  la  Belgique  se  couvrit  de  compagnies  de 
volontaires,  organisées  sur  le  modèle  adopté  dans  la  capitale. 
C'était  le  noyau  d'une  armée  nationale,  si  le  peuple  se  croyait 
obligé  de  courir  aux  armes  pour  défèndre  ses  institutions 
menacées.* 

Les  Etats  de  Brabant  prirent  une  attitude  également  révolu- 

tioniiaire,  en  jetant  les  bases  d'une  confédération  semblable  à 
celle  qui  fut  adoptée  deux  ans  plus  tard,  en  faisant  deb  démar- 
ches pour  obtenir  rioterveotioo  de  la  France. 

*     Gérard  a  publié,  a  la  An  du  premier  volune  de  son  Bapedim  D» 
Bergf  les  procès-verbaux  du  comité  des  ▼olootaires  de. Bruxelles.  Dans 
la  prîiioe,  nous  nous  sommes  expliqué  sur  le  mérite  de  Touvrage  de 
Gérard. 
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1787  oùiieu  de  ces  |iréparatife  de  résisUoce,  arriva  une 
^j*"*  dépêche  de  Joseph  II.  Cette  pièce  respire  un  sentiment  asseï 
naturel  dirritalion  :  l'Empereur  défend  ses  intentions;  il  con- 
sent i  tenir  suspendue  l'exécution  de  ses  derniers  édits,  jusqu'à 
ee  qu'il  se  soit  eoneerté  avec  les  gouverneurs  généraux  qu'il 
rappelle  à  Vienne,  et  avec  les  députés  des  Etats  de  toutes  les 
provinces  dont  il  exige  l'envoi. 

On  chercha  vainement  à  retenir  les  gouverneurs  généraux, 
par  la  peinture  de  l'anarchie  où  leur  absence  allait,  préten- 
dûment,  plonger  le  pays;  ils  déclarèrent  leur  intention  de  se 
rendre  aux  ordres  du  monarque,  el  ils  engagèrent  les  £tais  à 
imiter  leur  soumission. 

L'envoi  des  députés  à  Vienne  fut  une  question  grave.  Les 
hommes  qui  déjà  poussaient  à  une  rupture  avec  l'Autriche, 
rappelèrent  avec  aliectalion  le  sort  qu'avaient  éprouvé^  deux 
siècles  auparavant,  le  marquis  de  Berghes  et  le  baron  de  Mon- 
tigny.  Quoiqu'on  n'eât  pas  affiilre  à  un  Philippe  II,  il  était  à 
craindre  que  l'Empereur  ne  fût  tenté  de  retenir,  comme  otages, 
les  noIaUes  qui  venaient  à  loi.  A  la  demande  des  Etats  de  Bra- 
bant,  les  provinces  envoyèrent  des  députés  qui  se  réunirent  à 
ITièlcl  de  ville  de  Bruxelles,  et  qui  décidèrent  d'oblempcrcr 
aux  ordres  du  monarque. 

Les  députés,  au  nombre  de  trente-deux  arrivèrent  à 
Vienne  vers  le  commencement  du  mois  d'aoïU;  il  leur  était 
défendu  d'entrer  en  conférence  sur  quelque  i)Oint  que  ce  fût, 
leur  mission  devant  se  borner  à  présenter  au  monarque  des 
assurances  de  fidélité  el  d'attachement.  A  la  première  entre- 
vue,  Joseph  II  se  montra  fort  mécontent'.  L'orateur  de  la 

'  Nous<1onnons,daoslauoU!làlafin  du  volume,  les  noms  de  ces  trenle- 
dtux  d.  puti's. 

•  L'Einpcn  ur.  <le  temps  en  temps,  lançait  dfs  rf;;ards  d'iiidi(iiia(ion.  •» 
Prtfcis  de  la  relation  parvenue  à  JUewieurs  des  EUUê  dê  Bnétmt,  ée  im 
pti  de  leurs  député*  à  fimms  dans  le  V»  Bêcwil  de  Feller. 
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1787  députalion  '  lui  iut  un  discours,  dout  on  avait  préalablement 
fait  disparaître  quelques  expressions  un  peu  trop  hardie», 
et  qui  était  l'œuvre  des  £ta(s  de  Brabant.  Ce  diteoors  ré()on- 
dait  à  la  dernière  dépéclie  de  rEmpereur;  on  le  plaignait  des 
doutes  qu'il  avait  laissé  entrevoir  sur  la  pureté  des  motifi  de 
l'opposition,  et  on  terminait  en  demandant  le  redressement 
des  infraetions  dont  les  institutions  du  pays  avaient  été  l'objet 
depuis  quelque  temps.  Le  monarque  répondît  en  termes  assez 
durs  :  il  n'entendait  com|K>ser  avec  les  Etats  qu'après  l'entière 
exécution  de  ses  volontés,  et  le  prince  de  Kaunilz  était  charjîé 
de  communiquer  les  ordres  qu'il  envoyait  à  son  lieutenant  en 
»7c«i8âo^ii  Belgique.  Dans  les  deux  audiences  qu'il  accorda  encore  aux 
députés.  l'Empereur  se  radoucit  %  et  il  leur  annonça,  comme 
preuve  de  l'esprit  de  conciliation  qui  l'animait^  le  remplace- 
ment du  comte  de  Belgiojoso  par  le  eomte  de  Traottmansdorff, 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire. 

Les  ordres  transmis  par  Joseph  II  prescrivaient  le  rétablis- 
sement de  toutes  choses  sur  le  pied  où  eHes  se  trouvaient  an 
1**  avril.  Les  deux  diplémes  du  1**  Janvier  étaient  décidé- 
ment rapportés;  mais  tous  les  édits  en  matière  religieuse  res- 
taient en  vigueur,  et  une  disposition  particulière  maintenait  le 
séminaire  général.  Quoiqu'il  y  eût  bien  loin  de  là  aux  promesses 
des  archiducs  de  reporter  la  constitution  à  deux  siècles  en 
arriére,  une  semblable  concession,  faite  quelques  mois  plus  tôt, 
eût  tout  sauvé  Les  succès  obtenus  avaient  enhardi,  et  ces 
édits.  pour  lesquels  on  ne  fut  point  parvenu,  dans  le  principe, 
à  soulever  l'opinion,  allaient  devenir  un  obstacle  au  rétablit- 

•  M.  PeUt,  un  des  députi^s  du  Hainaul. 

>  »  Dès  que  Sa  Majesté  nomma  les  inlendants.  on  cnlnma  ceUe  maUère 
•  avec  un  dt't)ul  de  soupirs  i  l  d'exclamations ,  de  s<irlt'  que  l'Empereur 
"  sourit.,  et  commença  à  expliquer  leur  commission  de  tout  autre  façon 
-  que  nous  Tavions  conçu  el  appréhendé.   Relation  et  protocole  de  Met- 

Me$tag«r  de»  welntem  kiatmiquM  d»  Bêigiqw,  année  f 848,  p.  W, 
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1787  Mment  de  la  tranquillité.  Il  fiiut  y  joindre  la  réiDitallation  des 
employés  defenos  impopulaires,  pour  avoir  aoeepté  des  places 
dans  la  BoaTelle  organisa  Uoo. 

L*eiéeolion  à»  préalables  indispensables  (c'est  le  nom 
qu*on  donna  à  ces  derniers  ordres  de  Joseph  II  ')  souffrit  peu 
de  difficulté  daus  la  plupart  des  provinces.  Si  elle  n'amena  pas 
une  explosion  en  Brabant,  on  en  fut  redevable  à  la  modération 
et  à  la  prudence  du  comte  de  Murray,  à  qui  était  confié  par 
intérim  le  gouvernement  du  pays.  Il  fallut  d'abord  né^îocier 
pour  obtenir  des  Etats  leur  consenteraeut  à  la  levée  des  impôts, 
puis  on  s'occupa  du  désarmement  des  volontaires,  un  des  fyréa- 
labiés  particuUérement  signalés  dans  la  dépêche  impériale. 
Encouragés  par  un  décret  du  conseil  de  Bi  abant,  qui  envisa- 
geait les  termes  de  cette  dépêche  comme  D'atteignant  (pie  les 
corporations  illégales  et  non  les  agrégés  de  corporations  con- 
stitutionnelles,  telles  qu'étaient  les  seaments,  les  volontaires 
refusèrent  de  déposer  leurs  armes,  leurs  uniformes  et  leurs 
eoeardes. 

Aux  époques  de  troubles  ce  D*est  pas  diose  aisée  de  ealmer 
les  esprits^  de  mettre  fin  è  une  situation  anormale.  Les  conces- 
sions de  Joseph  II  étaient  en  dessous  de  celles  qu'on  STait 
exigées  des  gouverneurs  généraux;  et  il  ne  Cillait  pas  une 
grande  perspicacité  pour  Juger  qne  Popposition,  enflée  de  ses 
récents  succès^  les  trouTéralt  insuffisantes;  de  nouveaux  débats 
étant  à  prévoir,  les  ched  du  mouvement  crurent  peut-être  qu'il 
valait  mieux  voir  éclater  la  rupture,  au  milieu  de  la  fièvre  de 
patriotisme  dont  toutes  les  classes  de  la  nation  étaient  atteintes. 
Néanmoins  les  conseils  de  la  oMidération  prévalurent,  et  les 
volontaires  finirent  par  déposer  ces  armes  qalts  devaient 
reprendre  deux  ans  plus  tard  *. 

*  Ce  nom  leur  vint  de  cette  phrase  de  la  dépêche,  où  Joseph  II  disait  que 
$A  dignité  rendait  ces  rétaUitÊsmwkU  préaUMei  abm^$Êmmt  iiêdiip^ 

aablet. 

■  Toulc  celle  affaire  dudésarmemenldesvolonlaires  esl  forl  embrouillée. 
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1787  Le  lendemain  se  réalisa  la  promesse  faite  à  Vienne  aux 
députés  belges^  el  subordonnée  à  l'exécution  des  prénlablex 
indiêpensabfrs  :  le  comte  de  Murray  déclara,  au  nom  et  par 
les  ordres  de  i'£mpcreur,  que  les  constitutions,  lois  fondatnen** 
taies,  priviléi^  et  franchises  des  proftnees  étaient  maintenus, 
tant  pour  le  clergé  que  pour  Tordre  civil;  que  les  nouveaux 
tribunaux,  les  intendances,  et  généralement  tout  ce  qui  avait 
été  réglé  par  les  deux  diplômes  du  1**  Janvier,  étaient  définiti- 
vement supprimés;  que  les  Juridictions  et  administrations 
anciennes  seraient  en  conséquence  rétablies;  enfin,  que  pour, 
les  Autres  points  déclarés,  par  les  Etats  de  Brabant,  contraires 
à  la  Joyeuse  Entrée^  r£mpereur  accueillerait  les  réclamalions 
et  disposerait  en  toute  équité. 

De  semblables  déclarations  avaient  déjà  été  publiées  dans  les 
autres  provinces.  Elles  y  furent  accueillies  avec  joie;  au  pre- 
mier moment  on  ne  vit  guère  que  la  suppression  des  nouveaux 
tribunaux  et  des  intendances.  Beaucoup  crurent  la  révolution 
terminée  ;  ce  n'en  était  que  le  premier  acte. 

La  principale  pièct*  à  consulter,  est  une  brochure  publiée  par  le  comte  de 
■urray  pour  sa  justification,  et  Intitulée  :  Essai  sur  l'admitustration  de 

S&H  Ercellùnce  le  comle  de  jVurrar,  gourerneur  général  par  intérim 
dam  le*  Pqjrs-Bas  autriclùenSf  en  1787  ^  suivi  de  pièces  jusfiftcatives. 
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MhutaUaiiom  tfM  fmchoimaimdépouédèê.  Cmentiom  inutih  rvte- 
IfpemMif  4m  «Mno/r»  gétiérot.  —  ^rrirée  du  comte  de  TroMUmmitÊ- 
dor^ 9t  du  giitirotd'JttoH.-  Émeute  tiu  99  Janvier  1788.  -  Réponse 
hautaine  à  «ne  rielamation  des  Etatê  de  Brabant.     Fermeture  des 

eèminniren  èpitcopaux  et  arrestafwtts  /.etlre  du  ministre  à 
Joseph  II .  Ànstmhlh'  générale  (1rs  Jetais  de  Brabant.  —  Le  tiers 
refuse  les  subsides  accordés  par  les  deux  premiers  ordres.  —  ftefus 
de  subsides  aussi  en  Hainaut.  —  Soumission  du  ctergi  et  d»  la 
mbkeee  eu  Brubaut.  —  Joeeph  il  décidé  é  Miair  U  dêêpoUtme.  — 
MeÊunêfeUUkmuuêémHiaire  fféuérat.  —  JtmuUdiomdê  te  Jnywm 
Euirée.  —  ùédnmIUm  de  l'urdmétiwe  et  émmdu.  —  Le  eémitmire 
ffénénU  déclaré  f^euitatif. 


1787  La  déclaration  publiée  par  le  comte  de  Murray  avait  été  une 
eooeeiaiOD  nou?elle  é  Topinion  ;  toua  les  préalables  n'étaient 
pas  remplis;  il  restait  à  réintégrer  dans  leurs  emplois  les  fone- 
lionnairesqui  les  avaient  abandonnés  pour  entrer  dans  l'orga- 
nisation décrétée  par  les  deux  diplômes  du  1**  janvier;  il 
restait  tnssi  à  fiire  exéeiiter  rédit  sur  le  séminaire  général. 

L'Empereur  ne  pouvait  honorablement  délaisser  des  hommes 
dont  plusieurs  s'étaient  compromis  par  dévouement  pour  lui  ; 
mais  ees  hommes  avaient  été  les  partisans  avoués  de  mesures 
impopulaires,  et  au  lieu  de  leur  rendre  leur  ancienne  posllion, 
il  eut  é\é  prudent  de  les  indemniser  d'une  autre  manière;  la 
confiance  ne  poiivail  se  rétablir  qu'à  ce  prix.  Par  sa  conduite  le 
gouvernement  entretint  l'irritation,  et  fil  à  bon  droit  suspecter 


Digilized  by  Google 


66 


HISTUIKL  DES  bbLGES. 


1787  sa  sincérité       fonctionnaires  dépossédés  forent  rétablis^  non 

sans  opposition.  Il  y  eut  siirtotil  des  obstacles  élevés  à  la  ren- 
trée dans  le  conseil  de  Brabant  de  plusieurs  de  ses  membres 
qui  av.iient  arceplé  des  plac<'s  <lans  la  cour  de  justice  appelée  à 
le  remplacer;  eu  se  relâchant  de  leurs  prélenlions  mutuelles, 
lesElats  elle  fîouvernement  finirent  cependant  par  s'entendre, 
et  les  conseillers  reprirent  leurs  fonctions  en  prêtant  un  nou- 
veau serment. 

Le  séminaire  général  formait  une  diflenité  bien  aotrement 
grave.  Dés  le  mois  de  Janvier,  cet  établissement  était  devenu  h 
peu  prés  désert.  Compris  par  les  gouverneurs  généraux  dans 
leurs  édits  de  surséance ,  il  avait  plus  tard  figuré  parmi  les 
préaiMes  indiipemabfes.  Le  eomte  de  Murrajr  fot  donc 
oblifîé  dVxéciiler  à  cet  éf^ard  les  ordres  de  Joseph  II  ;  seule- 
ment il  ajourna  au  17  novembre,  dans  une  circulaire  adressée 
aux  évéques,  l'ouverture  des  cours  qui  eût  di^  s'effcriuer 
^e  1"  octobre.  Le  gouvernement  consentait  à  ce  que  les  élèves 
fussent  accompa(}nés  par  les  recteurs  ou  présidents  des  sémi- 
naires épiscopaux ,  qui  devaient  être  employés  comme  sons- 
directeurs  au  séminaire  {général,  et  chargés  de  surveiller  l'en- 
seignement; il  demandait  aussi  aux  évéqoes  de  s'entendre  pour 
présenter  des  candidats  â  la  place  de  directeur. 

Cette  concession ,  comme  toutes  celles  du  pouvoir  i  cette 
époque,  eut  le  tort  de  venir  trop  tard.  Le  clergé  savait  qu'il 
pouvait  désormais  compter  sur  l'appui  des  Etats;  l'archevêque 
de  Malines ,  récemment  revenu  de  Vienne .  répondit  qu'il  ne 
concourrait  ni  directemeol  ni  indirectement  à  la  suppression 

•  Il  y  a,  dans  une  tirocliure  du  comte  de  TrauttmansdorfiF  que  nous  signa- 
lons plus  loin,  ce  passage  curieux,  où  après  «voir  dit  que  Joseph  n  m^la 
ses  excuses  et  lui  enjoigoitde  Mnettre  au  courant  des  aAIres  de  Belgique, 
il  ajoute  :  «  Je  paroounis  pendant  une  quinsaine  de  Jours  une  qitanUté 
«  immense  de  papiers  ;  J*y  vis  à  refpret  ce  qui  s*étalt  fiiit ,  et  /s  irmtAUri  de 
«  ce  4fmi  se  dtmtt  fliù^ê  emeon.  • 
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17»7  (les  séminaires  é{>isco|)»ux^  et  ii  rètablissemenl  du  séminaire 
général.  Lesévéqiies  suivirent  cet  exemple. 

tf  me*.  Tel  était  Tétai  des  choses,  quand  le  comte  de  TrnuttmansdorfT 
Tint  faire  cesser  rintérim  du  comte  de  Murray.  Homme  de 
modération,  le  nouveau  ministre  plénipotentiaire  n*avail  accepté 
qu'avec  répugnance  une  mission  dont  il  appréciait  la  difficulté. 
Il  eût  Toolu  que  Joseph  II  prit  des  mesures  plus  efficaces  pour 
rétablir  la  eonfiance,  pour  calmer  Texaspération  des  esprits; 
ses  conseils  ne  furent  pas  admis  L*Bmperenr,  se  défiant  de  ce 
qu'il  appelait  la  faiblesse  des  gouverneurs  généraux,  ne  leur 
en  laissa  que  le  titre  *;  le  ministre  plénipotentiaire  eut  le  pou- 
voir réel. 

Peu  de  Jours  après  son  arrivée  h  Bruxelles,  le  comte  de 
s  M».  Traultmansdorlf  adressa  à  la  faculté  de  théologie  de  l'univer- 
sité de  Louvain,  une  dépêche  dft  il  annonçait  que  l'Empereur 
voulait  fermement  rexécutionde  Tédit  organique  du  séminaire 
général.  Cependant  il  consentit  encore  à  un  sursis  de  trois  mois, 
pour  laisser)  fEmpereur  le  temps  de  se  prononoer  sur  de  nou- 
velles représentations  des  Etats  de  Brabant.  Cette  marque  de 
2  condescendance  lui  valut  le  vote  des  subsides,  et  le  méconten- 
tement de  Joseph  II,  qui  lui  enjoignit  d'exécuter  ses  inte^olions, 


'  Voirii  ce  Mii»  t .  FrmjmentÂ  pour  serrir  à  l'histoire  des  érènetnents 
guise  wnU  ptmscn  aux  Pn}s-Pa$  depuis  la  fin  de  1787  jusqu'en  1789, 
p%Miiê  pw  U  comiB  d»  TntuUmoiudorff'  atw  du  notM  espHcoUeu. 
Irochure  lo-8*  'de  199  pages,  publiée  à  Amsterdain  en  1799. 

*  ■«rie-Christine  disait  mi  quaod  elle  éerivait  en  son  nom  et  au  ooni  de 
son  mari  «  quMIsnese  néleraieol  plus  de  rien ,  et  se  eontenipraieni  dn 

plaisir  do  jouir,  dans  un  pelil  cercle,  de  la  paix  doincsliquc.  "  Voir  sa  cor- 
respuiidaiicc  piitdi»  »'  en  1700.  Les  p;itri<ilt'S .  s'rlanl  mis  en  possession 
d'unp  i;rande  parlie  des  papiers  du  gouvernement .  publièrent  les  pièces 
les  plus  uuporlaiiles  :  lettres  de  Joseph  II  à  d'Alton,  lellres  de  d'Alton 
à  Joseph  If,  lettres  de  TrauUmansdorff  à  l*Empercur,  lettres  d*Aibert 
el  de  Uarie-ChrisUne  ft  Traatlmansdorlf,  etc.  Ces  pièces  se  trouvent 
assez  aisément,  ayant  été  tirées  i  un  nombre  considérable  d*exempbiires. 
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1787  çuoi  qu'il  pût  arriver  \  Il  satisfit  à  ces  derniers  ordres^,  en 
publiant  une  déclaration  relali?e  an  maintien  de  tous  lesédits 
antérieurs  an  1**  avril. 
Vers  cette  époque,  arriva  en  Beljîiqiie  un  homme  qui  8*y  fil 

une  triste  célébrité.  Le  général  d'Alton  obtint  le  tilre  de  com- 
mandant n*^"*^»*;!!  des  troupes.  Décidé  à  recourir  à  la  force. 
Joseph  II  dérogea,  en  faveur  d'un  mihtaire  dont  la  brutale 
énergie  lui  était  connue,  aux  règles  admises  jusqu'alors  dans 
la  hiérarchie  des  pouvoirs  ;  il  le  rendit  indépendant  du  ministre 
plénipotentiaire.  La  rivalité  qui  s'éleva  entre  ces  deux  fonction- 
naires devint  une  nouvelle  source  d'embarras  *. 

Une  occasion  bientôt  se  présenta  pour  d'Alton  de  recourir 
au  moyen  de  répression  dont  Joseph  II  attendait  de  si  bril- 
lants résultats. 

La  déclaration  du  ministre  avait  été  adressée  an  conseil  de 
Brabant  ;  malgré  une  défense  récente,  le  conseil,  où  dominaient 
les  patriotes,  la  communiqua  aux  députés  des  Etats  et  se  reftisa 

è  la  publication.  Plusieurs  jours  se  passèrent  en  pourparlers 
2:j.B».  inutiles.  Enfin  .  le  22  j.invier.  le  ministre  lui  écrivit  qu'il  eût  à 
ne  pas  se  séparer  sans  donner  son  consenlement  à  Xèninnn' 
/ion,  et  dans  une  lelire  adressée  au  ch.incelier  il  menaça  «  de 
faire  investir  le  conseil,  et  d'emplojer  les  tristes  moyens  des 
«  canons  et  des  baïonnettes.  »  Cette  résistance  avait  ému  la 
population  de  Bruxelles,  et  sous  prétexte  de  maintenir  l'ordre, 
le  général  d'Alton  envoya  des  patrouilles  dans  différents  quar- 

'  Fraqvtenls  pour  sernt  à  l'histoire,  rte.  p.  12. 

*  Il  faul  .Klmettre  avec  circouspecUon  l<>s  rtcriminations  de  Trautlmans- 
liorfF contre  d*AltoB;  nous  croyons  cependant  quMI  n*y  a  rien  que  iTesad 
dans  ce  passage  oû  11  dit  :  «       le  premier  jour,  je  nraperçusqull  VOUlaU 

•  Mtocre  une  nilfon  qui  n*était  d^S  plus  révoltée, eoNÇKérfr  un  paysqnl 

•  n*éuit  pis  perdu ,  se  ftiire  honneur  enBn  d*une  cbose  qu*il  était  au  dés^ 
«  espoir  de  trouver  déjà  bile  ;  et  qu*il  s'agissait  par  conséquent  de  défaire, 
«  pour  avoir  Pair  de  l'avoir  redressée  selon  les  twidu  tomtêrain.  •>  Ibid. 
p.  iZ. 
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^  tien  de  la  fille.  Un  de  ces  délachemenU,  coin|>o8é  de  mililaires 
do  réfpment  de  Ligne,  arriya  sur  la  place  de  l'hôtel  de  ville;  on 
rasiembleineiit  8*ètail  formé  près  du  local  oâ  seteiiaieal  asseiiK 

blés  les  députés  des  £iats.  dont  les  encouraiiementssontenaieiit 
leconseil.  Tonl  à  coup. sans  (irovocalion  .iiicunf .  sinon  quelques 
huées,  disent  les  nus',  «ipres  plusieuis  pierres  lancées,  dit 
(i  Alton.  le  eoniinaiidiinl  du  déla<*hement  ran^jeanl  sa  troupe  en 
carrée  ordonna  un  feu  qui  tua  quelques  bourgeois,  et  en  blessa 
plusieurs  autres. 

Le  conseil  finit  par  céder;  mais  il  décréta  la  publication,  avec 
la  réserve  qu'il  n'eoteadail  en  aucune  manière  préjudicier  à  la 
cootlitution  du  pays.  Il  était  près  de  minuit  quand  il  se  sépara. 

Ce  malheureux  événement,  dont  te  minisire  déclina  la  respon- 
sabilité *,  dont  le  général  eut  soin  d'exagérer  les  résultats', 
aerça  sur  Tesprit  de  Joiteph  II  une  Mcheuse  influence,  en  lui 
présentant  l'emploi  des  mesures  violentes  comme  le  seul  moyen 
efficace  pour  rétablir  la  Iranquillilé  ^.  I  rieli^jne  de  san{;  sépara 
désormais  le  prince  et  le  peuple,  et  le  retour  de  la  conhaocefut 
plus  éloi(;né  que  jamais. 

Les  premiers  mois  de  1788  se  passèrent  sans  autres  évéoe- 

'  TraHllmaosciorir  parle  «  d^une  trentaine  de  polissons  qu'on  dit  avoir 

-  voulu  insulter  une  patrouille.  •  Ibid.,  p.  14.  Os  mots  :  on  dit,  qui  sont 
ru  italique  daii»  It?  lextfc,  prouvent  que  TrauUmaosdorff  ne  croyait  pas  à  des 

conlre  la  Iroupe. 
■  U)id..  p.  15. 

^  J'espère,  écrivail-il  à  l'Einperi^ur.  <|in'  tel  exemple  et  la  vigilance 

•  inttnlree  par  le  inililain-,  lueUrunl  tin  à  la  Uirbuleiice  des  liahilanU  de 
'  celle  ville.  »  Leilre  du  35  janvier  1788,  dans  sa  correspondance  publiée 
en  1790. 

«  •  i*ai  reçu  votre  lettre,  écrivail-il  ùd*Allon,  et  j*r  ai  vu  avec  bien  de  la 
«  satisbcUon  la  Caçon  convenable  avec  laquelle  vous  aves  bit  vosdisposU 
«  tioBS  le  9S  janvier.  Il  est  essentiel  que  le  public  ail  vu  une  fois  que  le 

-  milltadre  ne  se  laisse  plu<i  insulter,  et  que  Ton  est  inél>ranlai>le  à  soutenir 

•  de  vive  force  ce  que  j'ai  bon  droit  k  exiger.  Correspondance  publiée 
en  I7tt0.  lettre  du  30  jauvicr  1788. 
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I7WI  menls  lîraves.  L  aiThcvéquu  de  Maltnes,  poursuivi  devant  le 
grand  conseil,  se  vil  interdire,  sous  |»cine  de  1.000  écii;^ 
d'nmcndc,  renst'i;;n('m('nl  de  la  théolo{;it'  dans  son  séminaire, 
el  ne.s'cn  montra  pas  mieux  disposé:  des  mesures  d'inlimidation 
furent  (>rises  à  Bruxelles,  el  n'eurent  d'autre  résultai  que  d'aug- 
menler  l'aversion  déjà  si  vive  pour  la  domination  autrichienne; 
àLouvainon  poursuivit,  on  destitua  des  professeurs  pour  avoir 
adressé  des  représentations,  et  l'on  ne  réussit  qu'à  faire  déser 
ter  l'université;  le  gouvernement  ausoieota  de  sept  membres  le 
conseil  de  Brabant,  pour  »'y  créer  une  majorité  il  envoya  siéger 
à  Anvers  huit  des  conseillers  qui  lui  étaient  le  plus  hostiles^  et  il 
n'en  relira  d'autre  satisfaction  que  celle  d  avoir  pris  une  mesure 
dont  la  constitutionnalité  était  douteuse. 

Pendant  tout  et  temps,  la  grande  difficulté  resta  indécise  ;  on 
continua^  à  travailler  aux  tàtiments  du  séminaire  général,  mais 
.  on  laissa  croire  qu'ils  pourraient  être  destinésàun  autre  usage. 
L'époque  habituellede  l'assemblée  générale  des  Etats  de  Brabant 
approchait,  et  il  fallait  éviter  un  refus  de  subsides.  On  j  par- 
37  mi.  vint  à  l'aide  de  concessions,  et  après  le  vote  le  ministre  déclam 
que  l'Empereur  «  rendajl  a  la  nation  et  à  ses  représentants  son 
«  ancienne  bienveillance  et  sa  confiance.  » 

VAIton  ne  manqua  pas  d'attribuer  ce  résultat  à  son  système', 
et  l'attitude  humble  des  Etats  dans  cette  circonstance  autorise 
h  croire  qu'il  leur  avait  inspiré  de  la  crainte.  Le  gouvernement 
ne  tarda  pas  à  ^Aler  sa  position,  par  une  dépêche  dont  le  ton 
hautain  souleva  l'indignation  des  plus  timides. 

Avant  de  se  séparer,  les  Etals  de  Brabant  avaient  adressé 
une  représentation  contre  te  séminaire  général,  eonire  les  per- 
séculionsdonl  l  ertauis  professeurs  de  Louvaiu étaient  l'objet,  el 
contre  la  Iraosluliou  à  Anvers  des  huit  cunseiliers  du  conseil  de 

'  «  Ce  succès,  éerhrail-lt  a  Joseph  II,  est  coUèremeoi  dû  à  ta  fernelé  ton- 

•  leDue  et  invariable  que  H.  TmulUnansdorlf  a  témoignée ,  et  ftHirnil 
«  une  nonvelle  preuve  que  c*e6l  le  syslème  à  suivre  pour  guider  le  lion  bel- 

•  gique.  •  Lettre  du  i7  mai. 


Digilized  by  Google 


CBAPITRE  DEUXIÈME. 


71 


1788  Brabaat.  Lei  gooTerneiirs  géDéraui  répondirent  que  l'Empe- 
reur  avmi  irùuvé  bon  ét  décider  que  la  chambre  du  conseil 
de  Brabant  trao9l6rée  à  Anfcn  y  resterail;  loin  d*user  de 
nénagemento  envers  les  professeurs  de  Louvain ,  il  exigeait 
qu'on  les  remplaçât,  et  se  proposait  de  transférer  à  Bruxelles 
les  Aicultés  de  philosophie,  de  médecine  et  de  droit  ;  quant  an 
séminaire  général ,  nulle  modilleation  n'était  à  espérer  tant  qu'il 
ne  serait  pas  décidé  de  l'orthodoxie  de  la  doctrine,  et  il  voulait 
qne  les  évéques  eussent  à  se  convaincre  de  celle  urlhodoxie  en 
assistant  eux-iiièmcs  aux  leçons.  "  Après  avoir  épuisé  |>ar  ce 
«  moyen,  ajoutail  la  dépêche,  tout  ce  que  les  évéques  pouvaient 
«'  désirer.  Sa  Majesté  est  d'autant  plus  autorisée  à  leiii-  imposer 
«  un  silence  perpétuel  sur  des  dangers  qu  ils  cherchent  à  faire 
«  craindre  pour  la  reli^jion  .  et  à  reijarder  connue  la  calomnie 
«  la  plus  injurieuse  pour  elle,  l'inquiétude  qu'ils  cootioueraient 
«  à  donner  à  ce  sujet.  " 

Le  minisire  prévit  les  emhai  ras  nouveaux  qui  allaient  sur{;ir; 
il  sollicita  sa  démission;  on  ne  fouiut  pas  l'accepter,  et  il  lui 
fallut  aller  en  avant  '. 

Le  premier  point  à  obtenir  fut  la  fermeture  des  séminaires 
épiscopaux.  Confiée  à  d'Alton ,  rexéculion  de  la  mesure  devait 
entraîner  une  nouvelle  effusion  de  sang.  Il  coula  en  efifet  à 
Malines,  et  surtout  à  Anvers.  Les  deux  prélals,  pour  avoir  résisté 
et  protesté,  furent  mis  aux  arrêts  civils. 

Une  lois  établi  sur  le  terrain  glissant  de  Tarbltraire,  le  gou- 
vernement ne  fkit  plus  mattre  de  reculer  :  il  fiillut  prendre  des 
mesures  contre  les  Journaux,  contre  les  réunions  de  la  bour- 
geoisitf)  contre  les  rassemblements  de  toute  espèce.  Plusieurs 
individus  s'étaient  signalés  par  leur  opposition  ;  ils  furent,  sans 
décret  du  Juge,  arrêtés  et  transférés  dans  la  citadelle  d'Anvers. 
Un  régiment  entier  fut  mis  en  mouvement,  pour  se  saisir  de 


*  Pragmettts  pour  servir  à  l'hîxtoire,  aie.  ^  p.  17. 
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1768  Vander  Moot  ■ ,  qui  |iar?int  à  se  sousiraire  aoz  recherebes.  Ou 
allégua  ia  raiion  d'Étui,  moyea  oMunode  d^exeuser  tous  les 
actes  de  despotisme,  ei  d* Alton  se  fanta,  oomme  d'an  succès 
obtenu,  de  la  terreur  réfiandue  dans  le  |i«ys  entier  *.  Joseph  II 
approuva  la  conduite  de  ce  soldat  brutal  ;  aTcuglè  par  ses  pré- 
ventions, il  ne  vit  pas  que  ces  aotê$de  vijfueur,  comme  il  les 
appelait,  allaient  fiiire  détester  et  maudire  son  nom. 

An  point  où  les  choses  en  étaient  venues,  tout  espoir  de 
réconciliation  devait  disparalK^.  Le  gouvernement  autrichien 
pouvait  encore  se  soutenir  quelque  temps ,  mais  la  confiance 
était  pour  lui  perdue  sans  retour.  Cliaqiip  jour  rendait  sa  situa- 
tion plus  périlleuse.  Son  dernier  appui.  I;i  force  armée  ^  mena- 
V-iit  de  Ini  mancpier.  Dans  les  réi;imenls  placés  sous  les  ordres 
de  d'Allon  se  Iroiivaienl  des  Belles,  et  plusieui s  oHîcitM s  (jui 
tw  [dirent  se  résoudre  à  faire  fusiller  ou  sabrer  leurs  conipa- 
trioles  reuconirt'i  enl  des  imitateurs  dans  les  soldais.  Il  y  ;iv;ul 
a  se  lasser  d'un  élal  qui  présentait  les  dangers  d'une  guerre 
\éri(.ible.  moins  les  chances  glorieuses. 

i\ous  avons  déjà  dit  que  le  comte  de  Trauttnuiiisdortl  était 
loin  d'approuver  la  marche  qu'on  le  forçait  de  suivre;  il  ne  se 
isisait  pas  illusion  sur  les  résultats  probables,  et  ses  conseils  ne 
manquèrent  pas  au  monarque.  Une  lettre  quMl  écrivit  au  comte 
de  Cobcnzl,  vice-chancelier  de  cour  et  d'état,  réclamait  inslam- 

•  TraullinaiiN(lnrff  (lil  I        Iioiihik  ^.  ihKl  .p.  -ii). 

•  «  lA'S  affains  c»>iniiienc»Mil  à  precidr»'  un  tour  avaiilaijciix  .  ccrivail-ii 

•  le  10  août ,  el  Je  suis  persuadé  que  la  saisie  de  cinq  un  mx  ciief«  el d'une 
«  couple  d*évCques  auurenil  la  U'anqullllté  sur  une  tnse  solide.  <*  ÈL 
le  19  septembre  :  •  La  IranquilUlé  que  j*ai  eu  Thonneur  d'annoncer  dans 
>  mon  dernier  rapport  eonUnue  A  régner,  el  acquiert  loua  les  jours  plus 

•  de  consistance.  Il  est  rvidcnt  que  le  clian|;('in('nt  siiltit  qui  sVst  fait  dans 

•  les  «'sprits  a  rt.- opt-ri'  par  la  puhlicnlinn  qn'ont  t-ffectin-e  presque  tous  les 
m.ij;iNl r.iK  île  l'ordr»'  aux  rnininantlanls  uiilitaircs  di-  cliàtii'r.  t-n  cas 

•<  dVuM'iUi'.  les  eN(  »\s  de  la  populace  cti  faisant  feu  sur  elle,  inênie  a  iiiitrailie, 
>•  el  d*aliattreàcoups  de  ranun  le.s  mai.sonsd'où  l'on  tirerait  ou  Jelleraitdes 
»  pierres  sur  la  troupe. 
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f7M  ment  le  rappel  du  commandant  général,  «qaiafait  eu.  disait-il, 
le  malheur  de  «'attirer  la  haine  de  la  nation ,  et  qui  avait 

«  réuisi,  il  est  vrai,  à  Aire  craindre  le  militaire,  mais  en  même 

«  temps  à  le  hïrt  haïr,  et  surtout  i  se  f^ire  haïr  lui-même  i  un 
point  quil  est  impossible  d'imaginer.  »  Il  était  aussi  fait 

mention  des  soldats,  «  qui  se  regardaient  comme  en  fiays  enne- 

«  mi.  • 

D'après  la  réserve  qui  préside  à  la  rédaction  de  pièces  de  ce 
genre,  on  peut  se  figurer  les  excès  d'une  soldatesque  que  d'Al- 
ton lui-même  enoouragrait. 

Prévoyant  un  refùs  de  sidMides*  le  ministre  manifestait  aussi 
ses  craintes  sur  le  résultat  des  mesures  h  employer.  Dans  sa 
réponse,  Joseph  II  traita  ces  appréhensions  de  ca/i^6«^  depaU' 
vretës ,  de  petifexscs ;  il  sembla  ne  pas  comprendre  que  celle 
dissidence  enlre  les  dépositaires  de  son  aulorilé,  devait  finir 
par  ruiner  son  pouvoir  en  Belgique. 
'  La  seconde  assemblée  générale  des  Etals  de  Brabanl  s'ouvrit 

le  21  novembre.  Après  les  violences  auxquelles  il  s'était  livré, 
le  gouvernement  tenta  de  nouveau,  par  quelques  réparations, 
d'empêcher  un  refus  de  subsides  :  les  membres  du  conseil  exilé» 
à  Anvers  furent  rappelés  à  Bruxelles;  les  moins  suspects  parmi 
les  citoyens  incarcérés  furent  élargis;  on  se  relâcha  des  mesures 
de  sévérité  déployées  contre  les  professeurs  de  Louvain;  on 
discontinua  momentanément  Texécution  du  plan  arrêté  pour  le 
>éniinaire  ijénéral.  Les  leçons  de  rexpérience  devaient  rendre 
inefficace  remploi  de  ces  hypocrites  concessions. 

Cependant  les  deux  premiers  ordres,  dominés  par  la  peur 
ou  hésitant  i  prendre  un  parti  çxtréme,  votèrent  les  subsides 
après  quelques  discussions  assex  vives.  Des  trois  membres  dont 
se  composait  le  tiers-état  de  Bruxelles,  deux  ratilièrent  ce 
vote  Il  fellait  une  décision  semblable  de  la  part  des  neuf 
nations  *;  une  seule  se  prononça  pour  l'affirmative;  les  autres, 

*  Cs  fbrMil  le  magislrat  et  le  large  conseil. 

'  Lm  neuf  nations  eomprenaienl  Im  corporation»  df  mélim. 
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1788  où  dominaient  des  patriotes  à  qui  Vander  IVoot  avait  commu- 
«d-».  nique  son  énergie,  se  montrèrent  inaccessibles  aux  séduclions 
dont  on  les  eutoura.  Ce  vote  aégalif  rendait  vain  le  consente- 
ment des  deux  prMnIen  ordres. 
m  M».  Peu  de  jours  auparavant,  les  trois  ordres  des  Etats  de  Haioaut 
avaient  aussi  refusé  les  subsides,  ou  du  moins  suspendu  leur 
eonsentement  Jusqu'à  oequH  eût  été  feit  droit  è  leurs  réclama- 
tions ■. 

Quoique  prévue,  la  situation  dévouait  tellement  grave ,  qu'il 
y  eut,  chez  les  agents  du  gouvernement  comme  dans  le  peuple, 
un  moment  de  vive  anxiélé.  L'incertitude  fut  de  courte  durée. 

7>îf.  ^"  un'ssajîe  de  Josepti  U  vint  apprendre  qu'il  se  tenait  pour 
délié  de  tout  engagement  constitutionnel  à  l'égard  du  Brabant 
et  du  Hainaut.  Une  dernière  tentative  fut  faite  auprès  des  neuf 

^i*»^-  nations  de  Bruxelles  ;  elle  devait  bien  moins  réussir  que  les 
précédentes,  puisqu'il  s'agissait  désormais  de  voter  un  subside 
perpétuel.  Sur  un  nouveau  refus,  on  congédia  rassemblée. 

asj»*.  lieux  jours  après,  les  deux  premiers  ordres  des  Etats  de  Bra- 
bant se  réunirent  encore,  è  la  demande  de  leurs  députés.  Dès 
le  matin,  la  garnison  de  la  capitale  Ait  mise  tous  les  armes,  et 
des  détachements  de  soldats  avec  des  pièces  d'artillerie  forent 
placés  jusque  sous  les  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville ,  où  se  tenait 
rasst'iiiblée.  Etfrayés  de  ce  déploiement  extraordinaire  de 
forces,  les  deux  premiers  ordres  déclarèrent  qu'il  ne  leur  restait 
qu'à  s'en  rappoi  ter  à  ce  que  l'Empereur  jugerait  convenable  de 
faire  pour  suppléer,  en  vertu  de  son  pouvoir  souverain  ,  au 
refus  du  tiers-état.  Une  supplique  rédigée  dans  les  termes  les 
plus  humbles,  leur  valut  un  sursis  à  l'exécution  des  ordres  trans- 
mis au  ministre  plénipotentiaire.  Cette  décision  était  un  acte 
de  lâcheté,  puisqu'elle  laissait  peser  sur  la  bourgeoisie  la  res- 

'  Dans  If  luit  df  couper  les  rirres  au  (fourernemenl ,  avail-oti  dil  forl 
énerglquenieiit  nu  coinli-  d'Arlu  i  i;.  i;rarui  batllî  de  Uaiiiaul.  Livre  noir  du 
pqjrs  et  comté  de  J/ainaut,  1"  cahier,  p.  33. 
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1789  pootabilil^  d'une  résistance  dont  le  clergé  surtout  8?ait  donné 
le  signal  elle  ne  Ait  prise,  di(-on ,  qu'à  une  majorité  de  sept 
foix  eonire  cinq  dans  l'état  noble ,  de  vingt-denx  contre  vingt 
dans  Télat  ecclésiastique. 

Les  Etals  de  Hainaut  ne  nionlrèrenl  pas  I;i  m^me  docililé. 
Mj»"»  Convoqués  de  nouveau,  ils  [)ersist6renl  dans  leui-  refus;  et 
•j*"»  quelques  jours  aju  ès.  une  dépêche  de  l'Empereur  cassa  la  eon- 
stitulion  de  la  province.  Plusieurs  membres  des  Etats  furent 
arrêtés,  et  deux  abbayes  ayant  voix,  supprimées. 
15 f.,.     Dans  la  réponse  hautaine  que  Joseph  II  fil  à  l'obséquieuse 
requête  des  deux  premiers  ordres  des  Etals  de  Brabant^  il  leur 
ordonna  de  veiller  au  recouvrement  des  subsides  sur  le  pied 
accoutumé.,  «<  suppléant  en  vertu  de  sa  pleine  et  souveraine  puis- 
■  sauce  à  tout  ce  qui  pouvait  être  requis  pour  compléter  leur 

•  eoosentement.  »  Il  leur  déclara  aussi  son  intention  « d  épurer 
«  la  constitution  ténébreuse,  incompréhensible, et  même  à  bien 

•  des  égards  inexécutable ,  et  de  la  rédiger  et  fixer  sur  un  pied 
«  plus  convenable.  » 

«  Je  vous  préviens  au  sui|>lus,  leur  disait-il  en  terminant,  que 
«  la  surséanee  aux  dispositions  rigoureuses  de  ma  dépêche 
«  du  7  Janvier  ne  tiendra  que  pouf  autant  que  tous  les  ordres 

•  de  eitoyens  demeureront, è  tous  égards,  dans  la  soumission, 
«  le  respect  et  robéissance  qu'ils  me  doivent,  et  que  s'il  s'en 
«  trouvait  de  réfraelaires ,  ou  si  l'on  se  permettait  de  quelque 

•  part  que  ce  pût  être  la  moindre  démarche  séditieuse,  con- 

•  traire  à  Tordre  publie  ou  injurieuse  à  mon  autorité,  J'ai 
M  eujoint...  défaire  agir  contre  les  coupableset complices,  êom 
«  oàterverpqur  lor$  les  formes d'uëoge,  cl  comme  il  appar 
«  tient  dans  tous  les  cas  qui ,  par  leur  objet  ainsi  que  par  leurs 
«  suites  et  conséquences ,  sont  au-dessus  des  régies  et  formes 

ordinaires.  » 

'  u  I/état  ecclt'siastiqui-  n'a  Fait  st'ml)lanl  de  cider .  dit  à  ce  propos 
TraiiUinansdorif  dans  ses  Fragment*,  HUe  parce  qu'il  éUùt  sûr  que  le 

•  lien  ne  conseuUrait  pas.  -  p.  33. 
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'  Envers  des  homme»  qui  se  meKaienI  à  genoux  ,  on  ne  s'ex- 
plique un  tel  langage  qu'en  aliribuanl  à  Joseph  II  ririlention 
de  recouvrer  le  leinps  perdu^de  revenir  à  ses  plan»  de  nouvelle 
orKaoisaUon.  D^AItoo  l'y  poussait,  Undis  que  TrauttmaDsdorff, 
elliraf é  des  embarras  qu*on  lui  suieilail  ^  employait  toute  son 
influence  a  conjurer  l*adoption  de  mesures  extrêmes  '.  Il  y  était 
entraîné  malgré  lui^  oefût  ee  que  par  les  dispositions  qu'on  lui 
prescrivit  de  prendre  dans  la  question  du  séminaire  général , 
question  sur  laquelle  TEmpereur  alors  ne  voulait  pa»  admettre 
de  tempéraments.  Les  év<*ques  et  les  chefs  d  ;jbb;i\c  reçurent 

•  donc  un  nouvel  ordre  d'eiivu>er  leurs  élèves  a  Luuvain  ,  les 
premieis  sous  peine  de  saisie  du  temporel,  les  seconds  sous 
peine  de  suppression.  Quelqties  abbés  résistèrent  ,  leurs  monas- 
tères furent  occupés  aussitôt  par  des  détachements  de  soldais. 

il  avait  en  outi*e  été  enjoint  4  Tarclievéque  de  se  rendre  lui- 
même  à  Louvain,  «  et  d*y  séjourner  aussi  longtemps  qu'il  serait 
«  nécessaire,  pour  être  à  même  ou  d'avouer  publiquement  la 
«  pureté  de  la  doctrine  qu'on  y  enseignait ,  ou  de  déclare^  ce 
«  qu'il  y  trouverait  de  répréhensible.  »  Le  prélat  allégua  l'im- 
possibilité pour  lof^  même  en  suivant  les  leçons  pendant  une 
année  entière,  de  jui;er  de  l'orthodoxie  de  rensei{;nemenl;  il 
proposa  de  faire  soigneusement  examiner,  par  des  théologiens, 

•  J*oie  répéter  à  Votre  myesié,  écrivait  d*AllOD  le  1«  lévrier,  que  l^éut 
des  clioMs  en  Brabant  et  en  Hainaut  est  tel,  qoe  tout  arrangemeot 

-  quelle  voudrait  établir  dans  les  Pays-Bas  ne  trouverait  point  la 
•  moindre  opposition.  •  Huit  jours  après.  Il  lui  répétait  :  •  Tout  le  monde 

-  convient  que  ce  serait  le  moment  d*établir  en  Rainaul  et  en  Brabant  le 
<•  nouveau  système,  qui  serai!  indubitablement  (fcin.-indë.comme  un  bien- 

-  biil  par  les  autres  firovinces.  »  TrautUnausdorff,  dans  ses  fragmenté 
(p.  54).  lions. ipprend  aussi  que  d'Alton  roulait  absolumenl  (/u'it  inti  odui- 
sit  le  syntèmc  proposé  par  l'Empereur  en  1787.  rl  il  ;»j(miU'  i'h  utile  (lu'il 
lui  l'Sl  imiMissililc  ilrcroir»'  qiu'  \v  ijciu  ral  ;iiir;iil  aiitaiil  lll^i^lt•.  s'il  n'eût 
eu  9ur  cela  ilcs  ordres  positifs  de  l' Eittpereur.  On  voil  <|ue  riiii»liiicl  du 
peuple  lie  ra\aii  pai»  (rompe,  el  tprit  se  luetiail  avec  druil  de  Va  sincérité  du 
|ias  rétrograde  qu'on  avait  obtenu  de  Josepli  II. 
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171*9  la  doctrine  de$  auteur»  suivis  au  «éoiinairv  général,  et  de  prendre 
une  décision  sur  leui'mpport  ;  enfin  il  déclara  ne  pouvoir  encore 
envoyer  ses  séminaristes  I  LouTain. 

L*évéque  de  Namur  répondit  dans  le  même  sens,  et  celui 
d'Anvers  s'eieiisa  sur  ce  que  la  fermeture  fiolente  de  son  sémi- 
naire en  avait  chassé  tous  les  élèves.  Les  autres  évéqnes  décla- 
rèrent qu'ils  avaient  donné  è  leurs  séminaristes  connaiisanee 
des  ordres  du  gon?emement,  mais  qu*on  ne  devait  pas  consi- 
dérer cet  acte  d'obéissance  comme  un  acquiescement. 
•  mmf.  Pour  toute  réponse,  rarehevéque  reçut  de  nouveau  Tlnjonc- 
tlon  d'aller  à  Louvain  ;  elle  lui  était  feile  en  termes  qui  ne  lui 
laissaient  que  ralternative  de  la  soumission  ou  de  la  fuite.  Il  se 
soumit,  et  à  son  arrivée  au  séminaire  général  il  po%»  aux  pro- 
fesseurs de  théologie  la  double  question  de  savoir  si  les  évéques 
onl.  de  mission  divine,  le  droit  d'enseigner  la  Ihéologie  à  ceux 
qui  se  vouent  à  l'él.it  ecclésiastique,  et  si  ce  droit  peut  être 
ennpéché  ou  resireini  par  l'autorité  civile  Le  gouvernement 
s'opposa  d'abord  à  de  semblables  questions;  puis  il  finil  nar 
autoriser  les  professeurs  à  répondre  à  toutes  celles  qui  leur 
seraient  adressées,  déclarant  en  même  temps  à  l'archevêque 
que  l'Empereur  voulait  absolument  >  qu'il  ne  quittât  pas  Lou- 
vain, avant  d'y  avoir  puisé  les  connaissances  nécessaires  pour 
porter  un  jugement  sur  l'orthodoxie  de  renseignement. 

Sur  ces  entrefaites,  se  fît  la  proclamation  du  décret  de  prise  de 
corps  rendu  contre  Yander  ftoot.  En  donnant  de  la  solennité 
à  cette  ailiire,  le  gouvernement  contribua  lui-même  à  augmen- 

• 

•  Ces  questions  tarent  suggérées  a  t*archevéque  par  ion  ncréuire 

1.  Diivivier,  mort,  en  1834,  grand  vicaire  du  diocèse  de  Tournai.  Il  a  paru 

d.His  le  ^fctxager  de»  sciences  hisloriques  de  Belgique  (année  1840.  p.T») 
un»'  cour  II'  liiofiraphie  de  cel  ecclésiasliqn»' .  recommaiidable  sons  plusieurs 
rappor  ls.  mais  que  l%'x;il(ationde  son  caraclt-re  entraîna  dans  de  blâmables 
«léroarches.  L'auteur  de  la  notice  a  eu  raison  de  gllsaer  sur  la  coopération 
4e  M.  Duvivier  aux  évémaMnls  de  1790. 
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1780  ter  la  popularité  et  l'importance  de  l*amat  du  lien  état  de 
BralnDl. 

Dans  la  voie  htale  où  il  était  entré,  Joteph  II  était  pou  né 
forcément  è  saisir  le  despotisme.  La  situation  toute  provisoire 
du  Brabant,  où  les  impôts  se  percevaient  sans  avoir  été  con- 
sentis, ne  pouvait  dorer  ;  il  Aillait  réformer  la  eonstitntion .  an 
moins  en  ce  qui  concernait  ce  tiers  état  si  récalcitrant,  et  le 
«•«m.  par  voie  d'autorité.  Le  ministre  adressa  à  cet  effet  an  con- 
seil de  Brabant  un  édit  qui  rendait  ans  petites  villes  de  la  pro- 
vince le  droit  de  contribuer  à  représenter  le  tiers,  droit  dont 
Broiellcs,  Anvers  etLonvain  avaient  usurpé  le  monopole  depuis 
plutiettrssiéck». 

Ge  système,  qui  devint  plus  tard  un  des  points  réclamés 
par  les  Vonckistes.  pouvait  très-bien  se  justifier;  néanmoins 
Joseph  II.  en  s'attribuant  la  faculté  de  changer  à  sa  guise  nn 
usage  aussi  ancien,  allait  directemcuL  à  rencontre  du  serment 
inaugural. 

«"«••.  Le  conseil  de  Brabant  répondit  que  plusieurs  disivosilions 
de  ledit  lui  semblaient  contraires  aux  privilèges  de  la  pro- 
vince, et  qu'il  n'en  pourrait  décréter  Vématiafîon  sans  le 
consentement  préalable  des  Etals.  Ce  consentement  n'était  pns 
à  espérer,  même  de  la  part  des  deux  premiers  ordres  ;  ils  avaient 
épuisé  la  somme  possible  des  concessions ,  et  il  ne  restait  plus 
an  monarque  qu'à  réaliser  ses  menaces,  qu'à  recourir  è  ce  pou- 
voir conslituant  dont  il  se  disait  investi. 
■•Juin.  Le  1 8  j  u  i  n  ^  dès  le  ma l in,  les  deux  premiers  ordres  des  Etats 
de  Brabant  furent  réunis,  pour  recevoir  communication  d'un 
diplôme  qu'on  leur  demandait  d'approuver  :  il  portail  que  les 
subsides  ordinaires  feraient  désormais  un  fonds  fixe  et  perma- 
nent; que  l'organisation  du  tiers  étal  serait  réglée  conformé- 
ment h  Tédit  dont  le  c<mseil  avait  refosé  la  publication  ;  qu'à 
l'avenir,  le  consentement  de  deux  ordres  ferait  loi  et  serait  censé 
celui  de  la  majorité  ;  enfin,  que  l'Empereur  jugerait  en  dernier 
ressort  la  validité  d'un  refus  d^émanation  de  la  part  du  con- . 
seil. 
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17»  h»  délibérttioD  fut  longae  et  vite.  De  la  selle  où  ili  tiégeaienl, 
les  Etais  entendaient  le  broit  des  armes  et  les  manœuvres  des 
Iroopes  qui  stationnaient  sous  leurs  fenêtres;  les  ordres  de 
nSnpereiir  étaient  formels,  leur  répétait-^,  et  des  mesures 

léTèresprescrtteit  en  cas  de  reftas  '.  Ils  ne  Toiiltirent  pas  cepen- 
dant sanctionner  le  renversement  de  la  constitution ,  et  rache- 
tèrent ainsi  la  faiblesse  dont  ils  avaient  précédemment  donné 
des  preuves.  A  sept  heures  du  soir,  le  ministre  renonçant  à 
faincre  cette  généreuse  résistance ,  envoya  à  l'assemblée  un 
conseiller  du  gouvernement  qui  fit  lecture  d'une  ordonnance 
semblable  à  celle  qui  avait  été  prise  pour  le  Hainaut  six  mois 
auparavant  :  la  Joyeus^Entrée  et  tous  les  privilèges  du  Brabant 
étaient  révoqués,  la  dépulaliou  des  Etats  supprimée,  le  conseil 
de  la  province  eassé  et  remplacé  dans  sa  Juridiction  par  le  grand 
conseil  de  Matines.  Le  dernier  article  de  cette  ordonnance  por- 
tait :  «  (fous  prévenons  tous  et  un  chacun  que  notre  volonté 

•  suprême  est  que  ceux  qui.,  à  Poccasion  des  événements  passés 
»  ou  à  venir,  se  sont  rendus  ou  se  rendront  coupables  envers 

•  nous,  sur  le  résultat  des  recherches  faites  et  à  faire  à  leur 
«  charge,  soient  arrêtés  d'abord  sans  autre  provision  de 

-  j'it xfice  \)Our  élre  entendus  et  jujîés  selon  les  circonstances. 

•  et  par  tel  juge  ou  tribunal  que  ?iou$  trouverons  à  propos 
«  de  désigner  ou  d'établir  à  cet  eifet. 

CVsl  à  ce  propos  que  Joseph  II  écrivit  le  7  juin  à  d^Alton  :  «  Vous 

•  apprendrez  parle  ministre  <|u'il  s'a[;i(  une  bonne  fois  de  faire  finir  de 

•  bonne  au  de  maur  aise  grâce  lesatfaire^s  litigieuses  aux  Pays-Bas.  Enuuyé 

-  de  leur  durée,  et  vojrant  que  le  mal  ne  fait  qu'augmenter  en  diflifirtnt 
«  davanUge,  j'ai  rétoln  de  eonper  écart  «n  diflenités.  Si  les  ehoMS  vonl 

•  notqn^Mi  soit  «bUgé  d*eaiplo|«r  la  force,  tant  mieux  ;  sinon  il  IkutlW 

•  plor«ràpra|Mo,mis«0oo/l»iMeléo#diMfyîé,  ctnepas  iMianeer,  ne 

•  pas  douter,  et  ne  rien  eonmencer  qtt*on  ne  l*acli^e ,  et  que  tout  ne  soit 

•  soumis.  Leplm  ou  le  moins  de  sang  que  peut  coûter  une  pareille  opé- 
«  rattoa.  ne  doit  point  élre  mis  en  ligne  de  compte,  quand  il  s'agitdetout 

•  sauver  ei  de  inir  une  bonne  fois  ces  éternelles  insolences.  • 


80 


HISTOIRE  DBS  BBLOBS. 


1789    Celle  disposilioo  présageait  des  mesures  d*an  odieui  despo- 
tisme. 

Au  sortir  de  la  séance,  plusieurs  membres  des  Etats  furent 
arrêtés.  D'autres  se  rendirent  au  eonseil  de  Brabant  pour  y 
déposer  une  protestation  ;  le  conseil  déjà  n'existait  plus,  et  un 
des  Juges  venait  d*étre  incarcéré  dans  la  citadelle  d'Aufers. 

Le  commandaDt  général  se  félicita  de  ce  qu'on  s'était  enfin 
décidé  à  entrer  pleinement  dans  ses  idées  ' .  et  le  ministre  lui- 
même  se  fit  un  inslani  illusion  sur  les  sentiments  dti  pays,  sur 
la  durée  de  la  consternation  (jiie  produisirent  ces  mesure» 
i4j«>ii.  extraordinaires     Le  contre-coup  de  la  prise  de  ia  Bas- 

'  "  Le  {général  command^inl .  dit  Traullmansdorif  dans  ses  Fra^t^ten/jr 
»  (p.  29),  me  fil  faire  complimenl.  et  me  fil  dire  que  le  18  juin  élait  un  joirr 
>•  heureux  pour  la  maison  d'Autriche,  puisque  (  Vlait  celui  où  la  hataille  de 
.  Collin  avait  sauv^  la  monarchie,  et  où  l'Empereur  devenait  maitre  absolu 
<  des  Pays-Bas.  »  D'Alton  lui-même  écrivait  à  Joseph  II,  le  10  juin  :  u  L'opé- 

•  ration  qui  a  au  llau  fiier  8*e8t  exécutée  avec  toute  ta  tediilé  Imaginable , 

•  et  tt  serait  effectuée  pour  le  moins  avec  la  même  flidllté  il  y  a  un  an... 
m  Mes  déonrches  sont  sufisanment  juitlflées  par  le  calme  existant  qui 
«  donne  diamp  libre  aux  opérations  do  ciril ,  et  eit  le  froil  de  la  marche 
>  Hermeet  Invariable  que  j'ai  toujours  suivie.  »  Les  patriotes  n*oot  publié 
«n  1790,  que  la  correspondance  du  général  autrichien  antérieure  au 
4  mars  1789  ;  à  dater  de  cette  époque ,  il  faut  chercher  cette  correspondance 
dans  les  Mémoires  pour  set  rir  à  la  justification  de  feu  Son  Excellence  le 
général  comte  d'Alton,  et  à  l'/fistoire  secrète  de  la  rétolutinn  helgique. 
Cet  ouvra(;e.  qui  est  d'un  aide  de  camp  de  d'Allon  nommt' .laiilit  rl.  a  eu  deux 
éditions:  Tune  en  un  volume  iu-4".  l'autre  en  deux  voUmies  in-ë».  Le 
rédacteur  du  Journal  général  de  l'Europe,  Lebrun,  offrit  de  le  vendre  S 
Traattmanidorff  qui  refîna  le  marcbé.  il  y  a,  dans  les  frmgmtniê  du 
ministre  (p.  vni),  une  lettre  fort  curieuse  du  Journaliste,  qui  at  dans  celle 
occasion  llionorable  métier  de  nmmtmr. 

•  Voir  M  lettre  du98Juin,  où  il  dit  enlreautres  :  •  Tai  toi^oursde  bonnes 
»  nouvelles  li  donner  à  Votre  Majesté  ;  nos  allatres  vont  on  ne  peut  pas 

•  mieux;  nous  aurons  peui-éire  de  petits  embarras  par-ci .  par-là,...  mais 
«•  J*oserais  presque  répondre  qu'il  n'y  aura  pas  de  grands  événements,  et  que 

•  nous  rentrerons  peu  ^  peu  en  plein  exercice  de  l'autorité  souveraine 
u  qu'on  a  obligé  Votre  Majesté  de  reprendre  dans  toute  son  étendue;  on  ne 
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f7M  (iBe  vint  le  leeouer  rudement  au  milieu  de  ses  r^es  *. 
Pendant  ees  graTet  démêlés  avee  les  Etals  de  Brabant, 
le  goufernement  se  eréa  une  nouvelle  dJIBeulté,  en  forçant  Tar- 
eiievéïiae  de  Malines  à  s'expliquer  sur  Forthodoiie  de  l'ensei- 
gnement  du  séminaire  général.  La  réponse  du  prélat  fut  qu'il 
regardait  eet  enseignement eomme  hétérodoxe;  il  se  réservait 
de  détailler  ses  raisons ,  et  le  fit  quelques  jours  après  dans  une 

ssjvii^  déclaratioD  motivée.  Malgré  la  défense  du  minisire,  la  pièce 
fut  clandestinement  imprimée,  et  rexaltation  |)Opulaire  s'en 
accrut. 

jaiuri  Le  mécontentement  se  traduisit  bientôt  en  émeutes.  A  Tir- 
lemont,  rarreslalioo  d'un  brasseur  qui  avait  pris  une  part  active 
aux  troubles  de  1787,  occasionna  le  pillage  de  plus  de  vingt 
maisons  de  royalistes;  Tournai  et  Diest  virent  des  exct''s  du 
même  genre  se  passer  dans  leurs  murs:  à  Louvain.,  il  y  eut  un 
commencement  de  révolution,  et  pendant  une  demi-journée  ou 
se  fusilla  dans  les  rues  On  publia  des  édits  d'une  rigueur 
excessive;  ils  furent  inefficaces.  Dans  les  grandes  commotions 
sociales ,  le  peuple  est  fetalemenl  entraîné  à  de  déplorables 
manifestations. 

La  position  que  les  événements  venaient  de  faire  au  gouver- 
nement autrichien  en  Belgique ,  était  surtout  le  résultat  de 
son  obstination  à  maintenir  le  séminaire  général;  lesdispositions 
prises  en  dernier  lieu  avaient  été  nécessitées  en  grande  partie 


<  murmure  pas;  on  nr  parle  presque  pas  de  ce  qui  s'esl  fait,  el  dans  aix 
<•  semaines  il  n'ensera  plus  quesUon.  • 

'  Les  Mquentet  nouvelles  de  Paris,  mais  surtout  Parrivée  des  pnncesdn 
«  sang  et  d*antres  Iranfais  qui  AiyaienI  devant  les  ennemis  derautorlté , 
■  avsmenlaieot  la  fermentation;  on  partait  tout  haut  de  suivre  le  même 
«  exemple;On  voulait  intimider,  en  annna{antqu*on  ferait  sauter  des  têtes. 
1  et  on  trouva  te  Parc,  les  rues  et  les  égliseit  remplis  de  billets  surlesqueii» 
•  était  (^rrit  :  /ci  comme  à  Paris.  »  fragmentg,  etc..  p.  31. 

*  Sur  ces  faits  on  trouve  des  détails  circonstanciés  dans  les  rapports  de 
d*Ailon  des  U  juillet,  97  juillet  el  W août. 

I  e 


Digilized  by  Google 


S2  HISTOIRE  AR8  BSL6BS. 

1780  par  ropposittoD  que  ses  volontés  reneontrArent  sur  ce  point.  On 
conçoit  peu  dès  lors  Pédit  qui  flot  déclarer  cet  établissement 
14  Mêi  fecultatiPpoor  les  élèves  des  évéqaes ,  et  obligatoire  seulement 
pour  ceux  des  maisons  religieuse^qnl  ne  voudraient  pas  fré- 
quenter les  séminaires  épiscopaux  Faite  quelques  mois  plus 
fét^  cette  concession  eût  peut-être  empêché  le  développement 
de  l'incendie  révolutionnaire;  mais  à  quoi  désormais  pouvait- 
elle  servir?  N'y  avait-il  pas  inconséquence  et  folie,  en  faisant 
disparaître  cette  cause  première  de  l'opposition,  à  maintenir 
les  mesures  extrêmes  dont  elle  avait  été  l'origine? 

Aussi  ce  nouvel  édit ,  où  l'Empereur  déclarait  «  qu'il  lui 
«  répugnait  de  violenler  les  consciences,  »  n'excita  qu'un  sen- 
timent de  surprise;  on  s'étonna  que  le  pouvoir,  après  avoir 
poussé  à  la  rupture,  répudiât  le  principe  d'une  institution  dont 
l'établisiement  allait  lui  Mre  perdre  la  Belgique. 

'  Dtos  la  notice  que  uoits  avons  déjà  dlée  surTalibé  Duviviw,  on  pré- 
sente cet  ecclésiastique  conne  ayant  lui-même,  suggéré  an  minlitre  Pidée 
de  cet  édil.  Nous  doutons  que  le  comte  de  Trauttmansdorff ,  qui  dit  dan.s  ses 

Fragmenta  (p.  17) ,  qu'il  lui  était  espresêiment  défendu  de  se  niécket 
sur  l'affaire  du  séminaire  général ,  ait  osé  de  son  chef  prendre  une  sem- 
blable mesure. 
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intriguBi  d%  Ftm^er  NootàVMrangw.  —  Bneomngemtniê  dê  te  pmi 

de*  cour»  de  Berlin  et  de  LuMi^rê.— Situation  politique  de  l'Europe. 
—  Fonck  et. ton  af  foct'otfofipro  aris  el  foch.— Comités  rérolutionnaires 
à  Breda  et  à  Hasgelt  —  Joseph  II  publie  sa  justification.  Pedou- 
blementde  mesures  riolentes.  f  ander  Mcrsch  accepte  le  comman- 
dement de»  patriotes.  —  Le  manifeste  du  |M>uplp  brabançon.  —  Combat 
d$  Tmnhoui.  —  tfànrf  tmponM^deë  pairiatoê,  —  i^^mùêrmmmu 
entredmiê  tawriêdêe  camcMsiom.-'Êvueiiatiim  do  Mmu.  —  Suipon- 
eUm  d*mrmêê  etUn  rmuditr  Mertdt  et  d'Jlttm,  —  CoMéfWMMtf .  — 
Évacuation  dê  Brus^lo».  -  lê$  troupei  auMMommeo  reUnni  dam 
te  lugemboÊirg. 


1710  Le  »eoUaieiit  nalioiuil  avait  été  trop  Tivement  offensé  pour 
qu'une  transaetion  AU  encore  possible.  A  part  on  petit  nombre 
d*indi?idus  dont  l'intécét  personnel  était  le  mobile,  tous  les 
Belges,  quelles  que  fussent  leurs  espérances,  en  étaient  venus  i 
maudire  la  domination  de  l'étranger,  à  ehereber  les  moyens  de  s'y 
soustraire.  Une  révolution  devenait  imminente,  et  Taceord  des 
diverses  opinions  en  garantissait  le  suooés.  Les  deni  bommes 
qui  prirent  la  direction  du  mouvement,  et  qui  plus  tard  don- 
nèrent leur  nom  aux  partis,  momentanément  réunis  pour 
secouer  la  domination  étrangère,  se  montrèrent  déjà  profon- 
dément divisés  sur  remploi  des  moyens. 

Échappé  aux  poursuites,  Yander  Noot  se  réfugia  sur  le  ter- 
ritoire hollandiiis.  où  vinrent  bientôt  le  rejoindre  quelques 
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ITW  meiubi  <'s  du  clcrjîé  pI  du  tiers  état  de  Brabant.  Dans  ce  conci 
liJiluile,  qui  pril  le  nom  de  comité  de  Bred.i.  se  discutèrent  les 
moyens  de  rcvoliilionner  la  Belgique.  Jupeanf  mai  de  l'énergie 
de  leurs  compatriotes,  de  la  force  d'impulsion  qui  réside  au 
fond  d'un  peuple  exaspéré,  ces  hommes  crurent  à  l'impossibilité 
de  faire  réussir  leurs  projets  sans  l'aide  de  l'étranger;  ils  s'ima- 
ginèrent «jue  la  Prusse  et  la  Hollande  laisseraient  déserter  des 
soldais  qu'ils  eussent  pris  a  leur  solde,  et  démissionneraient 
quelque  général  dont  ils  eussent  payé  les  services:  leur  perspica- 
cité n'allait  pas  jusqu'à  prévoir  que  le  protecteur  n'eût  pas  tardé 
à  se  Iraosformer  en  maître  ■.  Vander  Noot  reçut  de  ses  collë- 
goet  un  pouvoir  qui  le  qualifiait  d'agent  plénipoteniiaire  du 
périple  brabançon  %  et  qui  devint  son  titre  dans  les  cours  où  il 
le  présenta.  Il  débuta  par  un  voyage  à  Londres,  mais  il  n'arriva 
pat  jusqii*aiii  miniitres  anglais.  A  son  retour,  il  se  mit  en  rap- 
port avec  le  grand  pensionnaire  de  Hollande,  Yan  de  Spiegel, 
Ton  dea  personnages  les  plus  influents  du  parti  statboudérien  « 
et  il  en  obtint  une  première  entrevue  dans  le  mois  de  mai  ;  son 
projet  tendait  à  réunir  la  Belgique  à  la  Hollande,  on  à  en  fSiire 
une  république  particulière  avec  un  stathooder  pris  sans  doute 
dans  la  femille  d'Orange.  Le  grand  pensionnaire  lui  fit  des 
observations ,  Teneouragea  indireetenent,  et  aceepta  un  mé- 
moiredeslinéàMre  valoir  li»  dangers  que  courrait  la  Hollande, 
si  les  plans  de  Joseph  II  s'eiéeutaient  en  Belgique 

*  •  Vander  Nool  voulait  des  troupes  et  un  Réiu'ral.  J'ai  ofiservé  qu'alor:» 
"  If  roi  faUait  la  rt'vohilion  <»u  ptutùl  la  conquête,  »t  qu'alors  si  une  fois 

on  s'en  |M>ru)ettait  autant,  il  n'y  avait  qu'un  pas  de  plus,  c'était  de  garder 
•  ce  qu'on  aurait  prit.  •  Extrait  d'une  lettre  adretsèe  par  TanbaMadeer 
hoUandalsà  Berlin  au  gnod  peosioiinaire.  JMaiwié  du  néjteMUim  firf 
œomptignèrmU  la  réwtMtom  été  Pif/rê-Bm  aiUrSckiem,  p.  70.  Nous 
avons  parié  de  cet  important  ouvrage  dans  notre  préface. 

*  Ce  pouvoir  fut  aussi  signé  par  nn  ecrtain  nombre  des  doyens  des  trois 
chefs-villes  du  Braliant. 

*  La  convcrution  nous  a  été  conservée  par  le  grand  pensionnaire  lui- 
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I7«9  Appréciaol  le  iMirU  à  tirer  de  telles  ooTertures,  le  diplomate 
hollandais  s  empressa  d*eo  ioformer  le  cabinet  pniMien,  et  de 
lui  proposer  d'agir  decoseert  en  tout  ce  qui  rei^arderait  la 
Belgique.  ToUre  fut  accueillie,  et  un  agent  partit  avec  la  mis- 
sion de  réclamer  la  coopération  du  ministère  tirilannique.  Il 
passa  par  La  Haye.  Dans  une  enlrevue  qu'il  eut  avec  lui,  Yan- 
der  Noot  ne  négligea  rien  pour  effrayer  la  Prusse  sur  la  possi- 
llililé  d'une  intervention  fhinçaise;  il  en  obtint  de  vagues 
assurances,  et  résolut  de  se  rendre  à  lierlin.  L'ambassadeur 
hollandais,  prévenu  par  le  crand  pensionnaire,  lui  ()rocura 
une  audience  du  ministre  Ilertzberj;;  après  quelques  difficul- 
tés, ou  finit  par  lui  promettre,  mais  de  bouche  seulement, 
que  si  la  Belgique  faisait  sa  révolution,  Frédéric-Guillaume  II 
reconnaîtrait  son  indépendance  Avec  cette  assurance.  Vander 
Jloot  revint  triompliant  à  Breda  rédiger  son  monty^iAa  du 
jmujUê  brabançon  *. 

La  situation  politique  était  merveillensement  propre  à  pro- 
longer son  aveuglement.  L*£arope,  partagée  en  deux  camps , 
semblait  à  la  veille  d'une  conflagration  générale;  les  hostilités 
avaient  même  déjà  commencé  sur  deux  points  :  entre  la  Suède 
et  la  Russie,  entre  la  Turquie  el  l'Autriche  jointe  à  la  coui  de 
Saint-Pétersbourg.  Les  puissances  maritimes,  el  surtout  la 
Prusse ,  unies  par  un  traité  récent  ^ ,  voyaient  d'un  œil  inquiet 

Bêae.Tair  le  MtmmidBtnégoeiëHomê,  p.  51 .  Le  méinoirede  Taoder  Nooi 
w  tronre  à  la  salle  de  la  coavenation. 

•  Yoir^dansleJMMiaiérfMfi^^MteMiiMw,  p.  70  et  71,  denxeuricoiei  lettres 
à  ce  t^icl. 

*  €el(e  allUiveeavec  la  Prusse  provoqua  de  la  part  de  Camille  Desmoulitis 
■M  réflexion  asiei  sensée  :  •  Peutril  venir  rien  de  bou  de  la  Prusse?  Ob! 

•  le  beau  gardien  pour  un  troupeau  qu'un  loup-cervier  !  Brabançons,  mes 

-  Irès-chers  frères,  pensez-vous  que  l'oppresseur  de  la  liberté  en  Hollande 

-  en  sera  le  restaurateur  dans  les  Pays-Bas?  >  Rèvolutùm»  Ue  France  et 

-  de  Brabant,  U"  3. 

'  Ceiui  de  la  triple  alliance  de  1788. 
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i7ii9  les  progrès  des  deux  eosn  impériales.  Pour  elles,  la  révolution 
belge  était  an  éîénement  propice.  Le  cabinet  de  Berlin  n*y  vit 
qu*un  moyen  de  forcer  rAiitrtehe  à  renoncer  i  ses  conquêtes 
sur  le  Danube;  mais  pour  les  cours  de  Londres  et  de  La  Haye, 

ce  devint  en  outre  une  occasion  de  réclamer  contre  les  modifi- 
cations essentielles  qu'avait  souffertes  le  traité  de  la  barrière. 
Si  Vander  iNool  et  son  parti  manquèrent  de  prévoyance,  ils 
surent  au  moins  exploiter  assez  adroitement  les  terreurs  et  les 
espérances  des  deux  puissances  maritimes,  en  attribuant  à 
Joseph  II  le  projet  de  conquérir  la  Hollande  :  l'évacuation  des 
places  de  la  barrière  et  la  tentative  de  la  libération  de  l'Escaut 
en  avalent  élé  Its  premières  manifestations:  la  contpléle  réalisa- 
tion en  était  immatiqiiable  dès  que  les  plans  de  l  Empert  iir  réus- 
sissaient en  Beli'irque.  dès  qu'il  parvenait  à  y  établii  le  pouvoir 
absolu;;  la  suppi «  ssiou  des  fuaisons  reli(îieuses  et  Tintroduetiou 
de  la  conscription  nulitaire  devaient  lui  fournil  Tarifent  et  les 
hommes:  il  fallait  donc  le  prévenir,  et  le  forcer  à  replacer  la 
Belgique  dans  l'état  où  Pavait  obtenue  son  aïeul. 

Ainsi  c'était  au  nom  d'un  traité  désastreux,  qu'on  sollicitait 
pour  la  révolution  les  sym|ialhies  de  l'étranger!  politique 
odieuse,  antinationale  si  elle  fut  sincère,  si  ce  fut  autre  chose 
qu'un  eipédient  pour  aviser  au  plus  pressé,  sauf  à  débattre  plus 
tard  le  prix  de  cette  assistance  *. 

Tandis  que  Vander  Noot  courait  ainsi  de  Londres  à  La  Haye 
et  de  La  Haye  à  Berlin ,  un  autre  patriote  projetait  l'émancipa- 
tion de  la  Belgique  par  les  Belges  eux-mêmes.  Vonck  *  apparte- 
nait h  une  opinion  que  le  gouvernement  autrichien  s'aliéna  par 
ses  mesures  arbitraires,  et  qui  eût  volontiers  accueilli  la  plu- 
part des  réformes  de  Joseph  II ,  si  on  n*avait  pas  tenté  de  les 

*  Josepti  II,  dans  le  principe,  ne  voulut  pas  croire  à  ces  intrigues  diplo- 
natiques;  il  nVn  rccoiinul  IVxisU-nce  qu'au  mois  d'octobre  1799.  Voir  WS 
lettres  dans  les  Fragments  de  TraullinansdorfF ,  p.  58. 

'  \'onck  était,  comme  Vandt-r  Nooi,  avocat  au  conseil  de  Bralunt. 
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17»  imposer.  Ses  doctrines,  sœurs  de  celles  qui  préfalaient  eo 
France,  lai  enle?aieot  tout  espoir  de  sympathie  aupr^  des 
puissances  que  le  comité  de  Breda  fatiguait  de  ses  sollicitalions, 
et  cette  conviction  dut  fortifier  en  lui  la  nécessité  d*un  mouve- 
ment tout  national.  Ils'aiyoignitseptde  ses  amis,  parmi  lesquels 
se  trouvaient  des  hommes  d^énergie  et  d'action  *,  et  fonda  avec 
leur  concours  Tassociation  pro  aris  et  focU;  elle  Ait  montée 
d'après  les  principes  qui,  de  nos  Jours,  oni  présidé  à  l'orgaoïsa- 
tion  de  toutes  les  sociétés  secrètes  :  ces  huit  patriotes  s*unirent 
pour  travailler  à  renverser  le  gouvernement,  et  chacun  d'eux 
se  chargea  de  recruter  un  nombre  à  peu  près  égal  d'individus 
qu'il  s'attacha  par  le  serment,  sans  leur  livrer  les  noms  de  ses 
associés:  les  enrôlés  devaient  se  faire,  de  la  même  manière, 
enrôleiirs  à  leur  tour,  el  le  cerle,  s'ayrandissanl  sans  cesse,  eût 
fini  par  comprendre  tous  les  adversaires  de  r£mpercur.  Le  plan 
était  bien  combiné  et  on  préparait  une  insurrection  {jénéraie, 
quand  un  traître  en  livra  le  secret  pour  15,000  florins  ^ 

Ce  fut  le  signal  de  nombreuses  arrestations  qui  portèrent  la 
consternation  dans  tous  les  ran^s  de  la  société:  des  femmes 
mêmes  furent  l'objet  des  rigueurs  du  pouvoir  ^,  Voock  était  au 

*  Ce  furent  les  avocats  Verlooy,  Torfs ,  TKint ,  Le  Hardi ,  les  né(;ociants 
Weemaels  el  d'Auhremez  ,  el  rii){îéiiieiif  Fisco  Voir  à  ce  si/jel  une  piècii 
insérée  dans  le  Journal  général  de  l'Europe,  année  1790,  vol.  I,  p.  76.  11 
faut  n'adiuetire  qu'avec  circouspecliuii  les  documents  publiésduns  ce  Jour- 
nal ,  mais  celui  dont  il  esl  queslioii  réunit  tous  les  caractères  de  Taulhen- 
Udlé,  et  doll  avoir  été  oommuniqtté  par  Vondc  ou  par  quelquVia  de  ses 

*  iMcpli  II,  tout  en  se  faisaol  iilMioii  sur  les  résultats,  en  appréciait  la 

portée,  lorsquMI  écrivait  le  15  août  à  d'Allon  :  ^<  Le  pian  d'insurrection 
•  formé  par  le  parU  soi-disanl  pro  an'.s  et  focis  csl  cerl.nnement  conçu 
-  avec  la  plus  noire  malice  \  mais  il  esl  aussi  trop  compliqué  pour  pouvoir 
<■  réussir.  » 

'  Lettre  de  d'Alton  à  Joseph  II,  du  19  oclolire. 

*  La  princesse  de  Ligue  el  la  duchesse  d*Ursel  ftarenl  gardées  à  vue  dan» 
leurs  tadtels. 
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1789  nombre  des  proieriU,  mais  il  s*écbappa,  etsedéeida  à  presser 
l'extotion  d'un  projet  dont  te  comité  de  Breda  avait  Jusqu'alors 
empêché  h  réallsalion.  Une  souseription  patriotique  procura 
ressources  fioanciéres  i  l*association  ;  on  provoqua  à  la  déser^ 
tion  parmi  les  soldats;  on  poussa  i  rémigration  une  jeunesse 
impatiente  du  joug  de  fer  qui  pesait  sur  le  pays  ;  on  organisa  i 
Hassdt,  sur  le  territoire  liégeois,  un  nouveau  comité  qui  se 
chargea  d'enrégimenter  les  émigrants  Les  patriotes  qui  se 
présentèrent  à  Breda  fùrent ,  dans  le  principe ,  brutalement 
repoussés  Cependant  Vander  Noot,  à  qui  on  avait  dit  à  Berlin 
que  les  Beiges  devaient  faire  eux-mêmes  leur  révolution  \  et 
qui  craignait  de  laisser  à  un  autre  le  mérite  du  suecës^  finit 
par  se  raviser.  Il  se  montra  disposé  à  entrer  dans  les  plans 
de  Vonck,  quand  le  comité  de  Hasselt,  à  la  nouvelle  d'une 
O.I.)»..  eiLCursion  de  deux  batailloo»  d'Impériaux,  fut  obligé  de  se 

•  Ce  comité  se  composait  «les  avocats  Vanden  Eynde  et  de  Brouwtr,  et 
des  négociants  Vanderlindeo  et  Robyns.  Journal  général  de  l'Europe. 
Ibid. 

'  a  Vander  Noot  ne  voulait  écouler*  aucun  patriote  ;  il  les  Irailail  ée 
«  gueux  (sehorkeo)  dans  ses  lettres;  U  en  ebassa  même  grossièrement  un 
«  grand  nombre ,  qui ,  sur  le  bruit  de  son  non ,  étaient  allés  le  troufer 
«  à  Breda.  Rien  ne  lui  sortait  plus  communément  de  la  bouche  que  des  sot- 

•  tises  et      impertinences  contre  l^assodation  pro  arie  et  fàcis 17  x 

»  avait,  disait-il,  une  trop  belle  moisson  sur  terre  pour  contmenrer.  Il 
"  fallait  encore  aroir  un  peu  de  patience,  /l  renaît  i/a  troupes  lies- 

•  soiseSf  brunswickoiies ,  prussiennes  et  180  pièces  de  canon.  Le» 
m  Citoyen*  ne  devaient poiiU  combattre.  Une  fallait  pa*  d*mrgmii  p9wr 
-  engager  Im  JuirUMem  à  démrtêr.  Ou  n*ataU  qu'à  le  latMeer  faire , 

•  MMtHtieatt  enoore ,  etc.,  ei€.  Cest  avec  de  telles  Inepties  qn*ll  arrêtait 

•  toutes  les  opérations.  •  JMgé  historique  eut  l'état  aduei  du  Brabouif 
p.  18.  Celte  brochure,  qui  est  une  des  plus  imporianles  de  cette  époquOtCSt 
de  Vonck  ;  il  la  publia,  en  17U1.    I.illf  oi")  il  sN'lail  réfiigir. 

'  >'  J'ai  obsrrvé  à  Vaiuler  Nool  qiir  rV  lail  ;ui\  lU  liîcs  à  optTi-r  la  rcvolu- 
lion  par  i-ux-mémcs,  t-l  qu'on  ne  pouvatl ,  dans  aucun  cas.  demander  de 

•  notre  part  que  protection.  »  Lettre  de  Tambassadeur  hollandais  à  lerlin 
an  grand  pensionnaire.  Résumé  dee  négociations,  p.  70. 
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1719  retirer  sur  le  territoire  -tioliandêis.  Rien  ne  prouTe  mieux 
la  mtladreMe  du  gouvernement  autrichien  que  l'association 
momentanée  de  ces  deux  hommes. 
•  Joseph  II  cmt  empêcher  la  désertion  en  répandant  ses  faveurs 
dans  l'armée,  en  lui  promettant  que  ses  services  lui  seraient 
comptés  comme  gi  elle  avait  combattu  contre  les  Turcs  ^ 
mais  le  soldat  étranger  se  fatiguait  d'une  situation  où  il  y  avait 
en  définitive  pour  lui  plus  à  perdre  qu'à  yayner.  et  le  soldat 
belge,  en  butte  aux  séductions  de  tout  genre,  ne  pouvait  voir 
d'un  œil  impassible  les  violences  dont  ses  compatriotes  étaient 
l'objet.  Pour  s'opposer  à  l'émigration,  on  menaça  du  bannisse- 
ment perpétuel  et  de  la  confiscation  les  émigrants,  et  de  la 
mort  ceux  qui  provoqueraient  à  abandonner  le  pays  •>  pour 
«  aller  joindre  les  bandes  du  complot  prétendu  patriotique  bra- 
«bançon;>»  une  somme  de  10.000  floi  ins.  le  secret  et  même 
l'impunité  s'il  avait  trempé  dans  le  complot,  étaient  promis  au 
dénonciateur.  Vaines  mesures  qui  tratiiasaieni  l'impopularité 
du  pouvoir  !  La  désertion  continua  i  se  propaser  d'une  manière 
eftuyante.,  et  le  système  odieux  employé  pour  réprimer  l'émi- 
ISration,  ne  lit  que  l'activer  en  augmentant  l'inquiétude  et  le 
déHuit  de  aéeurité. 

Gonvaineu  de  sa  profonde  impopularité,  et  voyant  un  ennemi 
dana  chaque  citoyen,  le  gouvernement  autrichien  prescrivit  un 
désarmement  général.  Le  préambule  de  Tédit  est  un  manifeste 
eontrela  révolution.  L'Empereur  explique  sa  conduite  depuis 
son  avènement  an  trtat^  et  s'attache  à  démontrer  que  ses 
réformes  n'ont  eu  en  vue  que  le  bien  du  paya  ;  s'il  a  supprimé 
la  constitution  du  Brabant ,  il  y  a  été  forcé  par  rohatination  du 
conseil  et  det  Etats.  Le  reste  du  préambule  est  consacré  à 
répondre  «  au  système  absurde  avancé  dans  leur  délire  par 
«•  quelques  foctieux  »  que  Tarticle  69  de  la  Joyeuse  Entrée  pro- 
clame la  déchéance  du  souverain,  en  cas  d'infraction  de  sa  part 
an  pacte  fondamental,  tandis  qu'il  autorise  uniquement  «  le  reftis 
«  de  secours  «rfrooneftfialraa.  > 
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I7»y  On  a  souvent  discuté  la  portée  de  ce  fameux  article,  qui  per- 
meltail  aux  Etats  de  ne  rendre  aucun  service  au  souverain, 
aussi  looglemfM qu'il  restait  en  dehors  de  la  légalité.  Sans  doute 
c*était  une  prérogati?e  exorbitante ,  dans  un  système  de  gou- 
vernemeol  qui  ne  reconnaissait  pas  de  minisires  responsables  ; 
mais  de  ce  qa*une  disposition  législative  est  d'une  application 
dangereuse,  il  peut  résulter  la  nécessité  de  la  modifier,  non  le 
droit  d'en  contester  Fosage  tant  qu'elle  existe ,  et  tous  les 
sophismes  du  gouvernement  autrichien  venaient  se  briser  contre 
la  généralité  des  expressions  de  l'article  59. 

Avec  la  mise  à  exécution  du  désarmement,  coïncida  un  rt  dou- 
blement de  mesures  violctiics  cl  arbitraires.  Les  arjeslations 
devinrent  tellement  nombreuses, en  Brabautsurtout.  qu'il  fallut 
convertir  en  prisons  des  locaux  destinés  à  un  usage  tout  diffé- 
rent. Plus  de  garanties,  plus  de  formes.  Sur  Taffirmation  d'un 
seul  témoin,  en  vertu  d'un  ordre  du  général  d'Alton,  on  arrêtait, 
on  incarcérait  les  citoyens.  Souvent  les  soldats  chargés  de  ces 
expéditions  mettaient  au  pillage  les  maisons  où  on  les  envoyait 
La  consternation  était  telle,  qu'à  Bruxelles  les  endroits  consacrés 
à  l'amusement  du  public  restaient  déserts;  il  fellut  un  ordre  du 
ministre  pour  obliger  le'directeur  du  spectacle  à  continuer  ses 
représentations.  L'autorité  militaire  avait  accaparé  le  pouvoir, 
et  elle  en  abusait  à  ce  point,  que  dans  une  de  ses  lettres  à  r£m- 
pereur.  le  coiiiie  deTrauttraausdorff  semble  craindre  lui-même 
pour  sa  liberté    Ce  système,  qui  fut  en  grande  partie  le  résul- 

•  On  peiii  voir  un  exempled'uoe  de  ces expéditioat, dans  V Abrégé  kiUo- 

rique  de  Vonck.  p.  94. 

'  CeUe  lellre  |hmiiI  trop  bien  la  silualion  du  pays,  pour  que  nous  nVii 
insérions  pas  ici  quelques  exlrails  :  L'injustice  avec  laquelle,  disait  le 
«  mini.slre.  on  procède  contre  les  sujets  de  Votre  .Majesté  ,  sous  prétexte 
«  d^otii^es  à  prendre  ou  de  chefs  de  complots  à  écarter,  doit  iialurelleuienl 
«  révolter,el  meteffectivemMit  toute  la  nation  au  déi«spoir...  Tout  le  monde 

•  cninl  la  viotenoe;  tout  le  monde  se  sauve  avant  d*élre  enlevé ,  car  tout 

•  le  monde  est  exposé  à  Tèire  avec  t'appmrwU  I»  pUn  révotkmt ,  au  risque 
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I7se  tal  de  la  position  indépendante  créée  au  général  d'Alton,  tout 
atroce  qu'il  était,  obtint  Tassentimeot  de  Joseph  II  :  chose 
ioexplicable,  si  Ton  ne  savait  l'irritation  quesoulève,  dans  l'esprit 
des  puissants  de  la  terre,  la  résistanee  à  leurs  folontés! 

Cette  intolérable  situation  allait  cesser;  Yoock  avait  trouvé 
un  ehef  pour  sa  petite  année.  Un  militaire  belge,  qui  s*étalt  ftiit 
un  renom  mérité  de  bravoure  au  service  de  la  France,  puis  à 
celui  de  1* Autriche,  vivait  i  Menio  sa  patrie,  où  il  s'était  retiré 
avec  le  grade  de  colonel.  Vander  Mersch  voyait  d*uo  cell  indi- 
gné, Todieux  despotisme  qui  pesait  sur  son  pays.  Après  quelque 
résistance,  il  accepta  les  offres  qui  lui  furent  faites  de  la  part 
de  Vonck,  envoya  sa  démission  à  l'Em|)ereur,  et  vint  [)rendre  le 
commandement  des  palrioles  réfugies  sur  le  territoire  hollan- 
dais. La  disproportion  numérique  était  grande.  A  quatre  mille 
hommes  mal  équipés .  et  pour  la  plupart  étrangers  au  métier 
des  armes,  Joseph  II  avait  »  opposer  16,000  à  20,000  hommes 
de  bonnes  troupes.  Hais  les  Impériaux  se  trouvaient  au  milieu 
d'un  pays  prêt  à  se  soulever,  et  chei  leurs  ennemis  Tenthou- 
siasme  et  le  courage  naturel  suppléaient  à  rhabileté  militaire. 

Vonck  et  Yander  Mersch  voulaient  tarder  quelque  temps 
encore,  et  commencer  en  tout  cas  l'invasion  par  la  Flandre.  Le 

•  de  M  conlentt  r  de  l'excuse  qu'on  s'est  trompé  de  personne  ou  qu'on  a 

•  mai  informé.  U  ne  s'observe  plus  de  formes;  personne  n*a  !»onJuge. 

•  Le  gooferoeneot  niliUire ,  contre  lequel  des  proviDces  entières  se  sont 

•  élcrées,  eiiste  effecUvemeni.  L*envoyé  de  Hollande  et  le  récent  de 

•  innce  sont  venus  ensemble  ne  demander  si  je  restais  ici,  ee  dont  ils  me 

•  prirent  de  les  avertir,  parce  qn*ilB  ne  voulaient  pas,  si  je  parlais, 

•  s*fipMer  aux  mesures  esiroordimtirBS  du  commandant  général.  Kn 
-  un  mot,  il  n>  a  qu'une  voix  à  ce  suijet...  J*assnre  en  honneur  que  si  je 

•  n'étais  pas  ici  par  devoir,  rien  au  monde  ne  pourrait  m'eni^appr  à  res- 

•  ter  un  quart  d'heure  eu  un  pays  où  je  ne  serais  pas  sûr  (k-  n'être  |H>int 
••  enlevé  par  la  force  luiliiaire.  du  sein  de  ma  rainille.  de  mon  lit.  du  uiillett 

•  de  la  rue.  Il  n'existe  pas  de  pays  en  Europe  aujourd'hui  dont  les  liahilants 
«  jouissent  de  moins  de  sûreté,  liberté  et  propriété  que  dans  celui-ci... 
Fragment*  pour  MrHràVhi$i9ir€t9\e..  p.  04. 
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I7it9  comité  de  Breda.  qui  s'était  montré  si  peu  guerroyant  il  y  avait 
uo  mois  à  peine,  ne  rêvait  maiolenant  que  conquêtes;  il  ne 
voulait  pas  que  la  Flandre  fût  déliwrée  la  première,  dans  la 
crainte  qu'elle  ne  paralysât  son  action .  et  ne  prit  la  direclioii 
du  mouvement  révolutionnaire  On  décida  donc  ipe  Tattaque 
principale  porterait  sur  le  firalitnt.  Sii  cents  hommet,  eonduita 
par  le  colonel  liégeois  Ransonnet  et  le  m^jor  français  Philippe 

S4MI.  Devinx  %  se  dirigèrent  sur  le  fort  Lillo  dont  Ib  s'emparèrent 
et  qu'ils  abandonnèrent  à  la  suite  d'une  terreur  panique. 
Une  autre  colonne,  forte  de  3,000  hommes  sous  le  com- 
mandement de  Vander  Mcrsch,  entra  dans  le  Brabant  par 
Hoogstraeten  ;  elle  n'y  arriva  qu'après  avoir  failli  se  dissiper 
par  une  fausse  alerte.  Les  patriotes  s'étant  reposes  quelques 
heures^  on  les  rangea  en  bataille, et  lecture  leurfut  donnée  du 
manifeste  du  peiipfe brabançon. 

A  l'exception  du  prénmt)ule  \  cette  pièce  n'est  qu'un  fatras 
d'idées  décousues  et  de  phrases  barbares  empruntées  au  jargon 
des  tribunaux  de  ce  temps.  Vander  Noot  qui  la  signa  déclarait, 
au  nom  du  peuple  du  Brabant  représenté  par  i'ékUeooiénai' 
Uguê  ei  le  troiiièm»  membrêdei  trmsoheft-viUeMjOOttfoin- 
iêmeni  avee  piugieun  membru  de  la  nobieae,  Joseph  II 
déchu  de  ses  droits  de  souveraineté  sur  le  duché,  h  cause  des 
actes  d'oppression  dont  son  gouvernement  s'était  rendu  cou- 
pable. Une  proclamation  jointe  au  manifeste,  déliait  les  mili- 
taires de  tout  serment  de  fidélité,  et  menaçait  de  traiter  en 

■  MimoiTÊ Uitori^pamr  FéitdÊrMênek,^,  ljp,$. 

*  Ce  Ph.  Devauz  devint  pins  tard  a^indant-général  de  Dnmourief ,  et  Ail 

condamné  à  mort  comme  complice  de  sa  défection .  Le  BnUêUm  én  IHftw- 
nalrévohUUmnaire  (no  XLII)  le  dit  originaire  de  Bruxelles. 

*  Aussi  le  préambule  n'est-il  pas  de  Vander  Nooi.  mais  du  baron  d'Ilolbacb. 
Ce  n'est  pas  un  des  faits  les  moins  curieux  de  coite  i  po(|u('.  (jue  celui  qui  nous 
présente  l'hommedu  clcrt;é  iM  ljçe  puisant  dans  lesouvra(',<>sdn  chef  de  l'école 
matérialiste.  L'emprunt  ne  fut  pas  lieureux.  Plus  lard  on  demanda  à  Vander 
Noot  Tapplication  d<^  ces  axiome»  de  souveraineté  populaire,  dont  il  avait 
tard  son  auvre  sans  trop  les  comprendre. 
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I7II9  enneiDit  de  la  patrie  ceux  qui  n'abandonneraient  pai  les  dra- 
peaux autrichiens. 

DeHoofStraeten,  la  petite  armée  de  Vander  Mersch  se  dirigea 
sur  Tumhoiit.  où  (îlle  arriva  le  25  octobre.  A  la  nouvelle  de 
l'invasion ,  d'Allon  publia  cette  proclamation  furibonde  où  il 
disait  que  malgré sarepugnaîice et  son  aversion povr  ver- 
ser le  sang  humain  ,  il  ne  pourrait  "  se  dispenser  de  faire 
•<  mettre  le  feu  à  tous  les  villages  qui  arboreraient  l'étendard 

de  la  révolte,  ou  dont  quelques  habitants  se  montreraient 
«  armés,  dans  la  vue  de  faire  résistance  aux  troupes.  »  Son  plan 
de  campagne  consistait  à  diriger  sur  un  point,  des  forces  assez 
considérables  pour  écraser  les  insurgés. 

Le  fîcnéral  Schroeder,  commandant  d'un  des  corps  destinés 
à  effectuer  celte  concentration ,  se  crut  assez  fort  et  marcha 
seul  contre  Vander  Mersch,  qui,  le  lendemain  de  son  arrivée  à 
Turnhout,  s'était  dirigé  sur  Diest.  Averti  de  la  marche  du  géné- 
ral autrietoien^  Vander  Mersch  crut  impossible  de  résister  en 
rase  eampagne  atec  des  soldats  peu  aguerris ,  sans  cavalerie , 
sans  eanons,  car  les  présomptueoses  assurances  de  Vander 
Root  avaient  Mt  eontremander  l'envol  de  huit  pièces  d*artillerte 
achetées  à  Liège  par  Yonck  >  ;  Il  rétrograda  sur  Tumhout ,  s*y 
retrancha,  et  ehereba  à  y  attirer  les  ennemis.  Sehroeder  s'enga- 
gea  InapnidemaMnt  dans  les  rues,  où  bleutdt  ses  soldats  se 
virent  attaqués  de  front  et  sur  les  flancs.  Après  cinq  heures 
d'un  combat  très-vif,  les  Impériaux  se  retirèrent  en  désordre, 
abandonnant  trois  des  einq  canons  avec  lesquels  Ils  avalent 
eonunenoé  Tatlaque.  Geftit  la  première  artillerie  des  patriotes. 
Yander  Mersch  attendit  k  Tnrnhont  l'eflfet  que  devait  produire 
ce  premier  succès;  il  dépassa  ses  prévisions. 

•  Vonck  avait  conclu  à  Liège  l*aclialdehttitiritees  d'artilleri(>,  lorsque 
«  Vander  Nool  l'assura  qu'il  avait  accès  aux  arsenaux  de  la  république,  et 
«  qu'il  avait  à  Breda  un  grand  nombre  de  canons  i\  sa  disposition  ,  ce  qui 
«  engagea  Vonck  à  contremander  ceux  qu'il  avait  achetés.  »  Mémoirehîs- 
Unique  pour  Fander  Merêch,  vol.  I,  p. 7. 
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<7S9  Le  gouveraemeflt  continiiait  à  ordonner  des  arrestations. 
L*areheféque  de  Malines  et  Tévéqiie  d'Anvers,  menaeès  dans 
leur  liberté,  parrîDrent  à  se  soustraire  aui  recherches.  Faire 
brûler  par  le  bourreau  le  manifeste  do  peuple  brabançon^  qu'un 
décret  du  fri  and  conseil  qualifiait  de  production  géditieuie  et 
infâme,  fut  une  preuve  de  fureur  impuissante,  un  acte  de 
mesquine  ven{;eance  lirée  d'une  œuvre  inanimée  dont  on  ne 
[jouvait  atteindre  les  auteurs.  On  fil  bien  quelques  instances 
pour  obtenir  l'extradition  de  Vander  INoot,  mais  elles  furent 
13  M*,  repoussées.  Le  document  en  réponse  contenait,  en  termes  assez 
piquants,  des  allusions  à  l'appui  que  le  gouvernement  de 
Bruxelles  accordait  aux  patriotes  hollandais,  sans  que  les  Etats- 
Généraux  élevassent  de  réclamations  '. 

Vander  Mersch.  retranché  dans  Turnhout,  y  passa  plusieurs 
jours  à  organiser  et  à  dis('j|ilincr  sa  petite  armée.  Le  général 
d'Alton  ne  l'y  inquiéta  pas.  Au  bout  d'une  semaine Jes  patriotes 
marchèrent  surDiest^el  seulement  alors  les  Autrichiens  s'avan- 
cèrent contre  eux.  Par  ce  mouvement,  Vander  Merscb  n'avait 
eu  d'autre  but  que  de  provoquer  les  populations  à  l'insurrec- 
tion, il  ne  pouvait  encore  tenir  la  campagne,  et  battit  en  retraite 
•«•^.  sur  Turnhout,  d'où  il  re^goa  le  territoire  hollandais. 

On  doit  rendre  justiee  aux  talents  que  montra  le  général 
belge,  dans  eette  campagne  si  insignifiante  par  elle-même,  si 
importante  par  ses  résultats  ;  mais  il  dut  reconnaître  aussi  que 
ses  adversaires  lui  fedlitérent  l*aooomplissemenl  de  sa  tâdie , 
par  leur  indécision  et  la  ffiiblesse  de  leurs  mesures. 

Pour  résister  à  Vander  Hersch  dont  il  s*exagérait  les  res- 
sources, d'Alton  avait  dégarni  une  partie  de  la  Flandre.  Les 
insurgés,  qui  s'étaient  aussi  retirés  sur  le  territoire  hollandais 

"  Les  Ètals-Généraux  ne  s'étaienl  jamais  plaints  à  aucune  des  puissances 
-  voisines  cliez  lesquelles  il  avait  été  donné .  àdes  personnes  ayant  eu  une 
«  part  acUve  aux  troubles  de  la  république,  un  asile  dans  leurs  éUU,  ou 
•  néme  des  grêcct  et  des  étoUneUont  parUeulfèrct.  - 
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I7W  après  la  prise  du  fort  Lillo,  et  qui  s'y  étiient  renforcés,  se  déci- 
dèrent alors  à  uoe  noa? elle  invasion.  Commandés  tOHjoors  par  le 
Bijor  Deranx  \  ils  se  portèrent,  an  nombre  de  1 ,000  è  peu  près, 
des  environs  de  Berg«op-Zooro  sur  Saint-Rleolas.  Des  troupes 
feront  aossitdt  mises  en  mouvement  pour  les  cerner;  mais  au 
Keo  de  battre  en  retraite,  ils  se  décidèrent  à  un  coup  décisif, 
âreol  mie  marche  de  nuit,  et  se  montrèrent  à  la  pointe  du  jour 

»••».  looslee  murs  de  Gand.  Après  s'être  rendus  maîtres  des  portes 
de  Bruges  et  du  Sas,  qui  furent  vivement  défendues,  ils  péné- 
trèrent dans  la  ville,  où  l'insnr  n  ction  ne  tarda  pas  à  éclater. 
Pressée  par  des  ennemis  dont  la  frayeur  lui  exagérait  le  nombre, 
la  garnison  se  retrancha  dans  les  casernes,  et  resta  sans  commu- 
nication avec  les  troupes  d'Impériaux  qui  vinrent  le  lendemain, 
sous  le  commandement  du  général  d'Arberg,  oocuper  la  cita- 
delle. D*Arberg  essaya  de  réaliser  sa  menace  de  mettre  le  feu 
aum  guaire  ooine  de  la  tille;  rincendie  de  quelques  quartiers 
et  le»  eicès  commis  par  les  soldats ,  excès  malheureusement 
inévitables  dans  une  telle  lutte*,  ne  servirent  qu'à  exaspérer  les 
populations,  qui  de  plusieurs  points  de  la  province  afBuèrent 
I  Gand.  Après  trois  jours  de  oombat,  tout  espoir  de  mettre  en 
rapport  les  deux  corps  d'Impériaux  s'évanouit.  La  garnison  se 

M»»  rendit  aux  patriotes ,  et  dans  la  nuit  suivante  la  citadelle  fut 
abandonnée  ^ 

'  Le  comité  de  Breda,  nous  ne  savons  pour  quel  inolif.  avait  renvoyé  Ran- 
MBMt  à  la  demande  de  Vander  Mersch.  Rapêâim  âê  Bmry,  vol.  H,  p.  S76. 

*  Ces  cxoit,  eofDine  le  nombre  des  victimes,  ont  sans  doate  été  exagérés 
dusiesdocoments  eonlemponlns.  Ainsi  le/imrmUgininUdêt'Miin^^ 
^âvaU  gratnilement  donné  à  Yander  Beradi  86,000  hommes  à  eomman- 
der,  porteà 19,000  lenondwe  deeeuji  qui  perdirent  la  vie  à  ees  quatre  jour- 
nées de  Gand.  ToutelWs,  même  en  lidnnt  une  large  part  à  rexagération,  il 
reste  encore  assez  pour  ajouter  un  nouveau  fleuron  ù  la  couronne  du  géné- 
ral d'Alton.  Trauttmansdorff .  dans  st-s  Fragments  (p.  77).  parle  du  butin 
immense  que  les  troupes  a\aienl  fait  à  Turniioul  et  à  Gand.  et  il  ajoute 
^u'U  semble  qu'on  leur  avait  promis  le  pillage  pour  récompense. 

*  Sur  rèvacualion  de  Gand ,  voir  le  BnlMin  officiel  ilm  comité  générai 
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1789     L'évacuation  de  Gand  fut  le  signal  du  départ  des  gouverneurs 

wnor  généraux,  et  de  la  délivrance  de  la  Flandre;  en  quelques  jours 
il  n'y  resta  plus  à  TEmpereur  qu'Alost  et  Termonde.  Vander 

21  B.r.  Memb  profita  de  cette  dîTersioii  pour  rentrer  en  Brabant. 

Joseph  II  apprit, avec  un  étonnemeotet  un  dépit  faciles  à  con- 
cevoir, ces  revers  successifs.  Il  reprocha  sévèrement  à  d'Alton 
la  maladresse  de  ses  dispositions,  et  la  dépéeheoû  11  qualifiait  de 
déoiêifM  les  événements  de  la  Flandre,  dut  lilre  pressentir  au 
général  sa  disgrâce  prochaine. 
Le  gouvernement  de  Bruxelles  voulut  conjurer  Forage,  en 

aviMir  publiant  une  déclaration  oâ  l*Empereur,  quoique  menaçant 
encore,  supprimait  définitivement  le  séminaire  général,  défen- 
dait à  l'avenir  toute  arrestation  arbitraire  %  et  accordait  une 
amnistie  dont  il  n'exceptait  que  les  principmi.r  chefs  de  la 

21  noT.  révolte.  Le  lendemain,  une  ordonnance  rélaljlii  les  Etals  et  le 
conseil  de  Brabant.  Quelques  jours  après,  l'amnistie  fut  décla- 
rée illimitée.  Vaines  et  tardives  concessions ,  que  la  peur  seule 
arrachait,  et  qui  ne  suffisaient  plus  à  calmer  Texaspération  I 

Le  comte  de  TrauttmansdoHf  tenta  aussi  un  arrangement 
avec  les  cheft  de  rinsurreclion.  Vander  Merseh  répondit  aux 
ouvertures  par  des  paroles  de  oondliation.  Le  comité  de  Breda 
les  nijeta  *;  puis  il  posa  pour  bases  la  médiation  et  la  garantie 

établi  dans  la  ville  de  Gtmd ,  el  un  article  de  H.  Desmel  intitulé  :  Lee 
quatre  jomméÊê  de  GoÊtd,  dem  la  Bmmê  de  BruaMee.  néeMBlire  laia, 
p.  180. 

'  La  dédaratioD  recoonaimait  que,  parmi  Ict  détenat,  te  trooTaient  tma 
qmmUié  dHtmMÊHtê. 

*  •  Vander  Herscb  penche  pour  un  accommodement ,  niaia  les  ecclésias» 
<•  tiques  refusent  absolument  de  s'entendre  avec  l'Empereur,  prétendant 
«  qu'ils  ont  été  trompés  trop  souvent  pour  se  fier  à  des  promesses,  et  qu'ils 
■  di^sirenl  que  hs  Pays-Bas  soient  désormais  une  république  indépen- 
<  dante.  »  Passage  d'une  lettre  du  baron  Vander  Borch  au  grand  pension- 
naire, dans  \t  Résumé deê  négociations.  On  trouve  dans  cet  ouvrage,  p.  101 
A  114, tovleikt  pièces relaUm  aux  négociations  entre  Trauttmanidorffet 
le  eimiiléda  Breda. 
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1780  d€t  deux  puiitaneet  nnHtimet,  uoe  aioDitUe  laot  exeeptioo,  et 
le  rétabtitiemenlde  la  contUtotion.  Mail  quand  on  loi  demanda 
t*ii  eonsentirait  à  traiter  âur  ces  bases,  il  allégua  Timpossibillté 
pour  loi  de  prendre  on  tel  engagement,  et  refusa  de  eonsentir 
à  nue  suspension  d'hostilités,  le  délégué  du  ministre ,  sur  de 
nouvelles  inslruetioni,  voulut  renouer  les  conférences;  on  finit 
par  loi  déclarer  l'intention  de  ne  traiter  que  sur  des  proposi- 
tions Ibrmelles  émanant  de  r£mpereur  lui-même  :  il  était  k 
craindre,  loi  disait-on,  que  le  monarque  ne  désavouât  plus  tard 
le  comte  de  Trantimansdorff. 

Dans  rintervalle  de  ces  inutiles  négociations,  ks  hostilités 
conlinuèrent.  Deux  aventuriers  français,  dont  le  comilé  de 
Breda  avait  agréé  les  services,  prirent  le  eommandement  d'une 
troupe  de  500  patriotes  qui  devait  faire  en  Hainaut  une  irrn|>- 
tion  ronibinée  avec  la  nouvelle  invasion  de  V^ander  Merseh  rn 
Brabatit.  L'indiscrétion  et  la  jactance  des  chefs  firent  manquer 
le  projet.  Mais  le  commandant  de  ^amur  se  croyant  directe- 
ment menacé,  demanda  du  renfort  à  celui  de  Monsqui  se  mil 
aussitôt  en  marche  awv  loute  sa  troupe.  La  garnison  avait  à 

3i»n».  peine  quitté  la  ville,  que  l'insurjcction  y  éclata.  L'affranchisse- 
ment de  la  plus  grande  partie  du  Uainaul  suivit  celui  de  la  capi- 
tale. 

Des  succès  couronnèrent  aussi  les  efforts  des  patriotes  sur  un 
autre  point.  Yander  Mersch,  ayant  traversé  Turnhout.  se  rendit 
maître  de  Diest,  et  se  dirigea  de  là  sur  Tirlemont.  Dans  cette 
campagne ,  même  lenteur,  même  indécision  de  la  part  du  com- 
mandant général  des  troupes  autrichiennes.  Au  milieu  d'un 
pays  insurgé,  sa  position,  il  est  vrai,  n'était  pas  fSscile,  et  les 
renseignements  souvent  lui  manquaient,  soit  sur  les  ressources 
de  ses  ennemis,  soit  sur  la  direction  de  leur  route    Il  ne 


*  Ou  lit  dans  la  correspondance  de  d'Alton  :  •>  Les  chemins  sont  couverts 
•  de  gens  qui  interceptent  les  eslafelles ,  et  on  m  peHl  ic  procurer  de» 
«  espions é  tfwlque  /msqiiêeeioit....iin  »e  peut  avoir  que  dn  avis  taux, 
I  7 
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i7b9  connut  |ias  la  siUialioa  de  Vaniier  SIerwb,  si  criiiqae  au  milieu 
de  8e$  triomphes. 

Forcé  de  commencer  sa  nouvelle  invasion  avec  moins  de 
3.000  hommes,  ne  recevant  aucun  renfort  de  la  Flandre d*où 
Il  en  attendait,  le  général  patriote  voyait  s*avancer  contre  lui 
une  armée  supérieure  sous  tous  les  rapports;  il  allait  être  enve- 
loppé, quand  le  hasard  lui  ibumit  les  moyens  de  sortir  d'em- 
barras. Des  dépêches  interceptées  lui  dévoilèrent  la  mésintelli- 
gence de  plus  en  plus  vive,  qui  eiislait  entre  Trauttroansdorff 
et  d'Alton.  Mettant  habilement  la  circonstancé  à  profit,  il  pro- 
posa une  suspension  d'armes  de  quatre  jours,  pour  instruire  le 
comité  de  Breda  des  mêê$  Mlutaire$  du  ministre  ;  sans  le  dire 
précisément,  il  faisait  entrevoir  la  possibilité  d'un  arrange- 
ment '.  D'Allon  continuait  à  se  prononcer  pour  l'emploi  des 
moyens  viôlenls  ;  il  voulait  brûler  Diesl  et  Tirlemont,  extermi- 
ner tout  ce  qui  opposerait  résistance.  Mais  il  désirait  aussi  ne 
pas  assumer  seul  la  rcsponsabililé  de  mesures  qui  pouvaient 
entraîner  la  [)erte  de  la  Beliîique.  et  quand  il  vil  que  le  ministre 
et  leconseil  du  {jouverneruenl.  loin  de  l'appuyer,  déclinaient  leur 
compétenee.  il  se  prit  à  hésiler.  et  il  accepta  la  proposition  de 
Vander  Mersch  Les  Impériaux  reçurent  ordre  de  ne  pas 
avancersnr  Tirlemont,  que  les  patriotes  abandonnèrent  pour  se 
retirer  à  Léau. 

•  ^ÊKê  ^^e  les  insurjjenl&onl  tout  le  monde  pour  euj:  ><  Lettre  à  Joseph  II, 
du  14  novembre. 

•  Celle  lettre  a  été  imérée  daos  ses  /h^^manlr  par  TrantlmaiiMlorff 
(p.  104)  qui  en  trouve  avec  raison  h  «l/fa  tm  jmh  d^fftetlê  àeemffrmiln. 

•  D'Alton  voulut,  après  Pévétieaient,  se  disculper  en  rcJeUiol  les  loris  sur 

If  ministre,  qui  prétendit  de  son  cdté  ùlrc  resté  complètement  étran(;cr  h  la 
concinsloii  rie  l'armistice.  Les  moyens  du  ministre  sont  prt-senlés  p.  103  cl 
snivantesdescs  Froqmvnts.  Nous  les  avonsexarniiu-s  attentivement,  et  il  en 
est  résulté  laconviriion  <|iie  nous  avons  résumé»'  dans  les  quelques  lignes 
qui  se  trouvent  ci-desbus.  Un  ne  iieuldouler  que  si  Trauttmansdorff  ne  prit 
point  une  port  directe  à  la  conclusion  de  la  cooventlon ,  Il  ne  Tait  vue  avec 
plaisir.  Voir  particttUèremest  coquHI  dit  à  la  p.  8t  de  ses  FfffmMiê, 
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Piea  de  jours  après  fut  concilie,  entre  Vsnder  Heneh  et  le 
colonel  de  Brou,  délétîué  de  d'Alton,  une  convention  pour  un»' 
suspension  d'armes  de  dix  jours ,  en  attendant  un  armistice  de 
deux  mois  sur  lequel  le  comité  de  Breda  devait  être  consulté 
Ce  comité,  mal  informé  de  l'état  réel  des  choses,  et  croyant  à 
son  général  pins  de  ressources  quH  n'en  possédait,  vit  assez 
naturellement  dans  la  convention  un  obstacle  à  renthousiasme 
réfolutioonaire  qu'avaient  excité  lesderniers  succès  de  la  cause 
nationale^  on  acbeminementà  une  transaction  dont  il  ne  voulait 
pas  *;  rarmistloe  et  même  la  suspension  d*armes  furent  done 
désapprouvés.  Ils*ensuivit,  entre  VanderNootetyanderMersch, 
des  scènes  très-vives,  â  la  suite  desquelles  ce  dernier  donna  sa 
démission.  Gomme  on  avait  encore  besoin  de  lui ,  on  s*elforça 
de  le  calmer.  Il  consentit  à  rester  à  la  téte  de  l'armée,  et  prit  sur 
lui  de  maintenir  la  suspension  d'annrs.  tout  en  déclarant  à 
l'envoyé  autrichien  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  consentir  à  un 
armistice  de  deux  mois. 

Cette  convent  ion  fut  aux  yeuxdeVander  Mersch  un  acte  néces- 
saire. Peut-être  ne  voulut-il  que  gagner  du  temps;  pent-étre 
conçutHl  l'espoir  d*nn  rapprochement  désirable  à  ses  jeux\  Au 

'  CeUe  pièce  se  trouve  dans  le  Rétumé  deê  négociations,  p.  113. 

*  n  est  possible  aussi  que  le  comité  de  Breda,  dans  son  aveuglement ,  ait 
cm  que  la  oonveottoo  pouvait  compromettre  le  succès  de  ses  négoclatioBS 
diptonatiques,  puisque  à  Berliu  on  avait  subordonnéà  Tapulslon  des  Autri- 
cbiens  la  reconnaissance  de  riodèpendanoe  de  la  Belgique.  C*est  Texplica- 
lion  qu'il  faut  donner  à  rexelamation  qw.  1*autenr  du  Mémoin  kùtorique 
pour  Mander  Mersch  (t.  I ,  p.  58)  attribue  aux  membres  du  comité  à  la 
nouvelle  de  la  suspension  d'armes  :  ^'ous  sommes  perdus  i  gne  wmt  dire 
tes  trois  puissances  qui  nous  protègent  ! 

'  Nous  avons  eu  sous  les  yeux  une  lellre  qu'un  ami  de  Vander  Mt  rsch , 
le  chanoine  de  Broux ,  écrivit  à  propos  de  la  publication  du  Mémoire  his- 
torique ;  la  conduite  du  général  y  est  ainsi  expliquée  :  «  Le  t»ractère  de 

•  Vander  Mersch  est  présenté  comme  désirant  d'épargner  le  sang  H  les 
-  biens  de  ses  condloyens,  en  leur  procurant  les  avantages  qui  pouvaient 

•  Mre  leur  bonheur,  et  de  les  engager  plutAt  à  un  accommodement  solide 
•,a¥ee  nmpereur,  que  de  sVxposer  à  une  guerre  sanglante  et  ruineuse  et 
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début  d'une  ré? oluMon.,  loos  oeoi  qui  y  prennent  part  sont  loin 
de  s*entendre  sur  fe  bot  à  atteindre  ;  souvent  même  ils  ne  no- 
raient  se  rendre  nettement  compte  de  Tétendoe  de  leurs  désirs  ; 
le  fl<>(  (topotaire  marche  jusqu'à  ce  que  la  voix  de  Dieu  fnl  erie: 
TnnMnis  pas  plus  loin. 

De  la  part  du  gouvernement  ce  fut  une  fausse  mesure  qui 
acheva  (le  le  perdre.  Joseph  H  ne  put  s'en  prendre  de  ce  résultat 
qu'à  lui-même.,  qu'au  système  arrêté  de  rendre  indépendants 
Vun  de  l'autre  le  ministre  plénipotentiaire  et  le  commandant 
général  des  troupes.  Trauttmansdorif  voulait  gouverner  par  la 
douceur  ;  d'Alton,  parla  force.  Il  7  aurait  témérité  à  se  pronon- 
cer sur  les  chances  des  deux  systèmes^  s*ils  eussent  été  appli- 
qués sans  réserve;  mais  il  est  certain  qu'en  t&fonnant  sans  cesse 
on  les  neutralisa  Tun  et  l'antre,  et  les  ménagements  du  ministre 
fontrarièrenl  les  plans  du  général,  comme  les  violences  du 
général  paralysèrent  les  concessions  du  ministre. 

Les  .ippréhcnsious  du  comilé  de  Brcda  ne  se  réalisèrent  pas. 
La  suspensiou  d'armes  arhcvn  d»'  décourager  les  troupes  (ju'on 
fali(;uail  sans  résultai,  sans  néressilé,  et  qui  ne  résistèrent  plus 
à  l'appât  d'une  paye  plus  élevée. 

Après  l'évacuation  deGand  et  de  Mons.  d'Alton  avait  fait  de 
Bruxelles  le  centre  de  ses  opérations .  et  y  avait  concentré  une 
grande  partie  de  ses  forces.  Par  lui  cette  capitale  fut  trans- 
formée en  place  de  {[uerre  :  préparatifii  d'inondation  dans  le 

»  à  une  perte  certaine,  vu  le  dt'faut      soutien  cliez  les  puissances  étran- 
Bf-res,  et  l'ineptie  du  Bouvernemenl  des  États.  Ce  canu  tt  re  a  toujours 
.  fait  l'Ame  de  sa  conduite  et  fait  son  plus  l>el  éloge .  vu  qu'on  n'entrepre- 
nait  la  rcvolulion  que  pour  que  la  nation  fùi  heureuse,  fût-ell«  monar- 
«  cbie  tm  répnUfque  j  ei  oMinw  Je  le  disais  i  X*  de  K0tt>erg ,  quaud  U 
«  vint  an  mois  de  décembre  1780  A  Meitpevr  engager  le  gvsértl  à  proton- 
•  ger  Taréistice ,  Il  était  plus  fevoraUe  pour  nom  de  oonserver  la  forme 
«  actnelle  de  gouvernement  qoi  avait  lUt  le  bonheur  des  provlnoes,  qoand 
«  les  abus  ne  i*y  étaient  pas  encore  iatrodiilU,  que  d*en  choisir  un  nou- 
veau  dont  nom  Ignorions  le  aucoès ,  et  qui ,  par  Texpérienee ,  nova  a  été 
tt  tifUneile.  « 
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I7W  bit  de  la  fille,  cbefaux  de  frite  eu  portet,  loitét  et  barrieadet 
dantletruet.  Cet  ditpotiUoiit,  où  il  entrait  beaucoup  d*ottenta- 
tUm,  ioquiétèreat  les  boargeoit,  et  tur  la  deoDande  du  iiiagitiral 

ttfr.  le  Bsinittre  eonteotit  à  let  Aiire  cester  :  coneestion  nouvelle  qui 

ne  fil  que  hftter  le  dénoùroenl.  L'association  pro  arts  et  fouit 
avail  conservé  à  Bruxelles  quelques  clu  fs  intrépides,  parmi  les- 
quels figurait  le  \icomle  Édouanl  de  Walckiers.  Ces  pali  iotes 
comprirent  que  le  moment  était  venu  d'attaquer  les  Impériaux 
»éé,  daos  la  capitale,  el  le  10  décembre  des  cocardes  aux  troi^  cou- 
leurs brabançonnes  distribuées  à  Sainte-Gudule  au  roomeot 
même  où  te  célébrait  Toffice  divin,  furent  le  tigoal  d'uoe  intur* 
reciîoo  liui  te  propagea  auttilôt  dant  tout  let  quartiert  de  la 
ville.  Vert  midi,  le  canon  d'alarme  appela  let  toldalt  i  leur 
potte,  et  le  rette  de  la  journée  te  patva  à  t*obterver  maloelle- 
ment. 

L*affiBire  prit  on  earaetère  plut  décidé  le  lendemain.  An  ton 

do  tocsin  qui  parlait  de  la  plupart  des  églises^  les  bourgeois  se 
(liritîérent  sur  tous  les  points  où  se  trouvaient  des  soldats,  et 
les  repoussèrent  insensiblement  vers  le  haut  de  la  ville.  A  la 
soirée,  le  (>oste  de  la  Grand'Place,  le  seul  que  les  Impé- 
riaux eussent  conservé  dans  la  partie  inférieure  de  la  cilé^  fut 
al>aodonné  après  une  vigoureuse  défende.  La  position  n'était 
plot  teoable;  let  toldatt  déterlaieni  par  peinions,  el  d'Alton  était 
naenacé  de  voir  réduits  à  qnelqoet  cenlainet  let  6,000  bommet 
qoll  eomptait  encore  tout  ses  ordres.  Sa  droite ,  appuyée  an 
cimetière  de  Sainte-Gudnle ,  était  menacée  par  la  détertion  de 
deux  eompagniet  entièret,  lorsque  le  12  Tordre  du  départ  fut 
donné.  Toutes  les  troupes  se  replièrent  sur  la  Place  Royale,  et 
abandonnèrent  successivement  la  ville.  Un  désordre  tel  présida 
au  départ,  que  le  trésor  '  et  la  plus  grande  partie  des  papiers  du 
gouvernement  tombèrent  au  pouvoir  des  insurgés.  Le  ministre 

'  Daosict  FmgmtHiê  (p.  189)  le  comte  de  Traultmansdorff  évalue  ce 
tréior  abaoïloetté  ii  deux  million»  de  Borius. 
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1789  partit  lia  des  deralers,aprte  âToîr  encore  tenté  faineroeat  d'ar- 
rêter la  révolution  '. 

Le  13  au  matin,  à  l'expiration  de  la  suspension  d'armes^  Van- 
der  Mersctise  mit  à  la  poursuite  d*un  corps  ennemi  qui  aban- 
donna Lonvain  pour  prendre  la  direction  de  IVamur.  landis  que 
les  [)alrioles  de  Bruxelles,  renforcés  de  2,0(K)  Gantois,  chas- 
saient devant  eux  sur  Genappe  l'arniéequi  avait  la  veille  évacué 
la  capitale.  Les  Impériaux  ne  firent  que  traverser  ÎNamur  dont 
Vander  Merschpril  possession  immédiatement  après  leur  départ. 
Ils  continuèrent  avec  précipitation  leur  retraite  vers  Luxem- 
bourg, et  s'arrêtèrent  seulement  quand  ils  furent  parvenus  au 
milieu  de  populations  mieux  disposées  pour  eux  que  celles  des 
autres  provinces. 

■  Voir  à  ce  sujet  une  brochure  de  1G  p.  in-S'  inUUilée  :  BelatUm  exacte 
de  la  priae  de  Bi  uxellee  par  ses  habitante. 
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VnioH  entre  ta  FIntidre  et  te  firabant.  Jtntrée  de  Famler  JVoot  à 
Bruxelles.  -  Propositions  de  Joseph  //.  Réunion  des  États-Ccné- 
raux.  Ji  te  d'union  dvs  Ktals  Bt- ljîi<jii(  s  Inis.  Les  comerratvursvt 
let  progressifs.  —  ZcAConsiiJéraliorjs  im|i,irlial«'s  de  f  'om  k.  Mande- 
mtnt  de  t'archeréque  de  lUatines.  —  Adresse  du  17  février.  —  Mort 
HJompk  7/.  —  ProponHcm  dé  Liopold.  —  JccwU  quir  est  fait.  — 
Im  société  |Mlriolii|ue  el  Im  tdoMm  d«  Brumilaê.  —  Déb^O»  mr  le 
mmeni  à  préier  par  eux.  —  Jdmt»  du  15  mon.  —  PiUageê. 


fm  A  la  Ad  de  déeembre  1789,  la  Belgique  entière,  â  l'excepUon 
de  la  pmiDCe  de  Luxembourg  et  de  la  eitadelle  d'Anters  qui 
le  rendit  trois  mois  après  %  était  perdue  pour  l'Empereur. 
Gind  était  à  peine  é?acué,  que  le  comité  de  Breda  proposait 
aux  Etats  de  Flandre  l'union  a?ec  le  Brabant,  et  l'établissement 
d'un  congrès  char^jé  de  veiller  aux  intérêts  communs  des  deux 
provinces.  L'offre  fut  agréée,  et  les  autres  provinces  suivirent 
cet  exemple,  quand  les  Etals  de  Brabanl  les  y  convièrent  le 
20  décembre. 

iiK^  Deux  jours  auparavant,  Vander  IVoot  était  rentré  triompha- 
lement dans  Bruxelles.  Placé  dans  une  voiture  découverte,  à 
la  suite  des  membres  du  comité  de  Breda ,  il  fut  reçu  avec  les 


*  U  garnison  capilula  It  90  janvier,  el  éracua  la  cltadelte  le  99  mars. 
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1780  honneurs  souverains  an  portail  de  Sainte-Gudnie,  puis  inlro- 
dnit  dans  le  chœur,  où  il  assista,  agenouillé  sur  le  i>rie-Dieo  des 
gouverneurs  généraux,  à  un  Te  Deiim  solennel.  Le  soir,  ii  se 
montra  nu  spectacle  dans  la  loge  de  Marie-Christine,  el  fut 
couronné  par  les  comédiens,  aux  applaudissements  d'un  public 
enthousiaste.  Ce  peuple  dont  ii  était  Tidole  ignorait  que,  si  les 
conseils  de  son  héros  eussent  été  suivis,  la  bannière  de  i'Au- 
triche  eût  encore  flotté  sur  les  places  de  la  capitale. 

Un  peu  tard  Joseph  II  reconnut  ses  torts,  en  disgraciant 
d*Alton,  en  transmettant  par  le  général  Ferraris,  son  succes- 
seur, les  propositions  qu'il  faisait  aux  insurgés  et  qn*avait 
réclamées  le  comité  de  Breda;  elles  consacraient  entre  antres 
le  rétablissement  de  la  Joyeuse  Entrée,  des  Etats  et  du  conseil 
de  Brabant,  l'abolition  du  séminaire  général,  et  la  publlealion 
d'une  amnistie  dont  Vander  Noot,  Vander  Mersch  et  l'arche- 
vêque de  31alines  eussent  seuls  été  exceptés.  On  répondit  par 
d'autres  pro[)osilior)s,  (jue  plus  lard  nous  verrons  reproduites 
dans  la  première  démarche  faite  au  nom  de  Léopold':  il  fallait 
une  amnistie  entière  el  même  un  emploi  marquant  pour 
Vander  I^oot,  le  droit  aux  Etals  de  seconfédérer  entre  eux, 
le  rapport  des  édîts  postérieurs  à  l'avénement  de  Joseph  11, 
l'exlension  à  toutes  les  provinces  des  principaux  points  de  la 
.  Joyeuse  Entrée,  la  participation  des  Etats-Généraux  auxaMres 
qui  concernaient  la  généralité  *. 
lions  son  rapport  à  l'Empereur,  le  général  Ferraris  Ini  traça 

SI  Ma.  le  tableau  de  fêtât  du  pays  et  de  l'exaspération  qu'avait  sonle- 
vée  le  despotisme  de  d'Alton  '  ;  il  ne  lui  dissimula  pas  que  ces 

•  .\(Mi>  voulons  p.irliT  (le>  |(niposiln»nMlii     iii;ir>  1790. 

*  <U;4le  pièce,  lùmi  que  le  rapport  du  général  Ferraris  el  plusieurs  lettres 
relatives  à  ciite  nouvelle  tentative  d^arrangement ,  se  trouve  daos  les 
IHteumêmts  politique»  et  diplomatiques  iur  ta  révolution  belge  de  1700 
publiés  par  X.  rarchlvisle  Gadiard,  p.  04  et  suivantes. 

'  flous  signalerons  dans  ce  rapport  le  passage  suivant  :  «  L*ordreile  brû- 
*  1er  les  villages  où  Von  laissemil  des  signes  d*insurreclion,  et  l'e/tpefr  du 
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1789  conditions  mêmes,  qu'il  donnait  comme  étant  les  vœux  des 
mieux  intentiomipjt,  poui  i  aieni  être  jugées  insuffisantes  par 
les  révolutionnaires  les  plus  influents.  Effectivement,  quand  le 
comte  de  CobenzI.  envoyé  par  Joseph  II  avec  des  pouvoirs  fort 
étendus,  cl  avec  la  suprême  autorité  au  militaire  comme  au 
civil,  écrivit  de  Luxembourg  pour  annoncer  aux  Etats  des  pro- 
vinces qu'il  était  autorisé  à  traiter  sur  ces  b.ises,  ses  lettres  et 
relies  des  gouverneurs  généraux  restèrent  sans  réponse.  L'en- 
ivrement du  succès  était  tel,  que  toute  tentative  d'accomroode- 
ineot  devenait  inutile,  comme  le  répondit  TarcheTâque  au 
prince  de  Kaunitz  qui  avait  réclamé  sa  médiation. 

Après  avoir  proclamé  la  déchéance  de  Joseph  II,  les  Etats  se 
mirent  en  possession  de  la  souveraineté,  au  nom  de  la  nation 
doDt  ils  se  disaient  les  représentants.  Pour  le  surplus,  la  con- 
slitulion  fiai  maintenue. 

1790  II  UIM  aossi  régler  les  rapports  fédéraux.  Ce  fut  la  mission 
7i4.«.        attemUée  qui  se  eonslitna  è  Bruxelles,  sous  la  dénomi- 
nation d'ÉUiU-GénArauws  elle  se  composait  de  einquante-trois 
députés  nommés  par  les  Etats  des  pro? inoes*.  Cette  dénomina- 
tion, Justifiée  par  les  précédents  historiques,  avait  d^a  pré?alu 

'  en  Hollande. 

Le  pacte  fédéral  fut  le  premier  oljet  en  diseusaion,  et  la 
répartition  des  votes  la  première  diflienité.  On  admit ,  d'après 
l'exemple  de  la  Hollande,  le  Tote  par  province;  mais  en  pre- 
nant pour  baie  de  la  répartition  des  voix,  la  eontribniion  dans 
le  subside  ordinaire  payé  au  gouvernement  autrichien,  on  eût 

•  pillage  préseiiU'  aux  soldais .  sont  cause  du  soiilt-vemeiil  de  la  Flatidr»; 
«  uù,  à  Gand.  les  Imiirgeois  ne  su  imruivuL  ims»  joiiiU  aux  |><ilriul«s,  si  la 

•  tnNtpe  n*«vail  pas  commeneé  à  piller,  et  a  eoameltrr  des  excès  qui  Mt 

•  irrité  et  déterminé  le  peuple  à  la  révolte.  » 

*  il  nous  Jtemble  qu'un  intérêt  «stes  grand  s'allacbe  aux  desUnéen  de 
celte  assemblée  nationale  belge,  «t  nous  donnons  dans  une  nuU*  à  la  fln  du 
volume,  d'après  I*  s  Document»  politiques  et  (/tploMa/^ÇMMde  M.Gacbard, 
la  lislc  dfs  membres  qui  la  composèrent.  Noie  11. 
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I7M  livré  la  confédération  à  la  merci  do  Brabint  et  de  la  Flandre 
qui  y  entraient  pour  plos  de  moitié.  Afin  d*obvier  i  cet  abos 

possible,  on  convint  d*un  total  de  quatre-vingt-dix  voix,  dont 
cinquante-six  étaient  nécessaires  pour  former  une  majorité.  Le 
Brabanl  en  eut  vingt,  et  la  Flandre  vingt-deux.  Dès  lors  il 
n'était  plus  au  pouvoir  de  ces  deux  provinces  de  faire,  à  elles 
seules,  prévaloir  une  mesure  qui  préjudiciât  aux  intérêts  des 
autres,  et  à  celles-ci,  (jui  n'avaient  à  elles  toutes  que  quarante- 
huit  voix,  de  prendre  une  décision  au  détriment  de  la  Flandre 
et  du  Brabant.  La  représentation  avait  toujours  pour  base 
l'importance  et  la  richesse  des  provinces. 
/  '  Au  bout  de  quelques  .séances,  l'acte  d'union  des  Étais  Bel- 
ioj«»r  giqnes  Unis  fut  voté.  Il  laissait  à  chaque  province  son  existence 
indépendante,  et  ne  faisait  porter  le  lien  fédératif  que  sur  la 
défense  commune,  sur  le  pouvoir  de  fSaire  la  paix  ou  la  guerre, 
de  contracter  des  alliances,  de  recevoir  ou  d'envoyer  des 
ambaiiadeura.  Un  Congrèa  était  institué  pour  exercer  ces  attri- 
butions sans  recours  aux  provipces.  C'était  le  pouvoir  exécutif 
de  l'union,  tandte  quelesÊlata-Généraux  exerçaient  le  pouvoir 
consliluant,  et  délibéraient  sous  la  ratification  des  Etats,  leurs 
commettants.  Ces  deux  assemblées,  dont  les  prérogatives 
n'étaient  pas  bien  définies,  dont  l'une  était  permanente,  tandis 
que  les  réunions  de  l'autre  dépendaient  des  circonstances, 
furent,  dans  le  principe,  composées  des  mêmes  membres;  elles 
ne  devinrent  réellement  distinctes  qu'au  mois  d'août,  quand  il 
fallut  négocier  avec  les  puissances  étrangères 

Un  homme  partagea  rinfluence  que  Vander  Noot  y  exerça. 
Grand  pénitencier  à  Anvers  au  moment  où  la  révolution  éclata, 
Van  Eupen  se  joignit  aux  émigrants,  fit  partie  du  comité  de 
Breda,  et  s'attacha  à  l'agent  plénipotentiaire  du  peuple  bra- 
bançon. Quoique  plus  tîn,  plus  prévoyant,  plus  politique,  il 

■  Vacte  d'union  a  élé  piiblié  en  forme  d*t>dîl.  et  phisieiirs  fois  depuis 
lors.  On  le  trouve  dans  Gachard .  /document*  potitigues  et  dipUmuMquei, 
p.  1J3. 
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17»  mmln  amii  une  confianee  ilUmitte  dans  les  promesses  de  la 
diplomatie.  Yander  Noot  fat  oommé  ministre,  Vao  Bupen 
MeréCaired'état^  fonctions  qui  semblent  leur  avoir  été  confiées 
à  litre  de  récompense  nationale.  En  celte  qualité  ils  siégeaient 
aux  deux  côtés  du  président,  et  signaient  avec  lui,  l'un  en 
l'absence  de  l'autre,  les  actes  des  Etats-Généraux  et  du  Congrès. 

Les  Etats  des  provinces  ne  s'attribuèrent  pas,  sans  opposition, 
i'e.xercice  du  pouvoir  souverain;  les  réclamations  prirent  même 
bientôt  un  caractère  d'irritation  qui  amena,  en  dernier  résultat, 
la  gnerre  civile  et  la  restauration. 

Le  mooTement  intelleotoel  do  xtiii*  siècle  qui  s'était  étendu 
sor  rSorope  entière,  n'avait  pas  été  perdu  pour  la  Belgique. 
On  f  reconnaissait,  dans  plusieurs  classes  de  la  société,  la 
nécessité  de  mettre  les  institotlons  en  rapport  avec  les  Idées  de 
Tépoque.  Il  était  impossible  d'y  parvenir  sans  combat,  car  ils 
étaient  nombreux  et  puissants  d'autre  part,  ceux  dont  les  idéf  s. 
les  intérêts  ou  le  caractère  ne  sympathisaient  pas  avec  de  pareils 
changements.  Vander  Noot  et  Vonck  résumèrent  en  leurs 
{HTscnnes  les  exigences  de  l'une  et  de  l'autre  opinion  :  Vander 
Nool  donna  son  nom  aux  zélateurs  du  système  existant;  Vonck 
donna  le  sien  aux  partisans  de  la  réforme.  Ceux-ci  s'appelèrent 
démocrates,  parce  qu'ils  voulaient  renforcer  dans  la  constitua 
lion  l'éléaient  populaire,  et  ils  traitèrent  d'aristocrates  leurs 
adversaires  qui  soutenaient  les  privilégiés.  Froissés  à  différents 
litres  par  les  mesures  de  l'Empereur,  les  deux  partis  s'étaient 
rapproehéa.  Il  eût  été  ftieile  de  dissoudre  la  coalition  ;  la  dis- 
tance qui  séparait  les  Joséphistes  de  bonne  M ,  ceux  qui  atta- 
chaient l'idée  d'une  régénération  utile  à  l'exécution  des  plans 
du  monarque,  des  hommes  qui  prirent  bientôt  le  nom  de 
démocrates  ou  de  Vonckistes.  n'était  \k\^  [grande  au  fond.  U 
semble  qu'on  n'ait  pas  même  eu  l'idetî  de  ressayer. 

Vander  Noot  et  Vonck  se  réunirent  dune  pour  renverser  le 
gouvernement  autrichien.  D'accord  sur  le  but.  ils  se  divi- 
sèrent d^à,  nous  l'avons  vu,  quand  il  fallut  déterminer  les 
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1790  moyens  de  l'atteindre.  Quoique  cette  dissidence  n'imporlât 
guère,  puisqu'elle  ne  louchait  en  rien  aux  doctrines,  elle  laissa 
cependant  entre  eux  un  levain  de  rancune  qui  contribua  à  ta 
rupture.  On  s'en  aperçut  peu,  tant  que  dura  la  lutte  avec 
l'étranger.  ÎMais  quand  l'éloignement  des  Autrichiens  rendit  le 
(iijnger  moins  pressant,  la  mésintelligence  reparut  avec  un 
caractère  plus  grave  :  il  s'agissait  d'imprimer  au  mouvement 
révolutionnaire  une  direction,  de  lui  faire  produire  ses  résultats. 

Les  Vonckistes,  qui  avaient  prêté  à  l'insurrection  l'appui  de 
leur  influence,  appartenaient  aux  classer  les  plus  instruites  de 
la  nation  :  outre  quelques  nobles  élevés  dans  les  idées  nou- 
velles, c'étaient  des  commerçants,  des  a\ocals.  des  médecins, 
des  membres  du  clergé  séculier,  des  hommes  adonnés  aux  pro- 
fettiODS  lit>érales,  tous  également  exclus  de  ta  représentation 
du  pays.  Celle-ci  était  alors  concentrée  dans  une  |itrliedela 
noblesse  el  du  clergé  régulier,  formant  les  deux  premiers 
ordres  et  représentant  la  prpprielé  foncière;  dans  les  nombres 
des  corporations  de  métiers,  formant  le  tiers  état  et  représen- 
tant en  partie  le  peuple  de  quelques  villei 

Les  Vonekistes  demandaient  qa*on  aeoordàt  doréna?ant  une 
Joile  part  dans  radministratlon  des  aflSiires  publiqnes,  à  des 
classes  de  la  société  qui,  par  leur  position,  leur  infloenee  et 
leurs  lumières,  paraissaient  y  avoir  tanl  de  droits.  Mais  la  réto- 
lotion  française,  qui  grondait  à  nos  portes,  et  menaçait  de  ses 
réformes  les  biens  et  les  privilèges  des  deux  premiers  ordres, 
ne  At  que  renforcer  les  obstacles  que  devaient  rencontrer  ces 
prétentions;  la  noblesse,  et  sortont  le  clergé  régulier,  crièrent 
à  la  gallomanie;  les  opinions  exagérées  de  quelques  Vonckistes 
furent  prises  pour  l'expression  du  vœu  de  tous,  et  leurs 

•  Ainsi  en  mbsiit ,  oà  il  y  avait  pins  de  quarante  monastères ,  le  dergé 
ne eompoMil  des  chelb  de  IreUe  abliayes  seulement,  et  la  noblesée,  des 

individus  nobles  ayant  titre  de  baron ,  quatre  quartiers  un  revenu  de 
4,000  florins.  Quant  au  tiers  état,  il  ne  reppt-st-ntail.  par liellement  encore, 
que  les  trois cheh-ville»  du  duché  ;  Bruxelles,  Anvers  el  L.ouvain. 
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tn»  detnaDiles  écartées  coaime  destructives  des  institutions  que  la 
réiolulion  atail  eu  pour  unique  objet  de  mainleDir. 

Ces  iosUlutioDs  cependant  o*élaient  plus  inlaeles.  Les  Etats, 
personnifiealion  de  Toplnion  eonsenratrlce,  ne  se  mettaient-ils 
pisà  i»  plaee  du  prince  dont  ils  décrétaient  la  déchéance?  Ne 

.  fcîiaîent-ils  pas  ainsi  dis|Mirallre  un  cor|is  inlennédiaire,  placé 
eolre  la  nation  et  son  chef  pour  veiller  au  bon  emploi  des 
deniers  du  peuple  et  au  maintien  de  ses  vieux  privilèges?  Ne 
sapaient-ils  pas  eux-mêmes  la  constitution  par  sa  base,  et  ne 
transformaient-ils  pas  une  monarchie  tempérée  en  une  pure 
aristocratie? 

£o  principe,  ces olyeciions  n'étaient  pas  à  réfuter;  aussi  n'y 
répondit-on  guère  que  par  des  motifs  de  nécessité  et  de  salut 
public.  Il  fiut  en  coofenir.  la  Belgique  possédait  les  conditions 
premières  du  système  représentatif;  elle  n'éprouvait  pas  le 
besoin  d*une  réforme  radicale  semblable  i  oelle  qui  s*clfectuait 
en  Franee,  et  mil  parmi  les  Vonckistes  n*eût  pu  prédire  oA  se 
serait  arrêtée  la  démolition.  Car  il  y  a^ait  dans  le  parti  de 
nombreuses  noanees.  Si  qnelques-nns  enssent  été  satisfiits  de 
rhanfîemenls  dans  PorRanisation  des  Etats,  il  en  était  d'auties 
qui  allaient  jusqu'à  réclamer  une  convention  nationale'. 

On  doit  aussi  tenir  compte  des  intrigues  de  la  diplomatie. 
Les  puissances  étrangères  craignaient  avant  tout  que  la  France 
ne  prit  la  direction  de  la  révolution  belge;  elle  lui  eûl  été 
scquise,  si  les  Vonckisles  avaient  triomphé.  Il  fallait  donc 
rqeler  tonte  idée  novatrice,  représenter  la  moindre  atteinte 
à  la  constitution  comme  devant  compromettre  la  Belgique 
lis-è-vls  de  ses  poissants  proteoteiirs'.  La  recommandation  fut 

•  ^'«/loM-iioiwtfcraiilr 7 brochure  où  ravocat  (TOutrepool  Inséra  cette 
pknte  qui  souleva  contre  lui  les  fureurs  du  parti  ariAocratique  :  «  Les 

•  Idges  sont  précisément  dans  le  même  cas  où  ils  se  trouveraient  si ,  dans 

•  cf  moment,  ils  sortaient  des  mains  du  Créateur.  - 

•  (>  fui  l'ohjfl  entre  autres  d'une  communicalion  adressée  par  renvoyé 
belge  il  La  Haye,  et  que  les  journaux  du  parti  aristocratique  s'empressèrent 
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accueillie  a?ec  d'aulant  plus  d'empressement^  qu'elle  flatlait  les 
passions  de  ceux  à  qui  elle  t'adressait.  On  confia  la  miwiOD  de 
Aiire  préfaloir  ce  tyslème^  non  à  des  plénipotentiaires,  puisque 
notre  indépendance  n'était  pas  encore  reoonnne,  mais  à  des 
intrigants  sans  caractère  publie  %  qui  exploitèrent,  dans  on  but 
de  lucre  personnel,  la  crédulité  de  Yander  Noot,  fomentèrent 
les  divisions  et  encouragèrent  de  la  part  des  journaux  aristo- 
cratiques, rédigés  presque  tous  par  des  membres  du  clergé, 
les  injurieuses  manifestations  contre  l'assemblée  nationale  de 
France  et  contre  ses  dériels. 

La  polémique  entre  le  parti  conservateur  et  le  part!  pro- 
gressif, donii.i  lieu  à  un  nombre  prodigieux  de  pamphlets.  L'un 
d'eux  mérite  une  attention  particulière,  car  il  émane  du  chef  de 
ropioion  démocratique. 

Bans  ses  Contidération$  hnparHalêê  \  Vonck,  passant 
en  revue  les  diverses  formes  de  gouvernement,  se  prononce 
pour  nne  aristocratie  élective,  ott  les  droits  d'élection  et  d*éli- 
l^lUé  ne  seraient  refusés  qu'à  la  partie  de  la  nation  ta  plus 
minime  possible.  Il  te  demande  ensuite  si  les  Etats  ont  le  droit 

de  reproduire  ;  il  y  était  dit  ;  •  qu'aiiriiiie  des  trois  cours  alliées  n'.nait  la 
«  moindre  idée  de  nous  gouverner,  de  nous  dicter  la  loi ,  ni  de  nous  gétjer 
<*  le  moins  du  monde,  que  jamais  non  plus  elle  n'exigerail  le  moindre  sarri- 
•  flce  de  notre  part,  mais  que,  pour  ce  momenl  Mulenmft,  Uur  propre 
«  êûrHé  ne  leur  permettaii  pas  de  toullrlr  que  notre  constilutioa  actuelle , 
m  celle  qui  était  le  titre  de  notre  InsurrecUon ,  fût  altérée  par  qui  que  ce 
«  fût.  •  Voir  le  /ottnmtMiiariqwBdÊ  Felter,  H*  du  1«r  mars  1790. 

*  Nous  sifpMlerons  un  personnage  du  non  de  Bmckhauicn  et  un  Juif 
nommé Bphraïm,  chargés  de  veiller  aux  inlérèts  de  la  cour  de  Berlin, etMoU- 
man,  le  secrétaire  de  la  princesse  d'Orange.  La  cour  de  Londres,  comme 
nous  le  dirotis  plus  loin,  prit    ces  intrigues  une  pari  beaucoup  moindre. 

'  Consitièrniions  impartiales  -sur  la  jxisHifln  actuelle  du  Urabant. 
In-8"  de  ir.  p;i|;t>.  Il  faut  y  joindre  inie  hrcn  hirre  (l<-  Ituit  pages  inl;lulée  : 
Bêêai  d'institutions  politiquvx  à  l'usage  du  hrahant.  D'après  ce  que  dit 
Vonck  dans  VJbrégi  hiitatique .  p.  40 ,  Ir  f^nd  teulemeni  de»  Cottêidinh  , 
Mcm  impartiale*  serait  de  lui. 
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17M  de  Misir  le  pouioir  souveraiD,  et  s*ils  reprèieolent  réellemeot 
la  natioo.  A  eette  double  qoestioo  sa  réponse  est  DégaCife. 
Une  nouvelle  fbrme  est  done  nécessaire.  Mais  pour  qu'elle  ne 
s'écarte  pas  trop  de  l'ancienne,  il  propose  de  faire  entrer  dans 
la  représentation  du  dergé  des  membres  do  clergé  séculier, 
d*oufrir  Tordre  de  la  noblesse  à  nn  plus  grand  nombre  de 
nobles,  d'attribuer  au  tiers  état  le  droit  de  représenter  aussi 
les  campagnes,  et  de  lui  donner  double  voix  afin  de  contre- 
bainncer  l'influence  des  deux  premiers  ordres.  Pour  exercer  le 
pouvoir  exécutif,  on  choisirait,  dit-il,  dans  les  quatre  ordres 
quatre  personnes  auxquelles  on  adjoiodrail  un  membre  du 
conseil  de  justice  '. 

Ce  sysK'me  que  Vonck  n'iilKindonna  jamais,  avait  l'avantage 
de  constater  un  progrès  et  d'éviter  une  perturbation.  Il  était 
dicté  par  un  louahle  senliiiienl  de  modération;  mais  par  cela 
même  qu'il  présentait  des  chances  de  réunir  les  sutfraijes,  il 
fut  attaqué  avec  une  extrême  violence.  On  alla  jusqu'à  dire  que 
b  restauration  était  préférable  à  une  réforme  quelconque 

Le  mandement  de  l'archevêque  de  Matines  pour  le  carême 
de  1790,  vint  donner  une  déplorable  sanction  aux  attaques 
dirigées  contre  les  Voockistes.  Cette  pièce,  essenlielleinent 
politique,  dénonçait  comme  ennemis  de  la  religion  et  de 
Vétat  «  lous  ceux  qui.  par  des  raisonnements  aussi  frivoles 
m  que  subtil«,  qui  se  ressentent  de  la  philosophie  de  ce  siècle, 
«  voudraient  troubler  un  bonheur  dont  nous  sommes  à  la 

■  Ce  plan  n'était  proposé  que  pour  le  Brabant ,  mais  il  pouvait  recevoir 
son  applicaUott  dân  toate*  les  provinces. 
•  •  ail  fallait,  s*écrlait  ft  ce  propos  le  ftnigucox  Feller,  opter  entre  ces 

•  deux  extitaités  terribles ,  ou  d*élal»Ur  |Mrnil  nous  le  règne  de  la  cohue 

«  nationale  française .  ou  de  rentrer  sous  le  pouvoir  du  souverain  dt^pos- 
«  sédé,  la  nation  n'In  sitcrail  pas  dans  la  d»'l('rmin.ilion  dn  choix.  J'irais 

•  moi-même  rappeler  d'Allon  avec  loiil  ce  qu'il  y  a  de  bourreaux  «ians  la 
.  «  milice  autrichienne,  et  nous  préparerions,  en  atlendaut.  nus  rues,  pour 

«  les  voir  joncher,  comme  ci-devant,  des  cadavres  de  nos  coneiUiyens.  • 
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1790  «  veille  de  jouir,  bonheur  qui  ne  pi  ul  être  que  Teffet  de  cette 
«  union  désirable,  v.i  de  celte  paix  l'objet  des  vœux  les  plus 
«  ardents  de  tout  bon  citoyen.  » 

Ën  même  temps  il  parut  une  déclaration  qui  menaçait  les 
VoDckistes  de  toute  la  colère  du  peuple  brabançon  indi- 
gné, et  une  adresse  destinée  à  protester  contre  toute  innova- 
tion ;  eelle-d  se  terminait  par  cette  phraie,  indice  de  l'horrible 
exaspération  qui  l'avait  dictée  :  «  déclarons  traîtres  à  la  |iatrie 
«  et  perturbateurs  do  repos  public,  tous  ceux  qui  voudraient 
«  introduire  des  changements  ou  nouveautés  soit  à  la  religion, 
«I  soit  à  la  constitution;  supplions  les  seigneurs  Etals  de  sévir 
«  ou  ftiire  sévir  contre  ces  novateurs  ou  perturbateurs  du  repos 
«  public.  » 

Cette  adresse,  écrite  en  quelque  sorte  sous  la  dictée  du  secré- 
taire de  rarchevéqiie  %  fut  adressée  à  tous  les  curés  et  aux 

'  LMinputaUon  est  grave.  Nous  la  motîvans  sur  une  pièce  éouinant  de 
Tablié  DuThrier  liii-méint'  ;  cVsl  mie  circulaire  adressée  par  lui  aux  earés 
doyens, et  ainsi  ronriic  :    Otnnibus  et  siugulis  cleri  tam  secuiarit  qwmt 

•  regularis  sacenlotihus  et  iuferioribus  nn'nisftis  rera  esse  et  fuie  (ligna 

•  qu€P  in  rétro  srn'ptis  litteris  cnntinontur.  Attestor  datum  lirux. 
■  'îijan.  1790.  De  mandato  sjkv  eminvntiœ ,  J.  fl.  Duririer.  "  Au-des- 
sous se  trouve  la  circulaire  du  doyen  à  ses  sutiordonnés  :  •  Hus  vobia 
m  traiumUi&  deektntùmtê  a  vôbiê  H  a  âubdiUê  vetiris ,  prœÊerUm  û 
«  mogùlraiusiMêcabiiiiêttaïutaMioribuipûni^^ 

m  9erib9iida$,quibuêperaeiUfdigntmhUhaêmiUmvodaÊÊlmno^ 
«  /riieopai«m  BrusêUtê.  Sivêro  quidam  ronUentet  immUuUurigwHl 
m  tton  aiMpfcor),  itime  HabeatHr  in  fin»  ei  poti  tnbicribentes  nota  nolm- 

•  Hum  subêcrihere.  »  Les  deux  pièces  sonl  éerites  au  dos  de  l'adresse  en 
question,  et  elles  ont  été  trouvées  parmi  les  papîerfi  d'un  ecclésiastique  qui 
prit  une  pari  active  aux  événeineuls  de  1790.  Il  ne  fut  pas  possible  aux 
Vonckistes  de  se  procurer  une  copie  de  la  circulaire  de  l'abbé  Duvivier, 
quoiqu'ils  en  connussent  l'exislence  {Abrégé  historique ,  p.  57  et  116) ,  el 
c'est  ce  qui  engagea  sans  doute  ce  deruier  à  les  inetlre  au  défi  de  prouver 
leurs  ail^tioos.  On  peut  juger  luiutenaatde  la  valeur  d*un  désaveu  conçu 
toutefois  en  termes  asscx  eotorllllés  pour  ouvrir  une  porte  aux  interpréta- 
tiens.  Ce  désaveu  se  trouve  dans  les  Journaux  du  temps. 
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1W  ehefli  des  maisons  religieuses.  On  les  engagea  à  la  faire  signer 
par  les  bourgmestres,  par  les  échevins  et  par  les  notables  de 
leurs  paroisses,  et  à  la  renvoyer  ensuite  au  palais  archiépisco- 
pal; il  devait  être  tenu  note  des  individus  qni  refuseraient  de 
signer.  Quelques  curés  furent  assez  sages  pour  ne  pas  com- 
promet Ire  leur  caractère  et  les  intérêts  de  la  religion  dans  ces 
tristes  débats;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  accédèrent  a 
l'invitation,  et  allèrent  jusqu'à  refuser  les  sacrements  à  ceux 
qui  ne  voulurent  pas  signer'. 

On  doit  sévèrement  condamner  cette  intervention  dn  clergé, 
intervention  d  autant  plus  répréhensible  qu'elle  ne  se  tint  pas 
dans  les  limites  de  la  modération,  qu'elle  provoqua  au  contraire 
les  fureurs  et  les  turpitudes  dont  Bruxelles  surtout  devint  le 
théâtre  La  situation  de  la  France,  les  points  de  rapport  qui 
existaient  entre  les  réformes  de  l'assemblée  constituante  et 
celles  que  rédamaient  certains  Yoneldates,  expliquent  mais  ne 
justifient  pas  son  animoiité. 

L'adresse  ftit  colportée  dans  tons  les  villages  du  Brabant,  et 
17  M*,  présentée  aox  Etats  revêtue  d*un  nombre  considérable  de  signa- 

Kous  ajouterons  que  les  conservateurs  imputaient  à  leurs  adversaires 
devoir  pris  rinitiative  à  cet  égard.  On  lit  notammeot  dans  le  Journal de$ 
<»ioifMwdSwi^qr»-Aw«iim,t  ladate  du  10  février  :«  L*od  reprochait  aux 
«  «cdéiiasttqiMi  et  m  liais  de  Brabantdete  procurer  des  iiIgnaUires  par 
•  toutes  sorte^de  moyens  ;  malt  Je  sais,  à  a*en  point  douter,  qtt*avant  «pi'on 
«  ne  demandât  des  signatures  en  faveur  des  États ,  l*oa  en  deittndait 
•«  contre  eux.  «  Ce  Journal  den  troubles ,  auquel  nous  renverrons  plus 
d'une  fois,  est  inédit,  et  se  trouve  à  Id  bililiothèque de  Bourgogne.  L'auteur, 
M.  Gérard,  ancien  secrétaire  perpétuel  de  Tacadémie  de  Bruxelles,  a  consi- 
gné jour  par  jour,  pendant  toute  Tannée  1790,  les  CaiU  qui  lui  ont  paru 
avoir  qnekine  iasportance.  Cet  ouTrage  manuicrit,  dont  il  eut  aiié  d'appré- 
cier linlérêl,  farine  sept  voIttUMS  in-4*. 

•  yonck  s%nale  rexislence,  dans  le  palais  archiépiscopal  à  Bruxelles , 
d*un  comité  ecclisiastiqm  aà  présidait  l'esprit  jésuitique  toujours  tur- 
bulent,  et  auquel  il  donne  pour  chefs  l'abbé  Duvivier,  les  jésuites  FelU  r, 
Brosius  et  Dudoyarl.  Les  reiiseiRnetnenls  nous  manquent  pour  nous  pro- 
noncer à  ce  sujet}  nous  dirons  seulement  que  rallégalion  de  Vuiick  tst 
1  8 
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tares*.  Il  est  vrai  qu'on  ne  se  montrait  pM  très-rigoureui  sur 
la  qualité,  en  admettant  à  signer  des  femmes  et  des  entants  ;  la 
grande  quantité  de  erolz  prourail  aussi  à  quelle  espèce  de 
poMie  on  s*était  adressé  de  préférence  pour  Isire  déelarer  aui 
représentants  de  la  province  «  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir 
«  de  tooeher  à  la  eonstiintion  ou  â  la  forme  de  la  représen- 
«  tation.  *  A  une  assemblée  où  dominaient  à  on  haut  degré  les 
idées  conservatrices,  In  recommandalion  était  inutile. 

Les  Vonckistes  n^^^îiavt'rcnt  encore  les  difficultés  de  leur 
position,  par  l'attitude  qu  ils  prirent  à  1  égard  des  propositions 
de  Léopold. 

Après  avoir  lutté  plusieurs  mois  contre  une  maladie  incu- 
rable,  Joseph  II  était  mort  en  accnsanl  les  Belges  de  l'avoir 
méconnu'.  Appelé  à  succéder  à  son  frère.  Léopold.  grand-duc 
de  Toscane,  monta  sur  un  trône  dont  la  stabilité  était  compro- 
mise :  la  Belgique  émancipée,  la  Hongrie  presque  en  insurrec- 
tion, la  capitale  de  l'Empire  troublée  par  la  révolte,  les  finances 
en  désordre^  les  conférences  avec  la  Turquie  rompues^  et  la 
guerre  sur  le  point  d'éclater  avec  la  Prusse,  telle  était  la  situa- 
tion pù  le  nouveau  souverain  trouva  la  monarchie  autrichienne. 
Pour  en  sortir  avec  honneur,  il  fallait  la  sagesse  et  la  modéra- 

vraisemblable,  et  nom  Usons  dans  le  Journal  des  trotiUu  (▼.  M)  : 

"  L'abbé  Dnvîvlpr.  par  ses  petites  inlriRiios  el  par  ses  écrits  anonymes  el 
-  autres,  avait  beaucoup  conlribin'- A  j(  ter  la  ziranie  dans  les  provinces  de 
«  Flandre  et  de  Ilainaul  ,  il  était  Fort  lié  avec  !<'  ci-<levaiil  jésuite  Feller  qui 
«  logeait  chez  l'archevêque ,  elavec  ieci-devaiit  jésuite  Dudoyart.  »  L'opi- 
nion publique  était  unurint  a  atlrHiaor  à  oetrio  dérical  les  écrits  les  plus 
violents. 

•  Les  documents  contemporains  portent  ce  nombre  à  S00,000. 

'  •  Voire  pays  m'a  tué, doit  il  avoir  dit  au  prince  de  Ligne,  et  l'évacuation 
»  de  Bruxelles  est  ma  mort.  »  Le  général  d'Alton  avait  précédé  de  quelques 
jours  Joseph  II  dans  la  tombe,  tué  par  le  oh3};riii  (|tril  éprouva  de  sa  dis- 
grâce; le  soupçon  d'un  suicide  par  le  poison  iîeuible  avoir  eu  pour  cause, 
l«  dMr  dê  Bitrir  les  denrfart  instants  d*un  bomme  qui  t^étalt  Mt  oécrcr 
enlelgiqne. 
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1790  tien  dont  Léopold  fit  preuve  pendant  un  règne  malheureuse- 
ment trop  court. 

La  situation  de  In  Belgique  fut  un  des  premiers  objets  qui 
attirèrent  son  attention.  Étant  encore  grand-duc  de  Toscane, 
il  avait  rédit^é,  dans  la  prévision  du  décès  de  son  frère,  un 
mémoire  contenant  les  conditions  d'une  réconciliation. 

Dans  cette  pièce,  Léopold  avoue  hautement  les  torts  de  son 
prédécesseur  et  la  légitimité  de  l'insurrection  :  il  croit  cepen- 
dant que  le  droit  de  refuser  obéissance  au  monarque  qui  enfreint 
ses  serments,  ne  doit  pas  s'étendre  à  son  successeur  s'il  accorde 
des  réparatioDi;  telle  est  son  intention,  et  il  reconnaît  qu'en 
Belgique  le  souverain  doit  gouverner  d'après  les  constitutions, 
qu*il  ne  peut  rien  y  elianger  «ans  le  eoDsenlement  des  Etats. 
Plus  loin,  il  fait  des  propositions  d'accommodement;  ce  sont  à 
peu  près  celles  qui  avaient  été  remises  à  Bruielles  an  général 
Fernris.  En  voici  les  prineipalei  :  Il  y  aura  amnistie  entière; 
toeon  des  employés  de  l'aneien  gonTemement  ne  sera  remis  en 
actif  lté,  sans  Tagrément  des  Etats;  tes  emplois  queleonqnes  ne 
seront  aeeordés  qu*i  des  nationan  dioisis  sur  one  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  les  Etats  de  la  province;  les  gouver- 
neurs généraux  seront  pris  dans  la  famille  du  sonverain;  le 
aainistre  plénipotentiaire  et  le  commandant  général  des  troupes 
seront  loajonrs  des  nationtnz;  on  formera  de  nonveanx  régi* 
mcDts  dont  tons  les  officiers  devront  être  natib  du  pays;  le 
séminaire  général  restera  déSnitIvement  supprimé,  ét  les 
évéques  seront  complètement  indépendants  du  gouvernement 
dans  Tadininislration  de  leurs  séminaires;  les  Etats-Généraux 
s'assembleront  quand  ils  le  jugeront  convenable,  pour  s'oc- 
cuper d'affaires  ayant  une  importance  majeure,  et  le  souverain 
ne  pourra  faire  de  nouvelles  lois  sans  leur  adhésion;  dans 
chaqne  province,  le  conseil  de  justice  aura  l'homologation  des 
édils.  et  les  Etats-Généraux  seront  convoqriés  pour  décider  en 
cas  de  dissentiment  entre  le  gouvernement  el  le  conseil 

•  Cette  pièce  a  été  reproduite  dans  la  plupart  des  jMirMttx  du  temps  et 
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1790  £n  adressant,  le  S  mars,  ces  propositions  à  Luxembourg  au 
eomte  de  Gobenzl,  les  gouTeraeurs  généraux  '  ijontèrent  que 
Léopold  consentait  même  à  accorder  aux  Belges,  pour  le 
maintien  de  leurs  constitutions,  la  garantie  d'une  puissance 
étrangère  :  allusion  à  une  demande  du  comité  de  Breda  rela- 
tifc  è  la  HoHande.  Ni  les  Btats-Généraox,  ni  le  Congrès  ne 
répondirent  à  cette  dépêche;  les  Etats  de  Rrabaut  s'en  préva- 
lurent même  [)onr  ordonner  à  toutes  les  personnes  de  la  maison 
des  gouverneurs  généraux  qui  étaient  restées  à  Bruxelles,  de 
quitter  le  pays  dans  les  huit  jours. 

Le  rejet  de  propositions  aussi  favorables  fut  une  faute  grave. 
On  ne  l'explique  que  par  une  méfiance  assez  naturelle  pour 

^  tout  ce  qui  venait  de  la  cliancelterie  autrichienne,  par  l'impo- 
pularité qui  s'attachait  à  tout  projet  de  restauration  ;  beaucoup 
se  fussent  montrés  fevorables,  qui  se  turent  dans  ta  crainte  de 
fiire  suspecter  leur  patriotisme.  Peut*étre  même  Léopold 
fiisait-il  trop  de  concessions,  pour  qu'on  ne  dût  pas  révoquer 
en  doute  sa  sincérité 

A  cette  occasion,  la  presse  se  livra  contre  lui  aux  attaques  les 
plus  déplacées.  On  rappela  avec  ostentation  une  note  trouvée 
parmi  les  papiers  du  comte  de  TrauttmansdorflF,  et  qui  présen- 
tait le  monarque  approuvant,  du  vivant  de  son  frère,  les 
réformes  tentées  en  Belgique.  Le  clergé  signala  aussi,  comme 
un  mauvais  garant  de  ses  intentions  relativement  aux  affaires 
religieuses,  les  réformes  introduites  en  Toscane,  et  l'appui 
prêté  à  révéque  de  Pisloie,  Sdpiou  lUcci.  Bans  cette  supposi- 
tion même,  il  était  d'une  saine  politique  de  feire  de  ces  propo- 
sitions l'objet  de  négociations,  de  s'en  servir  pour  forcer  les 
puissances  étrangères  à  se  prononcer  déllnitivement;  le  but 

Inprinéeà part.  On  la  trouve  auai  àun  Gachaid,  AoeiMMNit  jwftMgvMi 

9t diplomatiques  f  p.  130. 

•  Il  s^étaient  reUrés  à  Bonn. 

*  Le  Conf;K'S  df'clarn  qu*il  fallait  Tes  envisager  COMlffia  deê  fitomeum 
irompeuseê  et  forcée*  par  le»  circotutancee. 
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17M  qu'elles  poursuivaient,  eu  fbmeoitat  les  troubles  de  la  Belgique, 
o*éiaot  pas  encore  atteint,  elles  eussent  peut-être  reconnu 
Tiodépendaneedu  pays,  pour  éfiter  qu*il  ne  se  réeoneiliàt  avee 
le  souverain. 

Léopold,  voyant  ses  propositions  rejetées,  tourna  toute 
son  attention  vers  TOrient  ;  c'était  là  que  la  révolution  belge 
pouvait  être  comballue  avec  le  plus  d  efficacité. 

Pour  dépopulariser  lejs  Vonckistes.  on  les  représenta  couinie 
disposés  à  profiler  des  offres  du  successeur  de  Joseph  II, 
comme  appelant  de  leurs  vœux  une  restauration,  il  n'est  pas 
juste  de  rendre  le  parti  entier  responsable  des  actes  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres.  Les  chefii  n'avaient  pas  perdu  encore 
l'espoir  de  combiner  la  réalisation  de  leurs  projets  avee  le 
maintien  de  rindépendance  nationale;  seulement  ils  eussent 
désiré  que  le  peuple  fftt  consulté  et  se  prononçât  *.  S'ils  mon- 
trèrent moins  d'assurance  que  leurs  adversaires,  sans  doute  on 
ne  peut  ratlriboer  eidoslvement  é  leur  perspicacité  :  Il  est 
aisé,  après  I  cvéncnient,  de  se  faire  houneur  d'avoir  vu  plus 
juste  et  plus  loin  que  les  autres.  Cependant  les  propositions  de 
Léopold  offraient  de  tels  avantages,  et  l'organisation  militaire 
était  dans  un  tel  désordre,  que  des  patriotes  peuvent  dès  lors 
fort  bien  avoir  prévu  des  revers.  Puis,  il  devenait  évident  pour 
tous  les  hommes  qui  ne  partageaient  point  les  illusions  de  . 
Yander  Noot,  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  les  secours  des 
puissances  étrangères.  Si  les  Etats,  au  lieu  d'entretenir  l'eiah 
tation  des  esprits,  se  ftjssent  attachés,  comme  le  voulaient 
Yonck  et  ses  amis,  à  Nire  sentir  rotilité  de  prendre  les  pro- 
positions de  Léopold  pour  bases  de  négociations  à  ouvrir, 
ils  eussent  obtenu  peut-être  alors  ce  qui  fut  vainement  soUi- 
cité  cinq  mois  plus  tard  :  un  souverain  particulier  pour  la 
Belgique,  pris  parmi  les  oombreux  enfants  du  monarque.  A  en 

•  jMgi  kiêtorique  f  |».  bd. 
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1790  croire  oo  contemporain  généralement  bien  informé  \  le 
ministère  français  avait  donné  ce  conseil  h  on  Belge  envoyé  à 
Fins  par  le  comité  de  Breda;  il  ne  fut  pas  accueilli. 

■  Loin  de  rétablir  la  concorde,  les  propositions  du  monarque 
devinrent  ainsi  une  cause  nouvelle  de  sciitsion,  et  au  fomentèrent 
l*irritation  au  point  de  rendre  un  conflit  inéviljihle.  Les  deux 
partis  se  mesuraient  des  yeux,  comptaient  leurs  forces,  et 
semblaient  ne  pas  prévoir  que  la  lutte  conduirait,  par  une  pente 
fatale,  le  pays  à  la  restauration. 

Pour  comprendre  les  déplorables  scènes  dont  nous  allons 
entreprendre  le  récit,  il  faut  cooDallre  la  situation  du  parti 
démocratique  en  Brabant. 

Immédiatement  après  le  départ  des  troupes  autrichiennes, 
il  s'établit  à  Bruxelles,  comme  déjà  cela  s'était  fait  à  Gand.  un 
comité  qui  concenir.i  en  lui  l'autorité  pendant  la  période  insur- 
rectionnelle. Bientôt  les  Etats  de  Brabant  se  reconstituèrent. 
\  s'arrogèrent  le  pouvoir  souverain,  et  soutinrent  que  la  mission 

du  comité  était  devenue  sans  objet;  la  dissolution  de  cette 
assemblée  leur  im|»ortait  grandement,  car  la  majorité  y  était 
aequite  aux  hommes  dont  on  avait  aceueiUi  le  concoiirs  au 
moment  du  danger,  dont  on  allait  provoquer  le  mécontente- 
ment en  rejetant  leurs  réclamations.  LesYonckistes  résistèrent, 
mais  enfin  il  leur  fiillot  céder  :  on  voulait  le  maintien  entier  de 
la  constitution,  et  nnile  autorité  qui  n'y  trouvât  les  conditions 
de  son  eiistence.  Vonck  alors  établit  la  SooiéU  patriotique, 
ott  aflioérent  tons  ceox  qui  partageaient  ses  doctrines.  Ce  Ait 
un  véritable^lub^  oft  se  disaient  des  motions,  oû  se  discutaient 
les  intérêts  publics.  Le  parti  eut  dès  lors  un  centre,  ane  sorte 
de  gouvernement. 

•  iHèmoire  hinlorique  pour  f  aniler  Mersch  ,  p.  165.  A  la  commiinica- 
iion  quo  lui  Hl  le  d^pnl»',  N.iii  Eiiprn  .iiirail  rt'porxiu  :  Je  mus  conseille  de 
ne  pas  en  parler  en  public ,  »i  rous  ne  coulez  point  rececoir  i/e«  t  vups 
lie  hàion 
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17M  Les  compagnies  des  volontaires  agrégés  aoi  serments  lui 
procnrèrent  une  forée  armée.  Violemment  dissoutes  en  1787, 
ees  compagnies  s'étaient  reconstituées  le  jour  où  Bruxelles  fit 
sa  révolution,  et  formaient  la  garde  nationale  de  cette  grande 
citè.  Les  volontaires,  recrutés  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie, 
appartenaient  généralement  à  l'opinion  démocratique. 

Pour  abattre  leurs  adversaires,  les  Etats  avaient  donc  un 
double  but  à  poursuivre  :  dissoudre  la  société  patriotique, 
briser  la  majorité  dont  elle  disposait  dans  les  compagnies  de 
volontaires. 

Quoiqu'il  fût  possible  de  trouver,  dans  une  constitution  qui 
ne  reconnaissait  comme  légales  que  les  associations  dont 
l'existence  remontait  à  plusieurs  siècles,  des  armes  pour  s'op- 
poser è  l'établissement  de  ce  club,  on  n'osa  pas  le  tenter;  les 
services  rendus  par  les  fondateurs  à  la  cause  de  la  révolution, 
étaient  trop  récents  encore,  et  c'eût  été  une  persécution  qui 
pouvait  proAter  aux  opprimés.  Il  parut  plus  avantageux  et  plus 
sûr  de  dépeindre  la  société  patriotique  comme  un  conciliabule 
d'hommes  irréligieux,  projetant  l'anéantissement  des  insliUi- 
tions  nalioniiles,  au  profit  de  ce  qui  s'appelait  le  système  fran- 
çais. Ces  imputations  étaient  d'autant  plus  dangereuses  pour 
ceux  à  qui  elles  s'adressaient,  qu'elles  avaient  un  côté  vrai.  On 
laissait  au  temps  à  les  propager,  à  les  mûrir,  à  déterminer  le 
moment  où  il  conviendrait  de  frap|)er  un  coup  décisif. 

11  n'était  pas  possible  non  plus  de  dissoudre  les  compagnies 
de  volontaires;  leurs  services  n'étaient  pas  encore  effacés  de  la 
mémoire  du  peuple.  On  pj'éféra  les  soustraire  a  l'influence  des 
Voncfcîstes,  en  Irar  foisant  prêter  serment  de  fldélîtéauxEtats, 
dont  elles  n'avalent  pas  encore  reconnu  la  souveraineté.  Une 
première  tentative  ne  fut  pas  heureuse.  La  majorité  des  volon- 
taires rejeUi  la  formule  présentée,  pour  en  adopter  une  autre, 
où  il  était  juré  fidélité  à  la  nation.  Les  Etats  patientèrent,  et, 
quelques  jours  après,  Vander  IVoot  revint  à  la  charge  avec  une 
formule  qui  ne  parlait  que  de  soumission  à  l'autorité  conuuu- 
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17U0  nale;  en  même  temps  îl  publia  une  déclaration  signée  de  lui. 

S5  fev. 

comme  agent  plénipotentiaire  du  peuple  brabançon,  el  portant 
que  le  manifeste  aurait  lieu  en  tout  ses  poiats;  que  tout  ce 
«  qui  s'était  fait,  Tavait  été  au  nom  du  peuple,  en  gui  résidait 
«  la  touveraimié,  el  que  les  Etats  n'avaient  jamais  prétendu 
y  eontrevenir.  » 

La  satisftKstion  n'était  qu'apparente.  De  part  et  d'autre,  on 
reconnaissait  que  la  souveraineté  résidait  dans  le  peuple;  mais 

les  Vonckistes  soutenaient  en  outre  que  les  Etats  n'avaient 

pas  de  délégation  du  peuple,  et  Vander  Noot,  embarrassé  de 
la  situation  qu'il  s'était  faite  par  les  promesses  de  son  manifeste, 
évita  de  se  prononcer  sur  ce  point,  qui  était  le  nœud  réel  de 

la  difficulté. 

9a«r..  Au  jour  iixé  pour  la  prestation  du  serment,  la  majorité  des 
volontaires  persista  à  ne  pas  vouloir  d'une  autre  formule  que 
celle  qui  avait  été  adoptée,  et  prit  vi»-è-vis  du  Congrès  et  des 
Etals  de  Brabant^  tme  attitude  assea  slipilficative,  en  se  don- 
nant un  commandant  général,  et  faisant  choix  à  cet  effet  dn 
duc  d'Ursel  *.  Les  six  compagnies  réunies  sur  la  6rand*Place 
se  montraient  prêtes  è  un  coup  de  main  ;  Vander  lîoot  courut 
des  dangers  personnels,  et  il  fut  proposé  è  Yonck  de  fWre 
sauter  par  les  fenêtres  les  membres  des  Etats 

Vonck  n'avait  pas  l'énergie  nécessaire  au  chef  d'un  parti  qui 
conspire  le  renversement  d'un  gouvernement  établi.  Sa  vie 
entière  nous  le  montre  cherchant  à  concilier  deux  choses 
inconciliables  :  la  légalité  et  la  révolution. 

•  •  On  te  dcBMidait  de  quel  dMf  le  éat  4*Urtél  fintitalait  eammmÊâalU 
m  généraidês  volmUMm,  éaot  le  leaips  que  tout  au  plot  ce  n^éuieni  que 
«  les  ofHciert  de  volooUirei  qui  lui  avaient  donné  ce  titre.  •  Journal  été 

Iroii^tes,  t.  II,  p.  130. 

■  Jhrégé  historique,  p.  48,  et  Mémoire  historique  pour  rntuler 
Mersch  ,\o\.  i ,  p.  on  trouve  des  détails  sur  celle  discussion  avec  les 
voionlaires  dans  ce  (1(  i  nit-r  ouvrage ,  et  auisi  dans  le  Journai  générai  de 
l'Europe,  vol.  i  et  ii  de  1700. 
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17W  Après  avoir  poussé  les  choses  à  Textréme  %  le  parti  démocra- 
tique manqua  de  résolbtion  au  moment  de  donner  le  signal  de 
la  guerre  civile.  De  eetle  scène,  qui  pouvait  avoir  des  résultats 
décisif^  il  ne  reùra  que  la  satisiietion  d'avoir  accru  l'irritatioD 
de  ses  advenafires;  de  les  avoir  mis  dans  la  nécestité  de  recou- 
rir, pour  anéantir  sou  opposition,  à  des  moyens  d*uue  efficacité 
immédiate.  Ils  eorent,  dit-on,  les  conseils  et  rexpérience  d'un 
agent  de  la  cour  stathoodérienne  *. 
La  presse  aristocratique  continua  de  poursuivre  lesYonckistes 


*  Il  y  avait  eu  de  sa  part  des  menaces  on  ne  peut  plus  signiflcatives. 
Koos  lismisdans  une  réponse  au  mandement  de  Tarchevéque  de  Malines  : 

•  Quand  Porage  se  brisera  sur  la  tête  de  nos  I.'^ches  détracteurs  ,  quand  le 

-  jour  de  la  vengeance  sera  venu  ,  et  ce  jour  n'est  pas  loin  peut- 
être,  etc.  -  Les  mots  en  italique  sont  ainsi  imprimés  dans  la  pièce.  Dans 

^on  Journal ,  Gérard  dit  aussi,  à  la  date  du  15  février  :  a  J'appris  que  la 
■  plupart  des  officiers  de  volontaires  s'assemblaient  le  soir  et  la  nuit,  dans 

•  ime  ctemlire  ^*lls  avalent  louée  dans  lliètel  où  se  tient  le  elub  (la 

•  sociélé  patiioti^ie),  a  que  dans  nno  de  leurs  réunions  il  avait  été  pro- 
»  posé  de  Mire  amembler,  sons  quelque  préteste,  les  oompagnles  de  volon- 

•  tairas  sur  le  marcbé,  pendant  que  les  États  seraient  assemUés  dans  leur 

•  salle  de  lliétel  de  ville,  et  qu*on  enverrait  des  députés  aux  États  pour 

•  les  requérir  de  déclarer  que  ce  n'éUit  que  par  provision  qu'ils  tenaient 

-  les  rênes  du  gouvernement  ;  et  au  cas  que  les  Étals  ne  voulussent  point 
donner  une  pareille  déclaration,  d'user  de  violence  à  leur  égard.  Cette 
proposition  ne  fut  point  agréée  alors  par  la  pluralité,  et  l'on  observa  que 

-  l'on  n'était  rien  moins  qu'assuré  que  la  pluralité  des  volontaires  vou- 
«  drait  prêter  les  mains  à  une  telle  expédition.  •»  JounuU  été  irouMaf, 
t.  i,p.  399. 

•  Le  Mt  a  généralement  été  admis  par  les  contemporains,  et  11  est  pro- 
bable. Dans  une  lettre  adressée  par  un  rétagié  bollandals  au  /ourMlyéiié. 
roi  de  l'Ewrepe  (17110,  t.  ii,  p.  MO),  on  Ut  à  propos  de  MotUnan  :  •  C*est 

•  cet  homme  que  l'on  soupçonne,  avec  fondement,  d'être  TAme  de  toutes  les 

-  machinations  aristocratiques  qui  ont  été  tramées  depuis  peu  à  Bruxelles,  ' 

•  qui  a  donné  le  plan  des  pillages,  des  proscriptions  ,  des  persécutions 
'  modelées  exactement  sur  ceUes  qui  nous  ont  fait  quitter  notre  malheu- 
'  reuse  patrie.  « 
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1790  8fee  OD  iomyable  acbarnemeDt  *.  Dei  pariitaiM  de  rAotriebe 
on  de  la  réooion  â  la  Franee  s'étaient  glissés  dans  leurs  rangs^ 
poor  s*abriler  de  leur  iolluence;  oo  aeeosa  le  parti  entier  de 
comploter,  d'une  ou  d'autre  ftçon,  la  perte  de  Tindépendanee 
nationale.  La  calomnie  s*attaeha  même  au  patriotisme  si  pur,  si 
désintéressé  de  Yonck  :  il  n'a?aiL,  au  mq*.ie  de  ses  jours.,  orga- 
nisé l'association  pro  arig  etfocit  qu'afîn  d'entraver  la  marche 
de  la  révolution;  il  n'avait  aussi,  conhairement  à  l'opinion  de 
Vander  Noot.  fail  décider  {  invasion  du  territoire  belge,  que 
dijns  l'espoir  de  voir  les  insurgés  battus. 

L'histoire  i\  parfois  <ircueilli  les  récriminations  contempo- 
raines, en  faisant  des  démocrates  de  pseudo-patriotes,  prépa- 
rant le  retour  de  l'étranger,  le  lendemain  même  du  jour  ou  avait 
triomphé  la  cause  nationale.  C'est  mettre  en  un  singulier  oubli 
leurs  antécédents  révolutionnaires.  Quelque  reproche  qu'on 
soit  en  droit  de  leur  faire,  pour  n'avoir  pas  soutenu  jusqti'.iu 
bout  la  cause  de  l'indépendance  du  pays,  sans  se  laisser  ébran- 
ler par  les  torts  de  leurs  ad?ersaires,  de  nombreux  documents 
prouvent  an  moins  qu'ils  ne  se  livrèrent  à  l'Autriche  qu'en  dés- 
espoir de  cause,  et  après  de  longues  négociations.  Encore  s'en 
trouva4-il  qui  ne  voulurent,  à  aucun  prii,  à*m  pacte  semblable. 
On  a  été  injuste  aussi  en  les  dépeignant  comme  rêvant  la 
réunion  i  la  Franee.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  Jaco- 

'  •  Il  est  plus  que  temps,  porte  un  de  ces  dégoûtants  lil)eiles.  qu'iine 

•  sévère  mais  exacte  jiisiict'  nous  délivre  de  ct-s  scéli  rats,  oot  seine  le 
<•  (rouble  et  la  discorde  parmi  nous.  Ce  sont  là  nos  plus  cruels  ennemis  j  ne 

•  les  ménageons  pas,  car  ils  sont  responsables  de  betucoup  de  sang  ino<^ 

•  eeot..  CoBfisqnei  leurs  Mens,  cl  entriores-ies  ans  besoins  de  l^état; 

•  vous  ne  vous  saisiret  que  4l*an  bien  ml  Mqais,  et  do  sang  de  vos  eoin* 

•  paUriolM  dont  ils  se  sont  enrichis.  »  Le  jésirito  Feller  B*élait  pas  molot 
violent  quand  il  écrivail:  «  Décernez  des  châUments  sivères  et  infamants 

•  -  contre  les  prétendus  réfçénéraleurs  et  projeteurs  quelconques .  comme 
'<  contre  les  plus  dani5ereux  ennemis  de  la  patrie.  Proscrivez  ceux  qui  iuta- 

•  giueul  ces  nouveautés  fatales,  qui  les  proposent,  qui  les  répandent  \  abo- 
«•  linei  Iw  livres ,  les  ienlUcs  qui  les  emiliennent. ..  • 
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int  liiiis  qui,  deux  am  plot  tard,  votèrent  celte  réunion  à  coups  de 
sabre.  Noos  auront  roceaston  de  constater  quels  soins  ils  mirent, 
dans  leurs  relations  avec  l'asseanblée  nationale,  à  stipuler  Tin- 
dépendance  du  pays. 

Afenglée  par  un  récent  succès,  s*exagérant  le  crédit  dont 
eKe Jouissait,  cédant  peut-être  è  one  invitation  qui  recélait  un 
piège  !a  société  patriotique  présenta  aux  Etats  de  Brabant  une 
adresse,  ort  elle  demandait  que  la  nation  fût  consultée  sur  la 
forme  de  gouvernement  à  établir  :  les  Vonckistes  regardaient 
le  maintien  de  Tancienne  constitution  comme  impossible, 
depuis  que  l'élément  monarchique  en  avait  disparu.  Il  convien- 
drait cependant,  ijoutait  l'adresse,  que  les  £lats,  avant  de 
réunir  le  peuple,  rédigeassent,  pour  le  lui  soumettre,  un  projet 
dont  ils  pourraient  prendre  les  bases  dans  les  CantidératiaM 
impaniah9;  les  circonstances  étaient  âivorables,  et  Léopold 
■e  troublerait  pas  la  tranquillité  du  pays,  «  pendant  le  temps 
«  moral  qu'il  laisserait  vraisemblablement  à  la  nation  pour 
«  délibérer  sur  ses  offres.  » 

Depuis  plusieurs  jours,  d'horribles  projets  se  tramaient,  qui 
parfois  éclataient  en  menaces.  £n  pleine  séance  des  ËUits.  on 
avait  dit  au  duc  d'Ursel  que  le  peuple  lui  en  voulait,  et  qu'il 
était  sur  une  liste  de  proscrits  '.  Des  membres  mêmes  du 
Congrès  avaient  eu  à  se  plaindre  de  mauvais  propos,  et  il  fut 
un  moment  question  de  transférer  l'assemblée  à  Gand^.  La 
remise  de  l'adresse  donna  le  signal  de  Teiplosion. 

Les  Etats  s'empressèrent  de  foire  circuler  la  /tafe  du  per- 

*  C*C8l  ce  qm  ioatteoi  Vonek  dans  ion  Jbrégé  hiatortque  (p.  49).  Aprte 
eeqai  a?ait  ca  lieu ,  il  fillail  peu  de  pénétration  pour  croire  à  la  modèra- 
tioa  du  parti  arittoeraUque. 

*  Le  ducd*11nel,  général  major  au  service  d'Autriche,  à  la  nouvelle  delà 
révolution  donna  sa  déiuission  et  revint  en  Bclt;ique  ;  il  prit  séance  aux 
Étalft-Généraux  et  au  Congrès  conme  d^ulé  du.Rrabanl,  et  Ail  appelé  à 
présider  Ip  comité  de  la  {îuerre. 

*  Gachard ,  Documents  politique»  et  tliplomatii/uea,  p.  OO. 
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ITilO  tnrbateurs  du  repos  public,  contenant  les  guarante  deux 
signants'.  On  répandit  le  bruil  que  c'étaient  des  scélérats  qui 
voulaient  anéantir  ia  religion,  établir  une  assemblée  nationale, 
détruire  le«  Etats,  faire  la  paix  avec  TAutricbe.  fie  laissaient- 
ils  pas  enlrevoir  la  possibilité  de  délibérer  sur  les  propositions 
de  Léopold?  On  ne  publia  point  l'adresse;  c'eût  été  fournir  le 
moyen  de  ?érlfier  la  fausseté  des  imputations  dont  elle  était 
Tobjel.  Il  parut  plus  sûr  de  répandre  une  brochure,  qui  en 
rendait  un  compte  infidèle.  A  la  soirée  et  dans  la  nuit,  les 
émissaires  du  parti  aristocratique  placardèrent  aux  portes  des 
malsons  vouées  au  pillage,  une  inscription  rimée,  monstrueux 
assemblage  d  horreur  et  d'ineptie  %  et  ils  appliquèrent  des 
images  de  la  Vierge  aux  habitations  que  devait  respecter  la 
fureur  popiilain;.  Sur  les  murs  des  églises,  se  lisait  cette  sinistre 
invitation  :  Peuple!  il  se  traîne  un  complot  contre  la  reli- 
gion et  la  constitution  j  oâtembiex-voiu  demain  à  neuf 
heures  du  nioft'is. 
Ces  atroces  proTOcations  furent  dénoncées  aux  Etats;  ils  en 

*  Nous  donnons  à  la  fin  du  volume,  note  III ,  la  liste  des  signataires  de 
Padreue,  telle  qu^elle  se  trouve  dans  le  Mémoire  historique  pour  KtmdÊT 
jreracftet*  la  sulle  de  VJMgé  iUMor^  de  Vmiek ;  elle  ne  contient 
qoe  S9  noms.  Deux  Individus  qui  Pavaienl  signée,  Turlot  et  Feignaux,  reU- 
rtrait  leur  signature.  Mous  ignorons  quel  a  pu  être  le  quanole-denxlènie 
signataire. 

•  Cette  maison  doit  être  pillée, 
Le  chef  en  lera  massacré 
Pour  conserver  notre  liberté  : 

Sans  cela  point  de  traiiquillilé , 
C'est  le  vœu  de  la  publicité. 

On  filiiit  aussi  circuler  d*autres  rimes  anni  bêtes  et  aussi  atroces  : 

Vonck,  d'Aremberg,  d*Ursel,  Walckiers,  La  Harck,  Herries,  Godin, 

Sont  de  la  société  patriotique  les  soutiens. 

Et  comme  ils  prétendent  être  du  pays  de  la  lumière,  • 

Il  fiul,  pour  les  contenter,  les  mettre  au  réverbère. 
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1790  attendirent  tranquillement  l'effet.  Le  résultat  dépassa  leur 
attente. 

■~«-  Au  jour  fixé,  la  popuince  se  rend,  dès  le  malin,  à  l'invitation 
qui  lui  a  été  adressée.  Guidés  par  un  personnage  de  la  noblesse 
qui  dirige  leurs  bras,  excités  par  des  relif^ieux  qui  circulent 
dans  les  groupes  encouragés  par  plusieurs  membres  des  Etats 
qui,  du  balcon  de  l'hôtel  de  ville,  applaudissent  à  leurs  hurle- 
ments, les  pillards,  ayant  les  capnns  du  rivage  à  leur  lête, 
se  répandent  dans  les  rues  de  Bruxelles,  aux  cris  de  :  yivent 
les  Etats!  vive  Fander  Noot!  Plusieurs  maisons  sont  dévas- 
tées; celle  de  Vonck,  protégée  par  un  aide  de  camp  de  Vander 
Merscb,  échappe  au  pillage  par  une  sorte  de  miracle'.  Des 
citoyens  estimables  sont  accablés  de  coups,  laissés  pour  morts 
sur  la  place;  d'autres  ne  se  dérobent  à  la  furie  de  leurs  persé- 
cuteurs que  par  une  prompte  fuite  \  Le  conseil  de  Brabant 
s'associe  à  ces  horribles  excès,  et  rend  un  décret  qui  défend 

■  Oo  (roure  dans  V Abrégé  hMortquB  (p.  43)  des  exemplttinalheureuse- 
awnt  trop  prouvés  du  fonatisroe  des  nimnes  ;  à  les  lire,  on  se  croirait  reporté 
aux  temps  de  la  Ligue.  FellerenoournRpa  ces  exct\s,  rt  It-moigna  hautement 
sa  satisfaction  deê  rossad^s  vigoureuses  dont  les  démocrates  avaieiU  été 
régalés. 

*  Deoi  Jours  auparaTaol,  Vonck  avait  couru  des  dangers  personueU  dont 
Gérard  rend  eompte  cd  ces  termes  :  «  Ledit  Jour  (14  mars)  l'avocat  Vonck, 
«  rmi  des  princlpanx  cbels  de  rassemblée  patriotique,  sortaot  de  Tégllse 
«  de  Tlnislire  à  Iruxelles,  vers  onze  heures  du  matin,  fut  hué  par  le  peuple 

<•  qui  Tassaillil,  et  criait  qu'il  fallait  le  pendre  à  un  réverbère,  comme  traître 
«  à  la  patrie.  Il  échappa  plus  mort  ([iic  vif  des  mains  du  peuple,  et  se  sauva 

•  dans  une  maison  du  voisinage.  ■  Jourttal  des  troubles ,  t.  ii,  p.  128. 

•  «  Il  n'est  pas  croyable  combien  ceux  qui  formaient  la  soi  disant  as&em- 

•  blée  patriotique ,  furent  consternés.  Ces  ]sens  qui ,  quelques  jours  aupa* 

•  nvant,  se  vantaient  de  forcer  les  ÉUts  dé  Inbant  de  souscrire  aux 

•  condIUons  qu'ils  voudraient  leur  imposer,  n*osérenl  rester  dans  leun 
»  maisons,  ni'se  montrer  en  public.  «  Journal  des  troubles,  t.  ii,  p.  185. 
Ces  réflexions  désobligeantes  constatent  aii  moins  un  fait  vrai  :  le  défaut 
de  résolution  du  parti  démocratique,  après  avoir  poussé  les  choses  à  l'ex- 
trême. 
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i7iM)  ..  i)i(>Q  expressément  toutes  congrégations  ou  assemblées,  soit 
•<  sous  le  nom  de  société  patriotique,  assembiéei  des  chefs- 
«  doyens  et  ifffioiên  des  voiontaires  ou  autres,  leodaDt  à 
«  troubler  le  repos  public.  »  fin  signalant  les  démoerates 
eomme  des  perturbateurs,  il  semble  imprimer  à  leurs  ennemis 
le  caractère  de  vengeurs  de  l*ordre  et  de  la  société  menacée  *. 
i7«ar*.  Le  lendemain,  les  mêmes  horreurs  le  renouvellent.  Malgré 
les.  entraves  qo*on  leur  oppose,  les  volontaires  parviennent  à  se 
réunir,  et  cherchent  à  mettre  un  terme  aux  dévastations.  Mais 
ils  ont  reçu  l'ordre  de  ne  pas  tirer,  et  la  populace,  qui  le  sait, 
les  hue.  ou  leur  jette  de  la  boue  et  des  pierres.  Une  patrouille 
arrête  un  des  principaux  pillards.  Trop  faible  pour  emmener 
son  prisonnier^  malgré  la  foule  qui  veut  le  lui  arracher,  elle  le 
remet  à  uoe  autre  patrouille  de  la  compagnie  de  Waiclûers;  ce 
capitaine  n'a  pas  déserté  son  poste,  et  commande  en  personne. 
Le  peloton  se  met  en  marche,  poursuivi  par  la  populace  qui 
Taccable  de  pierres.  Poussée  à  bout,  la  dernière  ligne  fàit  feu. 
Deux  hommes  de  Tattroupement  sont  tués;  le  reste  prend  la 
Alite.  L'eiaspéralion,  déjà  grande  contre  Walckiers,  augmente 
encore.  Les  pillards  demandent  sa  téte;  ce  coorageux  citoyen 
est  forcé  de  donner  sa  démission,  et  de  licencier  sa  compagnie; 
il  ne  doit  qu'à  l'intervention  de  Vander  Noot  lui-même  d'échap- 
per aux  coups  d'un  assassin,  et  se  hâte  de  quitter  une  ville  où 

■  La  veille  des  pillages,  deus  amis  deVonck,  Verlooy  et  Willen8,S*éUdeat 
rendus  an  conseil  de  Brabant,  pour  demander  qu'on  ordoonèl  des  pour- 
suites contre  ceux  qui  avaient  menacé  de  mort  le  chef  du  parU  démocra- 
tique ;  on  leur  répondit  ironiquraieui  qu*on  ne  comprenait  pas  le  but  de 
leur  demande,  <  puisqu'ils  ne  voulaient  reconnaître  d'autres  fiupérieurs  que  ' 
«  ceux  qu'ils  avaient  choisis  ou  choisiraient  eux-mêmes.  »  Journal  des 
troubles,  l.  ii,  p.  141.  C'est  encore  uim>  ironie  cruelle  pour  les  doctrines  du 
l>arti,  que  ce  passajje  du  int'uie  annaliste  :  -  On  remarqua  que,  lorsqu'on 
•  voulait  en{;n{;er  la  populace  à  cesser  les  pillat;cs.  il  y  en  avait  qui  disaient  : 
«  Noms  pouvons  le  foire,  nous  sommes  souverains.  »  Journal  deê  troubUê, 
l.  II,  p.  2ââ. 
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1790  ses  jours  sont  sérieusement  menacé».  Le  pillage  eesse  enfin 
lorsque,  dans  raprda-midh  ^  oapont  du  rivage  se  déclarent 
latitfiiiU,  et  promettent  de  trafailler  au  rétabliaiement  de- 
Tordre. 

»  mrn^  Le  19  mars,  quand  les  bras  de  leurs  partisans  forent  fatigués, 
les  Etais  de  Brabant  publièrent  une  ordonnance  qu  i  prononçait 
la  peine  de  mort  contre  les  dévastateors^  autorisait  à  le«  répons-  ' 

ser  par  la  force^  défendait  les  atlroupcments,  et  enjoignait  de 
dénoncer  ceux  qui  provoqueraient  au  pillage.  Mesure  tardive 
et  dérisoire!  Si  l'assemblée  entière  ne  doit  pas  porter  la  solida- 
rité des  fureurs  de  quelques-uns  de  ses  membres,  on  peut  lui 
reprocher  au  moins  de  s'être  rendue  complice  des  dévastateur^ 
en  ne  feisant  pas  cesser  les  provocations,  en  ne  déployant  pas,  . 
pour  en  arrêter  l'effet,  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  *. 

La  société  patriotique  fat  ainsi  frappée  de  mort.  Quant  au 
corps  des  volontaires,  il  devint  un  instrument  docile  entre  les 
mains  des  Etats,  dès  qu'il  fut  privé  de  ceux  de  ses  membres 
dont  Topposition  était  i  craindre,  dès  que  les  ottciers  démo- 
cratfs  forent  forcés  de  se  condamner  à  Texil. 

Ces  détails  n'intéressent  pas  seulement  une  province.  La  lutte 
entre  les  deux  opinions  était  la  même  partout^  et  des  excès 
populaires  signalèrent  le  triomphe  de  la  cause  îiristocralique,  • 
dans  la  plupart  des  localités  où  la  majorité  lui  ét^iit  acquise. 
Tous  les  Etats  cependant  ne  se  montrèrent  pas  aussi  Jaloux  de 
leur  souveraineté  que  ceux  du  firabant.  A  Gand,  à  Moos  et  à 
Tournai,  il  fut  déclaré  que  cette  souveraineté  ue  serait  que  pro- 

'  A  eoosolter  iiir  ces  pillages  du  sois  de  mars,  le  JomrmU  ginérmi  <fe 
PBwùp9  (17W,  vol.  II,  p.  1S7, 15a  et  170)  ;  et  dans  le  sens  arislocraUqne, 
OM  brochure  In-So  de  40  pages,  ioUtulée  :  Relation  exacte  de  ce  qui  s'est 
pasuè  à  Bruxelles f  dans  lesjournéei  desi^et  17  mars  1790,  avec  toutes 
Us  pièces  relatives.  Vander  Nool  dUtribua.  de  la  pari  des  États  de  Brabanl. 
de  I'.irj;efit  aux  pillards;  mais  ce  fut  évidemment  pour  l«*s engager  iiiclln- 
fin  à  des  dt^vastalions,  qui  commençaient  à  effrayer  ceux  mêmes  à  qui  elles 
profitaient. 
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1790  Tisoire,  et  ceMerait  dès  que  les  ciraonstanoes  permettraient  de 
consulter  le  peuple,  sur  la  nature  des  modifications  è  introduire 
dans  les  institutions  nationales.  Les  Etats  de  Flandre  altèrent 
même  jusqu'à  pro|»08er  è  la  délibération  des  collèges  de  la  pro- 
vince, un  plan  d'organisation  qui  disait  droit  aux  principales 
réclamations  des  Yonckistes.  Llntrigue  parvint  à  le  fiire  reje- 
ter dans  plusieurs  villes;  mais  il  obtint  feveur  è  Gand,  et  la 
CoUaœ,  assemblée  représentative  de  la  vieille  commune,  y  fut 
renouvelée  d'après  un  mode  tout  démocratique.  Il  en  résulta 
une  lutte  très-vive^  car  on  parvint  à  efirayer  le&  Etats  et  à  les 
faire  rétrograder. 
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Ifumrrtthim  de  t*nrmée  de  Fronder  Merteh.  —  Fmidt  à  Nmnur.  — 
ScktÊHfètd  en  mûrohe.—SaoïmveHiioH  avec  Fonder  Hfenck,  et  arrêt- 

tation  (le  celui-ci.  —  Dènmte  des  S5  et  94  mai»  —  Mouvement  en 
Flandre  en  faveur  de  ramier  Mersch.  —  Entrevue  de  Douai  entre 
l'an  Fiipefietles  foncki^tes.  ~  Bèmltats.  Nourelleg  persécutions 
à  Bruxelles  contre  1rs  Fonckistes.  -  Arrestation  et  {lèlirrnncf  du  duc 
d'Ursel.  —  Négociations  entre  le»  /  onckisteit  et  la  cour  de  Fienne.  — 
MMUttfittUtaiê, 


1790  La  nouvelle  des  persécutions  exercées  à  Bruxelles  contre  les 
Vonckisles,  fut  accueillie  par  l'armée  avec  un  vif  sentiment 
d'irritation.  Les  officiers  étaient,  pour  la  plupart,  de  jeunes 
patriolps  qui  avaient  répondu  à  l'appel  de  Vonck  ;  après  les 
avoir  rebutés,  Vander  Noot  et  son  parti  ne  devaient  pas  comp- 
ter sur  leurs  sympathies;  d'ailleurs  ils  y  tenaient  peu.  car  à 
leurs  yeux  le  salut  du  pays  dépendait  toujours  de  l'appui  de 
l'étranger.  Le  chef  de  l'armée,  Vander  Mersch,  n'était  pas  un 
homme  politique;  mais  lié  d*amitié  avec  Vonck,  qui  l'avait 
appelé  à  défendre  la  cause  de  la  révolution,  il  s'était  associé  à 
aoD  système.  Loin  de  chercher  à  rompre  ces  Ueos,  le  parti 
artstoeratiqoe  semblait  prendre  à  tiehe  de  les  resserrer.  Plus 
d'une  fois,  le  eomité  de  Breda  manqua  d'éfiards  envers  le  vain- 
queur de  Turnhont,  et  les  Etats  de  Brabant,  lors  d*un  voyage 

I  9 
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1790  que  le  général  fit  à  Bruxelles  en  janvier,  poussèrent  l'oubli  des 
cooveoaQces  au  point  de  lever  leur  séance  à  dessein,  pour  ne 
pas  recevoir  sa  visite'.  Les  ËtaU-Généraui,  il  est  ▼rai,  lai 
accordèrent,  en  récompense  «  des  importaots  services  rendos 
«  par  lui  à  la  nation,  »  le  grade  de  général  d*artillerie,  avec  un 
traitement  de  15,000  florins,  et  10,000  florins  pour  sa  Cable 
et  ses  équipages  en  temps  de  guerre;  Topinion  dominante 
n*en  continua  pas  moins  de  lui  susciter  des  obstacles  et  des 
contrariétés 

L'organisation  militaire  avançait  peu  :  sous  oc  rapport  encore, 
la  Belgique  avait  tout  un  apprentissage  à  faire,  et  le  Congrès, 


'  Mémoire  historique  pour  f  ander  Mcrsch,  vol.  i,  p.  127. 

*  Il  y  a,  sur  les  relations  de  Vander  Mersch  avec  les  Voodtistes,  un 
curieux  passage  dans  le  /ûmmal  de  Gérard  ;  il  nérile  d*étre  reproduit , 
malgré  Tesprit  de  dénigrement  qui  Fa  diclé ,  car  11  nous  montre  combien 
ropioton  publique  raltacbait  celte  insurrection  militaire  aux  difcuaiioos 
dont  le  Brabant  était  le  théâtre  :  «  Il  était  connu .  surtout  à  Bmxcllet,  que 
«  le  général  Vander  Hersch  était  étroitement  lié  avec  les  personnes  qui 
«  voulaient  faire  changer  la  constitution  en  Braliant.  Il  avait  non-seule- 
••  ment  négligé  les  membres  des  Èlats  élaiU  à  Bruxelles,  mais  aussi  les 
»  membres  du  Congrès,  même  ceux  de  Flandre,  province  dont  il  avait  reçu 
»  lant  de  faveurs...  On  avait  aUribué  ses  procédt  s  ,1  nu  défaut  d'éducation 
«  el  à  un  vil  iiilérét,  lorsqu'on  fui  informé  qu'il  avait  reçu  en  présent  un 
«  cheval  de  prix  de  M.  Édouard  Walckier.s,  une  garniture  de  porcelaine 

avec  ion  chiffk« ,  et  plusieurs  autres  présents  des  membres  de  la  société 
«  soi-disant  patriotique,  dont  quelques  membres  indiscrets  disaient  que  le 
«  général  Vander  Mersch  approuvait  et  souUendrait  leurs  projets.  L*on  n*j 
«  fit  d*abord  pas  beaucoup  d*atientkMi,  non  plus  qu*knx  discours  que  quelp 
«  ques  membres  de  ladite  aodété  tenaient  après  le  pillage  arrivé  à  Bruxelles 
«  le  16  et  le  17  de  mars,  que  leurs  projets  n'étaient  que  retardés,  et  qu'ils 

•  auraient  lieu  dans  une  quinzaine  de  jours.  Mais  lorsqu'on  apprit ,  vers  la 
«  fin  dudil  mois  de  mars,  que  quelques  membres  de  cette  société  s'étaient 
»  rendus  à  iNaraur,  l'on  commença  à  soupçonner  qu'ils  v«ul;»ieul  attirer  les 
»  officiers  de  l'armée  à  leur  parti,  el  qu'ils  étaient  secondés  par  le  général 

•  Vander  Mersch.  L'événemenl  prouva  que  ces  soupçons  u'étaient  point 
<•  destitués  de  fondement.  »  JowmU  dm  êrouble»,  l.  ii,  p.  S47. 
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17M  croyant  aveuglément  aux  réres  de  Yander  Noot,  négligeait  la 
défense  du  territoire  national.  Dire  qu'il  ait  à  deuein  affaibli 
rarmée,  tarait  admettre  d'odieutet  réeriminatioDS  de  parti; 
mais  on  peut  croire  au  projet  formé  de  se  défaire  de  Vander 
Herseh,  dont  les  plaintes  ne  forent  pas  aeeueillies,  et  qui  fot 
forcé,  â  la  suite  d*un  premier  éefaec,  de  se  replier  de  Nassogne 
sur  Assesses 

Un  nou?eau  Ait  vint  fortifier  les  justes  méfiances  du  général 
patriote.  Le  Congrès,  eédant  aux  sollicitations  de  Yander  Root, 
consentit  à  rceevoir,  des  cours  de  Berlin  et  de  La  Haye,  un 
général  dont  nous  aurons  à  flétrir  la  conduite  :  la  Prossé  et  la 
Hollande  voulaient  prévenir  la  France,  imprimer  aux  opéra- 
tions de  la  guerre  la  direction  qu^elles  jugeraient  la  plus  con- 
venable à  leurs  intérêts.  Le  prussien  Schœnfeld  eut  d*abord  un 
grade  inférieur  à  celui  de  Vander  Mersch,  qu'on  devait  encore 
ménager;  mais  il  ne  tarda  pas  à  devenir  l'homme  de  confiance 
du  Congrès.  Tandis  qu'il  puisait  à  volonté  dans  le  Irésor  public, 
pour  équiper  et  enrégimenter  des  recrues  qu'il  ne  sut  pas 
former  à  la  discipline,  on  laissait  le  vainqueur  dv.  Turnhout 
sans  renforts  en  présence  de  l'ennemi,  et  on  exigeait  de  lui 
qu'avec  4,000  hommes  dépourvus  du  nécessaire,  et  six  mau- 
vaises pièces  de  canon  attelées  de  chevaux  de  réquisition,  il 
tint  Luxembourg  bloqiic  dans  le  lointain  \ 

Vander  Merscb  et  son  armée  n'étaient  donc  pas  dans  des 
dispositions  favorables  à  l'autorité  du  Con[;rt's  \  quand  la  nou- 
velle des  pillages  de  Bruxelles  parvint  au  quartier  général  à 
Namur.  Les  officiers  en  manifestèrent  leur  indignation.  Il  était 
aisé  de  les  pousser  à  la  révolte  contre  une  autorité  dont  ils 
avaieni  à  se  plaindre,  et  Yander  Merscb  fomenta  rirritation 

'  Na&sogne  et  Asscssps  sont  deux  viUages,  l'un  rn  avant  de  Marche, 
l'autre  à  trois  lieues  de  Naïuur  aur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 

'  Mémoire  historique  pour  Vandor  Merech ,  vol.  i,  p.  OC. 

>  L*a4iiidanl  de  Vander  Icndi ,  PMicels ,  était  le  tk  d*an  Individu  qui 
avait  sottffiHrt  des  pillages. 
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1790  en  aDoonçanl  que,  dégoûté  des  déboires  qui  l'assaillaient,  il 
^^^^'^  se  retirer.  Aussitôt  les  ofilciers*  se  réunirent  pour  rédiger 
une  déclaration  dans  laquelle,  adhérant  à  la  ftmeuse  adresse 
présentée  le  15  mars  aux  Etats  de  Brabanl,  ils  soolenaient  que 
le  peuple  seul  pouvait  accepter  cette  démission.  Ensuite  ils 
élurent,  pour  agir  en  leur  nom.  un  comité  (lui  débuta  par 
constater  les  vœux  de  l'armée  :  ils  tendaient  à  maintenir  Vander 

«ar*. 

Merscli  comme  {généralissime,  à  rendre  au  duc  d'tTrsel  la  pré- 
sidence du  département  de  la  {juerre  *,  à  donner  au  comte  de 
la  Marck  le  commandement  en  second  ^  Soit  que  cette  insur- 


'  Nous  donnons  à  ia  fin  du  folume  (note  IV)  les  noms  des  &ignaUiires  de 
relCe  pièce. 

*  Le  Congru  élail  divisé  en  trois  comités  :  politique ,  guerre ,  finances. 
Le  due  d*Uml  domia  fa  dimittion  de  présidenl  du  conHIé  de  guerre,  parée 
qtt*on  aoeepla,  à  «on  in$Ut  wrviees  du  général  Schœnlteld.  Il  expliqua 
ainii  sa  détermination  dans  une  lettre  que  publièrent  plusieurs  journaux. 

On  disait  encore  quM!  avait  eu,  à  ce  sujet,  une  vive  discussion  avec  Tan 
■Riipt-ti.  Ses  tMuii-rnis  altriluiaient  sa  d»''mission.  au  méconlentement  qu'il  res- 
serilit  de  iic  poiivKir  faire  admtllrc  son  l>caiJ-l"n''rp  .  le  comte  de  la  Harclf , 
au  service  de  la  Belgiqite,  avec  le  lilre  de  lieutenant  général. 

'  Auguste  d'Aremberg,comtedela  Marclc,  maréchal  de  camp  au  senrioe 
de  Franee,  rerlnt  a  Bruxelles  S  la  nouvelle  de  la  rérolution.  Comme  son 
beau-frére  le  duc  d*Drsei,  et  comme  son  frère  aini  le  duc  d*Aremlierg, 
il  appirlaiail  au  parti  démocratique.  Eca  otmlemporains  ont  accuté  cette 
famille  d'avoir  convoité  la  couronne  de  Belgique.  Le /ofiriMri  manuscrit  de 
Gérard  conlienl,  à  propos  de  Péleclion  du  dur  d'Aremlicrf;  comme  chef  des 
cinq  serments  de  Bruxelles,  et  «le  la  réception  qui  lui  fui  faite  en  celte  qua- 
lité par  l(s  volontaires,  les  rétiexious  suivantes  qui  ne  uianquenl  pas  de 
justesse  :  "  Quoiqu'on  eût  recommandé  à  tous  les  spectateurs  d'applaudir, 
«  les  acclamations  ne  tarent  rien  moins  que  générales;  car  il  7 avait  bien 

•  des  personnes ,  surtout  les  plus  clairvoyantes ,  qui  n*approuvaient  point 

•  celte  cérémonie, ni  les  honneurs  qu'on  rendait  à  un  particulier,  dans  une 

•  province  qui  venait  de  s'érij^er  en  république.  Il  y  en  avait  qui  disaient 

•  que  le  duc  d'Arembcrg  les  méritait  d'autant  moins,  qu'il  avait  quitté  le 
«  pays  dans  le  temps  que  sa  présence  était  le  plus  néce.ssaire  aux  États,  et 
«  qu'il  n'était  revenu  qu'après  la  prise  de  Namur,  c'est-à-dire  ,  après  qu'il 
a  n'y  avait  plus  rien  à  craindre.  D*autres allaient  plus  loin;  ils  croyaient 


Digitized  by  Google 


CBAPITRB  CINQUlfeMB. 


133 


1790  r€Clion  milîUire  fût  prévue,  soit  qu'on  crût  nécessaire  d*ac- 
corder  quelque  salûfBctiOD  aux  Vonckistes,  les  EtaU-Généraax, 
ce  jour-là  même,  Tolèrent  une  déclaration  où  ils  prometlaieni, 
au  nom  des  |iro?lncet,  *  d'établir  une  représenlalion  plus 
«  étendue  désordres  do  peuple,  dans  l'organisation  des  Etats.  » 
w  ««Hi.  Vander  Mersch  s'associa  ouvertement  au  mouvement,  l'ap- 
prouva, et  déclara  qu'il  resterait  è  la  téte  de  l'armée.  Vonck, 
qui  se  tenait  cadié  à  Bruxelles,  où  les  Etats ^  nous  dlMl 
ordonnaient  des  processions  et  des  neuvaines  contre  lui,  fut 
appelé  è  Namur  par  le  comité  des  oflieiers;  il  entrevit,  dans 
cette  alKiire,  le  «  véritable  moyen  de  foire  rendre  Justice  à  la 
N  nalion  *,  »  et  accéda  i  Tinvitatlon  avec  trois  de  ses  amis  Le 
duc  dUrsel  et  le  comte  de  la  lUarck  le  suivirent  de  près  4. 

Dans  ces  entremîtes,  la  déclaration  récente  des  Etals-Géné- 
r.iux  parvint  à  Naniur,  Vander  Mersch  et  les  officiers  s'empres- 
sèrent d'en  témoiijner  leur  satisfaction.  Il  est  permis  de  croire 
que  cette  pièce,  publiée  quelques  jours  plus  tôt,  eût  empêché 
l'explosion.  L'effet  qu'elle  était  deslioée  à  produire  fut  singu- 

•  entrevoir,  dam  les  dénuurdies  de  la  Ciinille  d*Arenibcr8,  eerlaliMi  vues 

•  tendant  à  parvenir  insen.siblement  au  premier  rang.  Les  liaisons  du  duc 
"  el  de  sa  famille  avec  les  chefs  de  ceux  qui  voulaient  faire  changer  la  oon- 
<•  slitution  cl  ôler  la  repn'*spnl;itioii  des  Étais,  dont  les  ducs  d'Ar»  inhcri;  el 
"  d'Ursel  élaienl  membres ,  donnaieut  aussi  malière  à  t>ieu  des  conjec- 
-  lurcs.  » 

•  Nmrden  otu^dige  j^enmêrkingM  vtrvolg  um  êtoaUnttulnje 
omdêrrigtingen  toor  Aef  6ratofii6ft  «dtt,  p.  100.  Ce  volume,  qui  est  aussi 
de  Vonck,  est  plus  importaut  encore  que  VJbrégé  hùtorique  dont  nous 
«vons  parlé  préeédeuunenl. 

'  /btd.,  p.  100. 

'  Verlooy,d*AubrenieietWeemaels,  tous  les  trois  signataires  de  l'adresse 

du  15  mars. 

>  l.educd'l  rs»  !  »  l  li  comlL-  di-  la  .Marck  voulurenl  juuer  le  rôle  de  média- 
leurs.  Ace  sujet,  nous  lisons  dans  le/onfrnoide  Gérard  des  réflexions  Mseï 
justes  :  «  On  trouva  IbK  singulier  qu'Us  se  nèlassenldesalfoiressans  en  être 
«  requis,  eloo  leur  piéta  d*atttres  intentions  que  celles  qu*ils  annoncalem.» 
Journal  «les  IrmiMse»  t.  ii,  p.  988. 
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1790  litrement  amoindri  par  la  décision  qo*eUe  provoqua  de  la 
part  des  Etats  de  Brabaot  :  sans  prendre  d'engagement  pour 
Tavenir,  ils  répondirent  ne  pas  Tooloir  s'oeeuper  de  semblables 

modifications,  «  tant  que  rinsurrection  du  plus  dangereux 
«  exemple  ne  serait  pas  finie,  et  l'honneur  de  la  nation  vengé.  » 

Les  Etals  des  autres  provinces,  au  contraire,  donnèrent  leur 
assentiment  à  la  déclaration,  qui,  du  reste,  n'obtint  aucune 
exécution. 

Si  le  parti  démocratique  ne  [>rovoqua  pas  directement  cette 
levée  de  boucliers,  il  s'apprêta  au  moins  à  en  tirer  parti;  mais 
la  résolution  allait  lui  manquer  encore  une  fois. 

Quoique  l'armée  républicaine,  composée  en  grande  partie 
d'hommes  qui  avaient  puissamment  contribué  à  l'émancipation 
politique  du  pays,  ne  dût  pas  être  assimilée  à  cette  soldatesque 
qui  fait  la  force  des  étals  absolus,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  sa  conduite  constituait  un  précédent  ficbeux  qui  devait 
être  réprimé.  Aussi  le  Congrès  fut-il  puissamment  soutenu  ;  les 
Etats  de  Flandre  mêmes,  qui  avaient  toujours  appuyé  leur 
compatriote  s  promirent  nne  active  coopération  aux  mesures 
Jugées  nécessaires.  Elles  ftirent  promptes  et  énergiques  :  on 
manda  à  Schœnfèld  d'avancer  a  la  téte  de  Tarmée  qu'il  avait 

•  Dam  pluftienn  occasions,  les  namands  avalent  rendu  i  Vander  nersch 
des  honneurs  réputis  excessifi,  |Hir ceux  qui  n*envissgeaient  pas  s«s  services 
d*iiii  n>il  aussi  F.ivorable.  On  lit  notamment  dans  le  Journal  de  Gérard, au 

snjt'i  (le  la  réception  qui  fut  faite  à  Ypres  au  général  :  «  Les  gens  sensés 
•  (It'^.ipprfMJVérenl  qu'on  rendit  h  V.indiT  Mersch,  qui  ne  s'était  signalé  qu'à 
»  Turnhoul,  dont  d'ailleurs  le  succès  n'était  dû  qu'à  l'imprudence  du  géné- 
«  ral  Scbroeder,  des  honneurs  qui  n'étaient  rendus  qu'aux  souverains  ou  & 
«  leurs  représentants;  mais  tel  était  Penthousiasme  des  Flamands  pour  le 
«  i^néral  Vander  Hersch  leur  compatriote,  «nthondasme  que  les  autres 
«  provinces  étalent  bien  loin  de  partager.  •  Joumat  dm  tnmhles ,  t.  ii , 
p.  13.  Ces  lignes  ne  sont  pas  d*un  ami.  Quelques  pa^cs  plus  loin,  le  même 
annaliste  prétend  que  ce  voyage  de  Vander  Mersch  en  Flandre,  eut  pour 
but  d'dlttenii  ili's  Étitts  -  <piel(|ue  j;ralificalion  ou  pension.  •>  Le  désiiilére»- 
seuu  ni  ne  fui  |>as,  U  faut  le  dire,  au  nomlire  des  qualités  du  général. 
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17M  réuoie  dans  les  environs  d* Anvers,  et  on  intima  à  tous  les 
commandants  des  troupes  qui  ne  se  trouvaient  pas  sous  Tac- 
tioo  immédiate  de  Vander  Merseh,  de  ne  déférer  qo*aoz  ordres 
qui  leur  parriendraient  dn  département  de  la  guerre.  Le 
Congrès,  dont  les  députés  avaient  été  arrêtés  à  Namur,  écrivit 
aossi  an  général  de  lui  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Dans  d'éclatantes  occasions,  Vander  Herseb  avait  Mi  preuve 
de  bravoure  sur  le  champ  de  bataille;  mais  il  lui  manquait 
l'énergie  du  conspirateur.  S'il  n'avait  pas  reculé  ini  moment  de 
commencer  la  guerre  civile,  il  pouvait  renverser  le  Congrès, 
quoiqu'il  n'eill  que  le  tiers  des  forces  de  ses  adversaires.  Ses 
soldats  étaient  aguerris;  presque  tous  l'avaient  constamment 
suivi  depuis  Turnhout,  et  ils  étaient  pleins  de  confiance  en  lui. 
Sdiœnféld,  au  contraire,  commandait  des  recrues  ou  des 
hommes  peu  sûrs;  des  compagnies  entières  s'étaient  pronon- 
cées en  liveur  de  son  aotagonisle. 

Voaxk  et  ses  amis,  dans  leur  honorable  répugnance  à  user  de 
moyens  violents,  ne  pouvaient  inspirer  à  Yander  Mersch  une 
vigueur  quHIs  ne  possédaient  pas  eux-mêmes.  Loin  de  rengager 
à  marcher  hardiment  sur  Bruxelles,  à  user  ainsi  do  seul  moyen 
qui  lui  restât  pour  sortir  avec  succès  de  son  aventureuse  entre- 
prise, ils  le  laissèrent  répondre  que  la  conduile  des  officiers 
envers  les  députés  du  Congrès,  et  tout  ce  qui  s'était  suivi,  avait 
eu  lieu  à  son  insu  et  sans  sa  participation.  Explication  dépour- 
vue de  franchise,  qui  fournit  de  nouvelles  armes  contre  lui. 

Pour  le  perdre  dans  l'opinion  publique,  ses  ennemis  lui 
attribuèrent  les  faits  les  plus  odieux.  Ils  raccusèrcnt  d'avoir 
détourné,  à  son  profit,  les  munitions  et  les  effets  envoyés  à 
Tannée;  d*avoir,  dès  le  principe  de  la  révolution,  conçu  le 
projet  de  trahir  son  pays.  Le  combat  de  Tumhout,  dont  le 
succès  avait  été  dû  è  la  sagesse  de  ses  dispositions,  fut  repré- 
senté comme  ayant  été  gagné  malgré  lui  et  conire  son  attente. 
De  même  qu'on  avait  imputé  aux  Vonckistes  les  dé.sordres  dont 
ils  étaient  victimes,  on  rendit  Vander  Mersch  responsable  du 
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1790  dénuement  de  ses  troupes.  Ces  absurdes  accusations,  tant 
rexaspéralion  était  grande,  (rouvèreot  accès  dans  des  esprits 
prévenus.  Toutes  les  tentatives  de  conciliation  échouèrent 
Quand  le  duc  dUrsel  se  présenta  aa  Congrès  pour  Justifier  le 
général  patriote,  il  fut  reçu  avec  une  groHière  méfiance.  Le 
parti  était  pris  de  n'admettre  aucun  ménagement. 
Sebœnfèld  s'était  mis  en  route,  accompagné  d'une  dépota- 
•  avril,  tioo  du  Congrès.  Le  6  avril,  au  matin,  Vander  Mersch  apprit 
son  arrivée  à  une  lieue  de  Namur,  sur  la  route  de  Bruxelles:  un 
second  corps  d'armée  s'avançait  par  la  roule  de  Louvain^  sous 
le  commandement  d'un  j;énéral  moritois  qui  s'était  subitement 
trouvé  guéri  d'une  goutte,  alléguée  comme  un  obstacle  insur- 
montable chaque  fois  qu'il  avait  été  question  de  marcher  contre 
les  Autrichiens.  Schœnfeld,  voyant  les  dispositions  de  son 
adversaire,  lui  fit  demander  par  son  aide  de  camp  s*il  voulait 
négocier.  Quoi^  Vander  Mersch  dût  prévoir  le  sort  que  lui 
réservait  le  Congrès,  il  acquiesça  è  une-  conférence  avec  les 
députés,  et,  après  quelques  pourparlers,  il  fut  verbalement 
convenu  «qu'il  n*y  aurait  point  d'efltesion  de  sang;  qu'aucun 
•I  officier  ne  serait  dégradé^  pas  même  arrêté^  sans  un  examen 
•<  et  une  conviction  préalables*.  »  La  paix  conclue,  les  deux 
armées  rentrèrent  dans  Namur.  où  le  désordre  était  au  comble. 
Mis  en  mouvement  par  des  émissaires  du  Congrès,  le  peuple 
avait  désarmé  la  foible  garnison  laissée  par  Vander  Mersch,  et 
pris  des  mesures  pour  lui  fermer  le  retour.  Yonck  et  ses  amis 
ne  s*étaient  pas  échappés  sans  peine,  et  ils  avaient  pris  la  route 
dcGivet. 

Si  réellement  l'intention  du  Congrès  avait  été  de  satisfaire  aux 

•  Mémoire  historique  pour  Fonder  IVersch .  vol.  i ,  p.  900.  On  trouve 

dans  ce  volume  des  détails  étendus  sur  toute  cette  affàire,  et  les  pièces  dans 
le  vol.  m.  Un  rapport  des  députés  d»*  Flandre  au  Congrès,  nous  apprend 
au«^si  (|u*il  fut  convenu  ^  qu'il  n'y  aurait  ni  arrêts,  ni  cassation  infamante.  » 
Ccsi  un  Uni  attesté  encore  par  les  députés  mâmes  que  le  Congrès  envoya 
à  Namur  avec  Schœnfeid. 
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1790  rédiuMUons  d'une  partie  du  peuple,  et  d'anéantir  dei  divwiotts 
qui  conduisaient  le  pays  à  sa  ruine,  il  eût  mieui  valu,  au  lien 
de  s'armer  d'une  sévérilé  eioessive,  user  de  quelque  indul- 
gence; on  le  pouvait  sans  danger,  car  l'exemple  avait  été  fui  et 
la  révolte  apaisée.  D'ailleurs,  on  eût  dû  prendre  eu-  consi- 
dération que  les  réclamations  de  l'armée,  tout  irréguliéres 
qu'elles  étaient,  avaient  un  Juste  motif.  Hais  le  Congrès  voulait 
se  débarrasser  de  Yander  Merscb,  et  frapper  de  nouveau  le 
parti  démocratique.  Les  termes  de  la  convention  furent  con- 
testés; ce  n'eût  Jamais  été  on  obstacle  pour  une  assemblée,  dont 
la  majorité  admettait  le  principe  émis  par  un  de  ses  membres, 
«  qu'un  souverain  ne  peut  élre  lié  par  la  prorncb^e  que  lui 
•I  arrache  un  sujet  rebelle  » 

Les  (léputéH  du  Coiiurùs  commencèrent  [)ar  désorganiser  et 
par  éloigner  les  bataillons  dont  le  dévouement  pour  Vander 
Mersch  était  connu,  puis  Ils  enjoignirent  ;iu  général  d";iller  se 
»«th.  justifier  à  Bruxelles.  Il  y  .irriva  s;nis  escorte,  et  se  prcsenla 
devant  le  Congrès,  en  lui  déclarant  <  qu  il  présentait  sa  téte  à  la 
«  nation  pour  garant  de  sa  fidélité  »  On  lui  proposa  un 
conseil  de  guerre;  il  en  déclina  la  compétence,  sous  prétexte 
que  celait  au  peuple  seul  à  le  juger  :  prétention  assez  singu- 
lière, comme  on  fit  remarquer,  puisqu'il  avait  reconnu  l'exis- 
tence du  Congrès,  lorsqu'il  s'était  agi  poui  lui  d'en  obtenir  des 
avantages  pécuniaires.  Une  telle  excuse  n'était  pas  admissible, 
et  on  lui  répondit  par  une  injonction  de  tenir  les  arrêts.  Peu 
de  jours  après,  il  fut,  malgré  ses  protestations,  transféré  dans 
la  citadelle  d'Anvers. 

Les  torts  de  Yander  Mersch  n'autorisaient  pas  sa  translation 
dans  une  ville,  dont  la  population  était  exaltée  au  dernier  point 
contre  lui.  Aussi,  pendant  le  séjour  qu'il  y  fit,  les  outrages  ne 
lui  manquèrent  pas,  et  plus  d'une  fois  ses  Jours  mêmes  furent 

■  Mémairê  UaiariqMÊ  po»  FûndBrMtneh,  vol.  i,  p.  811.  - 
* /Mr.,  p.  SIS. 
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1790  en  danger.  Les  premières  démarches  pour  intéresser  ses  com- 
palriotes  à  son  sort^  ne  furent  pas  heureuses;  il  fallait  laisser  à 
l'impression  qu'avait  produite  dans  les  esprits  l'irrégularité  de 
sa  condaite,  un  temps  moral  poar  s'effaoer  au  souvenir  de 
ses  premiers  services. 

L'arrestation  de  Yander  Merseh  fut  célébrée  comme  on 
succès  dans  le  camp  des  Autrichiens  Ce  ne  fcit  pas  la  seule 
mesure  répressive.  Le  Congrès  fit  aussi  incarcérer  nombre 
d'officiers  qu'on  lui  signala  comme  Vonckîstes,  et  priva  par  là 
le  pays  d'une  partie  de  ses  défenseurs  les  iilus  braves  et  les  plus 
sincères.  Vonck  cl  ses  amis  furent  décrétés  de  prise  de  corps. 
Des  patriotes  hollanduis,  forcés  de  s'expatrier  après  le  retour 
du  stathoudcr,  en  1787,  s'élaient  retirés  en  Brahant.  Ils  mon- 
trèrent des  sjHnpathies  pour  le  parti  démocratique,  auquel  les 
rattachait  la  communauté  de  doctrines;  c'en  fut  assez  pour  les 
signaler  comme  fauteurs  de  complots  :  délaissés  par  les  Etats 
de  la  province,  qui  savaient  foire  en  cela  chose  agréable  è  la 
maison  d'Orange,  il  ne  leur  resta  d'antre  moyen  d'échapper 
aux  persécutions  populaires,  que  de  se  réAigier  ailleurs.  L*émi> 
gration  fut  aussi  la  ressource  de  tous  les  belges,  qui  avaient 
montré  quelque  propension  pour  les  opinions  de  Vonck*. 

•  Dans  ses  Naerdere  onze^dige  aenmerktngen  (p.  IIU),  Vouck  nous 
apprend  qu'il  y  eul,  à  celle  nouveUe,  des  feux  de  joie  dans  TariDée  aulri- 
dilcnne,  et  que  des  teltres  de  pluiieurf  ofBders  manifeslaisnt  Tcspoir  de 
rentrer  bientôt  en  Belgique. 

'  On  ne  devait  pas  être  tenté  de  rester  à  Bruxdles.  quand  on  voyait  pla> 
carder  m  eoins  des  rues  des  pièces  eonnie  celle  qui  suit  :  •  Chers  oonci- 
••  toyens, braves  Bruxellois,  toute  la  trahison  est  découverte;  on  vons  l*a 
«  dénoncée,  mais  vous  ne  croiriez  jamais  combien  cette  trahison  cstéten- 
«  due.  Tous  les  capitalistes  et  les  négociants  y  ont  tramé.  Ainsi ,  si  vous 
■•  vdiilt  z  Hn'  iH'iircux.  il  fanl  extirper  tons  ces  traîtres.  Vous  .iv»  /  lu  oscril 

-  Iiicr  l<s  |i,-ilri()ti-s  IioII.'iikI.iis  rOfu(;iés  ici;  chassez  indisliiu-U'inenl  tous 
•  ct-iix  qui  lie  sont       di  s  tl.Ks .  des  métiers  et  du  cieryc.  Bruxelles, 

-  ce  8  avril  17*J0.  L'un  dvet  li!>»e  Paulre.  » 
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1790     Schœnfeld  devint  (  ommandanl  en  chef,  el  signala  son  avène- 
ment par  une  défaite. 

L'armée  du  Cotigrès  ét.iit  divisée  en  trois  corps.  La  colonne 
du  centre,  sous  le  commandement  immédiat  de  Schœnfeld, 
avait  son  quartier  général  à  Assesses;  celle  de  droite,  à  Be.ui- 
raing;  celle  de  gauche,  dans  le  Limbonrg.  Il  fut  résolu  de 
diminuer  Tétendue  de  la  ligne  de  défense,  et  de  se  porter  en 
avant  vers  Luxembourg  dont  on  espérait  8'em|)cirer;  les  Impé- 
riaux n'avaient  pas  encore  reçu  de  renforts.  Mais  ils  eurent 
asiMi.  avis  de  ce  qui  se  tramait  contre  eux  et  la  veille  du  jour  fixé 
pour  l'attaque,  ils  lonihèrent  à  l'improviste  sur  l'avant-garde  de 
la  colonne  du  centre  qui  marchait  sans  précaution,  et  la  cul- 
butèrent aisément.  Celte  avant-garde  se  replia  en  désordre  sur 
le  gros  de  la  coionné,  des  cris  de  trahison  se  fireot  entendre, 
et  la  dérvHite  devint  générale.  Les  deux  autres  corps  n*earent 

*  Leiecrétaired*état.  De  Fellz, était  h  La  Tlaye  le  lia  ut  espion  de  rAutridie; 
voie!  €6  qu'il  écrivait,  dans  une  lettre  chiffrée,  le  ^  mai,  aux  gouverneurs 
généraux  à  Bonn  :  «  Le  secrétaire  de  Russie,  qui  rsl  îi  Bruxelli  s,  vient  d'i» 
u  former  le  ministre  de  sa  cour  ici,  que  Van  Eupen  el  VnndtT  Noot  ont  été 
<•  à  Mamur  j  qu'ils  ont  ramené  le  général  Schœnfeld  à  Bruxelles i  qu'il  a  été 
-  adni»  au  Congrès  où  il  a  cspoié  ton  plan  «Tattaqite  iur  Lniembourg^  el 
■  le  projet  liMile ,  selon  lui ,  de  réduire  les  troupes  qui  sont  dans  la  pro- 

•  vinee,  avee  Pespoir  d^engager  la  garnison  à  sortir  de  la  forteresse,  sur 
«  laquelle  tomberait  en  ce  cas  le  corps  qui  est  dans  le  Lirobourg  ;  qu'après 
«  de  longs  débats  le  plan  du  général  a  été  agréé ,  et  qu'il  lui  a  été  ordonné 

•  de  l'exécuter  avant  l'arrivée  des  troupes  allemandes  ;  que  cVsi  pour  cela 
«•  que  le  Congrès  a  rappelé  les  officiers  en  semestre.  I  es  divisions  des  iiisur- 

•  gents  pouvant  tenir  nos  troupes  dans  une  sorte  de  sécurité  sur  un  tel 

•  projet  d'attaque,  je  crois  devoir  en  donner  connaissance  par  estafette.  • 
Mous  lisons  encore  dans  une  antre  lettre  datée  du  6  mai ,  oft  il  parle  des 
inteNigeiicesqui  existent  àgnutdêfi'mii  entre  les  insurgents  et  des  Luxem- 
bourgeois  :  «  La  nooTcUe  vient,  par  sûres  main.i,  d'une  maison  qui  doit 

•  faire  passer  les  moyens  de  corruption.  On  voit  (pic  le  (.oni;r«'S  ne  pla- 
çait |»as  mieux  sa  confiance,  tiu'il  ne  maintenait  le  secret  de  ses  dènsions. 
Les  <  xlrails  de  ces  lettres  de  De  Fcll/  ont  été  copies  par  nous  aux  Archite» 
tie  l'État.  Tout  ce  qui  sera  indiqué  sous  cette  rubrique  «st  inédit. 
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1790  pas  connaissance  d<^  ce  qui  s'était  passé  au  centre,  et.  privés 
d*uo  appui  sur  lequel  ils  devaient  compter,  ils  furent  aussi 
battus  en  détail 

On  ne  peut  sans  doute,  d'après  ce  seul  Mt,  établir  entre 
SehoenVeld  et  Vander  Mersch  un  parallèle  an  profil  de  ce  der- 
nier. Jusqu'alors,  l'année  autrlehienne  n'avait  reçu  que  l'ordre 
de  repousser  l'agression.  Il  était  donc  aisé  à  Vander  Mersch 
d'éviter  un  échec,  en  se  tenant  sur  la  défènsive;  tandis  que 
Schœnfeld^  s'il  attaquait,  se  créait  une  position  plus  difficile. 
Néanmoins  In  manière  dont  les  dispositions  furent  prises, 
Tabsence  des  précautions  militaires  les  plus  indispensables, 
autorisent  à  attribuer  au  chef  une  partie  des  résultats  de  ce 
conflit'.  La  discipline  et  des  chefs  capables,  non  le  courage 

•  L'arméii  du  Congrès  comptait  onze  ri  ^iinents  dMnfiBnterio,  quatre  régi- 
ments de  chasseurs,  cinq  régiments  de  cavalerie,  un  régiment  d*arlillerie. 
L*enlreUen  coûtait  environ  100,000  florins  par  semaine.  Au  nombre  des 
régiments  diufknterie  flgurait  un  corps  appelé  la  l^on  anglaise,  dont 
les  hommes  étaient  affkiblés  d*habHs  rouges  :  ruse  grossière  imaginée  par 
le  parti  de  Vander  Moot,  pour  faire  croire  à  Tappiii  de  Pétranger.  Sur  la 
formation  de  ce  corps,  le  Journal  des  trouble»  (t.  \,  p.  iM9)  cnnlienl  ud 
curieux  passage  :  »  Ce  qui  est  dil  dans  !<•  Jnumai  de  l'Europe,  que  le 
«  roi  d'Ani'Ielerre  avail  pcniiis  de  lever  dans  ses  élals  une  It-jjioii  de 
"  1,000  lioinmes  pour  le  service  des  Élats  de  la  Belgique.  e>l  aNxiluinenl 
»  faux.  \  i>ici  le  fait.  Une  espèce  d'ave/iluner  atïglais  s'èlail  effi  cliveinenl 
<•  chargé  de  lever  cecorpi»  eu  Angleterre,  mais  il  n*en  avait  pas  obtenu  la 
«  permissiondugouvernementanglais.  Itenrdla  clandestinement  quelques 

•  hommes  en  Angleterre,  et  quelques  Anglais  qui  se  trouvaient  en  Flandre  ; 

•  Il  parvint  à  former  un  corps  d*envlrott  100  hommes ,  mais  la  plupart 
«  étaient  Liégeois,  Allemands  et  Belges. 

*  On  trouve  de  curieux  détails  ce  s^jet  dans  les  Mémoirei  miUktint 
êur  la  campagne  de  l'armée  belgique  en  1790  (p.  6  et  suiv  ),  volume  qui 
doit  être  du  vicomte  Vilain  XIIII ,  quartier-maitre  général  lieutenant  à  la 
colonne  de  Bouvigne.  et  qui  a  été  érril  sous  les  yeux  du  général  Koehier. 
Cet  officier,  qui  avail  été  aide  de  camp  du  t;«  iiéral  Elliot.  célèbre  par  la 
défense  de  Gibraltar,  entra  .  en  décembre  I7H".>  .  au  service  de  la  Belgique 
avec  le  grade  de  colonel  d'artillerie  ;  il  obtint  quelques  mois  après  le  grade 
de  lieuteuanl  général. 
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1790  individuel,  tAaoqaateot  à  rarmée  beige;  Vander  Merteli,  trop 
fiiible  af  ec  ses  soldats,  n*avail  pu  les  assujettir  à  la  sérérité  des 
règlements;  son  sueeessear  fut  aussi  Mble,  et  ne  sut  pas 
eomme  lui  se  faire  aimer. 

La  perte  en  hommes  avait  été  peu  eonsidérable,  et  Tarmée 
fkit  ralliée  sans  grande  peine;  mais  le  ooup  était  porté,  et  le 
soldat  belge  avait  perdu,  avec  la  confiance  dans  ceux  qui  le 
commandaient,  le  secret  de  ses  premiers  avantages.  La  colonne 
de  Beauraing  repassa  la  Meuse^  et  celle  d'Assesses  rétrograda 
jusqu'à  Andoy.  à  une  petite  lieue  de  IVamur.  sur  la  route  de 
ruxembouii^.  Le  Congrès  déféra  à  SchœnfeM  une  sorte  de 
dictalnre  mililaiie.  et  ses  plénipotentiaires  à  r.nmée  décré- 
tèrent un  ré^Mement  d'une  excessive  sévérité.  Rien  n'y  fit  : 
Sclupnfeld  n'usa  (;nère  d'un  pouvoir  exorbitant,  que  pour  servir 
(rinstrument  aux  inlriijues  qui  poursuivaient  les  officiers  atta- 
chés à  son  prédécesseur,  et  les  divisions  intestines,  toujours 
plus  actives,  paralysèrent  les  ressources  du  pays. 

Vander  Mersch  n'avait  pas  été  soutenu  par  les  Etats  de 
Flandre;  ils  durent  voir  avec  défaveur  l'insurrection  armée 
dont  il  avait  été  le  chef,  et  commencèrent  à  traiter  hostilement 
le  parti  démocr.ititjiie,  nnquel  ils  avaient  fait  quelques  conce.s- 
sions  dans  le  principe.  Mais  le  général  comptait  dans  la  pro- 
vince de  nombreux  partisans,. qui  décidèrent  d'obtenir  par  la 
force  ce  qu'on  refusait  à  de  pacifiques  réclamations  :  l'élargis- 
sement de  leur  compatriote,  ou  du  moins  sa  translation  dans 
la  province  qui  l'avait  vu  nattre  '.  Les  Vonckistes  s'associèrent 
au  mouvement  ;  la  cause  du  général  était  devenue  la  leur. 

£o  quittant  Namur,  Yonck  se  réfugia  à  Givet,  d'où,  an  bout 
de  quelques  Jours,  il  se  rendit  à  Valendennes,  puis  à  Lille;  il^ 
arriva  dans  cette  dernière  ville  au  commencement  de  mai.  Ce 
fut  li  que  se  réunirent  les  réfugiés  belges,  et  que  s'organisa  le 

'  Ut  ilsls  de  Fiauére  avalent  déiji  ?alneiiient  réelamé  du  Coiigrès,  la 
IruilaUon  de  VandirHench  d*Aavena  Temonde. 
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1790  mouvemenl  en  faveur  de  Vander  Mersch.  Les  volontaires  des 
villes  de  Gand,  Bruges.  Courtryi.  Oslende,  etc.,  convinrent  de 
se  réunir  pour  réclamer  la  mise  en  liberté  du  général,  avec 
menace,  en  cas  de  refus,  de  reoYerser  les  Elats  dt  Flandre 
et  de  marcher  sur  Anvers.  On  espérait  que  le  Congrès  serait 
intimidé  par  celte  manifestation,  faite  an  nom  de  sept  à  hait 
mille  hommes  armés,  et  on  eût  ensuite  insisté  pour  liiire 
rendre  à  Yander  Mersch  le  commandement  en  ehef  ;  alors  il 
eût  été  fecile  de  s'entendre  avec  les  Yonckistes  de  Bruxelles, 
pour  abattre  le  Congrès  et  les  Etats  de  Brabant. 

La  réalisation  complète  du  projet  dépendait  de  nombreuses 
chances,  mais  l'insurrcclion  de  la  Flandre  était  au  inoins  d'une 
exécution  possible.  Les  populations  de  celte  province  n'étaient 
pas,  comme  celles  du  Brabant,  inféodées  au  système  aristocra- 
tique. Dans  les  villes,  et  surtout  à  Gand,  les  partisans  des  idées 
progressives  formaient  la  mijorité;  la  capitale  de  la  Flandre 
avait  profilé  de  la  révolution  pour  ressaisir  ses  vieilles  libertés, 
et  sa  CoUace,  oomme  aux  Jours  de  la  lutte  avec  Charles-Quint, 
avait  déjà  entamé  contre  les  Etats  une  opposition  qui  bientôt 
aboutit  à  une  rupture  ouverte. 

Les  préparatifs  étaient  achevés,  les  chapces  se  montraient 
iivorables,  et  l'ordre  de  marcher  allait  être  donné,  quand  les. 
chefs  du  complot  décidèrent  d'attendre  Teffét  d'un  deuxième 
mémoire  que  l'avocat  de  Vander  Mersch  '  venait  de  publier. 
Ce  retard  les  perdit.  Le  Congrès,  instruit  de  manœuvres  qu'on 
ne  se  donnait  guère  la  peine  de  dissimuler,  eut  le  loisir  d'en 
paralyser  les  effets.  Ses  émissaires,  presque  tous  des  religieux  % 
s'attachèrent  à  représenter  le  mouvement  comme  une  contre- 
révolution  déguisée;  quelques  Yonckistes,  en  effet,  deman- 
daient à  délibérer  sur  les  propositions  de  Léopold;  mais  la 
restauration  entrait  si  peu  dans  les  intentions  des  sommités 

•  L'avocat  Santh-lin,  un  des  signalâmes  de  l'adresse  du  15  mars. 
■  Voiick  cite  entre  autres  les  jésuites  Ovin,  Maseele  et  de  Zoulerc. 
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1790  do  parti,  que  Vonck  prédténeiit  alore  reftna  une  fomme  de 
deui  mOlions  •qu'on  lai  offrit  pour  y  timilier  ■.  En  teiiant 
aîmi  un  appel  aux  lentimenU  natiooaui,  on  panrint  à  désunir 
lei conjurés,  à  détacher  du  moovemenl  eeux  qui  ne  foulaient  à 
aucun  prix  d'un  arrangement  avec  TAutricbe.  Dés  lors  le  com- 
plot n*eut  plus  de  chances  de  succès. 

«■Mi.  An  jour  définiHvement  fixé,  les  chefs  '  se  rendirent  à  Coiir- 
trai.  où  devaient  se  réunir  les  volontaires  des  villes  voisines 
pour  marcher  ensuite  sur  Gand.  Mais  les  prédications  contre 
les  Vonckistes  avaient  fait  effet.  Quand  les  volontaires  de 
Menin  arrivèrent  au  lieu  du  rendez-vous,  ils  s'y  trouvèrent 
seuls-,  la  plupart  de  ceux  de  Courtrai  refusèrent  de  marcher, 
et  les  conjurés,  après  avoir  quelque  temps  attendu  les  renforts 
qui  leur  étaient  promis,  finirent  par  se  disperser  ^ 

Avant  que  ce  résultat  ne  lui  fût  connu,  le  Conjîi  és  avjiit  fait 
des  propositions  aux  chefs  du  parti  démocratique.  Van  Eupen 

SI  «Ml.  et  deux  autres  députés  '^e  rendirent  à  cet  effet  à  Douai,  où 
une  entrevue  eut  lieu  par  l'intermédiaire  du  comte  Cornet  de 

•  Vaerdêre  tnuuordige  aetÊmêrkingen,  p.  1S4.  Celle  tentative  de  corrup> 
tioo  à  régard  de  Yondc  est  démontrée  à  nos  yenx.  Une  note  de  sa  nain  que 
nous  avons  lue  an  dos  d*nne  lettre  qui  lui  était  adressée,  nous  apprend  qne 

l'offre  lui  fut  Alite  par  Proli,  de  la  part  du  comte  de  ■erer*  ambassadeur 
d*Autrichp  à  la  H.iyp.  On  lit  avec  grand  intérêt  ce  que  Ittl  snsséra  à  oe 
propos  sa  vrrlut-u>('  iiuli|;naliori. 

'  C'étaient  Wtc'iiiaeLs,  Verlooy ,  Saiidelin  et  un  haron  de  Uaack,  inspec- 
teur géuéral  de  rinfanterie  belge ,  qui  avait  été  président  du  comité  des 
oOdersde  Mamnr,  et  qui  s'était  entai  après  la  non-réussite  de  cette  levée 
de  boueliers.  Le  baron  de  Haadc ,  a  la  demande  de  Vondc ,  avait  consenU  à 
l»rendre  le  comouindement  militaire. 

*  Les  Naerdere  onzeydige  aenanarMit^aii  contiennent  (p.  Ittà  187)  des 
détails  •'•k-ndus  sur  (•cKc  affaire. 

^  MM.  le  comlede  Thit  iincs,  député  du  Mainaut,  et  Desniet,  dépiitéd'Alosl. 
Le  cuiute  de  Tliieiines  avait  été  envoyé  à  Paris  par  le  Congrès,  et  c'était  lui 
sans  doute  qui  avait  rapporté  les  propoaiUons  faites  au  nom  de  rassemblée 
nationale  de  France. 
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1790  Grez  De  part  et  d'autre  on  se  livra  à  «les  récrimifiations. 
Van  Eupen  avoua  que  la  Belniqne  n'avait  rien  à  attendre  de  la 
Prusse,  et  que  son  unique  espoir  résidait  dans  l'appui  de  la 
France.  Cet  appui  pouvait  être  obtenu,  mais  l'assemblée  natio- 
nale, ou  plutôt  les  notabilités  qui  avaient  pris  rengagement  en 
son  noiQ,  y  mettaient  pour  conditions  premières  :  qu'on  rap- 
pelât les  Voncklstes;  que  Vander  Herscb  fût  rendu  à  ta  liberté, 
et  replacé  à  la  téte  de  Tarmée  avee  trois  généraux  français 
sous  ses  ordres;  qu*on  modifiât  l'organisation  du  Brabant.  Van 
Eupen  reconnut  que  la  situation  n'était  pas  tenable;  il  s'enga- 
}îea  à  procurer  l'adhésion  du  Congrès,  et  se  plaignit  vivement 
des  embarras  cjue  suscitaient  à  une  direction  convenable  des 
affaires,  Vander  Nool  et  les  doyens  de  Bruxelles-,  cependant 
avec  l'appui  du  tiers  état  des  villes  de  Louvain  et  d'Anvers  %  il 
espérait  surmonter  ces  obstacles.  Les  députés  du  Congrès,  qui 
accompagnaient  Van  Eupen,  ratifièrent  ses  allégations,  et  on 
convint  que  les  Vonckistes  feraient  lés  premiers  pas. 

Tonck,  retenu  par  ses  infirmités,  n*avalt  pas  assisté  è  la 
conférence  de  Douai;  mais  rien  ne  se  iiisait  sans  le  consulter, 
et  il  se  Joignit  à  ses  amis  quand  ceux-ci,  de  retour  h  Lille. 
l'jBia.  écrivirent  è  Van  Eupen  la  lettre  qu*il  leur  avait  demandée  :  les 
exilés  se  disaient  prêts  è  foire  cesser  les  divisions,  h  sacrifier 
leurs  ressentiments  au  salut  de  la  pairie;  Léopold  et  ses  adhé- 
rents étaient  et  seraient  toujours,  ajoutaient-ils,  leurs  premiei  s 
ennemis,  leurs  ennemis  ii  récunciliables  ^  Van  Eupen  accusa 

*  Le  comte  Cornet  de  Grei,  membre  du  conseil  du  gouvemeiiient  de 
Bruxelles,  se  retira  Douai  à  la  fin  de  1787,  quand  il  vit  la  tournure  que 
prenaient  les  affaires  en  Belgique.  Il  revint  )a  fin  de  17H*)  ;  mais  s*aperce- 
vant  que  les  ronseils  de  la  modération  ne  prévaudraient  pas ,  il  ne  tarda 

pas  à  retourner  à  Douai. 

*  Vonck  les  désigne  sous  les  dénominations  de  Signoors  et  Peeter- 
mans. 

*  On  trouve  cette  lettre  dans  le  Mémoire  hittorique  pour  Fonder 
Merech,  toI.  ni,  p.  898. 
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tTvo  réeepftoo  de  la  lettre,  et  un  projet  de  réponse  fut  même 
adressé  par  le  Congrès  aux  Etals  des  provinces;  mais  la  chose 
en  resta  là.  Les  puissances  alliées  et  l'Autriche  avaient  un 
intérêt  égal,  quoique  différent,  à  ce  que  la  Pranee  nlnler- 
vtnt  pas  dans  la  révolution  belge;  elles  s'attachèrent  donc  à 
faire  échouer  un  projet  qui  eût  rendu  à  notre  pays  Tonion 
qui  seule  pouvait  le  sauver,  et  il  ne  leur  Pot  pas  diificila  de 
convaincre  Vander  Noot  ta  roajorilé  du  Congrès  et  Van 
Enpen  furent  de  bonne  foi;  Vonck  lui-même  le  reconnaît,  et 
nons  pouvons  l'en  croire  Mais  ils  recnlèrenl  «inarid  les  exagérés 
les  accusèrent  de  trahison.  trav;iillèrent  à  rendre  imposslhle 
une  alliance  avec  la  Fr.ince.  par  les  diatribes  insensées  (pi'ils 
continuèrent  à  publier  contre  l'assemblée  nationale,  et  répon- 
dirent aux  avances  du  parti  démocratique  par  des  cris  de 
fureur  ^  La  découverte  d'une  prétendue  conspiration  dont 

•  On  est  bien  portt'  :i  ratifior  IVpithèle  d'fmbécile  (grof-geestig)  que 
Vonck  donne  à  cette  occasion  à  Vaoder  Noot.  Noerdere  tmatijrdige  ont- 
merkingen,  p.  145. 

»  /bld.,  p.  144. 

'  U  lettre  des  TonekUtet  Ait  accttelllle  iwr  les  conaieiitairas  ftiriiwoés 
de  i'JwU  dâê  BéffM,  qui  prit  pour  leite  oeUe  plirase  eigniflcative  du  Den- 
térooouie  :  Nam  fMB$eum  eis  pacem.  Ce  sycopliante,  qui  Msait  eonttan- 
ment  itilervenir  Dieu  au  milieu  de  ses  turpitudes  .  vit  un  miracle  danila 
découverte  de  la  pn-lendur  ronspiralion  ;  Dieu,  dit-il.  voulut  témoigner  par 
Id  que  la  révolution  était  son  ouvrage.  Gt  rard  fait  dans  les  termes  suivants 
la  description  de  la  situation  où  se  trouvaient  les  Vunckistesà  Bruxelles:  Le 

•  f  8  mai,oiiflt  ptrcourir  la  TUle  parun  grand  nombre  de  patrouillesdevolon- 
«  tairetetaotree,  parce  que  lebmitt*étaitripanduqu*aiie  trts-grandeqnan- 
«  tlié  de  peuple  avait  résolu  de  s'aiienibler  au  Jardin  Salnt^George,  et  daller 

•  ensuite  chez  tous  ceux  qui  avaient  sign.é  Tadreaie  aux.  tlats  de  Brabant, 

•  pour  les  chasser  de  celte  ville.  Plusieurs  d'entre  ces  signants,  qui  étaient 
«  restés  à  Bruxelles ,  afhient  quitté  ladite  ville  le  jour  précédent .  de  crainte 
«  d'être  insultés.  Il  est  certain  que  la  haine  du  peuple  contre  les  partisans 
"  de  l'avocat  Vonck  était  très-forte.  Passant,  ledit  jour,  par  le  marché,  J*y  via 

•  quelques  jeunei  geoareMemblés,  et  j'ouis  qu'ils  disaient  :  A  moins  qa*on 

•  ne  pende  aux  lanternes  une  douxalne  de  VoockisteB,  on  n^laurn  janais  la 
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i79ù  Bruxelles  devait  Hve  le  théâtre,  fournit  un  nouvel  aliment 
aux  passions  de  ecs  énergumènes. 

Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  massacrer  au  milieu 
auoMi  d'une  procession  solennelle,  le  jour  de  la  Trinité,  l'-irrhevêque 
de  Malines,  Vander  Nool,  Van  Eupen,  les  membres  du  Congrès 
qui  assisteraient  à  la  cérémonie,  et  généralement  tous  les 
citoyens  marquants  attachés  au  parti  des  Elats. 

La  conspii  ation  n'avait  pas  la  moindre  réalité.  Un  misérable 
intrigani,  qui  espionnait  les  réfugiés  de  Lille,  inventn  le  plan 
et  le  livra  à  Vander  Noot,  qui  le  lui  çaya  d'une  somme  assez 
forte.  L'infâme  reçut  sans  doute  aussi  son  payement  de  l'Au- 
triche dont  il  servait  les  intérêts.  Ses  liaisons  prouvées  avec 
rhpmme  que  les  gouverneurs  généraux  avaient  chargé  de  faire 
des  propositions  aux  Vonckistes  %  sont  de  nature  à  le  faire 
croire.  Il  connut  par  lui  les  dét.iils  dn  monvement  qui  s'orga- 
nisait en  Flandre,  et  y  rattacha  un  complot  imaginaire  i 
Bruxelles,  où  trois  individus  seulement  furent  initiés  an  com- 
plot de  Courtrai.  Ses  indications  furent  accueillies  avec  afi- 
dité*  ;  dans  Tétatde  lotte  où  se  trouvaient  tes  deux  partis,  elles 
prenaient  un  caractère  de  vraisemblance,  et  d*ailleun  elles 
flattaient  les  passions  des  exagérés,  qui  y  trouvèrent  un  moyen 
de  paralyser  les  démarches  conciliantes  de  Van  Eupen  et  de  la 
ftvetion  la  plus  raisonnable  du  Congrès. 

Ce  fut  en  elfet  un  puissant  moyen  pour  soulever  les  masaes 
déjà  si  fenatisées  du  Brabant,  ces  masses  qu'on  exaspérait  eu 
leur  représentant  sans  cesse  la  religion  menacée  par  les  Autri- 

•  tranquillilé ,  el  il  faudrait  commencer  rexpédition  aiuotinniiil.  »  /wr- 
mU  éeê  trwblet ,  t.  m,  p.  SIS. 
t  nous  en  parleroni  inoeaMament. 

•  Les NaerdBn  omHytUge atnrniêrUugen,  p .  1 41  ,^iitiennent  sur  ce  mé- 

pKsableper>onnago  pl  siirla  condiiitp qu'il  tint  ri  €<•((«•  oroasion. une lonpiie 
et  curieuse  noie  dont  nous  donouns  la  Iraduclion;^  la  Hii  du  volume.  C«>t 
individu  joua,  dans  les  affaires  du  temps,  un  rôle  assez  imporlanl  pour  qu'il 
faille  bien  lui  faire  l'honneur  de  s'occuper  un  peu  de  loi.  Vote  V. 
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tm  diiens  et  ptr  les  Vonekittet.  Leur  fnrear  fut  sans  bornes, 
quand  elles  apprirent  le  prétendu  danger  auquel  afaient 
éehappé  un  prélat  objet  de  leur  ▼énération,  et  un  homme 
qu'elles  s'étaient  habituées  h  regarder  comme  la  rétoliition 

personnifiée.  Des  communes  rurales  on  vit  arriver  à  Bruxelles 
une  multitude  '  de  paysans^  armés  de  tout  ce  qui  leur  était 
tombé  sous  la  main  :  fusils,  bâtons,  faux,  bêches.  e(c.  .<  Ils 
»  accourent,  dit  Feller  qui  appelle  cela  un  touchant  enthou- 
"  siasme,  oflrir  leurs  services  contre  les  traîtres  et  les  assas- 
«  sîDs;  ils  se  mettent  en  ordre  militaire  devant  la  salle  des 
«  Etals,  ils  montrent  Mur  eœur  et  leur  bras  droit,  et  accom- 
«  pagnent  ces  gestes  eipressifi  de  eris  qui  pereenl  les  airs  et 
«  pénètrent  la  multitude  des  spectateurs  d'un  sentiment  pro- 
«  fond  et  ineiplicable,  où  la  Joie,  ta  eonfiance,  la  gratitude, 
«  raffection  et  Tamitié  disputent  à  qui  aura  le  dessus.  On  a  vu 
«  les  cures  et  vicaires  précédera  cheval  ces  braves  agriculteurs, 
«  et  leur  donner  l'exemple  du  patriotisme...  » 

Ce  fouffueux  jésuite,  que  l'on  retrouve  toujours  quand  il 
s'agit  d'exagération,  publia  aussi  dans  son  journal  \  qui  était  le 
plus  répandu  de  tous  ceux  de  l'époque,  un  article  d'une  violence 
incroyable;  il  se  récriait  contre  la  lenteur  des  formes  judi- 
citires,  et  proToquait  à  courir  sus  aux  Vonckisles.  «  La  trame 
«  est  mise  au  grand  jour!  s*écriait-il...  et  il  faut  encore  des 
«  formes  pour  donner  aui  ennemis  de  la  patrie  le  loisir  d'échap- 
•  per,  pour  les  mettre  en  état  d'ourdir  de  nouvelles  trames! 

•  L'affliiencfc  fui  telle,  que  Gérard,  dans  son  Journal  des  troubles  (1.  iv, 
p.  97) .  porte  à  environ  90,000  le  nombre  des  |>ây&ans  qui  arnvèr<>nt  à 
Bnixelles  le  8juin.  u  plupart  de  ces  campagoaréssolfalentleiivsciiréi^ 
les  préeédalciil  Tipée  à  la  omId.  Souvent  le  cortège  avait  pour  lunnière  le 
porinit  de  Taiider  lloot,  et  perAris  00  y  renarqiiait  de  singuliers  enblèaies, 
tels  4o*an  gUiet  auquel  tppendaient  des  flgues,  une  roue  à  laquelle  était 
aUacM  do  broHn  »  ete.  Les  Agnes  désignaient  les  démocrates,  et  le  brulin 
leur  chef,  Toock. 

"  /oumat  hiêiorùiH€0i  tittirairê,  n«  du  15  juin  1790. 
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ITW  «  fil  ce  sonl  de»  afocalt,  des  magistraU  qiri  crient  è  l'jnjiistioe, 
«  lonque  la  promptitude  de  l'eraprisoDaernent  délivre  la  pa- 
«  trie  de  quelque  scélérat  prêt  à  la  mettre  en  feu  !  Ces  hypo- 
«  critef  partiiaM  d'une  justice  fiictice  ne  craignent  donc  pas 
«  de défoiler  le  secret  de  leur  abominable  cœur?...  Les  formes 
«  sonl  respectable»  sans  doute,  quand  elles  assurent  la  vie  du 
«  citoyen;  mais  quand  elles  compromettent  la  vie  de  tous, 
«  qu  elles  mènent  la  patrie  sur  le  bord  de  sa  ruine,  qu'elles 
«  encouragent  la  scélératesse  et  la  félonie,  quelles  rassurent 
"  les  meurtriers  et  les  brigands,  elles  sonl  détestables  '.  » 

L'histoire  peut  excuser  Texallation  des  idées  en  temps  de 
troubles,  mais  elle  doit  être  impitoyable  pour  des  [irovocalions 
aussi  sanguinaires,  surtout  émanant  d'hommes  à  qui  le  caractère 
de  prêtre  imposait  une  mission  bien  différenle. 

On  publia  aussi,  (tar  rinti  rmédiairc  du  département  de  la 
guerre,  une  déclaration  conslalant  qu'un  capitaine  autrichien 
avait  promis  à  ses  soldats  de  leur  donner  des  hosties  consacrées 

•  Voici  encore  un  échaniilloii  des  imprécations  qui  se  publièrent  à  ce 
sujet  :  »  On  sème  partout  la  désunion;  de.s  Irailres,  des  monstres  sans 
«  nombrt  viulenl  nous  donner  des  fiers  pires  que  ceux  que  nous  avons 
«  brisés...  Il  est  temps  d^onller  ces  vipères,  il  est  temps  de  purger  notre 

•  lerredes  moMtresqui  finfeetenl...  Justice  !  Justice  !  que  noi  ennemis,  ces 

•  IraUres  que  nous  avons  comblés  de  bienfaits  et  d*honneurs,  expient  dans 

•  les  tourments  les  pins  affreux  U  s  crimes  horribles  dont  il  se  «ont  rendus 
«  coupables  !  Suivons  l'exempU'  de  ces  braves  Américains.  Ils  avaient  brisé 
"  leurs  fers .  ils  n'étaient  pas  encore  tranquilles.  Des  complots  les  déso- 

•  laient,  les  harcelaient,  empêchaient  la  réunion  des  esprits  et  la  perfection 
«  de  leur  fHteité  républicaine  ;  qu*onl-iUi  lUt?  Ils  ont  pendu  sur-le-^hamp 
«  tous  les  intrigants,  les  conspirateurs , enfin  tous  les  ennemii  du  l»ien 

•  général.  Bcpttisee  temps  ils  sont  libres ,  ils  sont  heureux.  Quel  exemple 
«  à  suivre  !  (inel  exemple  nécessaire  !  Il  est  temps.  Plus  de  lenteur,  plus  de 

•  bannissement,  plus  de  pillage:  la  mort,  la  mort,  la  mort  la  plus  hon- 
«  teuse!  Cent  traîtres  suppliciés,  nous  n'aurons  bientôt  plus  d'Autrichiens 

•  à  combattre,  nous  serons  libres,  heureux  !  C'est  le  de&ir  du  peuple  belge, 
«  c'est  sa  voix,  c'est  celle  de  Dieu  !  F'ox  pop%Ui,  vo9  JMt  « 
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I7M  eo  guise  de  pain  de  minition,  et  de  leur  fiire  eonfeelioDiier 
des  boodes  afee  les  vases  aaerés.  Ce  propos,  qui  ftil  démeoti 
par  l'oiBeier  h  qui  on  l'attribaail  %  ne  eoostitnail,  en  le  suppo- 
sant vrai,  qu'une  atrooe  bravade  émanant  d'un  simple  partieu- 
lier,  et  ne  méritait  pas  Fimportanee  qn*on  loi  accordait;  mais 
il  servait  h  eiaspérer  plus  encore  la  populace  oontre  des 
hommes  accusés  de  travailler  à  la  restauration.  La  publication 
n*ent  pas  d'autre  but*. 

Ces  provocations  obtinrent  on  déplorable  succès.  Les  pri- 
sons regorgèrent  bientôt  de  citoyens  incarcérés  sans  décret  du 
juge^  rinviolabilité  du  domicile,  le  secret  des  lettres,  toutes 
les  garanties  les  plus  précieuses  de  la  coostitution  furent  aiida- 
cieusement  foulées  aux  pieds.  Un  système  de  terreur  et  d'op- 
pression, pire  que  celui  qu'avait  imposé  le  lieutenant  de 

■  (:'<  i.-iit  un  capitaine  du  régiineiil  de  WurU'inbcr(;,  nommé  L.  de  Kelel- 
biilifti.  Ce  ilfint  iili  se  Irouve  dans  le  Journal  f/rnèral  de  l'Europe,  1790, 
\oI.  m.  I».  3ÎM).  '  Il  conç.iil  que  Lebrun  se  suit  di  inandé.  à  ce  propos,  si  l'on 
tlait  bien  en  1700,  à  soixanle  lieues  de  Paris  el  de  Londres. 

*  >  Cel  imprimé  fit  beaucoup  de  sensation ,  surtout  au  plat  pays ,  el  fut 
cause  que  les  paysans  prirent  la  risoiation  de  prendre  les  armes  et  de 

•  venir  a  truxelles  offrir  leurs  bras  ponr  le  soutien  des  Étals  d  de  la  reli- 

•  gion.  «  /oamotdêi  trimbiBêf  t.  m,  p.  419. 

*  Les  choses  en  vinrent  au  point  que  le  Congrès,  pour  i^olgnerde  lui  tout 
reproche  de  connivence  à  ces  arrestations  ,  déclara  publicpiement  i|u'elles 
se  faisaient  sans  son  assentiineiit.  Celle  mani^-re  d'aiçir  ne  ctwivi-nail  pas 
aux  exagérés  du  paru  conservateur.  •<  Les  députés  des  ktals  de  Braltanl  au 

•  Congrès,  dit  Gérard ,  avaient  lâché  d'empêcher  la  publication  de  cette 

•  déclavatioD,  et  ravalent  arrêtée  pendant  quelque  temps,  parce  que  c*élait 

•  le  comité  supérieur  de  police  et  le  comité  etrUélabltà  Bruxelles  qui  avaient 

•  Mt  arrêter  plusieurs  personnes  qu*on  avait  dé  ensuite  relâclier,  et  qu'ils 
-  craignaient  que  ces  personnes  n'auraient  attrait  soit  les  membres  des 
<  i;ials  de  Brabaul.soil  les  membres  desdits  oomilés.  en  justice  réglée  pour 

•  etredtMlftmiiiai;.-.'s.  Ct  sl  la  publication  de  cette  lieciaralion  qui, à  ce  qu'on 
.iissiire.  fut  ciiiiM  i\ui>u  publia  contre  le  Congrès  et  autres  personnes,  une 
pièce  iMiiinqne  par  la<iuelle  00  occusait  le  Coogrés  de  soustraire  les 

•  tnltm  a  la  punition  qu*ils  avaient  méritée.  •  /aumat  dettnuMttf 
I.  v.p.  1SI. 
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1790  Joseph  II.  couvrit  la  capitale  jusqu'au  moment  où  la  Belgique 
fut  enfin,  grâce  à  ces  fureurs  liberticides,  replacée  sous  la 
domioition  de  TAutriche 

Au  nombre  des  persoooes  qui  souArireot  à  eette  époque,  se 
trouva  le  due  dUrsel.  Après  rarrestation  de  Yander  Merseh, 
il  avait  jugé  prudent  de  se  retirer  dans  une  maison  de  cam- 
pagne de  révéque  de  Gand,  son  oncle,  où  les  Etats  de  Flandre 
le  firent  arrêter.  Il  s'instruisit  contre  lui  une  procédure,  à  la 
suite  de  laquelle  le  conseil  de  la  province  ordonna  sa  mise  en 
liberté.  Myis  les  Etals,  violant  eux-mêmes  celte  constitution 
dont  ils  réclamaient  hypocritement  l'intégrité,  s'opposèrent  à 
.  l'exécution  du  décret  «  pour  des  raisons  particulières  et  secrètes, 
u  à  eux  connues,  »  et  donnèrent  aux  gardiens  du  duc,  Tordre 
de  rqfOMser  la  force  par  la  force.  Ils  firent  plus  :  par  une 
làebe  et  coupable  condescendance  pour  les  Etats  de  Brabant, 
ils  tentèrent  de  Aire  transftrer  le  prisonnier  à  Bruxelles,  où  la 
populace  Teùt  mis  en  pièces.  Heureusement  les  volontaires 

Juin,  gantois,  avertis  è  temps,  s*oppo«èrent  au  départ  de  la  voiture, 
et  le  due,  rendu  à  la  liberté,  se  retira  en  Hollande,  puis  en 
France.  d*où  il  écrivit  à  ses  persécuteurs  une  lettre  dictée  par 
.   un  sentiment  d  indignation  facile  à  concevoir". 

Il  y  eul  encore,  eu  Flandre  et  en  Hainaut,  quelques  essais  de 
guerre  civile,  mal  combinés,  mal  conduits,  et  qui.  pour  tout 
résultat,  coûlèreul  la  vie  à  quelques  malheureux.  Seulement 

•  •  Us  honnêtes  gens  gèmissaieot  en  secret  de  tous  les  eieèsqu*oncoiii- 
<•  meUalt ,  nais  Ils  n*osalent  8*expUquer  pnbUquement ,  et  ce  nVtait 
«  qu'entre  quatre  yeux qu*on  osait  s'expliquer.  Les  personnes  clairvoyantes 
M  disaient  que  cela  ne  pouvait  durer,  qu'il  y  aurait  une  conlre-révolulion, 
»  ou  qu'une  partie  de  la  nation  voudrait  se  mettre  sous  la  douiinalion  du 
«  roi  Léopoid.  •  Journal  des  troubles ,  t.  v,  p.  125.  yu'on  fasse  atteolioo 
que  ce  lantjage  émane  d'iiti  Vandernoolisle,  non  d'un  Vonckiste. 

•  Voir  sur  celle  affaire  du  duc  d'Ursel,  uu  arlicle'deH.  Desmetdans  les 
BuiMiHê  de  l'académie  rojrahdueetmim^Mlet-lMtreeiU  Bru*eUê$, 
vol.  Il  de  1S43,  p.  tl7. 
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alors,  les  Voackistes  eulrèreul  en  uégociattons  avec  la  cour  de 

Vienne. 

Uo  agent  de  l'Autriche,  Wildt  conseiller  pensionnaire  des 
Etats  de  Limbourg,  vint  à  cet  effet  trouver  les  ebeft  du  parti 
réfugiés  à  Lille,  et  se  présenta  à  eux  eomme  on  des  leurs 
Bâbord^  il  se  garda  bien  d^  parler  de  restaoration,  et  se 
montra  l'un  des  plus  chauds  partisans  du  mouvement  orga- 
nisé en  ftiTeur  de  Vander  Mersch.  Déjà  cependant  il  avait  sug- 
géré renvoi  d*un  député  è  Bonn,  pour  obtenir  des  gouverneurs 
généraui  la  promesse  d'appuyer  auprès  du  souverain  les  récla- 
mations du  parti  (lémocralique,  lorsque  eut  lieu  l'entrevue  de 
Douai  avec  Van  Eupen  et  les  deux  dé[>ut6s  du  Congrès.  Si  la 
réunion  des  deux  partis  se  fût  effectuée,  le  succès  de  la  re.<$tau- 
ralion  eût  été  compromis.  Wildt  mil  donc  tout  en  œuvre  pour 
la  faire  échouer';  il  contesta  la  sincérité  de  Van  £upen,  pré- 
tendit qu'il  était  dangereux  de  se  fier  à  lui,  et  que  sa  demande  ^ 
eaehatt  un  piège.  Plusieurs  parlèrent  dans  le  même  sens,  mais 

'  Ce  personnage  figure  dans  la  lisle  que  nous  avons  donnée  (noie  II)  des 
membres  qui  composèrent  les  Élals-Généranx  Im  I^î^s  de  1790.  Les  détails 
ci-dessus  sont  puisés  dans  un  rapport  que  W'ïkh  adressi  aux  gouverneurs 
généraux,  el  que  nous  avons  copié  aux^rr/ijrea  de  l'État.  L'obscurité  qui 
coam  encore  les  relations  du  parti  vonckisle  avec  la  cour  de  Vienne,  nous 
««i;age  à  publier.à  la  fin  du  volume  (note  VI),  ce  document  qui  est  d'une 
haute  imporUuice,  et  dont  nous  avons,  il  y  a  pluaieurs  années,  donné  une 
analyse  dans  laiteoNe  b»lg§;  nousy  ajoutons  trois  autres  pitees  également 
inédiiei,  et  relaUves  au  même  point  :  le  rapport  des  gourerneurs  généraux 
à  Léopoid,  la  réponse  transmise  en  leur  nom  aux  réfugiés  de  Lille,  et  la 
réponse  de  Kaunitz.  Nous  fèrons  seulemeot  remarquer  que  Wildt,  pour 
angaKnler  Pimporlance  de  sa  mission ,  n*e8t  pas  toujours  très-exaci .  et 
qu'il  convient  de  contrôler  son  rapport  par  différents  passages  des  lYoer- 
dere  onzejrdige  aenmerkinf/en .  el  notamment  par  une  note  de  la  p.  133. 

'  L'intimité  qui  existait  entre  Wildt  et  Robin«'au  dit  Beaunoir .  l'inven- 
teur de  I.-4  cunspiralion  de  Bruxelles  ,  permet  de  croire  «jue  la  (L'.Kiiiciation 
faite  au  Congrès  par  ce  dernier  fut  concertée  entre  eux  deux  ;  elle  devait 
rendre  impossible  une  réconciliation  entre  les  conservateurs  et  les  pro- 
greasilii,  et  servait  ainsi  admirablement  la  politique  delà  cour  de  Vienne. 
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i7«o  Tascendant  de  VoQck  '  remporta,  el  la  propotitioa  du  CoDt;rès 
fut  accueillie. 

Malheureusement  les  événemeots  traversèrent  cette  palrio- 
tique  résolution,  et  l'agent  de  rAutriche  revint  à  la  charge. 
Let  dernières  persécutions  exercées  à  Bruxelles  contre  leurs 
amis,  ayaieot  porté  h  son  comble  l'exaspération  des  réfugiés; 
il  fol  plus  aisé  eetle  fbis  de  s'entendre  avec  eox,  el  d'obtenir 
oonnaisiance  des  conditions  qu'ils  mettaient  à  leur  réeoneiliation 

jaiiiei.  avee  le  souverain.  Ces  conditions  étaient  renfermées  dans  deux 
projets,  relatifs,  l'un  h  des  changements  à  introduire  dans  la 
ronttitution ,  l'autre  è  une  nouvelle  organisation  des  Etats  :  le 
pouvoir  législallF  était  partagé  entre  le  roi  et  les  Etats-Géné- 
raux ;  quant  aux  Etais  des  provinces,  qui  devaient  chaque  année 
se  réunir  dans  la  capitale  comme  Etats-Généraux,  et  y  voler 
par  léte,  non  plus  par  ordre,  ils  étaient  renouvelés  tous  les 
deux  ans  par  moitié  ;  à  cet  effet,  des  espèces  d'assemblées  pri- 
maires élisaient,  dans  la  proportion  d'un  pour  cent  de  la  popu- 
lation, les  représentants  de  leurs  districts;  et  ces  représentants, 
appelés  oenteniers,  choisissaient  à  leur  tour  les  membres  des 
Etats,  à  raison  d'un  par  vingt-cinq  centeniers;  les  trois  ordres 
étaient  maintenus,  mais  le  tiers  état  devait  avoir  un  nombre  de 
représentants  double  de  celui  de  chacun  des  deux  antres  ordres. 
Si  le  monarque  adoptait  ces  idées,  au  moins  dans  leur  essence, 
lesVonckistes  se  disaient  prêts  à  travailler  de  tous  leurs  moyens 
à  la  restauration. 

Le  résultat  de  ces  iie^jociations  fui  Iransaiis  aux  gouverneurs 

ïsjuiii.  généraux,  qui  en  firenl  l'objel  d'un  rapport  à  Léopotd.  Ce 
rap|M)rt  se  résumait  à  dire,  que  toute  vicieuse  qu'était  Torga- 

'  Il  était  cppendant  fortement  circonvenu,  dans  le  sens  d'une  restaura- 
lion,  par  le  comte  de  la  Marck.  Non;»  donnons  dans  la  noie  Vil.  à  la  tin  du 
volume,  les  extraits  de  <|iul<|ues  lettres  inédiles  de  ce  dernier;  ces  lellre» 
ont  été  copiées  par  nous  dans  la  corre!>pondance  de  Vonck.  qui  se  trouve  k 
la  bibHoUièque  de  Bourgo^jne  à  Bmxencf . 
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1790  oinliOD  des  Etats,  il  y  aurait  de  graves  iiicoavénients  à  «dopter 
letyildme  des  Vonckistes;  qu'il  valait  mieiii,  en  rentrant  dani 
le  pays,  décréter  le  rétablissement  des  constitutions,  sauf  à 
promettre  d*y  introduire  les  changements  que  la  nation  elle- 
même  réclamerait.  La  réponse  adressée  am  réfugiés  de  Lille 
était  conçue  en  termes  fagues,  qui  dissimulaient  mal  un  reftis, 
et  quand  plus  tard  (en  août)  le  prince  de  Kaunitz  eut  à  se 
prononcer  sur  le  rapport  des  gouTcmeurs  généraux,  il  leur 
manda  qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  de  négocier  sur  ce 
pied.  L'Aulricbe  venait  en  effet  de  fiire  la  paix  avec  la  Prusse, 
d'enlever  au  Congrès  son  dernier  espoir  d'intervention  étran- 
gère, et  elle  se  croyait  désormab. assex  assurée  du  succès^ 
pour  ne  pas  devoir  prendre,  vis-à-vis  du  parti  démocratique, 
des  engagements  formels. 

La  situation  resta  donc  l<i  même.  Dénoncés  à  leurs  compa- 
triotes comme  des  traîtres  '  qui  ne  rêvaient  que  pilla^jes  et 
massacres,  la  plupart  des  Voiickisles  favorisèrent  la  restaura- 
tion pour  be  venger  de  leurs  implacables  perséeuleurs,  el  dans 
la  persuasion  que  leur  parti  devait^  à  tout  prendre,  gagner  à 
un  changement.  Il  eu  est  cependant  qui  refusèrent  coustam- 

•  Le  préambule  d'un  édit  des  ÉCals  de  Brabant.  du  4  juillet  porlail  :  «  Le 
»  Cungrës  souverain  des  provinces  t>elgiques  unies  élaul  informé  que  les 
«  Iraitrct  et  les  eooemis  jurés  de  la  patrie.  Irrités  par  leurs  défliites,  cher» 
«  dMnl  encore  S  se  relever  et  S  se  venger  des  bons  et  fidèles  habitants  qui 

>  ont  si  cpurageusenent  résisté  à  leurs  vues  sinistres,  et  tftdient  de  boule- 

>  verser  tout  le  pays  pour  rouvrir  aux  Autrichiens .  dont  la  tuite  serait 
«  qtt*ils  feraient  une  irruption  avec  d'auUint  plus  dera5e,qué^'%oyanl  qu'ils 

•  ne  pourraient. jamais  tenir  h  s  hnivts  Bi  l|;es  sous  leur  tyrannie,  ils  assoii- 
«  viraient  leur  venijeancc  snr  vo>  pt-rsonnes  el  sur  vos  biens,  dévasleraienl 

•  votre  riciie  uiuisitun  ,  deiruirateul  vos  maisons,  aasassioeraient  vos 

•  irames  et  vot  entants,  piileraleot  vos  églises ,  empêcheraient  le  culte 

•  divin ,  pour  vous  détourner  par  ce  moyen  de  votre  sainte  rellalon , 

>  sachant  qu«c*est  la  main  de  Dieu  qui  vous  a  sauvés  de  Tesdavage;  en  un 
"  moi,qu*il8  mcltraicBt  tout  en  œuvre  pour  tolre  de  ces  belles  provinces  un 

•  lieu  de  dévastation...  Nous,  etc. 
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ment  de  traotiger  snr  la  quettioD  de  nodèpendanee  nationale, 
'  et  te  eontentèreot,  pour  toute  eooeenioo ,  de  rester  inaetift. 
Ils  oe  nous  sont  indiqués,  dans  le  rapport  adressé  aux  gott?er- 
nenrs  généraux,  que  par  la  dénomination  honorable  de  tétei 
exaltées  poursuivant  une  chimère.  Nous  avons  plus  d*une 
raison  de  croire  que  Yonek  fut  de  ce  nombre,  et  qu'on  se 
cacha  de  lui  pour  faire  les  propositions  dont  nous  venons  de 
dire  le  but  et  le  résultat*. 

■  Il  Ml  a  remarquer  qu*il  n*ctl  pM  ftiil  mcaUon  de  ces  propositions 
llaiis  les  Nuerdet  e  onsexdige  aenmêriUttgên ,  et  que  Vonck  semble  inptne 
ne  pas  coiinaiire  bien  précisément  la  mission  liv  Wildt  (voir  particulière- 
ment line  note  à  la  page  133).  .Nous  ajouterons  (jiu-  le  projet  de  consti- 
lutiou  juiul  au  rapport  de  Witdl,  s'éloignait  des  idées  républicaines  de 
Vondc. 


GUAPITRË  VI. 


IVéfjnr  l'a  fions  arec  l'ètranfjpr.  Sentiments  de  la  Prusse,  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Angleterre  envers  la  rérolution  hchie.  Conférences  et 
préliminaires  de  Jieichenbach.  ~  Le  congrès  s  adresse  u  la  F  rance, 
—  MémUmi  de  m*  démmnku.  —  Setsian  du  Congrès  renforcé.  —  JLm 
voMaint  tgfpeUi  à  l'armie.  —  GroiMde  4e  septembra.  ^  JMbafê 
mr  llnt initation  vertele.  —  Répoim  à  e»  éoctimma.  —  SitmKm  d» 
Bruselies.  —  Réplique  verbale  des  ministres  médiatewre.  —  Les  gêné- 
raur  consuUés  sur  l'opportunité  d'un  armistice.  —  MpammdilaMn 
du  Congrèe.  —  UUimaium  dê$  puiêsamcu  étnmgirt§. 


On  ne  peut  imputer  à  crime  au  parti  conservateur  d*avoir 
réclamé  l'appui  de  l'étranger,  mais  d'avoir  fait  de  cet  appai  la 
eooditiooesseotiellede  rindépeodance  nationale  :  les  promesses 
de  la  diplomatie  sont  UH^oar»  MMimiseï  à  dea  éveutualiléa,  qui 
eo  décident  ranoalatioii  ou  le  maintien. 

Des  trois  puissances  fSif  ondUes  à  la  révolution  belge,  la  Prusse 
ftit  celle  qui  montra  le  plus  de  chaleur.  Les  premières  inslrue- 
tlons  données  à  son  ambassadeur  en  Angleterre,  ne  tendaient 
i  rien  moins  qu'à  mettre  la  Belgique  en  état  de  s'ériger  en 
république,  et  de  s'associer  i  celle  des  sept  Provinces-Unies 
A  Londres,  Touverture  fut  accueillie  avec  froideur,  et  le  plé- 

•  Mêumi  dÊ9  négoeiahoiu  qmi  uecompùgnènnt  te  réfPoMhn  dee 
PtOrê-Boê  mêMehien»,  |>.  67. 
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1790  nipotentiaire  que  le  Congrès  y  envoya,  ne  se  vit  pas  mieux 
accnt'illi  que  Vander  i\ool  ne  l'avait  été  précédemment  Il  en 
devait  être  autrement  à  Berlin.  Le  ministre  Uertzberg  donna 
audience  aux  députés  belges,  qui  lui  remireatun  mémoire  des- 
tiné à  alarmer  le  cabinet  prussien,  en*lui  montrant  le  pays  prêt 
à  se  jeter  de  désespoir  dans  les  brat  de  la  Franee.  Ce  lont  les 
mêmes  idées  présentées  déjà  aux  méditations  de  la  cour  de  La 
Haye  :  Si  l*Empereur  parvient  à  établir  te  pouvoir  absolu  en 
Belgique,  l'équilibre  politique  est  gravement  oompromis;  les 
puissances  maritimes  et  la  Prusse  doivent  intervenir,  en  cas  de 
succès  de  l'insurrection,  pour  arrêter  de  concert  avec  les 
Belges,  une  forme  de  gouvernement  convenable  à  tons  les 
intérêts;  en  cas  de  non-réussite,  pour  réclamer  l'exécution  du 
traité  de  la  barrière*. 

Ce  système  s'adaptait  parfaitement  aux  vues  de  la  cour  de 
Berlin,  et  le  ministre  Hertzberg,  de  l'aveu  de  Frédéric-Guil- 
laume II ,  proposa  de  nouveau  aux  ooars  de  Londres  et  de  La 
Haye  de  reconnaître  Tindépendance  de  la  Belgique ,  si  ses 
efforts  pour  secouer  la  domination  autricbienne  étaient  cou- 
ronnés de  succès 

Le  cabinet  anglais  ne  voulut  pas  d'une  mesure  aussi  décidé- 
ment hostile  à  l'Aulriclie ,  el  se  conteiilii  de  donner  son  assen- 
timent à  un  projet  de  convention  rédigé  par  les  Étals-Généraux 
de  Hollande  :  les  trois  puissances  s'en{îageaient  à  ne  prendre, 
relativement  à  la  Belgique,  de  mesures  que  de  commun  accord, 
et  a  n'intervenir  que  si  elles  y  étaient  invitées  par  l'Empere.ir, 
ou  si  l'urgence  des  circonstances  le  réclamait;  elles  devaient  se 
concerter,  dans  le  cas  où  les  Belges  proclameraient  leur  indé- 
pendance et  qu'il  ne  restât  plus  d*es|ioir  de  les  ramener  à  la 
soumission,  pour  décider  s*il  y  avait  lieu  à  reconnaître  on  non 

•  iiésnmé,  etc..  p.  13^.  Co  ph-iiipolenliairi'  t  iail  h-  riiar*niis  de  Rodes. 

•  Ibid.,  p.  125.  Les  (It  iix  dt-piilcs  I»cI{j«'n  »  l;ui  til  ,MM.  O'IU'arii.  protes- 
fteiir  à  Louvaiii.  ei  le  comie  d«'  Hoeii-NeiircliAU'aii. 

'  Md.,  I».  1S5. 
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1790  eelle  Indépendance.  La  eoDfention  du  9  Janvier,  i  laquelle  la 

Prusse  accéda,  fut  conclue  suree  pied 

Dans  rintervîilh*  la  révolution  s'était  achevée,  et  la  cour  de 
Berlin  avait  fait  île  nouvelles  instances  auprès  des  deux  cabinets 
ses  alliés  :  Le  uiofuent  éfait  venu,  di.sail-elle.  de  reconnaître 
l'indépendance  delà  Belcique.  .sauf  à  lui  imposer  pour  condi- 
tions *>  de  se  donner  une  constitution  ferme  solide  et  con- 
«  forme  aux  intérêts  des  alliés,  d'après  un  concert  et  selon  leurs 
«  conseils,  de  se  former  un  élal  militaire  respectable  et  propre 
u  à  donner  de  la  confiance .  de  ne  point  contracter  de.s  liaisons 
«  avec  d'autres  puissances  qui  seraient  contraires  aux  intérêts 
«  des  alliés,  et  enfin  de  ré^jler  leur  commerce  d'une  ma- 

•  nière  qui  ne  fût  pas  contraire  aux  traités  subsistants,  et 
«  de  faire  avec  eux  des  liaisons  de  commerce  réciproquement 

•  utiles  \  n  Pour  empêcher  TAutricbe  d'envoyer  des  troupes 
en  Belgique,  on  eût  reeounii  des  représentations,  et  au  besoin 
kde$mê$ure» plu$ efficeices.  Il  fallait  aussi,  en  présence  deê 
dissensions  qui  s'annonçaient  en  Belgique,  appuyer  •>  le  parli 

•  qu'on  trouverait  le  plus  sûrement  porté  pour  l'indépendance 

•  et  pour  les  liaisons  suivies  avec  les  trois  puissances  alliées.  ■» 
Celle  note  ne  tarda  pas  à  être  suivie  de  deux  autres  où  le 
ministre  prussien,  argumeolanC  do  texte  nnéme  do  la  conven- 
tion du  9  janvier,  rédamait  une  prompte  décision  :  à  renlendre, 
la  France  était  sur  le  point  d'envahir  la  Belgique. 

A  La  Haye,  les  opinions  flottaient  indécises;  la  cour  stathou- 
dérienne  avait  à  cœur  de  se  venger  de  l'appui  prêté  aux 
patriotes  hollandais;  il  lui  imporlaii  d'aflUblir  la  poissanoe  de 
l'Autrielie,  et  de  ne  pas  laisser  les  Belges  conquérir  seuls  leur 

•  Celle  eoBveiillOD  w  trouve  daat  le  BéÊmmé  dn  mégoeUUiôns,  p.  149. 
■.  Gachard.  dans  ses  Documents  poiiiique$  et  diplomatigueê  {f.  953),  lui 
donne,  d'après  le  Mémoire  hintorique  pour  Fométr  Mênch,  la  dale 

du  10  janvier,  dat»-  qui  doit  ('Are  inexacte. 
'  Rètumé  des  négociations,  p.  146. 
'  OaUes  des  11  et  18  féf  rier.  ibid.,  p.  15i  el  1S8. 
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liberté  car  ils  n'eussent  pas  permis  qu'on  leur  imposât  des 
coîuiitiom  D'autre  part,  fournir  à  la  Belgique  les  moyens 
d'utiliser  ses  ressources  en  fe?orisaiit  l'établissemeat  de  son 
indépendance,  c'était  préparer  une  concurrence  ftineste  aux 
intérêts  mercantiles  des  Profinces- Unies,  qui  déjà  voyaient 
avec  crainte  les  États-Généraux  de  Bruxelli»  montrer  pour 
tagrandiÊsemeni  du  eommêree  un  empreêsêmeni  pré- 
coce et  mùiadroii  *.  Afin  d'éviter  ce  double  écueii ,  on  pro- 
posait d*unir  les  deux  pays^  de  manière  à  ne  faire  porter  la 
communauté  que  sur  la  Ucfcuse  territoriale  et  sur  les  relations 
extérieures. 

Certes,  l'idée  de  reconstituer  les  Pays-Bas  tels  (ju'iLs  existaient 
avant  Philippe  II,  idée  qui  prévalut  ?ingt-cinq  ans  plus  tard  au 
congrès  de  Vienne,  dut  sourire  à  un  grand  nombre  de  patrioles\ 
•  Mais  la  différence  de  religion  et  surtout  la  rivalité  commerciale 
en  rendaient  Texécution  difficile  ^  et  Tattitude  de  l'Angleterre 
empêcha  d*y  sonner  sérieusement. 

A  Londres,  en  effet,  on  se  montra  sourd  aux  sollicitations  de 
la  cour  de  Berlin  :  L'unique  but  que  doivent  se  proposer  les 
alliés,  répondit  le  ministère  britannique,  c'est  d'empêclierque 
le  pouvoir  absolu  ne  s'établisse  en  Belgique,  ou  que  la  France 
n'y  obtienne  une  influence  prépondérante;  et  de  ces  deux  sup- 
positions, nulle  n'est  à  craindre  pour  le  moment.  Les  États- 
Généraux  de  Hollande  finirent  par  se  ranger  à  celte  opinion. 

La  Prusse  n'insistait  aussi  vivement  que  parce  qu'elle  était 

•  itëtiiMé  tfM  fiéyocteMoiM,  p.  188. 

•  MA,,  p.  185.  Ce  passage  H\X  allusion  k  vm  décision  des  ftlats-Gén^ 
raux  de  truxeltes,  du  11  Janvier  1790,  pour  tormcr  dans  k»  proftnces  des 
OOnmiesioilS  diargées  de  rechercher  les  moyens  do  favoriser  et  d'a^^randir 
le  commerce  du  piys.  Voir  à  ce  sujet  le  XVI<-  Recueil  de  Feller.  p.  113. 

>  (:<>  système  fui  soutenu  par  Pant^Mir  d<>  la  RèpubiiqMe  Mgique,  livre 
auquel  se  rapporte  la  noie  VllI  ;i  la  tin  <lti  volume. 

^  Dans  une  lettre  du  iiaron  de  Feitz.  qui  parle  d'un  projet  de  réunir  la 
Belgique  et  la  Hollande  sous  un  même  stathouder,  ou  d'ériger  dans  le  pre- 
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1790  décidée  è  rompre  afee  rAotricbe;  un  traHé  veoail  d'être  eon- 
elo  par  elle  a?ee  la  Turquie  ^  et  la  guerre  devait  en  suivre  la 
ratification.  Avant  de  donner  sa  signature ,  Frédéric-GuiU 
borne  II  désirait  s'assurer  la  coopération  des  deux  puissances 
maritimes,  qui  se  fussent  associées  à  son  système  en  reconnais- 
sant l'indépendance  d'un  pays  dont  la  cour  de  Vienne  réclamait 
la  souveraineté.  Or,  on  ne  voulait  d'une  guerre  semblable  ni  à 
La  Haye,  ni  surtout  à  Londres;  l'Angleterre  avait  intérêt  à 
maintenir  puissantes  TAutrictie  et  la  Turquie.  La  mort  de 
Joseph  II,  qui  survint  à  cette  époque,  ouvrit  les  voies  à  une 
politique  de  conciliation.  Dès  son  avènement,  Léopold,  con- 
naissant les  préventions  du  chef  de  la  diplomatie  autri- 
chienne '  contre  la  Prusse,  se  mit  en  correspondance  directe 
avec  Frédéric-Guillaume  II,  lui  manifesta  les  intentions  les  plus 
pacifiques ,  et  s'attacha  à  l'effrayer  sur  les  conséquences  que 
devait  avoir  pour  l'Europe  entière  la  situation  de  la  France. 
Après  deux  mois  de  négociations,  grâce  à  l'intervention  du 
cabinet  anglais,  on  convint  d'un  armistice  entre  l'Autriche  et  la 
ttjmt.  Turquie,  et  des  conférences  s'ouvrirent  à  Reichenbach,  pour 
arrêter  les  iMses  d'un  traité  destiné  à  récoodller  les  deux  puis- 
sances. 

La  réf  oloticn  belge  ne  devait  pas  eompter  sor  de  fervents 

mier  de  ces  deux  pays  un  staUioiidéral  particulier  pour  le  fils  cadet  du 
prince  d'Orange .  et  qui  signale  la  comtesse  de  M^Tode  comme  intriguant 
fortement  à  La  Haye  dans  c«  but,  on  lit  :  Il  entrait  dans  cet  arrangement 
-  différents  points  conceroaot  le  commerce ,  tels  qu*uue  cbanlire  de  la 
«  eompsgaie  des  Indes  à  Osleode,  VwKwmlnn  de  l*IsciDt  avec  eerlaincs 

•  entraves  lÉVOTaMes  à  la  ville  d*Amtltrdan...  Le*  conUècenoee  ont  été 
suivies  de  mémoires  et  de  blllels«  mais  font  cela  n*a  pas  fait  grand  effet; 

•  il  existe  une  jalousie  de  commerce  entre  la  Hollande  et  le  Brabant,  qui 
seule  suffirait  i)Our  rendre  toute  réunion  impossible.  On  s'en  explique 

>.  ouvprit  inent  ici  sur  ce  pied,  et  bien  plus  encore  à  Amsterdam,  à  Dor- 

•  drechi  et  dans  les  autres  villes  commervantes  de  la  province.  »  Arthivu 
dii'itat. 

*  Le  prince  de  Kannlls. 
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1790  défenseurs.  La  Prusie  eUe-méme,  qui  Tavait  si  eiunideaieDt 
appuyée,  eu  fit  aisémeot  le  sacrifice;  elle  se  eontenla  de  la  pro- 
metse  d'une  anmistie  et  de  celle  du  maintien  des  eonstîtations*. 
L'Angleterre  et  la  Hollande  se  juignirenti  elle,  pour  demander 
que  la  Belgique  fût  comprise  dans  l'armistiee admis  i  l'égard  de 
la  Forte.  L'Aatrldie  s*y  refusa ,  alléguant  qu'il  était  contre  sa 
dignité  de  traiter  de  puissance  à  puissance  avec  des  sujets 
rebelles.  Cependant,  pour  adoucir  le  coup,  elle  se  montra  dis- 
posée à  céder  le  terrain  que  lui  avait  f.iil  gagner  le  Iraité  de 
Fontainebleau  à  consentir  au  renouvellemenl  de  cet  odieux 
traité  de  Vienne  ^  que  ravidité  mercantile  de  nos  voisins  avait 
obtenu  de  la  faiblesse  et  de  l'incurie  de  Charles  VI  ^  ;  elle 
donna  aussi  ù  entendre  que^  si  les  négociations  à  entamer  avec 
ICK  Beiges  marchaient  convenablement,  on  pourrait  suspendre 
la  marche  des  troupes  *. 

Le  Congrès  n'eut  connaissance  que  des  actes  qu'on  ne  voulut 
pas  lui  celer.  Ainsi  on  lui  cacha  Ih  convention  du  9  janvier, 
tandis  qu'on  prolongeait  ses  ilhisions^  en  lui  communiquant  les 
notes  diplomatiques  où  la  cour  de  Berlin  insistait  auprès  de 
ses  alliés,  pour  les  engager  à  reconnaître  l'indépendance  de  la 
Belgique.  Toutefois^  les  avertissements  ne  lui  manquèrent  pas  ; 
dés  le  mois  d'avril  on  déclara  ^  de  la  part  de  rAngleierre  et  de 

•  El  comme  Sa  Majesté  Prussienne  avait  assuri^c|tic.  loin  de  vouloir  mettre 

•  obstacle  i  la  rentrée  des  Pays-Bas  sous  la  domination  autrichienne,  elle 
«  7  cMlribuerali  au  eontnire  de  won  mieux,  i  eooéitloii  que  l*ïinctcmie 
■  ooDftitiitloa  leur  leralt  reiulae,  et  garantie  par  les  palataBoea  mariliiBes 

«  et  la  Prusse ,  les  plénipotentiaires  sont  chargés  de  oonfenir  aimi  sur  ce 

•  point.  «  Résumé  des  nègodationê ,  p.  391 . 

'  CVst  le  traité  qui  termina  la  querelle  élevée  entre  Joseph  II  et  la  Hol- 
lande. La  tîn  de  notre  Introduction  en  donne  le  résumé. 

'  Il  consacra  la  suppression  de  la  compagnie  d'Oslende. 

4  Voir  au  sujet  de^ees  ooncenlons  promises  par  la  cour  de  Vienne,  le 
JMsiMié  «fe»  mèiMiaÊiem,  p.  SOK. 

•  ikid.,  p.  MS. 
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m  la  HollaDde ,  à  ton  envoyé  à  La  Haye  %  qa*il  leraH  piudent  de 
•e  ménager  un  aeeommodeaient  honorable  avee  Léopold 
Cétait  le  parti  le  plus  eonvenable,  et  peul-élre  eûMl  été  adopté, 
uns  la  crainte  d*encourir  Timpopularité  qui  s'attachait  à  toute 

idée  de  restaurution. 

• 

Quoique  la  paix  De  fût  plus  douteuse  à  Tépoquc  où  s'ouvn- 
renl  les  conférences  de  Reichenbach,  il  fallut  aux  nc{;ociatejii  s 
un  mois  pour  s'entendre.  La  Prusse  voulait  se  faire  payer 
l'abandon  de  la  révolution  belge,  et  elle  réclamait  de  l'Autriche 
une  cession  territoriale,  qui  lui  eût  procuré  les  moyens  d'obte> 
nir  de  la  Pologne  les  villes  de  Thom  et  de  Dantiig.  Léopold  pré- 
vit le  refroidissement  que  eette  demande  amena  bientôt  entre  les 
eoors  de  Londres  et  de  Berlin,  et  se  refusa  à  la  eession.  Enfin, 
la  Protse  fléefait,  et  oneonvint  des  bases  de  la  paix  i  eoneinre 
entrerAutrieheet  la  Turquie.  Quant  à  la  Belgique,  il  résulte 
des  déclarations  échangées  à  cette  occasion^  que  les  puissances 
de  la  triple  ;i!linnce  promirent  de  concourir  à  la  faire  rentrer 
sous  la  domination  de  Léopold,  et  que  ce  dernier  s'en{T;agea.  si 
la  soumission  était  volontaire,  à  publier  une  amnistie  ijern^i  ale, 
et  à  faire  quelques  concessions  qui  ne  devaient  pas  altérer 
essentiellement  la  constitution,  telle  qu'elle  était  au  commen- 
cement du  régne  de  Jos^  II  ;  le  monarque  annonçait  l'inten- 
tion, pour  donner  pha  d'effloneiié  aium  muwn»  eonoi- 
Hmioireê  des  eoors  alliées  dont  il  admettait  la  médiation , 
d'envoyer  en  Belgique  un  corps  d'armée  qoll  pouvait  désormais 

•  Le  docteur  Van  Leempoel,  professeur  à  Loiivain 

'  "  M.  Kempsnn.  ci-devaiil  secrtlaire  d'ambassiid»-  d'An(;lett'rrt'.  écrivait 

•  (le  14  avril)  de  La  IIay«'  le  l)aroi)  de  Fellz.  a  fail  ((iltndrt'  à  L«»'iiipoel 
••  qu'il  avfrlissf  ses  roinmetlanls  de  s'accommoder  av«T  la  maison  d'Au- 
^  triche;  que  leile  était  la  résolution  de  l'Anglelerrc  el  de  la  République, 
«  loin  de  vouloir  reconnailre  l'indépendance.  »•  Gachard,  DocWn€tU$ poU- 
Hfueê  el  diplomatiques,  p.  367.  Quelques  jours  auparavant,  à  en  croire 
enceft  de  Fettg,  Van  Leempoel  avait  reconnu  «  que  les  insnrgrnU  ne  pour- 
«  nkni  Mre  nieux  que  4*aoeepter  les  |»ro|KMitions  de  8a  Majesté,  et  de  se 

*  «émiser,  sur  cette  hase,  un  bon  afeommodemenl.  •  /M.,  p.  MS. 
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1700  IransporCer  du  Danube  sur  la  Meuse   «  Le  temps  qu'il  fiiudra 
«  è  ee«  troupes  pour  arri?er,  diiait-on  daos  une  note  adrcstée 
»MAt.  «  quelques  Jours  après  aux  Etats-Généraiiz  de  Hollande,  four- 
•I  Dira  nnlnfemlle  assex  considérable,  pour  qtt*oo  puisse  juger 

•  jiisqiie4à  de  la  possibilité  d'un  arrangement  amiable;  leur 
'«  présence  sur  les  lieux  sera  de  nécessité  absolue,  au  cas  qu'il 
•>  devienne  impossible;  et.  dans  toutes  les  supposilions,  la 
•«  détermination  de  leur  envoi  ne  poun  a  qu'y  contribuer  essen- 
«  tiellemcnt^  en  achevant  de  détruire  les  illusions  que  les  mal- 
"  intentionnés  pourraient  continuer  d'entretenir  parmi  les 
«  sujets  égarés  » 

A  la  lecture  des  préliminaires  de  Reichenbach,  toutes  les  illu 
sions  durent  cesser  en  Belgique.  Le  coup  fut  d'autant  plus  rude, 
(jue  l'on  y  avait  pris  fort  au  sérieux  les  promesses  d'interTcn- 
tion  \  et  que,  la  veille  encore ,  le  cabinet  sfathoudérien  s'épui- 
sait en  hypocrites  protestations  ^.  Jamais  aussi  on  ne  vit  cré- 

•  Les  pi^crs  rolativps  aux  préliminaires  de  Reidietihacli  w  Irouvent  dans 
le  Résumé  des  itegociatiom,  p.  397,  et  dans  Gactiard,  Documenté  politi- 
ques et  diplomatiques,  p.  271). 

*  Aétumé  été  nàgodaUam,  p.  SI3. 

*  On  Ht  à  la  fin  dn  no  du  l<r  Juin  étPJmi  deê  iMgêi  :  •  Je  suis  accablé, 
«  cfa«r  lecteur,  par  la  nulliUide  dlicvremcs  nouveUes.  Abondance  de 

«  biens  ne  nuit  pas.  Je  les  renvoie  k  Tordinaire  prochain ,  si  elles  coDser- 
-  veul  jusqu'alors  l«Mir  fraiclieur.  Il  feut  pourtant  que  j'ouvre  le  sao.  <•(  que 
«  jo  v(Mis  CM  (loiiiic  uiH'  |)Our  la  bonru*  bouch*- .  niais  ctilc-l;»  vaut  bien 
«  lontcs  les  aulres.  C'est...  c'est  que  le  roi  de  Prusse  propose  pour  condi- 
»  Uonsde  paix  :  1»  que  le  rui  Léopold  rende  toutes  les  prises  sur  le  Turc; 

•  9*  qu*il  raiUlue  aux  Polonais  les  royaumes  de  Golflete  et  de  Lodonérie  ; 
>  et  la  troisième  {mêttêB^am  à  gmiou»  pmtr  VttUmtâM)^  c*est  oo*il 
«  aacoausissi  LnaalniiaAJiCB  na  aatsae.  Disi,  »  U  fin  de  rartide  cal 
Imprimé  avec  ces  lettres  italiques  et  capitales. 

•  Un  agent  secret  de  TAutriche  écrivait,  le  2  juillet,  de  La  Haye  aux  gou 
verneurs  généraux  :  <  Mes  notions  sûres  du  moment  portent  que,  de  ce 
a  côté-ci,  l'on  continue  de  rassurer  sous  main  le  parti  dominant  dans  les 
a  provinces  l)elgiques,  et  c'est  d'après  ces  assurances  el  instigations  que  le 
«  ioi-disaot  GongrCs  souverain  à  Bruxelles  penévèie  dans  son  opiniâtreté, 
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1790  (lulilé  semblable  ù  celle  de  nos  hommes  d'état  :  iU  accueillirent 
comme  possibles  les  idées  les  moios  réalisables,  el  dépensèrent 
en  pure  perte  des  sommes  importantes,  pour  acheter  dans  les 
cours  étrangères  des  diplomates  qui  acceptèrent  leurs  dons  et 
se  moquèrent  d*eux  ;  ils  mirent  un  soin  excessif  i  ne  pas  di?nl- 
gner  leurs  négociations,  et  leurs  décisions  les  plus  secrètes 
étalent  connues  de  TAutricbe  * ,  i  qui  les  représentant*  mêmes 
des  puissances  étrangères  tenaient  lieu  d'espions  '.  Le  Congrès 

■  et  met  tout  en  œuvre  pour  se  maintenir,  Msant  publier  par  les  gazelles 
«  que  l*<Hi  a  des  interaïaUofiteertaines  au  sqjel  du  lUMès  d«s  n^godaUont 
•*  éUvngim  ea  ISit eur  des  Mgfs,  an  potot  que  l*oa  peut  se  flatter  de  deve- 

-  nir  un  peuple  libre.  •  JreUmm  é»  l'ÉUii. 

•  On  lit,  dans  une  lettre  adressée  aux  gouverneurs  généraux  par  un  de 
leurs  agents,  ces  miniilieux  dt'tails  :    II  tsl  certain  que  Van  Eupen  coiuluit 

toute  la  inacliirie;  c'est  lui  seul  qui  conduit  toute  la  correspondance 
>  externe.  11  se  lient  dans  un  cabinet  particulier  qui  communique  avec  la 
salle  du  Congrès,  taudis  que  Vander  Noot  veille  à  tout  ce  qui  se  passe  et 

•  te  fait  dans  la  salle  néme.  Us  abbés  qui  y  figurent,  sont  r^lttrement 

-  du  parti  de  Van  Eupen  et  de  Vander  Noot.  Le»  députés  sécnUert  sont  par> 
<•  Ibis  partagés  d'opinion,  mais  il  est  rare  que  les  opposants  remportent... 

•  Il  y  a  trois  semaines  que,  SOUS  la  pr»^sidence  de  M.  de  Haverskercke,  Van 

•  Eupen  exij;ea  de  tous  les  membres  présents  au  Congrès  le  serinent  de  ne 
»  pas  révéler  Tdhjet  qu'il  allait  proposer,  et  qu'il  avait  déjà  ,  dil-il .  conlie 

-  à  M.  le  président.  Cette  proposilion  consistait  à  être  autorisé,  pour  l'hon- 

•  neur  et  la  prospérité  de  la  république,  à  faire  usage  secrètement  d*une 

-  somme  de  800,000  florins  sans  être  obligé  d*en  constater  remploi. 

-  1.  de  Baverskercke  convint  de  la  confldence  qu^  Van  Eupen  lui  avait 

•  IMte,     TaflUre  passa.  Mais  quelques  membres  du  Congrès,  sachant 

•  que  Van  Eupen  manœuvre  ou  qu'il  aÉFecte  de  manœuvrer  constamment 

-  dans  les  cours  étrangères,  ont  cru  apercevoir  dans  les  propos  sédui- 
»  sauts  et  entortillés  de  leur  secrétaire  d'étal,  qu'il  n'excepte  pas  même 
«  le  cabinet  de  Vienne  de  ses  corruptions...  »  Archives  de  l'ÉkU.  On  voit 
que  le  Congrès  avait  aussi  ses  fimdê  tecrvtê. 

•  De  ¥elts  écrivait  de  La  Haye  :  «  Le  ministre  de  Russie,  qui  a  envoyé  à 

•  iruxelles  son  secrétaire,  pour  découvrir  l'état  des  choses  et  tes  disposi- 

•  tiens  des  esprits ,  informe  que  tous  les  jours  le  parti  de  Tautorité  royale 

•  bit  des  progrès  sensibles.  •  Jrchive*  fie  l'ÉUU. 
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1790  se  plaignit  amèrement  de  ce  perfide  abandon  ;  sa  lettre  à  Fré- 
dérie-Guillaame  II  \  rérèie  de  nouveau  cette  politique  sans 
dignité  que  Vander  Noot  avait  si  mallienreusement  imprimée 

aux  négociations  :  la  Belgique  possède  un  sol  riche;  elle  ne 
demande  qu'à  le  cultiver  en  paix,  et  renoncerait  volontiers  aux 
avantages  que  lui  procurerait  le  comiiKM  ce  \  Ces  lamentations 
obtinrent  pour  réponse  que  la  cour  de  Berlin  n'avait  i)as  pris 
rengagement  de  soutenir  la  révolution,  et  quVIle  ne  pouvait 
mieux  prouver  ses  sentiments  d'affection  pour  les  Belges,  qu'en 
offrant  sa  médiation  dans  un  arrangement  à  conclure  avec  TAu- 
tricbe  K  Le  cabinet  de  La  Haye  tint  le  même  langage  <  ;  et  le 
ministère  britanniqae,  à  qui,  pour  l'eflVayer,  on  présenta  comme 
possible  rintenrention  française ,  répondit  par  la  menace  de 
Joindre  en  ce  cas  ses  troupes  à  celles  de  TAutricbe 

D'abord  on  tenta  de  donner  le  change  au  peuple,  en  débitant 
que  les  renseignements  obtenus  sur  le  contenu  des  prélimi- 
naires étaient  obscurs,  contradictoires;  que  d'ailleurs  il  était 
douteux  qu'ils  fussent  suivis  d'un  traité  définitif.  Il  fallut  bien 
enfin  dire  la  vérité,  et  reconnaître  qu'il  ne  restait  plus  à  la  Bel- 
gique de  secours  à  attendre  que  d'elle-même  ^.  Ce  fut  l'objet 


■  Bile  te  trouve  dans  le  Héêtimè  dn  nègodoHoni,  p.  SOS. 

*  «  Nous  ne  susciterons  ims,  dit  le  Congrès,  la  crainte  de  nos  voisins ,  ni 

•  leur  envie  ;  nos  ricbesses  sont  dans  notre  sein  ;  un  commeroe  plus  él«ndu 
«  serait  notre  ruine  ;  les  fruits  de  notre  sol,  dont  nous  ne  consommons  qu*un 

•  tiers,  bien  administrés ,  suffiront  toujours  pour  nous  enrichir,  sans  cou- 

•  rir  les  dangers  de  la  mer,  et  sans  autre  commerce  que  celui  que  la  pos- 
<•  <;o<;ston  nous  donne.  >  Jbid,,  p.  305. 

'  Jhid.,  p.  300. 

4  Voir  ui)«'  conversation  «nlre  Vao  £upen  el  le  grand  pensionnaire  Vande 
Splegel.  Ibid..  |».  313. 
'  Gacliai  d,  Doctimenls  })olitiqucs  et  diplomaliquetf  p.  818. 

*  «  Cela  n'empêcha  pas  le  Frai  Brabançon  d'écrire  encore  le  90  aoiit  :  •  Il 
«  est  certain,  malgré  les  trompettes  des  gazettes ,  que  le  roi  de  Prusse  n*a 
«  rien  moins  qn^bandonné  les  Idges,  et  que,  malgré  les  préUminaires 
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17M  d'one  cominuniealioii  du  Congrès  aux  £laU  des  profioees:  elle 
"  tendait  à  stimuler  le  rtle,  par  la  perspective  des  dangers  que 
courait  findépendanee  nationale.  Les  désastres  du  mois  de  mal 
avaient  dissipé  une  sécurité  ftineste  ;  la  publication  des  préli- 
minaires parut  rendre  au  patriotisme  sa  première  ferveur.  La 
souscription  ouverte  depuis  plusieurs  mois  se  remplit,  de  nom- 
breux dons  en  canons  et  en  argent  arrivèrent  à  Bruxelles  * ,  et 
l'attention  se  porta  enftn  sur  ta  défènse  du  territoire.  Cétait  y 
songer  un  peu  terd.Siz  mois  avaient  été  perdus  en  vaines  négo- 
ciations, et  Tannée  belge,  mal  conduite^  était  moins  avancée 
qu'au  début  de  la  révolution,  alors  que  le  concert  de  toutes  les 
o[)inions  suppléait,  jusqu'à  certain  point,  à  la  tactique  et  à  la 
discipline. 

Abandonné  par  la  Prusse  et  par  les  deux  puissances  ma- 
ritimes »,  le  Congrès  fit  des  efforts  sérieux  pour  obtenir 
l'appui  de  la  France.  La  tentative  ne  fut  pas  heureuse,  et  ne 
pouvait  l'élre.  Des  deux  opinions  qui  partageaient  l'assemblée 
nationale,  nulle  n'était  favorable  à  la  révolution  belge.  Les 

«  Bigois  à  Rddieiibaeli,  U  ne  s*agit  nuUemail  de  reconnaître  leiprétendm 

•  droits  du  roi  Léopold  à  la  «ouveraineté  de  la  Belgique.  • 

•  On  se  ferait  difldiement  une  idée  du  nombre  de  ees  dons,  qui  étaient 

apportés  processionnHIemenl  au  Conférés;  tous  les  ^tals.  (otites  les  condi- 
tions à  |>en  près  furent  représentés  ;  les  cuisinières  de  Bruxelles  se  cotisèrent 
pour  offrir  une  somme  de  DOO  Horins.  Il  y  eut  sans  doute  quelques  contri- 
butions peu  volontaires,  mais  ce  fut  le  petit  nombre.  On  trouve  dans  les 
collecUous  du  temps  plusieurs  comptes  rendus  de  ces  processions  palrio- 
Uques. 

*  «  Je  suis  assuré,  écrivait  le  17  août  De  Felti  dans  une  lettre  cfaUfirée, 

•  qn*on  a  parié  clair  à  Tan  Bnpeo ,  que  rambatiadenr  d'Angleterre  lut  a 

•  même  fait  une  mauvaise  plaisanterie ,  mais  qu*i!  ne  s*est  pas  déconte- 

•  nancé  :  on  lui  a  offert  de  travailler  à  faire  obtenir  des  coiidiUons  favo- 
■  rables  ;  il  a  répondu,  que  depuis  six  mois,  le  roi  en  offrait  sans  la  médiation 
«  de  persnrjrie.  mais  que  l.i  résolution  élait  prise  de  se  défendre  Jusqu'à 

•  l'exlrcmil»:  pour  avoir  riudtpendance  ;  il  a  éUlc  les  forces  des  Pays- 

•  ias  ;  il  est  endoctriné  par  leiecréCairedu  grand  pensionnaire.  •  JreMtm 
de  rÉiat. 
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1790  royalistes  eussent  voulu,  chez  eux,  le  triomphe  des  idées  que 
défendait  le  (Congrès  i  mais  soutenir  rinsurrectiori  à  Bruxelles, 
c'eût  été  la  légitimer  à  Paris,  et  la  restauration  en  Belgique 
était,  à  leurs  yeux,  le  pont  par  oU  elle  devait  pénétrer  en 
France.  Leurs  adversaires  avaient  à  défendre  un  principe  eom- 
mun  :  mais  pouvaient-ils  soutenir,  chez  nous,  la  cause  de  ces 
privilégiés,  qu'ils  poursuivaient  si  vivement  par  leur  décrets  *. 
Dans  les  rangs  des  ré[)ublicains,  peu  nombreux  encore  alors, 
il  s*éleva  quelques  voix  favorables,  qui  poussaient  à  la  guerre 
parce  qu'elles  en  attendaient  le  renversement  de  la  royauté. 
Les  partisans  de  la  monarchie  constitutionnelle  trouvèrent  là 
un  motif  de  plus  pour  user  de  circonspection,  dans  des  rapports 
qui  pouvaient  amener  une  rupture  avec  l'Autricbe. 

Quoique  le  parti  dominant  en  Belgique,  aveuglé  par  les 
assurances  flatieuses  qui  lui  arrivaient  journellement  de  La 
Haye  et  de  Berlin,  atlachAt  dans  le  principe  peu  d'importance 
à  Tatlitude  que  prendrait  la  France  à  son  égard,  il  chercha 
néanmoins  à  se  mettre  en  rapport  avec  le  ministère  de 
Louis  XVI  et  avec  la  Constituante.  Dès  le  mois  de  Janvier, 
Vander  Noot  s*était  aventuré  à  adresser,  en  sa  qualité  d*agent 
plénipotentiaire  du  peuple  brabançon,  son  manifeste  au  mo- 
narque français,  qui  enjoignit  de  renvoyer  le  paquet  sans  rou- 
vrir. Dans  le  mois  de  mars,  dmtm  parÛcuHtrs  brabançons  * 
se  présentèrent,  porteurs  de  lettres  du  Congrès  pour  le  roi  et 
pour  le  président  de  rassemblée  nationale.  Louis  XYl  refusa 


•  Les  senUmenU  des  deux  pmtis,  à  ré^rd  de  la  révoluUon  belge,  se  rivè- 
Icnl  par  le  langage  de  leurs  journaux  ;  ainsi,  il  y  a  autant  de  nurarals  vou- 
loir dans  les  Jelêi  «les  Jpàtn»  que  dans  le  Momitmr. 

*  Ce  sont  les  expreaiioni  mêmes  du  Moniteur.  Le  Congrès  envoya  à 
diverses  époques  à  Paris,  en  qualité  de  députés,  MM.  le  comte  de  Thiennes, 
de  llaverskiTcli»'  el  Gendel)ien.  l/avocat  Torfs,  un  des  signatairos  d»- 
Tadrme  du  15  mars,  les  y  précéda,  à  une  épo<|iie  tni  la  rupture  n'avait  pa» 
encore  éclaté  entre  les  conservateurs  et  les  pru|;ressifs. 


yi. jd  by  Google 


CUAPITHE  SIXIÈME.  167 

1790  encore  celle  qui  lui  était  destinée,  et  le  président  demanda  à 
rassemblée  dé  lui  prescrire  la  conduite  à  tenir. 

Sur  cette  communication .  I^foyette  prononça  un  discours 
i|ti{  mérite  d'être  reproduit  :  «  Il  n'est,  dit-il,  aucun  Français, 
<  aucun  nmi  de  la  liberté  qui  ne  doive  .111  peuple  belgique  des 
vœux  et  des  éloges.  Mais  on  doit,  au  sujet  des  lettres  dont 

•  il  s'agit .  examiner  deux  choses  :  à  qui  sont-elles  adressées, 
'  et  par  qui  ?  Elles  sont  écrites  au  cor[>s  coiisliluanl  de  France, 
■  j).ir  un  (Congrès  que  je  respecte,  mais  qui  ne  me  parait  pas 

•  avoir  tous  les  caractères  qui  émanent  de  la  puissance  son- 

•  veraine  du  peuple.  Toute  corporation,  tout  despote,  en 

•  «  agitant,  ne  fera  que  hâter  la  révolution  qui  l'attend,  et  qui 
•«  doit  opérer  sa  ruine.  N'en  doutons  pas ,  la  liberté  reprendra 
«  ses  droits  sur  les  hommes.  Renvoyons  au  roi  la  détermina- 
«  tion  que  demande  la  circonstance  actuelle:  le  roi  des  Fran- 

•  rais,  restaurateur  de  la  liberté,  ne  nous  égarera  pas.  » 
Lafàyette  fit  ensuite  une  proposition  formelle  dans  ce  sens, 

et  tout  ce  que  nous  apprend  le  Moniteurj  c'est  que  rassem- 
blée, aprèêde  longueê  et  tumuliueuseg  agitatims,  décréta 
de  passer  à  Tordre  du  Jour  *. 

Un  Joomaliste,  qui  occupait  une  haute  position  dans  la 
presse  parisienne,  et  qui,  en  sa  qualité  de  républicain,  se  pro- 
nonça Tivement  contre  cette  décision,  nous  a  transmis  quelques 
détails  qui  comblent  en  partie  la  lacune  de  la  fouille  officielle. 
Camille  Desmoulins,  nous  apprend  que  Péthion  et  Dupont 
de  Nemours  parlèrent  contre  la  motion  de  Lafoyette  ;  U  mani- 
foste  son  étonnement  de  ce  que  ce  dernier  fftt  ?enu,  contre  son 
habitude,  de  bonne  heure  à  l'assemblée;  il  dit  que  c'était  un 
coup  monté,  une  embuscade  dressée ,  et  qu'on  foulait  empor^ 
1er  le  décret  avant  TarriTée  des  grands  orateurs  de  la  gauche  ; 
il  ne  fellait,  ajoute-t-il,  examiner  que  ce  point  :  un  peuple  écri- 

'  Celle  séance  eut  lieu  ie  17  mars}  on  la  trouve  à  sa  date  dans  le  Moni- 
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1790  vant  à  un  antre  peuple  ;  il  trouve  qu'au  tieu  de  s'en  rapporter 
au  beau-frère  du  tyran  déÊrôné  dee  Belges,  on  eût  dû 
examiner  les  pouvoirs  des  députés,  et  «  qu'il  est  incroyable  que 
«  M.  de  Lafayette^  qui  est  si  aflFaible,  qui  a  toujours  le  chapeau 
M  à  la  main  et  salue  tout  le  monde,  ait  fait  à  deux  envoyés 
«  d'une  nation  l'impolitesse  de  les  mettre  hors  de  Tas^icuiblée 
«  nationale  par  les  épaules  '.  »• 

L'influence  des  Vonckistes ,  poursuivis  en  ce  moment-là 
même  à  Bruxelles,  perce  à  travers  les  expressions  quelque  peu 
.  amphigouriques  doni  T.af.iyette  entoura  sa  motion;  elle  se 
révèle  mieux  encore  dans  une  ré|)onse  qu'il  fil.  peu  de  semaines 
après,  à  une  lettre  du  Congrès.  Le  document  est  rempli  de  ces 
vagues  prolestntions  (pii  nVnga[;enlà  rien;  mais  en  approuvant 
la  conduite  des  Klats  de  Flandre,  qui  avaient  déclaré  s  alti  ibuer 
la  souveraineté  seulement  par  provision^  Lafayette  donnait 
assez  clairement  à  entendre  que  l'existence  du  Congrès  n'avait 
à  ses  yeux  rien  de  légitime  *.  Ses  relations  avec  les  Vonckistes 
sont  démontrées.  Peut-être  agit-il  dans>rintérétdu  projet  conçu 
par  le  ministre  Mootmorin  de  se  débarrasser  du  duc  d'Orléans, 

•  Mtfdutityn*  de  France  el  tfe  Brabant,  n»  la. 

*  Voici  cette  lettre,  qui  porte  la  date  du  7  avril ,  et  que  I*areliiviste 
Gaeliard  à  publiée,  il  y  a  quelques  années,  dans  le  journal  VÉmÊme^^eUcm  : 

«  Messieurs,  j*ai  reçu  avec  une  vive  st  risibilité  les  marques  de  confiance  et 

«  de  l»onl«''  dont  VOUS  aver  d.iii;tii  nrhonorer.  M.  te  comte  de  Tlilennes  el 
«  M.  Torf's  vdiisauroiil  sûrt'mt'iit  iiifcirmi-  du  vif  inttTi't  <|iic  jt-  prends  à  !<i 

liluTlé  Ix'Igique,  et  du  Ijonliour  <iiic  j'éprouverais  a  pouvoir  y  contribuer. 

La  nation  française  connaît  trop  le  prix  de  ce  premier  des  biens,  pour  que 

•  jamais  elle  puisse  en  gêner  Texercice  chex  ses  voisins,  ou  voir  avec 

•  indifférence  que  d*autres  puissances  voulussent  y  apporter  des  obstadcs 
«  de  quelque  nature  qu*ils  puissent  être.  Mon  vœu  personnel  a  toi^ours  été 
«  de  voir  tous  les  peuples  du  monde  jouir  de  leurs  droits  trop  longtemps 
«  ustirpés  .  et  se  donner  la  ronstitntion  qtii  convient  le  mieux  à  leur  situa- 
.  lion.  D'nprès  ees  pririripo.  je  n'ai  pu  voir,  sans  un  vif  intérêt,  la  niarclie 
"  que  les  Klalsde  Flandre  ont  adoptée,  et  ce  sentiment  m'est  inhpiré  par  un 
«  «èle  ardent  pour  lu  prospérité  el  le  iHMilieurdu  peuple  belgique.  • 
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1790  en  loi  élevant  un  trdne  en  Belgique  Les  doeumenU  lignalenU 
paroi  les  émisMires  eoToyés  dans  ce  but  â  Bruielles ,  H.  de 
Sémonvillc.  qui,  par  ton  élourderie  et  la  légèreté  de  son  carac- 
tère, eût  rendu  le  projet  ineiécutable,  s'il  ne  TeAt  été  de  lui- 
même  *. 

Les  négociations  de  Reichenbach  modifièrent  les  dispositions 
des  constitulionnels  français  *î  lï'jîard  du  Congrès.  On  sut  ù 
Paris  que  les  puissances  élrangéres  se  pr(^occupaieul  vivement 
de  la  situation  de  la  France,  et  que  Léopold  envisageait  le  réla- 
blissemeni  «le  son  pouvoir  en  Bt'ii;i(jue  comme  un  iireniier 
secours  fourni  à  Louis  XVI  \  Il  importait  de  se  prémunir 
contre  une  coalition  qui  dès  lors  était  à  prévoir,  et  les  députés 
belges  virent  accueillir  leurs  instances  avec  plus  de  faveur  que 
précédemment.  On  imposa  comme  condition  essentielle  la 
réconciliation  avec  les  Vonckislcs;  l'entrevue  de  Douai  eut  lieu, 
et  Dumouriez.  aloi  s  colonel  et  attaché  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ^  vint  en  Belgique,  pour  s'assurer  s'il  y  existait  des 
moyens  de  neutraliser  l'influence  contre-révolutionnaire  de 
TAutricbe  en  France.  Il  fut  présenté  au  Congrès,  et  le  trouva 
au-dessous  de  la  confianee  du  peuple  :  Yander  Noot  lui  parut 

•  Sar  ce  projet,  voir  entre  autrei  :  riêpoUHquê  tê  privéê  du  général 
DmnomriêM,  vol.  i ,  p.  89;  etCapeAgue,  l'JSurvpe  pmdant  te  révottUiom 
f^maçatae,  vol.  i,  di.  in. 

'  Nous  lisons  dans  une  lettre  au  prince  de  Kaitnilz  :  •>  Si  ou  doit  ajouter 
«  quelque  foi  .lux  assertions  d'un  comte  île  Ricé,  colonel  au  service  de 

•  France,...  H.  de  LafayeUe  a  envoyé  ici  (ù  Bruxelles)  un  M.  de  Sénionville 

•  pour  répandre  les  priucipes  français  ;  il  avoue  que  celui-ci  n'a  fait  que 

•  des  étourderlet.  •  JnMou  d»  l'Êtmt.  Ce  tal  N.  de  aémoavllle  notani- 
«ent  qui  teoUi ,  le  t5  février  17M ,  de  faire  arborer  la  cocarde  tricolore 
fraaçaise  à  Bruxelles,  an  sortir  de  la  messe  de  Sainle^udule  ;  tentaUve  qui 
provoqua  une  démonstration  hostile  de  la  part  du  peuple,  et  qui  fkit,  A  tort 
croyons-nous,  impult'i-  au  parti  déinocra tique. 

'  Léopold  doit  avoir  dit  à  Frétléric-Guillaunie  II,  ii  ce  propos  :  <■  Enleu- 

•  doii.s-nous  d'abord ,  puis  nous  nous  fi-muN  euleudre  aux  éuieutiers  de 
»  fraiioe.  »  Capefiguê*  ihid. 


170  HISTOIRE  1>£S  BELGES. 

1790  on  Masaniettù  et  Van  Eapen  un  fourbe  hypocrite  ^  «  ces 
«  deux  hommes,  instruments  et  jouets  des  cours  de  La  Haye 

«  et  de  Berlin  .  IrompaicnL  les  Belj;t'S  par  les  moyens  les  plus 
grossiers.  •  L'armée,  qui  «  étail  remplie  de  courajje,  mais  qui 
"  manquait  (rarme8,d'habits,  de  vivres,  de  munitions,  d'argent, 
•«  d'officiers  et  de  discipline,  •  était  commandée  par  un  fourbe 
«'  qui  ne  cacha  même  pas  que  le  sort  de  la  Belcique  dépendait 
«  du  conçrès  de  Reichenbach.  •  Dumoiiriez  vit  «  qu'il  n'y  avait 
"  aucun  avantage  à  tirer  pour  la  France  d'un  pareil  chaos,  »  et 
il  partit,  après  avoir  remis  deux  mémoires  au  {gouvernement 
belge  :  l'un,  politique,  pour  lui  prouver  qu'il  était  trompé  par 
lespuissances  étrangères;  l'autre,  militaire,  pour  indiquer  le  sys- 
tème ;i  suivre  flans  la  guerre  avec  rAiitrichc  '. 

C'est  (le  Diimouriez  lui-même  que  nous  tenons  ces  détails. 
Une  lettre  adressée  au  prince  de  ICaunitz  prétend  que  cet  offi- 
cier offrit  au  Congrès  de  prendre  le  commandement  de  Tarmée, 
etquesa  proposition  fut  rejetée,  dans  la  crainte  de  mécontenter 
les  puissances  qui  avaient  imposé  Schœofeld  *.  Il  faut  conclure 
de  ce  bruit,  que  Tobjet  réel  de  la  mission  ne  fut  pas  connu. 
Dumoariei  était  an  des  trois  généraux  français  qu'il  s'agissait 
de  subordonner  à  Vander  Merseb,  si  la  eontention  conclue  i 
Douai  avec  Yan  Eopen  eût  reçu  son  exécution'.  Noos  avons  vu 
que  les  exagérés  du  parti  conservateur  s'y  opposèrent.  Les 
attaques  de  la  presseeedésiastique  contre  laooAtie  naUonalB  < 

'  He  politique  et  privée  du  général  Dumouriez,  vol.  i,  p.  91  • 
>  »  M.  Duraouriez  a  voulu  voler  de  ses  propres  ailes,  et  devenir  géuéra- 
>  lissime  des  troupes  des  insurgents.  Ce  n'était  pat  te  omnple  de  ceux  qui 
«  avaient  envoyé  le  soi-disinl  général  SelicMilleld,  el  il  t  été  chiué.  »  Jr- 

'  G*esl  de  Dmnouriexqne  Vondt  parle,  sans  ledésignernominativenienl, 

dans  ce  passage  de  ses  Naerdere  onzeytige  aenmerkingen  (p.  144),  où  il 
(lit  «(irun  général  français  viol,  de  l*aveu  du  Congrès,  prendre  connaisMnoe 

de  Tt  liil  di'  r.irmée  belge. 
^  CVsi  Texpression  que  Feller  fil  prévaloir.  Nous  renvoyons,  à  la  noie  \ 
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1790  de  Paris  redoublèrent  de  violence,  et  tout  espoir  disparut  peur 
k  Congrès  de  procurer  à  la  Belgique  un  poissant  allié.  Les 
Yonekistes  seuls  conservèrent  en  France  des  sympathies  qui , 
plus  tard,  lenr  vinrent  en  aide  dans  une  tentative  de  nouvelle 
révolution. 

Une  occasion  se  présenta  bientèt  d'éprouver  les  sentiments 

de  la  majorité  de  la  Constituante.  Le  ministère  français  avait 
permis  à  un  corps  d'Autrichiens  de  passer  la  lieuse  à  Givet. 
A  celle  nouvelle,  le  directoire  du  département  prit  l'alarme, 
s'opposa  à  l'exécution  d'un  ordre  où  il  vit  une  manœuvre  contre- 
révolutionnaire .  et  en  référa  à  l'assemblée  nationale.  Le  gou- 
SH»i«ii.  veroemeat  fut  vivement  attaqué  mais  pas  un  orateur  ne  songea 
à  relever  ce  qu'il  y  avait  de  peu  généreux  à  fevoriser  ainsi  les 
ennemis  d*un  peuple  qui  défendait  péniblement  sa  liberté  et  son 
indépendance. 

Dans  la  situation  que  les  préliminaires  de  Reichenbich 
venaient  de  Isire  à  la  Belgique,  le  Congrès  crut  devoir  rendre 
compte  de  sa  politique,  et  les  Etats  des  provinces  furent  invités 

à  lui  adjoindre  momentanément  un  certain  nombre  de  députés. 
Celle  session  dura  six  jours  Il  nous  est  parvenu  peu  de  détails 
sur  les  séances;  le  secret  était  la  condition  essentielle  des  dis- 
cussions de  nos  assemblées  délibérantes,. et  le  résultat  seul  fut 
SMii.  publié  :  le  Con(];rès  renforcé  déclara  que  les  négociations  avaient 
été  conduites  avec  prudence;  que  jamais  il  n'avait  été  question, 
soit  de  livrer  la  Belgique  à  la  maison  d'Autriche,  soit  de  lui 

à  la  lin  du  volume,  quelques  détails  sur  les  deux  sommités  de  la  presse  eoclè- 
tiMUqoe. 

■  •  0  bon  moBilcar Capei,  •*éeriaità  ce  propos  Camille  DesBO«ltes,qinis 
•  mlBislns  vous  aveselMiiit  dans  votre  sagesse  !»i}éeoliili<Miff^ 
eideBrabmU,  o*a6. 

*  Du  S9  au  M  août  induilveiiieiit.  Nous  donnoos..  d'après  les  Doetimuiiê 

politiques  et  diplomatiques  de  M.  Gachard,  les  noms  des  soixante  el  seize 
députés  qui  asMstèreDl  à  ce  Congrès  renforcé.  Voir  la  noie  XI,  à  la  fin  du 
volume. 
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171)0  donner  un  chef  quelconque  ;  que  les  pré!  i  mi  noires  de  Rcichen- 
bach  n'ayant  pas  terminé  les  différends  qui  existaient  entre  les 
puissances,  la  question  de  l'indépendance  de  l.t  Beljjique  restait 
soimiise  à  une  solution  ultérieure;  qu'il  était  nécessaire,  en 
attendant,  de  tenir  l'armée  sur  un  pied  respectable 

Il  fallait  bien,  pour  ne  pas  exciter  le  découragement,  dissimu- 
ler la  portée  des  préliminaires,  écarter  l'idée  de  la  possibilité 
d'une  restauration;  cependant  le  Congrès  venait  précisément 
de  proposer  aux  cabinets  de  la  triple  aUîance,  de  traiter  sur  des 
bases  conformes  à  celles  des  propositions  du  mois  de  mars.  Ce 
fut  une  détermination  tardi?e«  La  cour  de  Vienne,  mettant 
les  cirooostanoea  à  profit ,  a?alt  révoqué  ses  premières  eoncea- 
sions,  et  les  gouverneurs  généraux,  dans  leur  rapport  au  prince 
de  Kaunitz,  qualifièrent  dïnao/enlè«  plusieurs  demandes  aux- 
(]iielles  ils  avaient  spontanément  accédé  six  mois  auparavant  *. 
Pour  rendre  ses  adversaires  plus  Iraiiables.  leCongrès  se  décida 
à  tenter  de  nouveau  la  voie  des  armes,  et  proposa  aux  Etais 

'  Au  milieu  de  circunslances  aussi  graves,  ic  Cuiit^res  s'amusailà  faire 
iKiUre  monnaie  à  son  effigie.  Nous  renvoyons  ceux  qui  voudratenl  des 
détails  sur  ce  point,  à  un  édit  du  14  août  1790.  Nous  dirons  leuiement  id 
qu'on  avait  d*abord  arrêté,  pour  les  pièces  d*aryent,  la  légende  :  Mon,  Nw^ 
Jrg.  Pfw.  Pmd.  Btlg.^  sur  la  ftice,  et  celle  :  in  «nlofie  sait»  sur  le 
revers.  Cm  dmix  phrases  furent  remplacées  par  les  suivantes  :  EhmuSniut 
regnum  sur  la  Face ,  etipse  dominabitur  gentium  sur  le  revers.  La  cause 
de  ce  chanijeuiPiil  esl  ainsi  expli(|uée  dans  le  Journal  des  troubles  (\ .  -'SO)  : 
"  Les  ecoIési.i>ti(inr's  du  Brabant,  qui  élaietil  membres  du  Congrès  nii  di-s 
<•  Élalsde  celte  province,  voulaient  avoir  un  U^xlede  l'Écriture  sur  les  mon- 
»  naies,  mais  la  pluralité  du  Congrès  avait  choisi  pour  légende  in  unione 
«  sa/tis.  Pour  parvenir  à  leur  but.  Us  engagèrenl  le  ci-devant  jésuite  f  dier 
«  à  critiquer  cette  légende.  »  Gérard  Intercale  ici  un  arUde  du  /omnuU 
kiêioriqtiê  «i  UUtroin  qui  relève  plusieurs  barbarismes  dans  la  légende 
adoptée  en  premier  lieu,  puis  il  ajoute  :  «  La  nouvelle  légende  n«  fut  pas 
.>  à  Pabri  de  la  critique  :  on  y  annonçait,  disait-on,  que  le  rè{pie  était  cdui 

(le  Dieu,  «l'où  il  s'ensuivait  que  les  ecclésiastiques  étant  ses  ministres, 
«  c'étaient  eux  qui  devaient  présider  au  gouvernemeut  des  Pays-Bas.  » 

»  Jrchice9  de  l'Etat. 
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I7M  dfs  (iroTÎnces  de  décréter  un  emprant  forcé  de  dix  millioiis  de 
flortos,  deslioé  à  la  défènse  du  pays 

Dès  le  iDOisd*avriU  il  avait  été  organisé  dans  chaque  province 
des  corps  de  volontaires  non  rétribués,  ni  astreints  à  porter 
Toniforme;  ils  furent  appelés  à  Farinée  pour  la  renforcer.  On 
leur  assigna  des  Ijeux  de  réunion,  et  on  stimula  leur  zèle  en  leur 
montrant  Vander  ffoot  prêt  à  marcher  avec  eux  ;  l'encadrement 
ftot  limité  à  trois  semaines,  avec  une  solde  de  huit  sous  par 
jourol  le  pain, sans  dislinction  de  grades; on  fixa  la  force  d'une 
compagnie  à  125  hommes;  deux  compagnies  formt'reiil  une 
division ,  et  deux  divisions  un  bataillon.  Les  évê(|iies  engagèrent 
les  curés  à  suivre  leurs  paroissiens^  en  qualité  d  aumôniers  \ 

Le  patriotisme  n'était  pas  mort  en  Belgique,  et  les  volontaires 
se  présentèrent  en  grand  nombre  pour  marcher  à  l'ennemi  \ 
Bien  organisés  et  bien  conduits,  ils  eussent  rendu  des  services; 
mais  il  semblait  que  leur  présence  seule  dût  ramener  la  victoire 
sons  les  drapeaux  de  la  révolution,  et  Ton  ne  se  mit  pas  en 

'  Pour  rémission  d»'  col  pmpninl.  il  était  form»'  10.000  billets  (l<>  1  OOi)  11. 
chacun,  produclifs  d'un  iiiU  rfldc  \  1  i' pour  100. Celui(|iii  possédait  en  hieiis 
menlilcsoiJ  iniini  iiblcs  50.000  florins,  di-vait  pn-rulrt;  un  bilii  l ,  deux  pour 
150,000,  et  trois  pour  500,000  tlorins.  Le  projet  fut  volé  par  les  États  des 
provinces  ;  mais  la  restauration,  qui  sorvint  Ucntôt  après ,  empêcha  de  le 
laeUre  à  exéeuUon. 

•  n  hnpoHe  de  «ettre  tons  les  jeux  de  mis  lecteurs,  les  pitces  rela- 
dfes  à  rintervenUon  du  clergé  dans  les  aflUres  de  ce  temps ,  et  nous  ren- 
vofonsft  cet  effèt  i  la  note  XII,  à  la  fin  du  volume.  En  les  lisant, on  conce- 
vra Texclamation  de  Camille  Desmoulins  :  «  C'est  dommaue  que  ces  prt^lri  s 
*  f,Ment  si  fort  la  révolution  du  Brahant  î  On  ne  peut  s't  inpt  rhcr  d'.idmin?r 
V.  le  courage  avec  lequel  1rs  Bel(;cs ,  en  voulant  cons<  rv«  r  U  s  tapiiclions  de 
"  leurs  moines,  veulent  aussi  conserver  la  liberté.  >^  Hérolutions  de  France, 
et  de  Brabant,  w  iio. 

>  Ce  devait  être  un  moyen  Men  coûteux,  si  Girard  est  bien  intormé  quand 
il  dit  que  SttO  volontaires,  pour  40  Jours  de  séjour  A  Parmée ,  avaient  occa- 
sionné ft  réiat  une  dépense  de  phis  de  90,000  Horins.  /ouma/  itos  iranMet . 
T.  «M. 
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1790  peine  de  régulariser  les  efforts  et  la  bravoure  d'une  milice 
'  inexpérimentée 

La  déroute  du  mois  de  mai,  et  la  perte  du  Limhourg  (jue  les 
Autrichiens  reconquirent  dans  le  mois  d'août  %  rejetèrent  Tar- 

'  u  Ah  !  qii*on  me  donne  10,000  volontaires  qui  ne  fussent  pas  leur 
«  volonté,  s'écriait  le  frai  Brabançon,  et  qui  ressemblent  aux  Roniiains  ou 
«  aux  Belfii's  que  César  eu  t  à  comhatlrn,  el  avant  un  mois  d'ici  les  Autrichiens 
u  seronl  l);il;iy(^s  de  la  provinct-  de  Luxemhouriî.  »  N^ddii  août.  Dans  un 
numéro  suiv;iiit,  oi)  le  même  journaliste  demande  si ,  dans  la  luUe  avpc 
r Autriche,  on  compte  pour  rien  les  braves  volontaires  qui  vont  s'ébranler 
Mm  la  eoÊÊàmUê  du  IiMtoImm*  Ftmé»  Naot,  il  Ml  de  leur  organisation 
le  tableau  snivanl  :  •  Leors  eapitaines  seront  de  ces  bons  ftrmiers,  les  pères, 

•  les  nourriciers,  les  contdents  de  leurs  cantons.  Oultlant  le  soin  de  leurs 

•  charrues  comne  Quintus  Cincinnatus ,  ils  conduiront  leurs  volontaire» 
)•  quMIs  connaissent  tous  par  leurs  noms,  à  la  victoire  plutôt  qu'au  combat. 
«  et  semblables  à  ce  consul  romain,  nous  les  verrons  revenir  triomphants. 
<•  et  reprendre  modcsteiiit'iil  le  soin  de  leurs  cli.imps.  (.;».<  sera  un  rliarnianl 
«  spectacle  et  d'un  présatiL'  le  plus  heureux,  de  voir  des  curés, des  vicaires, 
«  des  religieux,  qui  sous  l'ancien  gouvernement  avaient  perdu  sur  le 
«  peuple  toute  Tauloiité  qui  leur  conipète,dans  ce  qui  concerne  les  lois  de 
«  l*|glise  et  les  bonnes  nienirs  ;  de  les  v<rir,  dis4e>coaiaM  antreflsis  les  mis- 
«  sionnaires  du  Paraguay,  marcher  avec  leurs  paroissiens,  se  prosterner 
«  humblement  devant  Dieu  trois  fois  le  jour,  se  nourrir  chaque  Jour  de  la 

•  parole  de  Dieu,  se  purifier  souvent  dans  les  eaux  de  la  pénitence,  entrer 
«  au  moins  chaque  mois  dans  la  salle  du  festin  ,  adoucir  les  falifjues  de 

leurs  marches  par  de  saints  cantiques  ou  par  la  récitation  du  ros.iire  ou 
X  d'autresprières  vocales,  et  s'écrier  sans  cesse  conune  de  concert:  Sei(;iu'ur. 
<•  c'est  pour  votre  gloire  et  pour  le  salut  de  votre  peuple,  que  vous  nous 
«  voyez  les  armes  à  la  main  contre  nos  ennemis ,  implorer  votre  miséri- 
«  corde  et  solliciter  votre  secours  !  Ainsi  Madubée,  ce  modèle  des  gènéraus 
«  chrétiens, ainsi  les  Juifii,  qui  étaientsous  ses  ordres,  nesepréporaientaux 
«  expéditions  qu'ils  méditaient  que  par  les  plus  ferventes  prières,  et  par  les 

•  plus  saints  exercices  de  religion.  Le  camp  des  volontaires  sera  donc  un 

•  camp  des  saints...  »  N»  8  du  3  septembre. 

»  Les  patriotes  furent  chassés  du  Limbourg,  le  28  juillet.  Rentrés  dans 
Hervé  le  2  août ,  ils  y  exercèrent,  comme  représailles ,  des  ados  de  cruaule 
malheureusement  trop  fréquents  dans  les  guerres  civiles,  et  que  Feller  qua- 
lifie de  justice  sévère  mai»  indispenuMe.  Ils  en  furent  définitivement 
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mée  du  Congrès  sur  la  Meuse.  La  colonne  de  gauche,  sons  le 
commandement  immédiat  de  Sehœnfeld  qu'on  assimilait  sérieu- 
sement à  Fabius  le  teinporisatevr ,  eut  son  quartier  général 
à  Andoy,  village  à  une  petite  lieue  de  Namur  ;  elle  se  dirigeait 
de  là  sur  Andenne,  et  longeait  la  Meuse  jusqu'aux  portes  de 
Huy.  L'aile  droite,  commandée  par  Kœbler,  avait  son  centre  à 
Boufigoé,  et  s*éteiidail  le  long  de  la  même  rivière  jusqu'au  delà 
dUastière.  Quelques  légers  succès  obtenus  de  ce  dernier  eôté, 
enconragèrent  i  reprendre  ToffiBosife,  avant  l'arrivée  des  ren- 
forts que  Léopold  envoyait  à  «on  armée  dans  le  Luxembourg. 

Le  18  septembre ,  trois  dépotés  du  Congrès  *  appelèrent  les 
deux  généraux  commandants  à  une  conférence,  et  une  attaque 
fut  décidée  pour  le  22.  Les  corps  d'armée  d'Ândoy  et  de  Bon- 
vigne  devaient  agir  simultanément^  le  premier  sur  la  droite.  le 
second  sur  la  gauche  des  Autrichiens:  la  petite  ville  de  Roche- 
fort  était  désignée  comme  point  de  jonction.  Au  jour  fixé,  toute 
3-f  la  ligne  se  mit  en  mouvement.  Les  volontaires  affrontèrent  avec 
intrépidité  le  feu  de  l'ennemi  ;  mais  la  multiplicité  des  attaques  ' 
fut  à  elle  seule  une  cause  d  infériorité.  La  colonne  partie  d'An- 
doy culbuta  d'abord  rennemi,  et  le  poussa  devant  elle  pendant 
plus  de  deux  lieues;  uo  écbec  éprouvé  à  gauche  Tobligea  à  se 
retirer.  Le  corps  d'armée  commandé  par  Kœbler  avait  traversé 
la  Meuse,  et  emporté  sans  hésitation  la  forte  montagne  d'Anse- 
remme,  quand  tout  à  coup  l'explosion  de  deux  caissons  de  pon- 
dre y  sema  l'épooTante,  et  la  rejeta  en  désordre  sar  la  gauche 
de  la  rivière.  Cette  défaite  enleva  leur  appui  à  quelques  batail- 
lons partis  d'Hastière,  et  qui,  écrasés  par  des  forces  supérieures, 
durent  aussi  repasser  la  Meuse  avec  précipitation. 

«ipoliéi  le  18  Mûl,  et  le  FrtO.  RnAamçM  soutint  que  c*élait  parce  qu^ils 
ne  disaient  pas  le  bénédicité  et  les  giAccs.  N«  7  du  97  août. 

•  m.  De  laillet,  Delrio  et  Henri  Vander  Noot. 

*  II  y  avait  six  attaques  différentes  :  Paltaque  principale  par  la  route  de 
Namur  à  Luxembourg,  trois  sur  la  gauche  partant  d'Andenne  et  de  la  Neu- 
ville au-dessus  de  Huy,  deux  sur  la  droite  par  Anseremme  et  Uastière. 


17G  HISTOIILB  DKS  BELGES. 

17M    Tel  ftit  le  résultat  du  maoTement  qu*OD  est  eonvenn  d'appeler 
la  croisade  de  septembre  ;  il  ne  répondit  pas  h  l'attente  de  ceux 

qui  s'apprêtaient  à  en  faire  une  occasion  de  triomphe  pour  le 
pati'iole  qui  en  avait  été  le  principal  insli[îaleur  '.  Les  volon- 
taires, ayant  alleinl  le  terme  de  leureni;atîement.  regannérenf 
leurs  foyers.  Malfjré  le  ridicule  dont  les  ennemis  de  la  cause 
nationale  clierchéroit  à  les  couvrir,  l'histoire  dira  qu'ils  mon- 
trèrent une  résolution  à  laquelle  on  ne  devait  {yuère  s'atlendre, 
de  la  [)art  d'hommes  peu  exercés  au  maniement  des  armes. 

Après  ce  nouveau  désastre.,  le  Congrès  parut  admettre  Tim- 
possibilité  pour  lui  de  lutter  par  les  armes  ;  un  incroyable  esprit 
d'aveuglement  continua  à  présider  aux  négociations  diploma- 
tiques. 

Au  moment  où  l'armée  s'apprêtait  à  liire  un  vain  et  dernier 
effort,  arriva  à  Bruxelles  une  communication  des  représentants 
des  trois  cours  médiatrices,  réunis  à  La  Haye  pour  ménager  un 
l' wirt  accommodement  entre  Léopold  et  lesBelges  *  :  on  i)roi)osait  au 
Congrès  une  suspension  d'armes ,  et  l'on  s'engageait  i  l'obtenir 
également  de  rAulriche.  Elle  y  avait  déjà  consenti  à  Reichen- 
bach ,  quoiqu'elle  eût  refusé  d'admettre  la  Belfjlque  dans  l'ar- 
mistice conclu  avec  la  Turquie.  Vinsimtalioii  verbale  (c'est 
le  nom  que  portait  cette  note  diplomatique)  ajoutait  que  si 
l'offre  n'élail  pas  accueillie  sans  retard  ,  «  il  ne  serait  peut-élro 
«  plus  au  pouvoir  des  trois  ministres  et  de  leurs  cours,  de 
«  rendre  leurs  bons  offices  utiles  aux  Belges.  * 
Km  une  armée  découragée,  il  fallait  s'empresser  d'accepter 

'  le  elief  de  ces  volonlaircs .  HenK  Taader  Nool ,  a  été  à  Halle  imptarer 
«  la  protection  de  oelle  que  TÊglise  appelle  le  secours  des  cbréliens.  et  il  a 
«  paru  pllit  grand  au  pied  de  son  imB^e ,  quMI  ne  le  $era  dans  l'entrée 
«  triomphale  qu'on  lui  décernera  à  son  retour.  »  froc  Brabançon.  9 

du  10  septembre. 

*  Ces  trois  ministres  furent  Inrd  Alilcland  pour  TAngleterre .  le  comie 
Eellcr  pour  la  Prusse .  le  grand  pensionnaire  Vande  Spiegel  pour  la  Hol- 
lande. 


Digitized  by  Google 


CUAMTAK  SJXIÀME. 


177 


17»  la  propofiUoD;  elle  élait  faite  dans  le  but  de  aatjner  du  temps, 
et  rAotrîche seule  devait  y  perdre  "  ,  on  eût  pu  traîner  lesnégo 
dations  en  longueur,  gagner  l'hiver  et  attendre  de  nouvelles 
complications.  Le  Congrès  n'osa  \m  assumer  la  respoDMbilité 
d'une  mesure  qui  eùtsauvéau  pay^lcdéthonneur  d'une rcitau- 
ration  à  main  arm^e;  il  provoqua  une  nouvelle  adjoncUim  de 
députés  extraordinaires  qui  ae  réunirent  à  Bruiellet  le  U  lep- 
lemlire. 

Les  derniers  rapporU  ne  laisiaient  plat  de  doole  sur  les 
intentions  des  cabinets  de  la  triple  alliance.  Le  but  qu'avait 
poursuivi  la  Prusse  en  ftiYorisant  la  rérolutiOD,  était  mis  an 
jour;  lesdem  puissances  maritimes  avalent  ellesHnémes  engagé 
Léopold  à  envoyer  des  troupes  en  Belgique,  pour  ôter  à  la 
France  la  velléité  d'y  intervenir;  c'était  bien  un  parti  pris  de 
donner  les  mains  h  la  restauration  *. 

Après  plusieurs  jours  de  discussion ,  malgré  Popposilion  des 
députés  du  Brabanl,  organes  du  parli  hostile  à  toute  transac- 
tion, le  Congrès  renforcé  décida  d  adjoindre  deux  députés  ^  au 
plénipotentiaire  qui  le  représentait  à  La  Haye,  et  il  leur  remit 
•  p'  une  n'[)onse  à  Vinsinuation  verbale.  Cette  pièce  était  conçue 
en  termes  vagues;  elle  signalait  les  conséquences  funestes  que 
la  suspension  d'armes  pouvait  avoir  pour  la  Belgique,  et  récla- 
mait l'indication  des  bases  de  l'accommodement;  ces  bases 
étant  connues,  il  serait,  disait-on,  plus  facile  de  convaincra  le 
peuple  de  la  nécessité  de  céder 

*  Une  leUre  d'un  agenl  secret  de  l'Aulriciio  n  Haye  porle  que  le  but 
ét  laHollaDde,  en  insistant  pour  un  armistice  avec  la  Belgique,  est  d'arrêter 
les  progrès  é»  Inpériaox.  JreUMi  é$  l'Etaf. 

*  Voir  sur  fétat  des  négodatiem  oa  latéressent  rapport  dee  députés  de 
Touml  ou  CoBgPfts,  dans  Goehard,  /McmmmI»  ptUHqtm  wtUpbmuh 
tiques,  p.  S96. 

'  Ces  deux  nouveaux  déput<is.hjreiit  MM.  de  Mérode  et  lapiaet. Rous 
avons  dit  précédemment  que  le  plénipolentiaira  du  GoBgrteà  La  Hayeélail 

le  professeur  Van  Leempoi-I. 

*  Les  pièces  échangées  entre  le  Congrès  el  les  ministres  médiateurs  se 
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'"^  Une  réponte  dilatoire,  daoi  de  telles  dreonstinoesv  ne  s*ei- 
pliqoe  qae  par  la  méfiance  i  laquelle  donna  lieu  le  caractère 
non  oflleiel  de  la  démarche  des  'ministres  étrangers;  la  crainte 
de  rémente  ne  laissa  pas  non  plus  aui  députés  la  liberté  d'opi- 
nion nécessaire  Le  peuple  deBruielles,  parvenu  au  paroxysme 
de  l'exaltation  rérolutionnaire,  ne  voulait  pas  entendre  parler 
d'accommodement,  et  l'idée  de  rentrer  sous  la  domination  de 
rAulriche  le  disait  frémir  d^indignition.  Des  écrivains  fena- 
tiques ,  prêtres  pour  la  plupart ,  entretenaient  sa  fureur  en  le 
poussant  à  une  dévotion  outrée  ;  Ils  encourageaient  les  sacri- 


trouvenl  dans  le  Bémmé  des  négociations ,  el  dans  les  Documents  poU- 
Uqm9»9td^^lomatiquê$.  La  plupart  ont  para  dans  les  jouroam  du  temps, 
ou  sur  fiNinies  imprimées  par  ordre  du  Congrès. 

'  On  Ut ,  à  la  fin  d*ttn  pamphlet  de  quelques  pages  intitulé  :  Im  mIm»> 
laires  hntseUùU  «m  Congrès  souverain,  ces  lignes  menafanles  :  «  la 
«  voilà  assez  pour  atijoiini'hni  ;  mais  apriH-demain  nous  devons  connaître 

tous  1rs  traîtres  qui  sont  dans  le  Conpr^'s  et  autres  tribunaux  :  il  faut  des 
«  exemples,  f^ox  populi,  roi  Dei.  Les  États  de  Brabant  eux-mêmes 
étaient  dépassés.  Nous  lisons  dans  le  Journal  49$  troubles,  à  la  data  ifai 
•août  (t.  T,  p.  198)  :  «Vers  une  heure  après  mMi,  environ  40  vohNitaIres  de 

•  Bruxdies  se  rendirent  aux  États  de  Brahant ,  et  j  tarent  re(QS  en  la 
cbamhre  de  la  députatimi.  Us  y  denmndèrent  !•  qu*on  fil  pendre  ceux 

•  qui  avaient  signé  Padresse  et  qui  étaient  en  prison;  S»  qu*on  bannit, 
«  pour  le  terme  de  dix  ans ,  les  personnes  <jui  avaient  été  au  service  du 
«  gouvernetnenl  autrichien;  3"  qu'on  fit  pendre  les  officiers  de  l'armée 
<•  reconnus  pour  traîtres  et  qu'on  tenait  en  prison;...  Ils  firent  encore 

•  quelques  autres  deuMndes;  ils  dirent  <|ue  4M  à  800  bateliers  viendraient 

•  appuyer  leurs  densandes;  Us  parlèrent  très-insolemment  à  phisieurs 
«  membres  des  États ,  les  menaoèrent ,  et  Ihippèrent  avec  tant  de  violBnce 
■  sur  une  table  qu*ils  firent  sauter  Técritoire,  et  en  s*en  allant  ils  dirent 
«  qu'ils  viendraient  à  cinq  heures  l'aprtVs  midi  chercher  une  réponse.  ■» 
Quelques  pages  plus  loin  (t.  v,  p.  231),  à  la  date  du  7  aortl,  ou  lit  encore  ; 

•  Vers  midi ,  <(uelques  volontaires  de  Bruxelles  se  rendirent  à  l'assemblée 
des  Étais  de  Brabant,  pour  demander  yu'il  fût  déclaré  que  toutes  les  per- 

•  sonnet  qui  proposeraiani  d'entrer  en  aoeomuKidmMnt  aveele  roi  Léopold 
«  pour  se  soumettre  de  nouveau  ate  maison  d*Autriche,  seraient  livrées  S 

•  la  vengeance  du  peuple.  * 
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léges  adorations  adresiéet  à  Firoage  de  Vander  Nool  et  ces 
proceniont  fréquentes  qui  étaient  devenues  des  maoiiestalions 

politiques  en  même  temps  que  des  occasions  de  lutte <,  ces  pro- 
cessions qu'ils  disaient  devoir  obtenir  le  même  succès  que 
celles  des  Israélites  autour  des  murs  de  Jéricho  Ils  semblaient 
n'avoir  qu'un  souci  :  le  rétablissement  des  monastères  suppri- 
més par  Joseph  îî.  A  les  entendre,  le  sort  de  la  cause  nationale 
y  élait  attaché,  et  les  religieux  devaient  être  autant  de  Moïses 
qui  auraient  tenu  pendant  le  combat  les  mains  levées  vers  le 
ciel,  et  assuré  la  victoire  aux  soldats  de  la  république.  Si  la 
magistrature  apportait  un  obstacle  salutaire  au  rétablissement 
de  quelques  maisons  religieuses  dont  l'inutilité  élait  générale- 
ment reconnue,  il  n'y  avait  pas  d'injures  qu'ils  n'adressassent 
à  Xnvocaiip  et  à  la  jugen'e.  Loin  de  reconnaître  que  les  ecclé- 
siastiques pouvaient .  sans  se  dérober  à  leurs  fonctions  pasto- 
rales, adresser  leurs  prières  à  Dieu  et  réclamer  son  intervention 
pour  sauver  la  patrie,  ils  les  engageaient  à  compromettre  leur 
caractère  au  roilien  de  la  corruption  des  camps  \  Ces  étranges 

'  Les  pof'tps  du  Braliaiil,  vX  quels  poètes!  avaient  donné  A  Vander  Noot 
entre  autres  surnom!»  celui  de  Franklin  belgique,  quoiqu'il  n'eût,  disait  uo 
pamphlet  dirigé  contre  lui ,  ni  maliriêi  ta  ftmdn,  niiHiBiiM  Im  pmin. 

*  Us  cccKsiistiques  qui  réprouvaient  ces  nanifestatioiis,  éUileiit  signalés 
comme  traîtres  h  la  patrie  :  •  Le  curé  de  la  paroisse  de  Sainte-Calheriiw  à 

•  Bmelles  devait  avoir  dit,  dans  un  sermon,  qu'il  suffisait  de  prier  Dieu 
»  sans  multiplier  les  processions,  parce  que  cela  empécliait  de  travailler  les 

ouvriers  qui  devaient  nourrir  leurs  familles.  Cela  lui  attira  une  mauvaise 
«  satire ,  dans  la<|it(>lle  on  raccusatt  d'être  Vonclcisle  ou  royaliste.  »  Jour- 
nal des  troubles,  t.  v,  p.  168. 

1  Ovand  on  se  rappelle  les  salomales  de  cette  époque,  on  comprend  que 
CaidUe  Desmoulins  ait  écrit,  en  parlant  de  nos  pères,  ces  lignes  irrévéren' 
tleuses  :  «  Ne  nous  arrêtons  pas  davanl^  sur  ce  peuple,  espèce  de  Chinois, 

•  dont  la  raison  stationnaire  ne  fait  aucun  progrès ,  et  dont  Tesprit  et  les 

•  idées,  cnmm»'  leur  l)i«>p.  sont  toujours  les  mêmes  cette  année  que  l'an 
"  passé.  »  nérolutions  de  France  et  de  [Irahant ,  u"  î>.  La  Cazettc  de 
France  ne  nous  «  tait  pas  plus  favorable; on  lit  dans  le  n^du  8  juin  ;  «  Fixe- 
'  rons-nous  les  yeux  sur  les  provinces  belt^iques ,  sur  ces  belles  contrées 
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encouragements  ne  Furent  que  trop  suivis,  et  plus  d'une  fois, 
dans  le  cours  de  cette  désastreuse  campagne ,  on  vit  des  reli- 
gieuXf  emportés  par  un  lèle  |>eu  éclairé,  teoaDt  un  crucifix 
d'une  main  et  de  Tautre  on  glaife,  cooduire  ati  combat  leors 
onaillto'. 

Le  Congrès  ne  larda  pat  è  recevoir  des  nouveltes  de  ses 
s  «I  s  art.  envoyés  à  La  Haye.  Les  ministres  des  cours  médiatrices  leur 
avaient  répondu  «  sans  détour,  mais  toujours  avec  la  plus 

•  grande  honnêteté  et  de  la  manière  la  plus  obligeante,  »  qoe 
la  Belgique  devait  rentrer  sons  la  domination  de  l'Autriche, 
toutefois  avec  la  promesse  du  maintien  de  ses  constitutions. 
Les  envoyés  du  Congrès  rengageaient  à  consulter,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  ses  généraux  sur  la  (|ucstion  de  l'armistice  ; 
si  les  renforts  envoyés  à  l'armée  aulrichienne  arrivaient,  il  était 
possible  qu'il  y  eût.  disaient-ils,  une  attaque  décisive. 

1^  réplique  verbnie  des  ministres  élait  conçue  dans  le  même 
sens  :  ils  insistaient  pour  que  leur  médiation  fût  acceptée,  et 
ils  faisaient  remarquer  que  l'armistice  et  le  maintien  des  consti- 
tutions stipulés  à  Reichenbach,  ayant  été  subordonnés  à  une 
soumission  volontaire,  la  résistance  pouvait  amener  des  condi- 
tions pires. 

Le  Congrès  se  décida  è  prendre  d*abord  Pavis  de  ses  géné- 

•  dévoué«t  «os  toreun  de  ranarciiie  «t  do  fliMtifiM?  Non,  oei peaples 
n^nspirenl  aucun  intérêt.  Gardons-noui  d^ailleurs  de  leur  eavscr  la 

«  moindre  distraction  ;  dans  ces  jours  de  solennité  ils  ont  des  reposoirs  à 

•  COttstriiiro.  des  viorf^psà  orner  de  fleurs,  dps  moines  à  affubler  de  riches 
"  chapes,  vi  100.000  cirrgt'^  ;i  hrùlcr  aux  pinJs  de  leurs  images.  Oue  nous 
«  importe  quel  scr.i  le  p.ilr»!  de  ce  ifrossif-r  troupeau  !  " 

'  La  plupart  des  passa^jcs  qui  prc-ci  dcnt  sont  extraits  à  peu  près  littérale  • 
ment  du  Frmi  Brobançon^  le  plus  exalté  sans  contredit  et  le  plus  onmoé 
des  orgrna  4a  parti  arMoemlique.  Conme  doovcI  échantUloB  de  rhor- 
rlUe  ciagéntion  de  cette  feuille  à  laquelle  nous  avons  cru  devoir  Mre  pln- 
•ienn  enpmnts ,  nous  dlerons  ce  passage  :  •  On  dârfte  que  Voock  vient 
«  de  mourir..  it\\  n'avait  pas  prét^  son  nom  ati  parti ,  on  pmimitdire  : 

•  MorU  la  hiU,  mort  /e  rmin,  nais  la  sede  n*eel  pas  morte.  « 
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17»  raux  ,  el  leur  députa  à  cet  effet  Vander  Noot  et  Van  Eupen. 
Schœnfeld  el  Kœhler  se  prononcèrent  sans  hésitation  en  faveur 
d'un  armistice,  mais  ils  s'aperçurent  aisément  que  telle  n'était 
pas  la  manière  de  voir  de  leurs  deux  interlocuteurs;  ceux-ci 
alléguèrent  surtout  la  difficulté  de  convaincre  le  peuple  de  la 
nécessité  de  la  mesure,  comme  si  la  chose  n'était  pas  fort  natu- 
relle à  l'entrée  de  l'hiver,  leur  répondit  un  des  généraux.  Mal- 
gré une  réeente  eipérienee.  Van  Eopen  fit  grand  étalage  des 
moyens  de  résistance  qa*offraient  les  volontaires,  et  Vander 
Noot  renchérit  snr  le  propos  en  disant  «  que  même  80,000  An- 
«  trkhiens  seraient  exterminés  oomme  80,000  mouches,  s*ils 
«  osaient  pénétrer  dans  les  Paya-Bas.  » 

Kœbler,  peu  ému  de  cet  fanfiironnades ,  répliqua  fort  judi- 
deosement  qne  «  Tétat  ressemblait  à  un  homme  extrêmement 
«  endetté,  qui  iiu  s  occuixTail  aiicunemriU  des  moyens  de  payer 

•  ni  d'éviter  son  créancier,  malgré  rassuraiice  d'être  mis  un  jour 

•  en  prison,  mais  qui  au  contraire  resterait  les  bras  croisés, 

•  jusqu'au  moment  qu'il  fût  trop  tard  pour  ticiier  de  prendre 
«  quelques  arrangements  » 

On  mit  enfin  par  écrit  l'opinion  des  deux  généraux  ;  elle  con- 
seillait d'accepter  l'armistice ,  à  condition  qu'il  fût  conclu  sous 
la  garantie  des  trois  puissances,  qu'il  durât  jusqu'à  la  fin  de 
mars,  qa'U  ne  s'opposât  point  à  ce  qne  la  république  augmentât 
ses  lorces  militaires,  et  que  chaque  armée  conservât  ses  posi- 
tions. 

Dès  qne  ce  document  Ini  parvint,  le  Congrès  provoqua  on 
•«•«.  nouvel  envoi  de  dépotés  extraordinaires.  Plosieors  membres  de 
cette  assemblée  voyant  le  découragement  et  la  désunion  dans  le 
pays,  sachant  que  l*armée  était  réduite  à  16,000  hommes, 
mMes  et  blessés  compris,  vonlaient  qo*on  acceptât  Tarmis- 
tlce,  et  que  chaque  province  envoyât  à  La  Haye  des  députés 

'  IHémmre»  militairtê  sur  la  campogne  de  l'armée  belgique  eti  1700, 
p.  133. 
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1790  chargés  de  oégoeier  les  meilleures  eonditions  possibles.  Van- 
der  Noot  et  ses  adhérents  firent  sonner  haut  le  bruit  d'une  pré- 
tendue alliance  entre  la  France  et  la  Prusse  ■ ,  et  les  chances 
que  Ton  atait  encore  de  voh*  la  guerre  s^allumer  entre  les  puis- 
sances; Ils  soQlInrcnt,  contre  toute  évidence,  qu1l  n*était  pas 
question d*envoi  de  troupes  d^Mema^ne.  La  majoritéteeuelUit 

«Mt.  leurs  rêves ,  el  la  réponse  è  la  dernière  communication  ftot 
encore  dilatoire,  malgré  les  instances  pressantes  de  renvoyé 
belge  à  La  Haye  pour  qu'on  acceplàl  enfin  Tarmistice  :  le  Con- 
grès insinua  qu'il  fallait ,  avant  de  prendre  une  décision  sem- 
blable ,  des  assurances  pour  le  maintien  de  l'indépendance 
nationale;  il  provoquait  aussi  rintervcnlion  de  la  France  aux 
conférences  diplomatiques  qui  allaient  s'ouvrir 

Ses  démarches  n'étaient  pas  même  destinées  à  réussir  sur  ce 
dernier  point;  la  France,  au  milieu  de  ses  embarras  intérieurs, 
ne  pouvait  réclamer  bien  vivement  le  droit  de  figurer  dans  les 
négociations,  et  les  puissances  étrauj^éres  voyaient  sa  silualîOD 
avec  trop  de  métiance^  pour  ne  pas  refuser  de  l'y  admettre. 

MM.  de  Mërode  et  Kapsaet,  qui  avaient  porté  à  La  Haye  la 
réponse  à  Xinsinuation  verbale,  refusèrent  d'y  retourner  ;  le 
but  de  leur  mission  avait  transpiré  et  ils  étaient  désignés 
commodes  traîtres  qu'il  convenait  de  punir  earemp/oiremefU^. 

*  CeUe  alUance  eOt  été  poHlhte  sans  la  tittnUoa  rérolutioonaire  de  la 

France. 

*  Le  pashat^e  suivanl  du  Journal  des  troubles  (l.  vi,  p.  181)  donnera 
une  idée  de  la  liberté  d'ai-lioii  dunl  jouissait  le  Congrès  .  »  Le  8  octobre,  le 

bruit  courut  qu'une  partie  des  volontaires  de  Bruxelles  avait  formé  le 

•  projet  de  se  rendre  a  l*Mtel  do  Congrès,  pour  demander  qu*oa  en  Itl  sor- 

•  Ur  les  meolires  qu*Jlt  croyaient  nudintentloonés  pour  le  bien  public, 
c*eilp*-dlre ,  ceux  qui  étaient  d*avto  d*entNr  en  aecoaunodemeni  avec  le 

«  roi  Léopold.  » 

*  Le.  Journal  des  troubles  {l.  vi,  p.  180)  parle  de  vives  discussions  qu'ils 
auraient  eues  à  leur  retour  avec  Van  Eupeo ,  qui  se  montrait  liostile  à  tout 
accommodement  avec  TAutriche. 

*  Allusion  à  une  lettre  datée  de  Tournai ,  insérée  dans  le  Jownmt  d» 
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I79t  Les  journaux  du  parti  dominant  enlretenaienl  l'effervescence 
detesprits,  et  continuaient  à  dissimuler  la  gravité  de  la  situation, 
è  se  tromper  eox-roémes  ».  On  recueillait  le  fruit  de  l'odieux 
système  qui  avait  poussé  le  peuple  à  se  faire  justice  à  lui-même  ; 
sa  fureur  semblait  s'être  augmentée  avec  les  derniers  échecs. 
Après  avoir  été  le  théâtre  de  la  dévastation ,  Bruxelles  était 
devenu  celui  de  l'assassinat.  A  l'occasion  d'une  procession  de  la 
vierge  deLaeken,  un  malheureux  jeune  homme,  coupable  au 
plus  de  quelques  mauvaises  plaisanteries,  avait  été  massacré 
i>ar  la  populace  avec  des  circoaslaoces  horribles  à  rappeler  *. 

Bruxelles,  et  que  Gérard  (t.  vi ,  p.  183)  dit  avoir  encore  été  fabriquée  par 
Feller  el  Duvivier;  on  y  lisait  :  »  Nous  savons  qu'il  circule  çà  et  là...  des 

•  énuMÙres  autrichiens  qui  D'oinellent  rien  pour  persuader  aux  gens 

•  Simples  lapossilïUllé  et  la  convenance  du  réUblisaeinentde  Lèopolddans 

•  le  couvernenent  des  Pays-Bas.  Noos  conjurons  tous  les  bons  citoyens  de 

•  dénoncer  sans  délai  ces  apacres  du  despotisme,  pour  en  Mra  lionne  Jus- 

•  lice,  et  les  punir  exemplairement  comme  ennemis  capttam  de Tétat.» 

■  Dans  le  no  14  du  30  octobre  du  Frai  Brabançon ,  se  trouve  une  pré- 
tendue correspondance  de  Berlin,  qui  montre  la  Prusse  et  le»  deux  puis- 
sances mariUmes  brouillées  de  nouveau  avec  i'Autridie,  el  prèles  à  recon- 
naître rindépendance  de  la  Belgique. 

•  Ce  malheuma  s'appelait  Guillaume  Vankriecken  ou  Tancrleldnge.  Il 
avait  dit,  en  voyant  passer  les  capucins  qui  escortaient  la  procemlou  :  0» 
voit  ces  pouilleus  pwrtotU  (men  ziet  die  lapdraegers  en  iuyszakicen  aile 
kanten).  Mnis  le  propos  alla  grossissant  en  passant  de  iMUclie  en  bouche, 
et  on  finit  par  lui  imputer  d'avoir  tiré,  sur  l'image  de  la  Vierge,  un  coup  de 
pistolet  qui  devait  être  le  sijnal  d'une  nouvelle  conspiration.  Vankriecken 
ftit  arrêté,  renfermé  aux  Aiadeiuiuielies,  puis  Uré  de  là  par  des  furieux  qui 
tentèrent  de  le  pendre  à  un  réverbère  dont  la  corde  se  brisa }  ils  flairent  par 
lui  sderlatéte.  On  trouve,  sur  cette  horrible  scène,  des  déUils  étendus  dans 
le  /Dunurf  dêÊ  troubl»,  U  vi,  p.  15S.  QévanI  termine  son  récit  par  les 
réflexions  suivan tes  :  •  L'indignation  datons  les  honnêtes  gens  fut  extrême, 
«  en  apprenant  ce  forfait  ;  personne  ne  fut  la  dupe  des  bruits  (pu'  l'on  fai- 
>'  sait  courir,  et  l'on  disait  qu'on  avait  saisi  celle  occasion,  qu'on  avait 
-  cherchée  depuis  longtemps,  de  sacrifier  quelqu'un  pour  en  imjioser  au 

•  peuple,et  Jeter  la  terreur  parmi  lesVonckistes  et  parmi  ceux  qui  seraient 

•  tentés  de  proposer  un  accommodement  avec  le  roi  LéopoM.  L*on  réusait 
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1790  II  D>  avait  pli»  de  liberté  poor  les  meodires  même»  du  Con- 
grêt  et  les  citoyeDs  qui  eunent  voulu  éviter  au  pays  les 
désastres  d'oue  restauration  i  maïu  Armée ,  étaient  réduits  à  se 
eacèer.  Un  Jour  ne  se  passait  pas  qu'on  ne  découvrit  une  oonspi- 
■  ration  ^  et  chaque  fois  c'était  le  signa!  d'une  recrudeseence  de 
mesures  arbitraires.  Les  Etats  de  Brabant  en  étaient  venus 
précisément  an  point  où  se  trouvait  le  gouvernement  autrichien 
à  la  fin  de  1789. 

Les  ministres  étrangers  nccueilllrent,  avec  un  sentiment  de 
mécontentement  visible,  la  dernière  note  du  Congrès,  et  l'ulti- 

81  «cl.  matiim  qu'ils  remirent  à  son  envoyé,  ne  laissait  plus  d'alterna- 
tive qu'entre  la  résistance  et  la  soumission  immédiate.  Ils 
déclaraient  «  pour  la  troisième  et  dernière  fois,  ministérielle- 
«  ment,  au  nom  de  leurs  souverains  respectifs,  »  que  la  Bel- 
gique pouvait  encore  obtenir,  avec  une  amnistie  entière,  le 
rétablissement  de  sa  constitution  et  les  concessions  promises  à 
Reicheutiad])  mais  il  lui  fallait  se  soumettre  dans  les  vingt  et 

•  en  parlic,  puisque  plusiours  personnes  n'osaient  presque  plus  sorUr  ite 
-  leurs  maisons,  ni  se  rendre  dans  les  cafés  ou  cabarets;  un  mOTM  silence 
«  régoalt  partout,  et  Tod  B*osait  presque  point  ac  parier  sur  la  rue.  »  Pour 
flétrir  de  telles  atrocitét ,  f  dler  oe  trouva  rien  d*aulre  à  dire  que  de  les 
qualifler,  •  d'MyiiMMi  qui  n*élaient  point  dam  Peiprit  et  le  coNir  du 

•  peuple  belge.  »- 

•  On  lit  dans  une  leUre  des  États  de  Flandres  aux  Étals  de  Brabant ,  du 
10  novembre  :  Plusieurs  de  nos  depul.'s.  tant  au  Conjjrès  qu'au.\  Étals- 
«  Généraux,  nous  ont  successivement  porté  des  plaintes  de  ce  qullt  se 
«  trouvent  gênés  dans  leurs  opIniOM  et  dans  leur  conduite  par  la  manière 

•  indécente  dont  des  naUnlenUonnés,  dans  votre  ville,  S'efforcent  à  les 

•  perdre  de  répuUtlon  et  rendre  odieux  au  peuple,  en  répandant,  sur  leurs 

•  personnes ,  sur  leur  conduite  et  sur  leurs  sentiments ,  des  libelles ,  des 

•  praplllets  et  des  lettres  anonymes  remplies  de  calomnies  et  de  traits 
«  propres  à  exciter  contre  eux  la  nation.  Ce  man^pe  odieux  a  déjà  décoùté 
«  quelques  uns  de  nos  députés,  et  forcé  d'autres  à  refuser  de  se  rendre  aux 

•  assemblées  en  votre  ville.  "  Gachard ,  Documenta  politique»  et  diph- 
tnatiques,  p.  410. 
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1790  OD  Jours.  «  Si  TOUS  laittei  écouler  ce  tempe  sens  tous  dédder, 
•  sjoutaieot-ils,  ou  si,  dans  rintef?aHe,  vous  donnez  de  votre 
"  eOté  occasion  i  foelque  nouvel  incident  ou  agression  hostile, 
«  nous  protestons  que  nos  «ouverains  respeetiii  ne  sauraient 
«  pins  sarantir  votre  sort,  et  que  ceux  qui ,  par  leur  obstina- 
«  tion,  seront  la  cause  des  malheurs  dont  la  nation  deviendra 
«  iniSiilliblement  la  vietime,  en  seront  responsables.  » 

Dte  le  principe  des  négociations ,  accepter  l'armistice  eAt 
peut-être  fourni  les  moyens  d'imposer  quelques  conditions  à  la 
restauration.  Celte  triste  ressource  échappait  encore,  et  il  ne 
restait  plus  à  la  Belgique  qu'à  recevoir  en  silence  les  lois  que  le 
vainqueur  comptait  lui  imposer. 


CUAPlilŒ  VIL 


Déclaration  de  Léopold.  —  Âccueil  qu'on  x  foit  «  /iruxetles.  —  Les 
Étais-Cénéraus  et  le  Congrès  se  réunissent  pour  délibérer  en  com- 
mun. —  Réponse  à  la  dernière  communication  des  ministres  média' 
leurs.  —  Le  comte  de  Merçy  se  refuse  à  toute  prolongation  démuni» 
^ElmsÊUm  dê  l'^rchidne  CkainêÊ,''Satmiiond»i'ûnitéÊ  belge,- U§ 
JuMMem  à  N0iimr,  —  SekmmfbldnmpUÊeéparKœkler.  —  Capi-' 

êùHtêdelaparidMriptiNicaùumFnmee. 


1700  Au  moment  on  ces  notes  diplomatiques  s'échangeaient,  le 
Congrès  reçut  un  document  destiné  à  accrollre  ses  perplexités. 
Léopold  avait  été  élu  empereur  le  50  septembre.  Après  la 

i4wi.  cérémonie  de  son  couronnement,  il  publia  une  déclaration  où 
il  disaitiiuef  s^élaotcoDcerié  a?ec  la  Prusse,  U  Hollande  et  TAn- 
glelcrra,  pour  qu'elles  eussent  à  s'expliquer  sur  rélendoe  de  la 
coQveotioo  conclue  à  Reichenbach  «  il  foulait,  de  ion  côté,  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  ses  Intentions  :  il  prenait 
en  conséquence  rengagement  solennel ,  sont  la  garantie  de  ces 
trois  puissances,  de  maintenir  les  constitollons  des  profinees 
belges  dans  Fétat  où  elles  se  trouvaient  sons  le  régne  de  Marie- 
Thérèse  ;  d'accorder,  pour  tous  les  Mis  relatift  h  la  révolution, 
une  amnistie  dont  il  n'exceptait  que  ceux  qui  empêcheraient  sa 
déclaralioQ  de  parvenir  à  la  connaissance  du  peuple^  d'intro- 
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vm  daire  dans  rorganiiatioD  dm  Etats,  coMUCutionDelIemeot  et  de 
eoneert  avce  eux,  les  modifications  que  réclamerait  lintérét 
publie.  Les  Belges  avaient  Jusqu'au  21  novembre  pour  se  pro- 
Dooeer  ;  ce  délai  expiré  sansque  les  Etats  des  provinces  eussent 
fait  leur  soumission,  rarméeaulricbienne  devait  enlrer  dans  te 
payi,  et  l'amnistie  cessait  d'être  applicable  à  tous  ceux  qui  per- 
sévéreraient dans  rinsurreclion. 

Ce  dernier  sursis  répondait  à  celui  qu'avaient  aussi  accordé 
les  ministres  étrangers;  il  avait  été  fixé  de  concert  avec  eux 
par  le  comte  de  Mercy-Argenteau,  ambassadeur  d'Autriche  à 
Paris,  qui  venait  d'arriver  à  La  Haye  pour  assister  au  congrès 
chargé  de  formuler  les  conditions  de  la  restauration  en  Bel- 
gique '.  Le  comie  donna  en  même  temps  connaissance  aux 
représentants  des  trois  cours  médiatrices ,  des  concessions  que 
Léopold  avait  promises  à  Keicbenbacb,  et  qu'il  subordonnait 
au  cas  où  la  soumission  serait  volontaire.  Nous  les  verrons  plus 
tard  reproduites  dans  la  convention  du  10  décembre. 

La  déclaration  impériale  fut  accueillie  par  les  cris  de  fureur 
deseiagérés  du  parti  aristocratique.  A  Bruxelles,  cette  |K)rlion 
da  peuple  qui  débordait  le  Congrès  et  les  Etats  de  Brabant  eux- 
BDèmes,  la  brûla  au  milieu  de  la  Grand'Place,  parodiant  ainsi  la 
condamiiatiOD  dont  le  manifeste  de  VanderNoot  avait  été  l'ob- 
jet'. On  ne  peut  se  figurer  l'exaspération  de  certains  indiTîdus, 

•  Le  comte  de  Mercy  arriva  à  La  Haye  le  14  octobre,  el  les  cooféreuces 
commencèrent  le  28. 

•  Cet  acle  fut  provoqué  par  la  pièce  suivante  :  «  Nous,  peuple  souverain 

•  de  BnlMiit,  à  ton  ceux  qui  ces  présentes  verront  oo  ttre  oolront,  salut  : 

•  aavoir  Msons  qne  MRport  nous  ayaut  été  Mt  ^e  le  prédit  iaipriné , 
«  coolMiMit  un  valu  étaiase  de  nota  et  de  proMcises,  elrciriait  dwt  les 
«  terres  de  noUredonioatiOB,  avons  résolu ,  après  mûre  délibéraUon  eten 

•  Terlu  de  notre  pouvoir  souverain,  de  condamner  cet  arte  d**  despotisme, 

•  comme  nous  le  condamnons  par  ces  présentes ,  à  être  lacéré  et  brûlé  au 
••  plus  haut  point  du  jour  sur  le  grand  marché  de  notre  capitale ,  au  pied 
••  du  chapeau  de  liberté  ;  permellanl  de  foire  imprimer  ce  notre  décret,  etde 
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]7iN>  qu'en  Jetant  un  coup  dVeil  lur  les  pamphlets  publiés  à  cette 
occasion. 

Bans  un  de  ces  imprimés  signé  :  /e  peuple  beigigue  entiêr, 
U  estdit  que  «  le  fiel  et  la  fourberie  ont  dieté  »  la  déclaration 
deLéopold,  «  de  ce  prince  plus  fourbe,  plus  impie  enooreque 
«  Joseph  II.  U  engage ,  ajoute-(-on ,  partout  des  brigands ,  des 
«  scélérats  qo*il  envoie  contre  nous;...  il  se  fonde  sur  ee  qu'il 
«  y  a  eneore  quelques  traîtres  dans  notre  armée,  même  certains 
«  offleiers  d'un  certain  rang ,  qui  ne  prêchent  qu'un  aocommo- 
M  dément  favorable.  Mais  qu'il  ne  se  fonde  pas  sur  une  aussi 
M  fiible  ressource,  car  nous  sommes  bien  résolus  à  tout  prix 
"  de  nous  en  défaire,  de  les  chasser,  et  de  les  pendre  même, 
"  aussi  bien  que  lous  les  autres  royalistes,  si  ces  scélérats  ne  se 
«  convertissent  sincèrement  de  leur  trahison,  et  s'ils  ne  font 
"  un  adieu  éternel  à  leur  impiété ,  à  leurs  blasphèmes  et  à  leur 
«•  irréligion.  >• 

Dans  une  autre  pièce  intitulée  :  vis  et  sentiments  d'un 
/tomme  qui  ne  prétend  s'attribuer  que  le  sens  commun 
pour  Juger  de  la  conduite  de  Pierre- Lcopold ,  etc.,  il  est  dit 
que  ce  prince  que  Ton  dépeint  u  affamé  comme  un  loup,  cruel 
«I  comme  un  tigre  »  doit  élre  «»  de  toute  nécessité,  imbécile  ou 
<  méchant  au  suprême  degré  ,  un  monstre  de  stupidité  ou  de 
«  cruauté;  »  c'est  «un  fléau  envoyé  par  le  ciel,  qui  espère  venir, 
«  au  milieu  des  massacres  et  de  la  désolation,  établir  une  auto- 
«  rité  illégitime,  détestable  et  maudite  à  Jamais,  mais  qui  ayant 
•I  comblé  la  mesure  de  ses  forfaits,  recevra  enfin  la  juste  récom- 

•  pense  de  son  impiété,  de  son  mépris  pour  les  droits  des 
m  hommes  et  les  Jugements  de  Dieu.  » 

Ces  fnrieuses  impréeatfoiis  ne  suttsaient  pas  à  repousser 
l'ennemi.  On  tenta  vainement,  par  les  grands  mots  d'indêpen- 

«  l*afficber  à  la  perche  (ludil  chapeâii  de  litKTlé,  el  où  be«oiii  ^ra.  AîASi  Ml 

•  et  délibéré  *  Iraidlct,  noCre  capilale,  le  S  wwsktt  1790,  de  notre 

•  fC|pw  le  lecood.  Le  peaj^  soHveraiii  de  anlMDt. 
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1790  dance  et  de  patrie,  de  réveiller  Tenthousiasme  des  premiers 
temps  de  la  révolution  ;  les  discordes  civiles  Pavaient  tué.  Le 
Congrès  appela  aux  armes  la  population  entière,  assigna  de 
nouveaux  lieux  de  réunion  aux  volontaires,  leur  promit  de 
notables  avantages  ces  remèdes  désespérés  ne  réussirent  pas  : 
découragé  par  l'essni  malheureux  qu'on,  avait  fait  de  leur 
secours,  les  volontaires  ne  se  rendirent  h  l'Invitation  qu'en  fort 
pelit  nombre,  et  la  nation  qui,  l'année  précédente,  s'était  levée 
CM  masse  pour  défendre  ses  libertés  atlatpiées .  parut  attendre 
avec  résignation  le  sort  que  lui  réservaient  les  événements. 

La  déclaration  de  Léopold  laissait  encore  une  porte  ouverte 
aux  négociations  :  elle  autorisait  les  EtaU  des  provinces ,  ôH 
qu'ils  auraient  fait  leur  somnfssion .  h  envoyer  des  députations 
a  La  Haye ,  soit  pour  demander  des  éclaircissements  sur  la 
teneur  même  de  ta  pièce ,  soit  pour  proposer  «  quelque  moyen 
>  ffiforable  de  rétablir,  tans  effusion  de  son  g,  Tautorîté  légi- 
«  time;  •  FEmpereur  proniettaltde  ratifier  fidèlement  toutee 
qui  serait  accordé  par  le  comte  de  Merejr.  Il  fallait  approprier 
ani  circonstances  dn  moment  la  politique  à  snirre,  accepter 
comme  une  litale  nécessité  la  rupture  du  traité  d*union,  et  non 
persister  dans  la  ?  oie  lente  et  tortueuse  oû  l'on  était  entré.  La 
révolution  en  était  venue  aussi  à  ne  hïre  que  des  eoneessions 
tardives. 

Les  Etats-Généfaui  et  le  Congrès,  renforcés  par  de  nouveaux 
ismv.  députés,  se  réunirent  pour  prendre  en  commun  une  dernière 
décision.  Deux  séances  se  passèrent  en  discussions  frivoles ,  ou 
du  moins  étrangères  à  la  question  qui  devait  concentrer  l'atten- 
tion de  l'assemblée.  Le  danger  était  pressant,  et  la  majorité 
continuait  à  montrer  de  rasanranee,  de  la  satlslbetion  même  *; 

0 

i  Une  proclamalimi  daCimgrii,du  10  octobre,  proractlait  une  rprilc  vin- 
f,t're  (Ir  30  norins ,  aux  recrues  qui  i*en8agvraieiil  avant  ie  15  décembre , 
[loiir  un  terme  ilo  (|iintre  années. 

'  «  Arrivé  hier  le  soir,  et  les  Klals-Généraux  étant  au  Congrès  ,  je  m*y 
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171H)  cependant  il  n'y  avait  plus  à  se  méprendre  sur  les  intentions 
des  trois  puissances  médiatrices.  Un  instant  le  comité  diploma- 
tique de  l'assemblée  nationale  de  France  s'était  senti  le  désir 
d'intervenir,  mais  cette  faible  lueur  d'espoir  n'avait  pas  tardé  à 
disparaître.  Malgré  l'opposition  d'une  partie  des  dépuiés  de  la 
Flandre,  du  Hainaut  et  de  Tournai,  l'opinion  de  ceux  qui  refu- 
saient encore  de  donner  une  réponse  définitive  prévalut.  Quatre 

mmt.  députés  ■  lurent  envoyés  à  La  Haye  ;  la  note  dont  ils  étaient  por- 
teurs forme  un  tissu  de  phrases  vagues  et  obscures,  où  l*on 
distingue  a  peine  rintention  qui  l*a  dielée  et  Tobjet  même  de  la 
demande.  En  résumé  l'armistice  était  aeeueilK,  mais  on  deman- 
dait un  nouTean  délai  pour  délibérer  sur  la  déclaration  de 
I^Empereor,  et  on  manifestait  l'intention  de  réclamer  contre 
répoqne  usignée  comme  point  de  départ  au  rétablissement  des 
constitutions. 

Les  eiigences  avaient  bien  grandi  depuis  le  eommenoemeut 
des  troubles.  On  ne  s'attaquait  plus  seulement  ani  innovations 
de  Joseph  II  ;  pour  satisfaire  ces  admirateurs  d'un  passé  vieilli, 
il  eût  fallu  mettre  ù  néant  les  réformes  si  modérées ,  si  safjes, 
si  utiles  de  cette  Marie-Thérèse  dont  ils  célébraient  la  piété, 
faire  même  rétro[;rader  de  deux  siéeles  la  Belgique  qui  avait 
marché  en  dépit  d'eux  '  ! 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  les  démarches  des  députés 
belges  échouèrent.  Après  de  vains  efforts  pour  obtenir  du 
comte  de  Mercy  une  prolongation  de  terme,  les  ministres  média- 

•  suis  rendu  suMi.  J*y  ai  trouvé  tous  visages  sereins  :  cela  iD*a  étontié,  et 
.  »  j'y  ai  appris  de  suite  qu'on  croyait  que  le  nombre  des  provioees  décidées 

•  pour  la  guerre  surpasiant  rautfe,en  était  la  came,  et  l*aurait  eiqiorté.  » 
Bappon  d*nn  député  de  Tournai.  Oacbard,  Iheummi»  poUHqiteê  m  dipto- 
matiqueêf  p.  889. 

'  Ce  furent  MM.  le  comte  de  Baillol.  de  Grave,  Peliljcan  cl  i\c  Bousies. 

'  On  ne  se  conleniail  pas  do  rt't.-ihlir  tous  h-s  monastt^ros  ;  on  allait  jus- 
qu'il projelrr  de  di^poiiilIfT  les  aclitteurs  de  bonne  foi.  f  rai  Brabançon , 
n*»  1 1  cl  12  des  25  septembre  el  1"  octobre. 
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leurs  répondirent  qu  il  ne  restait  plus  au  Congrès  qu'à  se  sou- 
mettre.  Ils  insistèrent  cependant  encore  auprès  du  plénipoten- 
tiaire autrichien ,  et  sur  un  nouveau  refus  de  retarder  la  mise 
en  mouvement  de  Tannée,  ils  lui  remirent  une  note  où  ils  décla- 
raient «  résenrer  à  leur*  souverains  respectifs  telles  mesures 

■  qu'ils  Jugeraient  conTenables.  <  Le  comte  de  Mercy  répliqua 
par  une  lemblable  résenre^  et  il  déclara  une  dernière  fois  que 
les  Ironpei  autriebienDei  eotreraieot  eu  Belgique  au  jour  6ié , 

■  toit  eomme  amiei,  tox  oonditioos  prescrites  daos  la  déclara- 
«  tioD  derEmpereur^ou  comoie  eiiDemiet,eDeas  de  la  moindre 

•  résistance.» 

Ainsi  rinstant  solennel  qui  devait  décider  du  sort  de  b  réro- 
lulion  belge,  approchait  Irrévocable.  Les  quatre  députés  envoyés 
i  La  Haje  tarent  de  retour  à  Bruxelles,  dans  la  soirée  dnSI  no- 
vembre. Depuis  deux  jours,  les  Etats-Généraux  étaient  presque 
en  permanence.  La  situation  des  membres  de  cette  assemblée 
était  horrible.  La  populace  de  la  capitale,  toujours  plus  exaspé- 
rée à  mesure  que  le  danger  croissait,  frémissait  de  rage  à  Tidée 
d'une  restauration. 

La  force  paraissait  inutile  ,  l'adhésion  simple  au  manifeste 
«  moralement  impossible,  d'autant  plus  que  c'eût  été  le  présage 
«  infaillible  du  saccaf^ement  de  Bruxelles  et  de  la  ouerre  civile 

•  la  plus  cruelle.  On  était  éloigné  des  ministres  ;  il  était  huit 
•<  heures  du  soir,  et  le  terme  fatal  expirait  à  minuit.  Au  risque 

•  du  Mime,  de  la  vie  tnémê  des  membres  des  Etats^énéraux, 
«  qn*ttn  peuple  immense,  assemblé  à  six  heures  du  soir,  sem- 
«  blalt  menacer ,  il  fÉit  propoté  que  l'unique  parti  était  de  pro- 
«  damer  à  Tinstant  le  troisième  fils  de  Léopold ,  Tarchiduc 
«  Charles,  souverain  de  la  Belgique  ■.  » 

L'élection  se  fit  à  onxe  heures  de  la  nuit.  L'archiduc  Charles 
Alt  nommé  grand-duc  héréditaire  de  la  Belgique,  à  condi- 

«  Rapport  des  députés  de  Tournai.  Gacliard,  DocutiieiUê  potitiquet  et 
diplomatiques,  p.  415. 
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1790  lion  que  cette  dignité  ne  pût  jamais  se  confondre  atee  celle  de 
chef  de  la  maison  d*Autriclie,  on  de  font  souverain  à  qiii  ses 
autres  étals  ne  permissent  pas  de  résider  dans  le  pays  et  de  le 
gouverner  par  lui-même,  «  la  nation  étant  convaincue  que  l'ori- 
«  ginc  de  sa  décadence  et  de  ses  malheurs  est  proveoue  de 
«  l'éloignemcnt  de  ses  princes.  » 

On  s'occupa  ensuite  du  choix  d'une  nouvelle  députation  à 
envoyer  à  Vienne  et  à  La  Haye,  et  deux  membres  de  l'assem- 
blée' furent  chargés  de  se  rendre  auprès  du  maréchal  Bender, 
commandant  en  chef  Tarmée  autrichienne,  pour  lui  demander 
d'arrêter  la  marche  des  troupes  jusqu'à  ce  que  l'Eropereor^ 
prévenu  de  l'élection  de  l'archiduc,  eût  fait  connaître  ses  inten- 
tions ultérieures. 

Deux  Jours  auparavant ,  au  quartier  général  de  rtrmée  du 
Congrès,  s'était  piasée  une  scène  trop  remarquable  pour  ne  pas 
mériter  quelques  détails. 

Le  19  novembre,  Kcehler  fut  appelé  au  camp  d'Andoy.  Inter> 
rogé  par  le  général  en  chef  sur  ce  qu'on  poundt  attendre  de  la 
colonne  de  Bouvigne,  il  répondit  qu'elle  ferait  son  devoir,  et 
que  luiHDéme  comptait  disputer  chèrement  Je  passage  de  la 
Meuse.  SehœnfDld  parut  surpris  de  la  déclaration  de  Kœhler, 
et  lui  apprit  qu'il  Tavait  fait  venir  pour  donner  des  renseigne- 
ments, sur  l'état  de  l'armée,  à  une  dépulation  du  Congrès  dont 
Vander  Noot  fiiisiiit  partie.  Appelé  devant  cette  députation  . 
Kœhlcr  répéta  ce  qu'il  avait  dit  au  commandant  en  chef,  puis 
on  introduisit  successivement  la  plupart  des  colonels  du  corps 
d'armée  campé  à  Andoy  \ 

Le  premier  était  un  étranger  à  qui  on  demanda ,  de  même 
qu'à  tous  ceux  qui  suivirent,  dans  quel  état  se  trouvait  son  régi* 
ment.  Pour  toute  réponse,  il  remit  à  Vander  Noot  un  écrit  con* 

'  MU.  Burtcni  et  Bmiaventure,  dépulés  du  Hidnaut  et  de  Tournai. 
*  Tons  cet  détails  et  les  extraits  «pii  toiveiit,  loat  tirée  des  Mémeirtt 
mtUUùirBê  mr  te  ean^^agne  d9  Varmé»  belgigna  e»  17M,  p.  140  M  raiv. 
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1790  leoant  à  peu  près  que  «  vq  le  déooaragemenf  de  ion  régiiiient 
«  en  partieolier,  et  de  Tannée  en  général,  qui  diminuait  tous 
«  les  Jours  pendant  que  eelle  de  rennemi  augmentait,  et  tu  le 
peu  d'espérance  de  sueoés,  les  gens  du  pays  étant  tous  décou- 
«  ragés ,  loi,  comme  étranger,  ne  se  regardait  point  du  tout 

•  obligé  de  sacrifier  son  honneur  et  sa  vie,  dans  la  certitude 

•  d'une  défeite  en  cas  d'attaque  ;  d'ailieors,  qu'il  ne  prétendait 
«I  point  agir  en  contradiction  des  propositions  de  sa  cour  et  des 
«  puissances  alliées;  qu'en  conséquence,  il  les  priait  de  vouloir 

accepter  sa  démission ,  ajoutant  <jiie  les  sentiments  de  fous 
les  officiers  de  son  corps  étaient  les  mêmes,  mais  qu'il  les  avait 
em[)échés  de  si^jner  cette  représentation,  pour  qu'elle  ne  fiU 

•  point  considérée  comme  un  complot.  »  A  force  d'instances, 
on  parvint  à  lui  faire  promettre  qu'il  engagerait  ses  officiers  à 
retirer  leur  démission. 

Le  colonel  qui  suivit  «  allégua  que  son  régiment  se  trouvait 
«  dans  un  poste  oO  il  ne  pouvait  se  défendre ,  ayant  la  rivière  à 

•  dos;  que  l'ennemi  avait  au  moins  4,000  hommes  devant 
«  lui;  que  les  seules  troupes  qui  fassent  i  même  de  le  soutenir 
-  avaient  déclaré  qu'elles  partiraîentou  mettraient  bas  lesarmes 
«  en  cas  d'attaque  ;  que  |e  peu  de  confiance  qu'il  pouvait  mettre, 
"  après  de  tels  propos,  sur  le  régiment  qui  devait  le  seconder, 
«  et  la  position  critique  dans  laquelle  sou  régiment  se  trouvait, 
«  l'avaient  déterminé  è  donner  sa  démission  et  celle  de  Awt  les 

capitaines  d'escadron,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  officiers.» 
Rien  ne  put  le  faire  changer  de  résolution. 

Le  colonel  introduit  le  troisième,  fut  celui  du  régiment  de 
Hainaut;  il  répondit  :  «  Messei{îneurs.  je  ne  connais  rien  d  aii- 
•<  cun  découragement  ni  cabale  dans  le  régiment  que  j'ai  l'hon- 
•«  neur  de  commander;  au  contraire,  il  me  donne  les  plus 

•  grandes  assurances  de  sa  bonne  volonté  pour  faire  son  devoir 
«  devant  l'ennemi,  et  tout  ce  que  je  peux  dire,  c'est  que  vos  sei- 
«  gneuries  peuvent  compter  sur  le  régiment  de  Hainaut.  Ce 
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1790  brafe  olBcier  fut  à  p4>u  près  le  seul  qui  tiot  on  laogage  digne 
d'un  homme  d'honneur. 

Après  lui,  vint  un  aiitn'  qui  déclara  «  que  son  régiment  était 
■  CD  très-mauvais  élal  etlotalemenl  découragé;  que  lui-même^ 

au  nom  de  fous  ses  officiers,  demandait  sa  démission  et  la 
M  leur;  et  en  cas  qu'on  ne  voulut  pas  la  leur  accorder  /e  même 
•joWj  leur  intention  était  de  partir  le  lendemain ,  sans 

attendre  que  le  temps  que  l'Empereur  avait  accordé  fût  prêt 
K  à  expirer;  qu'il»  étaient  tout  citoyens,  et  avaient  autant  de 
«  droit  déjuger  pour  eux-mêmes  que  qui  que  ce  fût  ;  que  leurs 
«  biens,  leur  honneur  et  tout  ce  qu*ils  avaient  en  dépendaient  ; 

qu*il  ne  se  regardait  pas  comme  lié  par  aucun  engagement; 
«  qu'il  était  entré  volontairement  dans  le  service ,  et  qu'il  pré- 
«  tendait  le  quitter  de  même;  qu'il  était  déterminé  à  profiter 
«  de  l'ollre  de  Sa  Mijesté  l'Empereur.  »  Tout  ce  qu'on  put  dire, 
pour  l'engager  à  revenir  de  sa  détermination,  fut  Inutile. 

Il  convient  de  remarquer,  poor  réelaircissement  de  la  con- 
duite des  chefs  militaires  dans  cette  circonstance^  que  ce  der- 
nier colonel  était  une  des  créatures  du  général  Schœnfeld.  et 
que  celui-ci  défendit  sa  conduite,  objet  d'un  blâme  mérité  de 
la  part  de  tous  ceux  qui  entendaient  d'aussi  misérables  excuses. 
«  Le»  commandants  de  ces  différents  régiments  étant  partis, 

le  général  Kœhler  fit  rapport  au  général  en  chef  et  acix 
«  membres  de  la  députation,  que  le  jour  précédent  il  avait 
«  visité  la  citadelle  de  Namur.  qu'il  avait  été  extrêmement  sur- 
«  pris  de  trouver  dans  tin  état  absolument  hors  de  défense  ;  si 
«  quelqu'un  avait  étudié  de  la  mettre  dans  l'impossibilité  de 
«  nuire  aux  ennemis,  il  avait  parlsitement  réuni;  car  les 
«  canons  étalent  placés  de  manière  que  si  l'ennemi  venait  par 
«  terre,  il  serait  impossible  de  l'atteindre,  ne  pouvant  Urer 
«  que  dam  tair  ;  les  batteries  étant  construites,  ou  par  igno- 
«  raneeou  par  trahison,  de  Aiçon  que  les  bouches  des  canons 
«  montés  sur  des  affûts  marins  très-bas,  reposaient  sur  la  bar- 
«  bette,  les  roues  de  devant  suspendues.  En  outre,  ces  batteries 
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1710  .  en  barbettes  eipotaient  trop  le8canonDier8,etcelles-Ui  étaient 
-  d*uDe  ennstmetion  si  BDioee  et  si  mal  Hiite ,  que  chaque  coup 
«  de  i*emieiDi  les  aurait  percées  d'outre  en  outre.  Observant  à 
«  M.  de  Sehœnfeld  qu'il  n'avait  assurément  pas  vu  tontes  ces 
défectuosités,  Il  répondit  qu'en  effet,  n'ayant  pas  été  depuis 

•  langtempg  au  château,  il  n'avait  pu  les  voir,  mais  qu'en  allant 
«  et  revenant  de  Namur,  il  avait  souvent  rej^ardé  de  ce  c6té-là, 
»  sans  découvrir  aucun  canon  qui  pourrait  protéger  la  retraite 
fc  de  son  armée  en  cas  de  besoin...  • 

SchœnPeld  avait  remj)li  sa  mission  :  paralyser  la  résistance 
de  la  Belgique,  lorsque  l'heure  de  la  soumission  .uirait  sonné 
pour  elle;  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  aller  réclamera  Berlin  le 
prix  de  son  ignominie.  Au  sortir  de  la  conférence,  il  envoya  sa 
démission  au  Congrès,  lui  disant  «  qu'il  avait  pu  le  servir  avec 
•*  honneur  tant  que  sa  cause  avait  été  avouée  par  les  puissances 

•  les  plus  considérables  de  l'Europe ,  mais  que  dés  que  ces 
«  mêmes  puissances  déclaraient  d'une  manière  positive  qu'elles 
«  ne  s'en  mêlaient  plus,  et  qu'elles  l'abandonnaient  i  lui-même, 

'  «  il  devait  le  supplier  de  remettre  Farmée  dans  d'autres  mains  '.  » 
Kcebler.  de  son  oMé,  rejoignit  son  corps  d'armée,  avec  la  con- 
science des  désastres  qui  allaient  survenir. 

Les  deux  députés  envoyés  au  commandant  de  l'armée  autri- 
chienne ,  pour  lui  l^ire  part  de  l'élection  de  l'archiduc  Charles, 
nmm^.  arrivèrent  à  Namur  le  jour  même  où  l'ennemi  devait  avancer. 
Ils  étaient  porteurs  d'une  lettre  du  Congrès,  qui  mandait  à 
Schœnfeld  de  repousser  la  force  par  la  force,  s'il  élait  attaqué. 
Dès  la  veille,  ce  général  avait  abandonné  le  camp  d'  Andoy.  pour 
se  retirer  derrière  la  Meuse.  Les  députés  ne  purent  remplir 
leor  mission,  et  se  décidèrent,  après  plusieurs  vaines  tentatives 
pour  traverser  les  avant-postes  autrichiens,  à  envoyer  au  maré- 

•  Ce  toflt  les  expressions  dont  i*est  servi  SdMBnfeld,  dans  un  némoire 
JmtttcaUr  qu*ll  aéressa,  le  17  décemlkre,  aux  iuitt  des  provincéi,  et  qu*U 
data  de  yalencieniNi,  oA  il  s*é«att  reUrè. 
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1790  chai  Bender  les  pièces  dont  ils  étaient  porteurs,  ainsi  qu'une 
lettre  où  ils  lui  dépeignaient  sn  responsabilité  gravemeDl  com- 
promise,  s'il  ne  suspendait  pas  sa  marche. 

»  1^  jour  où  ils  quittèrent  Namur  pour  retourner  à  Bruxelles^ 
les  Impériaux  se  préparèrent  à  passer  la  Meuse.  Les  premiers 
dutaenn  qui  se  montrèrent  à  la  porte  du  faubourg  situé  sur  la 
rlTO  droite  de  la  rif  ière,  forent  reçus  i  coups  de  ftisil.  Aban- 
donnés de  la  plupart  de  leurs  ollieiers,  les  soldats  belges  erraient 
à  Ja  débandade;  mais  beaueoup  froissaient  d*indignation  à 
lldée  d'abandonner,  sans  le  défendre,  le  sol  de  la  patrie  è  l'en 
nemi^  le  peuple  de  Namur,  animé  du  même  sentiment,  se  joi- 
gnît à  eux,  et  le  pillage  de  rarsenat,  qu*on  n*a?ait  pas  songé  à 
évacuer ,  lui  fournit  des  armes.  Une  résistance  un  peu  vigou- 
reuse n'était  pas  impossible  ;  elle  eût  rendu  le  maréchal  Bender 
plus  accommodant,  et  donné  du  poids  aux  représentations  de  la 
cour  de  Berlin  contre  les  procèdes  arbitraires  et  irrégn- 
liers  '  du  comte  de  Mercy.  Schœnfeld  n'en  eut  pas  même 
l'idée;  il  persista  à  éviter  tonte  espèce  de  conflit .  et  continua 
son  mouvement  rétrograde,  après  avoir  envoyé  à  Kœhler  l'ordre 
de  se  diriger  sur  Charleroi  et  irions.  En  abandonnant  Namur, 
où  il  laissa  180  pièces  de  canon  de  différents  calibres,  il  faillit 
être  mis  en  pièces  par  les  habitants  qu'exaspérait  celte  odieuse 
trabison. 

Dans  de  telles  circonstances,  la  bourgeoisie  recula  devant  une 
lutte  qui  pouvait  avoir  de  Acbeuses  conséquences  pour  la  ville, 
et  se  joignit  aux  États  ;  des  députes  forent  envoyés  au  maréchal 
»  «HT.  Bender,  et  une  capitulation,  conclue  sur  les  bases  de  la  déclara- 
tion de  rfimperenr,  livra  Namur  aux  Antricbiens. 

Cette  défoclion,  dont  le  Congrès  se  plaignit  amèrement*,  fot 

*  Mtumé  deê  négocioHontf  p.  867.  Voir  la  lettre  de  Frédérlo>GiiilIairaie 

à  Léopotd ,  et  les  instructions  adressées  aux  aaibsisadeurs  pronieiis  à 

Vienn<>  t-t  A  La  Haye.  Ihiil.,  p.  361  et  suiv. 

'  Elle  inspira  à  Gérard  la  boutade  suivante  :  ■  Les  personnes  versi^es 
•  dans  rhisloire  remarquèrent  que,  du  temps  de  Philippe  H,  c*élaienl  les 
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ITM  le  eoup  de  mort  pour  U  république  ;  l'ennemi  allait  détormait 
«rrifer  à  Bruxelles,  tans  renooDlrer  d'obstacle.  Mais  ponvatt-on 
raisoDuablanent  s'ètooner  que  la  profinee  de  Namur,  laissée  h 
ses  seules  fimrces,  eût  déserté  une  cause  lrré?oeableoieot  con- 
damnée? 

Sdiœnield  ne  Ht  de  préparaiift  de  défense  sur  aucun  point, 
liMr.  et  arrifa  i  Anderiecht  atec  quelques  bataillons  tout  désorga- 
»  nisés.  Kcebler,  au  contraire,  effectua  sa  retraite  en  bon  ordre, 
et  ramena  â  Mons  environ  6,000  hommes.  Ce  fut  là  qu'il  reçut 
Tordre  de  prendre  le  commandement  en  chef  des  tlébris  de 
récimenls  qui  formaient  encore  I  armée  de  la  république,  et  de 
se  rapi-rocher  de  Bruxelles  avec  sa  colonne.  Le  Congrès  ouvrit 
un  peu  tard  les  yeux  sur  la  conduite  de  Schœnfeld  dont  il  accepta 
la  démission,  en  lui  laissant  la  liberté  de  se  retirer.  Schœnfeld 
parut  surpris  de  cet  acte  de  générosité  et  se  dirigea  vers  les 
frontières  de  France.  Arrêté  par  les  paysans  de  Quiévrain,  il  ne 
dut  qu'à  l'intervention  de  Kœbler  de  pouvoir  arriver  jusqu'à 
Valenciennes. 

»«^.    Ce  dernier  quitta  Mons  après  deui  jours  de  repos.  A  Braino-le- 

•  |imliice8walIooetqnl,ietpnBièm,aval«iitrenoDeéàruoion,etavaitt 

•  ptr  Mt  été  esme  qne  les  aulnt  pravliicet  «itlMriKact  n*avaieot  pu  «oqué- 
«  rir  leiirUliaié,etqiie  letiUittde  HasMir JusUflalanlunuicieii  provcrlie, 

•  qu'il  HB  fiu^Jamaii  êefltr  à  «m  IFoUmi.  •  JounuUé»  trouMn,  t.  vn, 

p.  143. 

'  «  Oo  ne  comprend  pas  ici  (à  Bruxelles)  la  conduite  du  général  Schœn- 

•  feld,  qui  a  rendu  une  ville  comme  Namur,  sans  la  moindre  résislance, 

•  contre  le  vœu  même  du  peuple.  D'ailleurs  il  parait  inexcusable ,  eu  ce 
«•  <|u*il  a  taxi  une  très-mauvaise  retraite ,  sans  indiquer  à  MMl  ttmée  Ott 

•  peint  de  léunion  et  de  ralUenent ,  en  abandonnant  tes  nasasins  ci  son 
<  artillerie,  tandis qu*il avait vinf^t-qualre  heures ponréracuer,  etqu*U était 
«  certainement  le  naître  de  se  procurer  beaucoup  plus  de  temps.  U  a  lui- 
w  même  si  bien  senti  ses  torts  que,  quand  on  lui  a  annoncé  sa  démission, 
«  il  a  demandé  si  la  commission  de.s  députés  se  l>ornait  à  cela,  et  s'il  conser- 

•  vait  sa  liberté.  »  Rapport  des  députés  du  llaïuaul,  dans  Gacbard,  Docu- 

•  auntë  potUiquM  et  diplomatiques  j  p.  434. 
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1790  comte  un  ordre  lui  parvint  de  se  rendre  sans  retard  à  Bruxelles, 
et  de  laisser  les  instructions  nécessaires  pour  la  direction  de  sa 
colonne.  L'ennemi  était  aux  portes  de  la  capitale,  et  les  Etats  de 
Brabant  venaient  de  recevoir  une  dépêche  du  maréchal  Bender., 
qui  les  sommait  de  suivre  l'exemple  de  la  province  de  Namar; 
il  réelamait  une  réponse  claire  et  prompte. 

Les  nouvelles  de  La  Haye  étaient  désespérantes*  finmnigé 
par  les  fadles  sueeés  des  troupes  Impériales,  le  oomte  de  Meref 
ne  voulait  rien  entendre,  et  refasait  de  reconnaître  Téleetlon  de 
rarehidoc  Charles.  Les  représentants  des  eonrs  médiatrices 
eontinuaient  à  prolester  de  leur  dévouement  aux  intérêts  de  la 
Belgique  ;  Ils  regardaient  cette  éleetion  oomme  un  biaU  mm/- 
isHi  pour  gagîier  du  Umps  ' ,  mais  il  n*était  pas  en  leur  pou- 
voir d'arrêter  la  marche  des  Autrichiens.  D'un  autreeôté,  l'armée 
se  fondait  avec  une  effrayante  rapidité.,  et  les  Etats-Généraux, 
après  avoir  vainement  décrété  leur  translation  a  Gand,  désespé- 
rant de  la  cause  de  la  révolution,  s'étaient  dispersés. 

Placés  entre  la  crainte  d'exposer  Bruxelles  aux  horreurs 
d'une  ville  emportée  d'assaut,  et  les  clameurs  d'une  populace 
hostile  à  tout  accommodement,  d'une  populace  dont  ils  avaient 
encouragé  les  fureurs,  les  Etats  de  Brabant  ne  savaient  que 
rêi^oudre  \  Kœhler,  consulté  sur  les  chances  d'une  défénse, 
répondit  avec  franchise  que  la  chose  loi  paraissait  impossible , 

'  Rappori  des  dé[ui(és  du  Haioaut, daiu Gacbard, DoeiÊm^iUi  poUUquM 
et  diplomatiques,  p.  431. 

»  «  Les  députés  des  Étals  ûv  Flandre  annoncent  l'étiU  de  désordre  et  de 
»  confusion  qui  règne  dans  tous  les  corps  politiques  à  Bruxelles,  les  cou- 
«  vutsions  du  peuple ,  les  craintes  que  Ton  a  qu*il  ne  se  porte  à  des  extrè- 
>  nttés,  les  prétenUons  de  l*aniite  et  la  nullité  des  flnaoces,  enfin  la  posi- 
«  Itott  déieqiérée  des  alliûres  publiques.  Ils  vont  plus  toin  :  ils  disent  que 
•  les  ttals  de  Brabant  restent  dans  leur  irrésolution ,  parée  qne«  quelque 
«  parti  qu'ils  prennent,  ils  ont  S  craindre  d'une  part  le  peuple,  d'autre  part 
«  l'armée ,  et  d'une  troisième  part  les  Autrichiens.  »  Extrait  d'une  lettre 
écrite,  le  99  novembre,  par  deux  députés  du  ITain.iul  envoyés  à  Gaod, 
dans  Gachard,  Document»  poUtigueê  et  dipiomatiques,  p.  435. 
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ITM  et  que  la  résistance  n'aboulirait  qu'à  autoriser  leseieés  de  Ten- 
iMe.  Demi.  Les  Ëtits  se  décidèreot  dooe  à  âiire  leur  soumission^  et 
le  tondeaiain  les  AatriehleDs  entrèrent  dans  Bruxelles.  Vander 
Noot  *.  Van  Snpen  et  les  personnages  les  pins  oompromls,  se 
bâtèrent  de  ehercher  un  refkige  à  l*ètran(|er. 

Kœhler  se  retira  snr  Gand^  avee  un  dible  eorps  de  tron[^. 
A  Alost,  il  Al  reneontre  des  députés  que  les  Etats  de  Flandre 
entoyaient  au  maréchal  Bender,  pour  coufenir  d'une  capitula- 
tlon.  Les  articles  en  ayant  été  Axés,  on  procéda  au  lieenciement 
qui  i^efieetua  sans  désordre,  el  le  général  regagna  sa  patrie. 
Le  7  décembre,  les  Impériaux  hi  eut  leur  entrée  solennelle  dans 
Gand;  la  soumission  la  Flandre  compléta  celle  du  pays. 
Après  une  délcnlion  de  sept  mois  dans  la  citadelle  d'Anvers, 
h:7,o».  V  ander  .>lersch  avait  été  transféré  à  Louvain.  puis  à  Tournai. 
Il  ne  fut  déhnilivement  rendu  h  la  liberté,  que  le  jour  où  l'en- 
nemi s'approeha  de  cette  dernière  ville.  Quoique  compris  dans 
Tamnislie  accordée  à  tous  ceux  qui  avaient  déposé  les  armes 
avant  le  21  novembre,  Vander  Merscb  crut  prudent  de  se  réfu- 
gier momentanément  à  Lille,  d'où  il  envoya  sa  soumission  au 
comte  de  Merey.  Il  revint  à  Menin,  son  lien  natal,  quelques 
semaines  après. 

Les  conférences  de  La  Haye  étaient  restées  suspendues  à  la 
suite  du  reAu  d'un  nouveau  délai.  Il  y  eut  un  échange  d'expli- 
cations, où  semble  percer  le  désappofntement  qu'éprouvèrent 
les  ministres  des  cours  médiatrices,  de  la  ïieHIté  avec  laquelle  la 
restauration  s'était  effectuée  *.  Les  négociations  recommencè- 
rent, et,  le  10  décembre,  fut  signé  un  traité  destiné  à  clore  la 
fér€.  révolution.  Les  trois  puissances  alliées  garantirent  la  souverai- 

'  Depuis  queti|U«s  jours  ia  popularité  de  Vander  Nuul  liaissait  singulièn*- 
■wM.  Le  34  octobre,  i*»mioiioe  qu*il  lioiMraralt,  le  lendenain,  le  specude 
de  sa  présenee  Ail,  contre  la  couUime,  aecudllie  eo  silence ,  el  le  directeur 
ne  reUra  qn^one  asses  mince  recette  iTune  représenUUon  dont  les  précé- 
dents rsuloristlent  à  espérer  bcaneonp. 

*  Voir  ces  pièces  dans  le  i}4tNM4tf«eii49oeifllfoiu,  p.  S79  et  saiT. 
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171M)  nelé  de  la  Bi  lgique  à  l'Empereur.  Celui-ci,  de  son  côté,  promit 
de  nouveau  de  n'exclure  de  Tamnislie  «  qu'un  petit  nombre 
•«  d'individus  qui,  par  leur  propre  faute,  s'étaient  mis  dans  la 
«  malheureuse  position  de  ne  pas  mériter  ce  pardon  général,  • 
et  de  maintenir  les  constitutions  •(  dont  la  jouisMiice  avait  été 
«  aMurée  respectivement,  par  les  actes  d'inauguration  de  rem- 
«  pereur  Charles  VI  et  de  l'impératrice  Harie-Thérése.  » 

Ainsi  se  serait  accompli  le  désir  des  cours  de  Londres  el  de 
La  Haye,  que  la  Belgique  tùi  replacée  au  point  où  elle  se  trou- 
vait au  délMit  de  la  domination  aotrldiienne.  Heurensemeot 
Léopold  s*y  refusa  ;  la  ratification  stipula  seulement  le  maintien 
des  constitutions  telles  qu'elles  eiislaient  avant  le  règne  de 
Joseph  II,  et  devint  une  cause  de  nouvelles  complications  avec 
les  puissances  étrangères,  et  surtout  avec  la  Hollande. 

Par  le  traité  de  La  Haye,  l'Empereur  fit  aussi  les  concessions 
promises  à  Reichenbach,  quoique  la  soumission  n'eût  pas  été 
volontaire.  Elles  méritent  d'être  connues,  car  elles  sont  l'apo- 
logie de  la  révolution  belge. 
L'Empereur  s'engaReait  : 

1°  A  révoquer  tons  les  édits  portés  sur  des  points  de  disci- 
pline en  matière  ecclésiastique  ; 

^  A  remettre)  en  ce  qui  concernait  l'université  de  Louvain , 
toutes  choses  sur  Pancien  pied,  se  réservant  toutefois  de  sur- 
seoir i  Teiécution  des  ordonnances  qui  obligeaient  d'y  prendre 
les  grades  académiques  ; 

S*  A  employer  «  à  des  usages  pieux  les  plus  analogues  que 
«  possible  aux  intentions  des  fondateurs,  >»  les  revenus  des  biens 
des  couvents  supprimés  et  qu'il  était  impossible  de  rétablir; 

4*  A  ne  Jamais  lever  de  milices  ou  recrues  forcées  que  du 
consentement  des  Etats,  promettant  que  «  en  aucun  temps  il  ne 
«  serait  question  de  conscription  militaire,  ni  directement  ni 
•<  indirectement^  » 

5°  A  ne  lever  aucun  impôt   sans  l'aveu  et  le  consentement 
tt  des  Etals  ^  » 
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17M  A  décréter  rinamovibillté  des  juges  supérieurs ,  et  a  eon- 
ilmier  irrévoeablement  ee  que  la  coottitalion  de  chaque  pro- 
vince avait  établi  sur  ce  point  ; 

A  remettre  en  vigueur  un  dipidme  de  l'empereur  Char- 
les VI,  qui  accordait  aoi  conseils  de  justice  le  droit  de  présenter 
trois  candidats  pour  les  places  vacantes; 

8"  A  consulter  les  Etals  et  les  tribunaux  sur  toutes  les  lois 
d*an  intérêt  général^  et  notamment  sur  celles  qui  pourraient 
coolenir  des  modificadons  aux  tarifs  des  douanes; 

9*'  A  attribuer  "  à  une  délégation  du  tribunal  supérieur,  dans 
«(  chaque  province.  »  la  connaissance  des  ordonnances  pénales 
en  matière  de  douanes; 

10"  A  rétablir  «  l'organisation  du  gouvernement  et  de  la 
«  chambre  des  comptes,  sur  le  pied  qui  subsistait  sous  le  règne 
»  de  Marie-Thérèse,  nommément  en  ce  qui  concernait  les  con- 
«  «cils  d'état,  privé  et  des  finances  ;...  » 

!!•  A  replacer  •<  sous  les  ordres  et  la  dépendance  des  gou- 

verneurs  généraux,  »  le  ministre  plénipotentiaire  et  le  com- 
mandant général  ; 

12"  A  entendre  les  Etats  sur  les  réformes  à  apporter  dans 
l'administration  de  la  justice,  et  à  »  ne  rien  altérer  à  l'ordre  des 
«  juridictions  sans  leur  aveu  préalable.  • 

L'Empereur  promettait  encore,  pour  le  cas  où  il  se  présen- 
terait, dansl'etécution  «des  stipulations  constitutionnel  les,  des 
«  cas  dottteui,  sii^ets  i  des  interprétations  difliciles,  »  de  s'en 
rapporter  i  la  décision  d'arbitres  nommés  par  lui  et  les  Etats. 

Après  la  malbeureuse  issue  de  la  révolution  belge,  un  sem- 
blable résultat  n'était  pas  à  dédaigner.  On  n'eiclut  de  l'amnistie 
que  les  individus  dont  la  présence  eût  été,  dans  les  premiers 
temps  de  la  restauration  surtout,  une  cause  permanente  de 
troubles.  L'archevêque  de  Malines  n'émigra  point,  et  le  gou- 
vememeot  se  eontenta,  pour  toute  vengeance,  de  le  forcer  à 
chanter  un  Te  Deum  et  de  lui  imposer  une  rétractation  qui 

*  0»  flt  choix  à  dflsseiii  du  19  déeenbre,  jour  «nniversilre  de  révacuation 
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1790  dut  siogulièremeiit  coûter  à  ton  anioor-propre.  La  plopart  det 
Yonduttcf  reotrèreot  dans  le  pays,  h  la  suite  dea  Impériaux 
dont  ils  s'étaient  feits,  en  désespoir  de  cause,  les  utiles  auxi- 
liaires. 

Le  rétabllssementdela  dominailon  autrichienne  en  Belgique 
parut  n'émouvoir  en  France  que  \en  républicains.  Les  Bévolu- 
Hong  de  Paris  de  Prudhomme  '  et  les  Hévofutions  de  France 
et  de  Brabant,  de  Camille  Dei^mouiins.  déplorèrent  fivemeni 
rimp.issibilité  du  {îouvornement  de  Louis  XVI.  Il  y  cul  aussi 
aux  Jacobins,  quelques  jours  avant  la  capitulation  de  Bruxelles, 
une  discussion  fort  animée.  Carra  et  Desmoulins  soutinrent  que 
la  France  avait  droit  et  intérêt  à  intervenir  dans  les  t-onfércnces 
ouvertes  ii  La  Haye;  mais  les  conslitiilionnels  qui  formaient 
encore  la  majorité,  et  qui  sentaient  qu'un  refus  entraînerait  la 
fîuerre.  les  repoussèrent  rudement  Dans  l'assemblée  nationale, 
la  question  ne  fut  pas  même  soulevée  ;  les  Vonckistes  comptaient 
sur  ia  restauration  pour  faire  prévaloir  leurs  idées,  et  ils 

de  Bruxelles  par  les  Aulriciiieiis.  1^  lendemaiii,  «  on  dta.  dans  réglise  de 
«  Sainle-Gudule,  l*auiel  doré  qui  y  mU  été  dressé  quelque  lemps  aprc» 
«  la  révolution.  On  aviildil,  lorsqu*oo  le  dressait,  qn*n  resterait  dressé  jns- 
«  qu^laprlsedelavllledeLttMmiMttrs. Uprophétleneftiipolntheurettse, 
«  |iiiisi|il*on  PéUi  apris  qn*o»  eut  chMlé  le  Tb  Dewn  |>our  la  reddUlon  de 

•  Bruxelles,  ei  des  autres  villas  ei  provinees  des  Pays-Bas.  •  Jammal  dm 
troubles,  l.  vu.  p.  SÎ7. 

'  rrndlioiiiiiie  appri'ciail  saiiieiiirnl  noire  position,  lorsqu'il  durait  ;  »  Ce 
>•  qui  a  jx-rdu  les  Belges ,  c'est  leur  aveugle  confiance  dans  les  rois  et  dans 
«  leurs  ministres.  A»  lieu  de  n*avolr  d*espolr  que  dans  leur  propre  verUi , 
-  Ib  ont  redierdié  PalKanee  des  cours,  et  eomne  Us  devaient  bien  s*y 

•  aueadre.  Us  ont  éié  Indignenienl  Joués.  »  AénsteMMM  ifo  i>M,  n*7X 
du  4  déeenbre. 

»  •  Carra,  enrage  du  prcmitr  ordre,  lisons-nous  dans  une  ItUre  à 
'  Raunilz  ,  a  «Hé  U'uioin  de  l;i  Hii  de  la  lévolulion  ,  el  s'en  est  allé  déclamer 
..  à  son  club  ooiilre  l'cuiploi  des  forces  nnlilaires  el  l'usurpalion  dessou- 
«  verains.  C^uoiqne  ce  soil  la  morale  du  jour,  H  a  été  sifllé.  *  Arddcmét 

vsm. 


CBAPITRB  SEPTIÈME. 


17»!  posiédaient  tonte  la  eooftaoce  du  eomité  di|>loinatiqiie 
Cette  neutralité  tut  peut-être  une  bute,  même  dans  le  sys- 
tème des  partisans  de  la  pait.  Si  le  gouvernement  français, 
.«ppuyant  la  demande  des  Etats-Généraux  de  Bruxelles,  avait 
demandéàintervenir  dans  le8négociatjons,eettedémarehe  seule 
eût  rendu  quelque  eonAanee  aux  patriotes  belges;  Uiodis  que  la 
fSMilité  avec  laquelle  s'effeetua  la  restauration  aux  Pays-Bas, 
donna  à  l'Autriche  une  opinion  exagérée  de  ses  ressources,  la 
trompa  sur  la  résistance  possible  de  la  révolution  française, 
contribua  à  la  Jeter  dans  la  première  cuaiition  %  el  détermina 
ainsi  une  rupture  que  les  amis  de  la  monarchie  constitutionnelle 
mettaient  tous  leurs  soins  à  prévenir. 

■  Camille  Desmoulins,  dans  le  n»  51  des  Révolutions  de  France  et  de 
JSrabant,  nous  apprend  que  Mirabeau  fui  accusé  par  Corsas  d'avuir  reçu 
iaa,iOOO  éctts  du  comte  de  Herey ,  ei  que  le  grand  orateur  juijea  Tinculpa- 
tion  digue  d'un  démenU  qu*U  donna  a  la  tribune  des  JaooUns. 

*  •  Que  ne  tUt,  à  mol,  disait  Camille  Desmoulins,  le  catholicisme,  ou,  si 

•  TooTeut,  le  fanatisme  des  Belges?  C*est  leur  républicanisme  que  Je 

•  regarde,  dont  la  niino  ciilralnera  ct'lle  du  noire.  C'est  cotitro  notre 
»  liberté  qu'on  fait  la  guerre  daus  le  Brabaut.  »  RévotutioHê  de  France  et 
de  Brabantf  no  43. 
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MptatéêbdgeÊ  envcrés  à  Mm  BvyB  nm  eumt»  d»  Merty-  —  SituaUoM  «f 

miÊtmdépouidUpwlarMmiUm.  —  iMéi^^ 

à  Tournai,  la  Coliace  à  Gand.  —  JfftUn  du  eoiueil  de  BaimmU.  — 

Difficultés  pour  la  réinslaliation  du  conseil  de  Brabant.  —  Scèm 
du  \7  janvier.  —  Correspondance  entre  le  ministre  et  les  f  tats.  — 
Émeute  du  124  février.  —  Recomposition  provisoire  du  conseil.  —  £dit 
du  16  mars. 


Grâce  iiux  divisions  intestines.  TAutriche  avait  repris  posses- 
sion (le  notre  pays  sans  éprouver  de  résistance;  Vander  Noot  et 
ses  partisans^  abandonnés  à  eux-mêmes^  furent  incapables  du 
moindre  effort  pour  le  défendre  .  et  le  maréchal  Bender  n'eut 
qu'à  se  préseoter  pour  se  faire  ouvrir  les  portes  de  nos  princi- 
pales villes. 

Quaâd  cette  campagne  de  quinze  jours,  véritable  promenade 
militaire,  fut  achevée,  les  Etats  des  provinces  choisirent  des 
députés  S  pour  porter  les  assurances  d^une  soumission  tardive 

»  Ces  députés  furent  :  pour  le  Brabant,  MM.  baron  d'/Iooghrorst,  comte 
de  Baillet,  De  Waele;  pour  la  Flandre,  MM.  de  Grave,  Fandercelde , 
l'abbé  de  SaiiU-Pi»m,  Fan  ffoobrouck-Moonghem,  Denrwardêri  pour 
le  Hainaut,  dê  Mérod»,  Gendèbim,  dê  MarUdst  pour  Tournai, 
H.  AMMHwnfifra;  pour  Namur,  de  Gtdf/ltr,  vicomte  ^EUi^,  de 
Pcêsom,  da  Ctmotr. 
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1790  el  peu  tinoère  au  oomte  de  Hercy,  le  négoçialear  de  TEmpe- 
rear  au  congrès  de  La  Haye,  llionDine  qui  fenaft  d'être  inverti, 
avee  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire,  de  Tîntérim  du  gou- 
»^»b.  fernement  général enBelgiquc.Getdépnléiftirentaeeaenifoafee 
bienveillance,  car  la  oonr  de  Vienne  n*avait  pas  à  8*enorgueillir 
de  son  facile  succès  ;  le  ministre  lenr  déclara  que  Léopold.  de 
son  propre  mouvement,  eût  fàit  les  concessions  rappelées  dans 
le  traité  du  10  décembre,  et  il  s'attacha  à  démontrer  qu'il 
importait  au  pays  de  cesser,  avec  les  puissances  étrangères,  des 
relations  dont  le  résultat  en  définitive  avait  été  si  peu  favo- 
rable '. 

Tous  ces  députés  avaient  mission  d'insister  sur  certains  points, 
qui  devinrent  les  premières  difficultés  de  la  reslanralion  : 
amnistie  entière,  reconnaissance  des  dettes  contractées  par  les 
Etats  pendant  leur  année  de  souveraineté  .  éloignement  des 
fonctionnaires  hostiles  à  la  révolution.  Les  Etals  de  Hainaut 
allaient  plus  loin,  et  suppliaient  l'Empereur  d'accorder  au  pays 
les  avantagos  qu'il  avait  voulu  lui  assurer  par  sa  déclaration 
du  2  mars;  demande  que  le  ministre  put,  non  sans  motif,  qua- 
lifier d'extravagante  *.  Ceux  de  Brabant  s'attachaient  surtout  à 
démontrer  le  danger  de  toute  innovation,  la  nécessité  de  main- 
tenir intaete  leur  Joyeuse  Entrée. 

'  «  J'ai  appuyé ,  dit  le  comte  de  Mercy  dans  un  rapport  à  Raiinitz ,  sur 

•  Tavatitage  qu'aurait  eu  le  pays,  s'il  s'était  mis  dans  le  cas  de  tenir  les 
»  concessions  directement  du  souverain ,  plutôt  que  par  l'organe  d'élran- 
»  gers  qui  en  Uraient  toujours  le  courtage.  »  Archives  de  l'État. 

*  «  U  représentaUoo  des  ttatsdv  Btlmut,  diiail  Kannits  dam  une  de 

•  tes  lellfei,  est  d*nne  Insigne  Impertinence,  et  Je  présume  que  Son  Excel- 

•  lence  la  lalsicm  sans  réponse ,  ou  quMI  fera  là-dessus  aux  rédactears  un 

•  sermon.  Ce  que  j'y  trouve  surtout  de  plaisant,  c'est  que  ces  messieurs 

•  regardent  !i  présent  le  contenu  de  la  dépêche  du  5  mars  comme  le  seul 
«  moyen  de  rétablir  le  calme  et  la  félicité  pultlir|ije;  tandis  (|ue,  lorsque 
o  cette  dépêche  leur  a  été  adressée .  ils  l'ont  trouvée  ai  peu  digne  d'alten- 
«  lion,  qu'ils  n*ont  pat  mSme  daigné  y  répondre.  •  JreUfuéÊt'iw. 


17W  Le«  députés  ne  quittèrent  pas  La  Haye  sans  remercier  de  . 
\e\ir gracieuse  médiation'  les  représentants  des  cours  média- 
trices, qui  les  fatiguèrent  de  protestations  d'attachf-ment.  î.p 
1791  comte  de  Mercy  les  suivit  en  Belgique,  et  dans  les  premi«'rs 
•i»'"  jours  de  1791  il  arriva  à  Bruxelles,  où  il  fut  bien  accueilli:  le 
peuple,  faligui'  ddne  longue  tourmente ,  aspirait  au  repos  et  à 
la  réconcilialiOD  avec  un  sou?eraio  dont  les  premières  paroles^ 
dès  son  avènement  au  trône ,  avaient  été  des  paroles  de  paix  el 
d'oubli.  Cet  espoir  ne  devait  pas  se  réaliter  sitôt. 

Les  derniers  événements  portaient  è  son  eomble  la  haine 
réciproque  des  deux  opinions  qui  divisaient  la  Belgique.  Plaeé 
entre  des  passions  contraires,  le  gouvernement  devait  craindre, 
avant  tout,  de  les  réunir  de  nouveau  contre  lui.  Sa  politique  ftit 
dépourvue,  encore  eettefois,  de  toute  habileté  et  de  tonte  pré- 
voyance. S1I  n'avait  écouté  que  ses  sympathies,  il  se  serait  rallié 
aux  Vonckistcs;  mais  il  craignait  que  ce  parti  ne  flntt  par 
«Dbrasser  les  doctrines  désorganîsatrices,  contre  lesquelles,  en 
Fhince,  on  se  débattait  avec  tant  de  peine.  Ses  intérêts  le  por- 
taient vers  le  parti  contraire,  qui  défendait  la  cause  des  privilé- 
giés ;  mais  la  cour  de  Vienne  subissait  encore  alors  l'influence 
de  généreuses  idées,  aidait  au  progrès,  et  répugnait  à  pactiser 
avec  des  hommes  qui  n'aspiraient  qu'à  maiotenir  les  gothiques 
traditions  du  passé. 

Ainsi  flottant  indécis  entré  ses  craintes  et  ses  espérances ,  le 
gouvernement  crut  pouvoir  impunémentse  passer  de  l'appui  de 
l'un  et  de  l'autre  parti,  ou  plutôt  les  tromper  tous  deux,  en  les 
faisant  respectivement  servir  de  contre-poids  Tun  h  l'autre.  «  Il 
«  est  tort  avantageux,  écrivait  JLaonitz  à  Hercy,  de  tenir  les 
«  Etats  en  échec  par  les  démocrates.  »  Bt  plus  bas  :  «  Il  semble 
«  que,  pour  peu  qu'on  voie  Jour  de  s'arranger  avec  les  Etats, 
«  il  sera  bon  d'arrêter  rinlluence  que  les  démocrates  peuvent 
«  avoir  gagnée  dans  les  affaires  publiques  *.  » 

»  Rapport  des  députés  de  Nainur. 

'  Dépêche  du  M  avril.  ÂrchivM  de  l'État.  Quoiqu'on  se  trompât  sur  le 
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Cette  pob'tiqœ  ne  Ait  point  do  mte  le  h\i  de  Léopold,  dont 
le  earaetère  r^fMignait  à  la  dlisfnabtion;  la  responsabilité  en 
retient  tu  prince  de  Kannîli.  aux  gouvernetrrs  çén^^raux  ei  à 
eerlaint  de  leurs  eonteillm.  Quant  a»  comie  de  Mercy,  nous 
eroyont  que,  s'il  eût  eu  plein  pouvoir  de  suivre  ses  propres 
impidslont,  il  le  fût  ménagé  l'appui  des  Vonckistes,  en  leur 
Mtantdeteoncessions.  M^rcy  appartenait  à  l'école  de  Joseph  II  : 
e'élait onde  ces  fir.mds  seiiîneurs  imprévoyants  comme  on  en  vil 
tant  an  xviir  siècle,  qui  jouaient  avec  les  doctrines  de  l'époque, 
«ans  se  douter  encore  de  l'abus  terrible  qui  en  allait  éire  fait. 

Le  grand  lort  de  celle  politique  tortueuse  fut  d'entretenir 
dans  un  parti  des  espér.iiioes  que  le  gouvernement  ne  voulait 
pas  accueillir,  dans  l'autre  une  méfiance  qu'il  était  grandement 
intéressé  à  dissiper;  elle  aboulil  en  dernier  résidtat  à  les  irri- 
ter tous  les  deux,  et  à  susciter  au  pouvoir  des  embarras  inex- 
tricables 

La  première  et  la  |)lus  grave  difficulté  de  la  restauration,  fut 
la  réintégration  des  fonctionnaires  que  la  révolution  avait 
dépossédés.  Sans  doute  il  devait  paraître  dor  au  ministre  de 
sacrifier  des  hommes  qui  n'étaient,  à  ses  yeux,  coupables  que  de 
trop  de  dévouement.  Mais  le  retoor  de  la  conHance  n'était  poi- 
sible  qu'à  ce  prix ,  car  ces  hommes  passaient  pour  les  fauteurs 
acti£i  de  Tancien  système  ;  d  ailleun  ils  étaient  odieux  aux  deux 

motif,  la  politique  indécise  du  minisièrt*  aiilrichien  frappait  raéme  Télran- 
ger  :  •  Il  semhlc.  di&ait  Loustalot  dans  lo  journal  de  Prudhomrac,  que  la 
«  politique  de  l'Empereur  ne  consiste  qu'à  temporiser  avec  tout  le  monde  ; 

•  il  temporise  arec  les  ilals  de  Brabanl,  il  temporise  avec  les  émigrants 
«  Itanfals  et  la  naUoo  française.*  Hévotutions  deFoH»,  ounéro  191,  du 
5MV.17M. 

*  La  vlnûtre  ne  tarda  pas  à  recueillir  les  fruits  d'un  tel  systèOM.  Dans 
un  rapport  (du  18  avril)  à  Kaunitz,  après  avoir  décrit  la  situation  respective 
des  partis,  il  ajoute  :  «  Au  milieu  de  tout  vvhi .  Ii-  plus  plaindre  rVst  le 
«  pauvre  gouvernement  qui  n'a  pas  d'amis.  Les  États,  alit-nés  ou  ai(;rt$ 

•  contre  lui.  se  plaignentqu*il  ne  réprime  pas  assex  les  démocrates  j  ceux-ci 

•  troavenl  qa*ll  aeconie  trop  d*appiri  aux  fctalt.  •  Jrekiveê  th  l'iêta. 
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ï'f  partis,  et  il  existait  des  moyens  de  les  indemniser.  Sous  prétexte 
qu'on  n'articulait  aucun  fait  précis,  le  gouvernement  se  montra 
sourd  aux  réclainalions.  Peut-être  prit-il  pour  une  soumission 
illiuiitée  l'abatiemenl  momentané  des  États ,  et  ne  prévit-il  [las 
la  tempête  qu'il  allait  soulever.  La  lulte  en  effet  fut  vive,  puis- 
que de  nombreuses  existences  le  trouvèrent  en  jeu ,  et  si  Top- 
posltion  céda  parfois  à  des  sentiments  de  raneune  peraonnelle, 
sa  conduite  ne  doit  pas  foire  oublier  Tintérét  constitutionnel  qui 
servit  de  base  à  ses  démarches. 

Le  rétablissement  des  corps  administratifo  ■  s*c0ectaa  assez 
aisément;  il  ne  présenta  de  dilHcnlté  réelle,  que  là  où  ces  corps 
avaient  été  recrutés  dans  le  parti  qui  s'était  foit  Tauiiliairede 
la  restauration. 

A  Tournai,  la  bourgeoisie  avait  profité  de  la  révolution 
pour  ressaisir  des  prérogatives  dont  l'avait  dépouillée  Charles- 
Quint,  le  grand  adversaire  des  libertés  communales.  Ses  deux 
consistoires  des  doyens  et  des  eswardeurs,  supprimés  au  com- 
mencement du  xvr  siècle,  s'étaient  reconstitués,  et  avaient 
recomposé,  dans  un  sens  plus  populaire,  les  consistoires  des  jurés 
et  des  échevios.  Le  mouvement  portait  une  couleur  de  Vonck- 
isme  qui  eiigeait  des  ménagements.  Le  mioistre  commença  par 
foire  rentrer,  parmi  les  jurés  et  les  échevins,  ceux  qui  avaient 
été  écartés  Tannée  précédente ,  et  il  parvint,  au  bout  de  quel- 
ques mois,  à  obtenir  des  doyens  et  des  eswardeurs  leur  sépara- 
tion volontaire. 

La  situation  était  la  même  à  Gand;  la  CoUace  y  avait  aussi 
repris,  en  1790,  la  position  qu'elle  occupait  avant  la  Caroline 
de  1540.  Les  États  de  la  province  ne  s'opposèrent  pas  à  ses 
prétentions  dés  le  principe ,  mais  è  Tépoque  oft  le  pays  entier 
se  partagea  en  deux  camps,  ils  rompirent  avec  elle  et  lui  refu- 
sèrent la  nomination  du  magistrat  que  Charles-Quint  lui  avait 

■  Je  range  diins  ceUe  calé(;orie  les  inagislrals  de»  villes,  quoiqu'ils 
eussent  aussi  des  allnbuttons  judiciaires. 
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1701  eolefée;  il  MUài  une  émeute  pour  lee  Mre  fléchir.  Les  reb- 
tiOBB  devinrent  loijMrs  plus  irritantes,  et  la  Collaee,  en  haine 
des  Etats,  vota  dans  tontes  les  eirconstanees  avec  Topinion 
démocratique;  elle  refusa  de  consentir  i  nn  emprunt  forcé 
décrété  par  le  Congrès,  elle  se  prononça  pour  faeceptalion  de 
l'armistiee,  elle  ne  voulut  pas  délibérer  sur  réiection  de  Tarchi- 
duc  Charles,  et  enfin  elle  envoya  d*assez  bonne  heure  sa  soumis- 
sion au  comte  de  llerey.  £n  rétablissant  les  choses  telles  qu'elles 
eiistaient  avant  la  révolution,  on  donnait  gain  de  cause  aux 
Etats;  d'autre  |)art,  en  assurant  à  la  Collace  les  prérogatives 
qu'elle  avait  récemment  conquises ,  on  enfreignait  la  promesse 
de  ne  pas  innover  sans  le  consentement  des  représentants  de 
la  province.  Dans  le  système  que  le  {;ouverneraent  s'était  tracé, 
une  solution  n'était  pas  facile  à  trouver;  après  avoir  hésité 
pendant  plusieurs  mois,  il  se  (h  eid.j  ii  enjoindre  à  la  Collaee  tic 
discontinuer  ses  réunions,  et  à  la  rétablir  sur  le  pied  fixé  par  la 
Caroline.  Cette  décision  nécessita  l'intervention  de  la  force 
armée,  et  fut.  aux  yeux  des  Vonckistes,  une  sorte  de  déclara- 
tioo  de  guerre  *. 

Le  rétablissement  de  la  plupart  des  conseils  de  justice  ren- 
contra peu  d'obstacles.  Le  grand  conseil  de  Malines,  les  conseils 
de  Flandre,  de  Gueidre  et  de  Namur,  purgés  des  membres  que 
la  révolution  y  avait  fôit  entrer,  reprirent  leurs  séances  sans 
éprouver  de  vive  opposition.  Dans  la  dernière  de  ces  provinces, 
les  Etats  tentéreot  bien  de  résister  ;  mais  ils  n'avaient  pas  de 
motifs  sérieux  é  alléguer,  et  il  leur  fallut  céder. 


'  lliéiitaUoii  lut  tuiiout  le  Mt  dn  comte  de  Vercy,  qui  pendnU  A  tno- 
riierleeprétcotirat  de  la  cnii  ice.  «  Noaa  apprenons ,  disaient  les  gouver- 
<•  neurs  gérn'T,iu\  dans  un  de  leurs  r«ipports.q?ie  la  connaissance  préalable 

•  qu'on  avait  di  commencé  à  avoir  en  Flandre  des  faveurs  que  le  comle 
»  de  Mercy  «Uail  disposé  à  accorder  à  la  Collace  de  Gand ,  causait  une  sensa- 

•  tion  trAe-Ctebeuse  dans  Tesprit  des  tlali  de  ceUe  province,  dont  une 
-  grande  partie  était  d*allieiire  liien  disposée  iusqu*lci.  •  Ârchien  ét 
l'ÉM. 
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En  Hainaul,  les  circonstances  étaient  différentes.  Quand 
Joseph  II.  en  1789,  annula  la  constitution  de  cette  provioce 
et  cassa  les  Etats ,  il  expulsa  du  conseil  cinq  conseitters  qui 
s'étaient  signalés  par  leur  opposition ,  et  les  sooeeneiirs  qall 
leur  donna  furent  nommés  sani  présontatioD,  eontnirement  i 
un  diplAmo  de  Charles  Vl  qui  a?ait  toujours  en  forée  de  loi.  La 
terreur  étooft  les  réctamations,  et  les  noureaux  eonseiUers 
furent  admis  à  siéger.  Bn  1798,  ils  refasèrent  de  prêter  ser- 
ment aux  Etats,  qui  les  regardèrent  oooDme  démlnionnaires  et 
pour? urent  à  leur  remplacement.  La  restauration  étant  surve- 
nue ,  le  gouvernement  prétendit  les  filre  rentrer  dans  le  con- 
seil; mais  il  éprouva  de  la  résistanee  de  la  part  du  conseil  lui- 
même,  et  de  la  part  des  deux  premiers  ordres  des  Etats.  On 
faisait  arme  du  diplôme  de  Charles  VI ,  pour  soutenir  que 
Léopold,  ayant  promis  de  réparer  les  infractions  de  son  frère, 
devait  replacer  le  conseil  de  Hainaut  dans  la  position  qu'il 
occupait  avant  l'annulalion  de  la  constitution,  regarder  ainsi 
comme  nulles  les  nominations  faites  par  Joseph  II  sans  présen- 
tation, et  par  les  Etats  pendant  la  période  insurreetionnelle.  A  ce 
moyen  qui  ne  manquait  pas  de  valeur,  le  gouvernement  répon- 
dait que  le  droit  de  présentation  ne  faisait  point  partie  de  la 
eonstitution  et  pouvait  être  révoqué.  Comme  le  tiers  état,  dans 
cette  question,  se  sépara  des  deux  premiers  ordres,  la  querelle 
alla  s'enveniment  Jusqu'à  ee  qu*enfin  on  convint  d'une  transac- 
tion qui  laissa  dans  le  conseil,  et  les  comelllers  nommés  par 
Joseph  n  en  1789,  et  ceux  qui  avaient  en  1790  reçu  leurs 
pouvoirs  dei  Etats. 

La  réinstallation  du  oonidl  de  Brabant  entraîna  des  compli* 
cations  bien  plus  graves 

•  surcetieqiMrdlecntrelegottrarMaimtetlmttatséflnaliMtfMdM 

consulter  surtout  une  brochure  iu-S^de  133  pages  iiilitiilt'o  ^a|NMéM»- 
torique  de  la  situation  des  affaires  au  duché  de  Bradant ,  au  mois  d» 
décembre  1701.  Elle  contient  toutes  les  pièces  du  procès,  «l  fkil  composée 
par  un  des  conseillers  du  eouferDemenl. 
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1791     Lorsque  le  gouvernement  autrichien  ,  exaspéré  par  le  refus 
des  subsides,  cassa  ce  tribunal,  en  juin  1789,  il  attribua  juri- 
diction dans  la  province  au  grand  conseil  de  Malines.  SepI  con 
seillers  de  Brabant  passèrent  à  ce  conseil ,  et  formèrent  une 
chambre  particulière  qui  vint  siéger  à  Bruxelles. 

A  la  révolution ,  le  conseil  de  Brabant  se  reconstitua  ^  ayant 
en  moins  les  sept  conseillers  de  Malines  et  six  autres  qui  se 
tinrent  à  l'écart.  La  restauration  trouva  les  choses  en  cet  état  '. 
Sur  quelles  bases  rétablir  cette  cour  de  justice  dont  on  exigeait 
un  serment  nouveau?  Le  ministre  eût  désiré  se  de^barrasser  de 
quelques-uns  des  juges  qui  avaient  siégé  pen(i;tnt  la  révolution, 
mais  il  prévit  des  obstacles,  et  se  décjda  à  rétablir  le  conseil  tel 
qu'il  eiislait  en  juin  1789.  Il  s'en  ouvrit  aux  députés  des  Etats, 
qoi  loi  objectèrent  que  les  sept  conseiUert  appelés  à  Malinei 
étiient  démiisioiiiMiires  parle  ftut,  et  oe  ponraient  reolrerdant 
leon anciennes  charges  sans  une  nouvelle  Domination  ;  or,  pour 
cette  nomination  il  fellêft  nue  présentation  préalable  dneonseil 
Ini-méme,  et  les  Etats,  assurés  de  la  mi^rité,  sataient  qu'elle 
serait  défeforable  aux  protégés  du  pouvoir. 
Le  ninistre  voulut  d*abord  ne  tenir  nul  eompte  des  observa- 
isjM«.  tions,  mais  l'hésitation  lepritâ  la  leeture  d'une  nprésentation  di- 
rigée eootre  les  septeonseillers,  qu'on  aeensait  d'avohreontriboé 
à  la  destraetiott  de  la  constitution  :  «  Quelle  eonfianee,  disaient 
«  les  Etals,  le  peuple  poorrait>il  jamais  avoir  dans  des  juges  qui, 

'  Pour  rintelligence  de  la  querellf*,  il  ftiut  dire  la  composition  du  conseil 
de  Brabant.  en  laissant  en  dehors  les  deux  conseillers  nommés  par  les  États 
en  1790,  et  que  le  gouvernement  écarta  facilement.  Les  conseillers  qui 
aTaient  siégé  pendant  la  révolution  étaient  au  nombre  de  dix  j  c'étaient 
a.  FUUgas,  Firon,  CkufUer,  Ftmdm  Cru^-ce,  FmÊidormlatr , 
d'O90ncM$»,  fnrtgf  J9rtêf  Stnm^  Jh/oftgh».  Slxoomelllsrt  t^étaient 
tsmt  *  l*éeart  pendant  eMt  époqn*  \  c*élaient  m.  Crumpipmf  cban- 
oelltr,  Cuxlen,  Fano^Ut,  BaHemMn,  Hnyit  de  Bois-Sain^mm  et 
JHerrx.  Enfin  les  sept  conseillers  qui.  en  juin  1789.  avaient  passé  au  grand 
conseil  de  Malines ,  étaient  MM.  Ducheitte ,  Ortê,  Peilmberg,  jinthoniê, 
FierianI,  Fan  Langetulonck  et  Stacqvet. 
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«  par  leur  conduite  lâche  et  servile,  onl  encouru  la  haine  cl  l'in- 
N  dignatiOD  du  public^  el  quel  bien  pourrait-on  espérer  d  eux 
«  pour  le  service  du  souverain?  Une  telle  classe  d'hommes  dans  le 

•  tancluaire  de  la  Jottice,  et  principalement  dans  les  consieUs 
«  supérieurs,  serait  un  présent  bien  funeste,  puisque  la  fdrtune 
«  et  la  vie  même  des  citoyens  les  plus  vertueux  seraient  conti- 
«  nueUementexposéesèlabaineetau  ressentiment  de  ces  juges.» 

Dans  l*élat  d'exaspération  des  partis,  une  pièce  aussi  violente 
provoquait  une  démonstration.  Deux  Jours  après ,  un  rassem- 
blement dans  lequel,  au  dire  des  Etats  de  Brabant  S  figuraient 
plusieurs  hauts  fonctionnaires ,  se  porta  vers  le  local  où  étaient 
réunis,  sans  caractère  officiel,  les  conseillers  de  la  révolution. 
Maloré  le  mauvais  temps,  une  partie  de  l'attroupement  attendit 
dans  le  Parc  que  la  séance  fiU  terminée.  A  leur  soriie,  les  con- 
seillers Furent  assaillis  par  des  huées .  des  injures  et  des  impré- 
cations; on  leur  jeta  de  la  boue  et  dos  pierres,  el  on  les  menaça 
de  la  lanterne.  Ils  cherchèrent  à  s'échapper,  mais  [)liisieurs 
d'entre  eux  ne  parvinrent  à  leur  voiture  qu'après  avoir  éprouvé 
des  avanies  de  toute  espèce,  et  reçu  même  des  coutw  de  bâton. 
Le  conseiller  Vanden  Cruyce  ayant  voulu ,  dit  une  narration 
flamande  de  l'époque,  haranguer  les  émeutiers,  fut  frappé  à  la 
figure  dîme  brosse  à  pondre  gui  tui  ftià  l'inêtani  perdre 
toute  ion  éioquenœ*.  Le  lendémaln,  un  nouvel  attroupement 
se  rendit  è  l*hdtel  du  conseil,  dont  il  trouva  les  portes  fermées, 
et  se  transporta  de  là  chcx  le  conseiller  Yillegas  ^  qui  conti- 

'  Représcnlalion  du  5  avril. 

*  «Den  raeds-heer  Jan  Vaoden  Cruyce,  denkende  de  borgery  metredens 
«  le  lUIleD,  bequam  eenen  wd  gevnldeti  puederlionid  bi  syn  «ensigl,  bj 

•  wdk  bulp-middel  hy  voer  die  (yd  aile  lyne  wd  a|NrekeoUi«yd  vwloor.  » 
yok KaribomN^90rha0l9mdêgêb»miiÊUiiêemdi»rQtdê  hMnmMm 
den  roêde  tan  Brahani^  M  Bruêêd  9p  dm  17  jmmrU  1791 ,  «Mf- 
daêg$  tunchen  ttraelf  en  een  ueren. 

*  Le  patnphlcl  rappelé  dans  la  noto  prt'CKh'iilc.  qualifie  <Ip  xaint  le  con- 
seiller Villegas  :  in  het  uHxmht^fs  van  den  <oo  ge$utemden  htgrUgm 
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niiait  à  remplir  les  fonctions  de  chancelier  doot  les  Etats 
ra?aient  investi.  L'assemblée  se  tenait  ehei  nn  antre  membre  du 
conseil ,  le  baron  d'Overschies.  Un  rassemblement  8*était  anssi 
formé  sur  la  place  de  l'hôtel  de  fille,  éfidemmeot  dttis  le  but 
de  Aiire  une  démonstration  semblable  contre  les  Etats;  mais 
auenne  des  personnes  qui  composaient  cette  assemblée  ne  se 
présenta  pour  eutrer  dans  le  local  de  ses  séances ,  et  la  foule  se 
dissipa  en  ajournant  l'eiécntion  de  son  projet. 

L*embarrasdn  ministre  était  grand.  La  résistance  des  Etats, 
Sll  n'en  tenait  compte,  menaçait  deTenlraîner  dans  une  série  de 
mesures  arbitraires.  Il  fallait  cependant  prendre  un  parli  ;  le 
conseil,  tel  que  la  révolution  l'avait  laissé,  n'était  pas  reconnu 
par  le  gouvernement,  et  In  province  ne  pouvait  rester  lont;- 
terops  encore  sans  un  tribunal  supérieur.  Un  moment  le  prince 
de  Kaunitz  eut  la  pensée  de  meltre  la  circonstance  à  profit,  pour 
satisfaire  les  Vorickisles  :  on  ertt  appelé  le  peuple  du  Brabant  à 
présenter  les  personnes,  dont  il  désirait  voir  composer  les  Etats 
et  le  conseil  de  la  province.  La  crainte  de  motiver  un  recours 
aui  puissances  médiatrices,  empêcha,  paratt-ll,  dé  donner  suite 
an  projet  *. 

fvaMéer  FOtoga»,  'C*est  probaUeineDl  une  allukin  au  sèle  rellgieiix  de 
ce  SMgiiInt  qui  avait,  en  1 799,  proposé  au  eonieil  de  Braliantde  demander 
aux  Étals-Généraux  le  nppddes  Jéauilea,  propoaltioo  qn^^développa  dane 
unebroduirode^Spases.  imittilée  :  Mémoire  àleura  hautes  et  souvemimeê 
puiuoneeê  nos  seigneurs  les  États  Unis  des  Pays-Bas  catholique»,  sur 
le  rétablissement  des  jésuites.  Di  s  questions  de  ce  j;enre  étaient,  pour  les 
hoiiiin(  s  du  bord  du  lofiseilli  r  Villt'j;as,  la  yruide  affaire  du  jour,  vl  la 
défense  de  l'indépendance  nationale,  liti  point  d'une  importance  secondaire 
•  «  Bon  but ,  écrivait  à  ce  sujet  Lauiiitz  à  Mercy,  est  de  faire  léujoitiiier 

•  le  VOM  delà  n^eure partie  delà  nation,  ce  qu'on  appelle  le  ^nd  Irou- 
«  peau,  sur  les  deux  objets  les  plus  essentiels  et  les  plus  presiaols,  à  ce 

•  quMl  parait,  dans  ce  OMneot^,  «avoir  :  une  nouvelle  composition  conve- 

•  naMe  du  personnel  de  l'^mMée  des  ÈMs  de  irabant,  et  en  même 
«>  temps  une  nouvelle  composition  du  même  genre  du  conseil  de  Brabanl 

etdes  autres  tribunaux,  et  cela  pourrait  paraître  convenable  d'avoir  Pair. 
<•  moyennant  cela,  de  n'y  donner  les  mains  que  sur  les  instances  de  la 
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1791  Celte  erainte  était  fondée.  La  paix  restait  I  eondure  entre 
l'Autriebe  et  la  Turquie  ;  la  Prime  et  la  Hotlande  avaient  mani- 
festé le  mauvaU  vouloir  qui  les  animait,  en  reftuanl  d'accueillir 
la  raUflcation  avee  réierves  '  que  TEmperenr  avaM  donnée  au 
traité  de  La  Haye,  el  les  mécontents  étaient  assurés  de  trouver 
un  appui  au  dehors.  Tander  Nootet  Van  Eupeo,  secrètement 
•  encouragés,  affirmait-ôn,  par  la  cour  stalhoudéritMine.  cornfS* 
pondaient  avec  leurs  partisans  de  Tintérieur,  et  rémi[;ration , 
excilec  par  les  moines  et  surtout  par  ceux  de  Saint-Bernard  \ 
s'annonçait  menaçante  \ 

•  ualion.  En  un  mol,  de  faire  demander,  sans  rien  exiger  el  à  Dire  de 
»  grâce,  ce  que,  sans  quelque  risque  au  dedans  el  peul-élre  des  réclama- 
"  UoDs  de  la  pari  des  puissances  conciliatrices,  on  ne  pourrait  guère  hasar- 
«  der  d*«iilreprendre  de  «oo  propre  mouvemeiil,  et,  pour  cet  effet,  d'engager 

•  les  démoertlei  d  faire  cette  dénnrebe.  »  JrekHfei  de  VÉkU. 

'  Nom  aToi»  dit  précédemment  que  le  (rallé  de  La  Haye  stipulait  le  réla- 
Mlssement  desconsUIntioiiSBur  le  pied  des  actesd'inauguralion  deCharles  VI 
et  de  Marie-Thérèse,  et  que  Léopold,  dans  sa  ratificalion,  déclara  ne  vouloir 
rétablir  ces  couslitutions  que  telles  qu'elles  se  trouvaient  à  l'avéaeœeol  de 
Joseph  n. 

*  Nous  avons  trouve  ce  fait  rappelé  dans  les  protocoles  du  conseil  privé, 
ft  la  date  du  6  avril  1791 .  Jnhtou  dt  t'Étai.  Voici  deux  pièces  qui  Aircnt 
répandues  pour  fomeotcr  Pémigralioo  : 

«  Pirlet ,  patriotes,  la  loi  et  la  rellgioo  vont  «ppeUeiit  en  flueldie,  où  se 

•  trouve  votre  libérateur.  Vous  y  recevrez  vingt  sols  par  jour.  • 

"  Déparies  Étals  de  Brabant.  Tons  palritUcs  aimant  Di(Mi .  ennemis  de 

•  l'esclavajîeel  capables  de  porteries  armes,  sont  re(}iiis,enqualitéde  liéros 
»  courageux  el  de  difeiiseiirs  de  la  religion  et  delà  liberté,  de  se  rendre  eu 

•  toute  diligence  au  (>etil  La  Haye,  près  dçfireda,  pour  y  être  iueorporés 
«  dans  les  troupes  qu'y  lèvent  les  tiats  de  Brabant,  avec  le  salaire  de  dis 

•  sols  par  Jour,  et  promesse  d*avaneeaent  et  de  récompense  pour  ceux  qui 
»  se  disUngueroat  à  la  guerre.  > 

*  Les  protocoles  du  conseil  privé  nous  apprennent  que,  dans  ta  dernière 
quinzaine  de  janvier,  il  y  eut,  à  Matines  seulement,  cent  onze  passe-ports 
délivrés.  Nous  lisons  aussi  dans  une  lettre  de  Men  y  à  kaunitz  :  «  On  dit 
»  tout  bas  que  les  États  de  Brabanl  ont  envoyé  des  députés  à  Berlin  elà  La 

•  Haye  j  je  n'en  ai  pas  de  prettvt.  On  Ml  courir  le  bruit  qulils  vont  se  ras- 

•  sembler  I  Anvers,  a  Breda ,  à  Harslricht...  •  ^rdUm$  dw  i'itai. 
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1791  Un  indice  cerlain  des  embarras  extérieurs  du  gouvernement, 
c'est  ie  ton  que  prirent  les  Etats  de  Brabaut,  dans  la  correspon- 
dance qu'ils  échangèrent  alors  avec  le  ministre.  «  Vous  invo- 

*^  u  qiiez ,  disait  ce  dernier,  les  sentiments  du  peuple  !  Eh  !  mes- 
«  tieurs ,  ouvrei  ToreiUe  à  la  voix  du  peuple,  vous  entendrez 

■  sur  qui  tombent  ses  reproches,  Je  pourrais  dire  ses  malédie- 
lioiit.  Si  Sa  imesté  D'éoootait  que  la  foix  du  peuple  et  son 

«  propre  reasentinent,  elle  trouverait  asiex  de  ^eua  sur  qui 

•  devraieot  tomber  aes  exeeptions,  pour  avoir  reeoonu,  au 
«  mépris  de  ieurt  aermenta,  une  aouveraineté  qui ,  dans  aueuo 

•  cas  et  aoos  aueun  prétexte,  ne  pouvait  Jamais  exister  entre 
«  vos  mains,  et  pour  a^ir  participé  à  des  violenoes  inouïes 
H  pendant  les  troubles.  » 

•«»•  *:  i>oii8  supplions  Votre  Excellence,  répondaient  les  États,  de 
•I  ne  jias  prendre  pour  la  voix  du  peuple  de  la  province,  les  cla- 
'  meurs  de  quehjues  individus  de  celte  ville,  qui  se  sont  rendus 
«  fameux  par  les  excès  qu'ils  y  commettent  depuis  la  rcnlrée 
des  membres  de  l'ancien  gouvernement,  dont  ils  veulent  être 
'  à  présent  les  protecteurs,  et  dont  ils  ont  été  les  protégés  sous 
«  le  dernier  règne  ;  de  ees  mêmes  individus  qui ,  sous  l'escorte 
«  de  quelques  soldats ,  parcourent  tous  les  jours  les  estaminets 

•  de  la  ville,  et  y  maltraitent  impunément  toutes  les  personnes 
«  qu'ils  connaissent  pour  être  attaehéea  aux  droits  du  pays;... 
«  de  cea  aaéaaea  individus  qui  ont  impunément  outragé  et  mal- 
«  traité  le  conseil  souverain  de  Bnbant.  et  que  l'impunité 
«  eaiiardira  pent-étre  aussi  à  venir  nous  maltraiter  dans  noire 

■  assemblée  même.  » 

il  y  avait  une  prophétie  que  ses  auteurs  ne  croyaient  peut- 
être  pas  si  près  de  se  réaliser. 

Des  démarches  pour  un  rapprochement  furent  faites  à  cette 
é|K)que  auprès  des  Vonckisles,  de  h  part  des  Et.its  de  Br.ibnnt. 
Le  but  était  de  réclamer  de  concert  les  secour  s  de  In  France; 
ou  ne  supposait  pas  qu'elle  pût  être  tentée  de  guerroyer  et  de 
conquérir  pour  son  propre  compte.  Mais  U  réunion  n'eut  pas 
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t79i  liea,  Tirritatioii  asiet  nitnrene  des  Youckistes  la  fil  éehouer, 
et  le  gouTernemeot  ne  ftit  pas  étranger  à  ce  résnilat  *. 

Repoussés  de  ce  eôlé,  les  États  se  tounièrent  fers  le  ministre, 
et  lui  proposèrent  de  transiger.  Des  commissaires  forent  nom- 
més de  part  et  d'autre,  sans  qn*on  parvint  i  s'entendre.  Si  le 
mode  de  recomposition  du  conseil  importait  an  ministre,  il 
n'importait  pas  moins  aux  Etats.  Nombre  d'aetions  en  indem- 
nité, à  raison  des  dommages  éprouvés  pendant  ta  révolution, 
allaient  leur  être  intentées,  et  si  le  pouvoir  venait  A  ses  fins,  il 
n'y  avait  poureux,  en  tempsde  réaction,  nulle  Justice  )i  attendre. 
Puis  au  conseil  appartenait  l'entérinement  des  édita  souverains, 
Vémanationj  et  dans  ta  supposition  d'une  mijofité  dévouée 
au  gouvernement,  il  pouvait  être  hïi  twn  marché  des  privilèges 
du  pays.  La  conduite  des  Etats  ne  fut  donc  pas,  comme  on  l'a 
dit,  déterminée  par  le  désir  de  susciter  des  tracasseries.  Leur 
opposition  fut  li-{]alemenl  motivée. 

Tout  espoir  d  arningement  néanmoins  n'avait  |)as  encore  dis- 
paru, et  les  Etals,  réunis  vu  assemblée  {;énérale,  tlélibéraient 
depuis  peu  de  jours  sur  de  nouveilos  propositions,  qu.ind, 
le  24  février  vers  midi,  un  rassemblement  considérable  dans 
lequel  figuraient  des  [)ersonn;ij;es  m.irquants  du  parti  démnera- 
tieo-royaliste,  déguisés  pour  la  plupart,  se  forma  sur  la  place 
de  riiôtel  de  ville.  L "entrét;  de  l'édifice  était  gardée  par  un 
détachement  de  la  compagnie  du  drossard  de  Brabant.  Encou- 
ragée par  I  autorité  militaire  qui  rclusa  de  prêter  main-forte, 
la  foule  renversa  aisément  ce  faible  obstacle,  et  se  rua  dans  la 
salle  où  siégeaient  les  Etats.  Les  vociférations,  les  menaces  de 

'  Ce  qui  m'emliarraiie  <o  ce  moment ,  vcrivait  lercy  à  Kaunitt 
-  \v  15  ft  vrU'r,  cN'Sl  que  je  suis  Insiniii  iti  |niis  liier  que  le  |ieiisioniiaire  des 
*  Élals  (If  Brabanl  a  fait,  au  nom  ilr  ses  principaux,  des  déinarcties  de 
»  rappruchemeiil  envers»  les  cliefi»  du  parti  VoDckisle.  CeUe  cualiliun  pré- 
«  SMlurèe  tmit  kfen  fiteiieafle,  si  die  S*opéniit  aulremeui  que  par  nnter- 
u  venlion  ou  la  médialion  do  gouvcmeneiir.  Je  ferai  eo  sorte  d*élolgiicr 
»  la  dMMe  Uint  que  je  poumi.  *  JreMm  dt  l'Éêat. 
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loulc  espiice  forcèrent  It  s  membres  présents  à  s'enfuir.  Les 
émeutiers  s'attacbérenl  surtout  a|ix  ecclésiastiques  ;  TéTéque 
d'Aovers  se  sauva  à  pied,  les  vêtements  déchirés,  couvert  de 
boue;  on  fit  descendre  rabt)é  de  Villers  de  sa  voilure  qui  fut 
mise  en  pièoes,  et,  poursuivi  par  les  Jioées  de  la  fuule,  il  eut 
peine  à  gagner  le  refuge  de  son  monastère;  les  abbés  de  Park 
et  de  Sainte -Gertrude  éprouièrent  le  même  traitement 
Seènes  déplorables,  mais  dont  ne  pouvaient  se  plaindre  eeoi 
qui  «a  avaient  provoqué  de  semblables  eontre  leurs  adver- 
saires. 

Le  lendemain  la  foule  dévasta,  toi^oors  ani^eris  de  vive 
tdepold!  vive  Mercy!  les  maisons  de  quelques  partisans  des 
Btats,  puis  elle  envahit  le  coufent  des  eapoeins  dont  les  portes 
ftirent  enfoncées  à  coups  de  marteau.  Ces  religieux  s'étaient 
distingués  l'année  précédente  par  leur  exaltation,  et  la  présence 
d*un  portrait  de  Vander  Noot  dans  chaque  cellule  %  contribua 
sans-  doute  à  aggraver  les  mauvais  traitements  dont  il  furent 
Follet.  L'autorité  militaire  montra  la  même  impassibilité  que  la 
veille,  et  un  poste,  placé  dans  le  voisinage,  reftasa  son  secours 
pour  empêcher  Penvahissement  du  monastère  ^ 

'  II  ya  à  consolter,  sur  cet  événement,  un  pamphlet  curieux  quoique  par- 
lial  ;  il  est  intitulé  :  k  ort  bondig  verhael  ran  <h'c  qe.beurtenisne  aen  die 
hecren  slaetrn  ran  Urabant  lof  lirmsel,  op  dcn  i>  i  fchnmru  1791.  korts 
nacr  noen,  tusschen  een  en  ttcee  ueren.  l\  doit  tHrc  de  la  même  fabrique 
que  l'autre  pampiilel  flamand  que  nous  avuns  signale-  pour  l'émeute 
do  17  Janvier. 

•  «  Om  pires  duMsés  de  leur  coinrenljr  sont  rentrés,  el  les  âmes  dévoies 
-  les  ont  eoosoiés  de  cette  tribulaUon  par  d^mpleslarijesses.  Dent  checane 

•  de  leurs  cellules  s*est  trouvé  un  portrait  de  Yander  KOOt.  •  llpporl  de 

Mercy  du  27  février.  Archives  de  l'État. 

'  Cellp  impassibilité  de  la  force  armée  est  alléguée  dans  une  n-présenla- 
lion  des  Étals  de  Brabant;  elle  est  démontrt-e  à  nos  yeux.  Un  rap|>orl  de 
Mercy  décrit  en  ces  tenaes  les  dispo«iUous  qui  aniOMienl  l*tainée  :  «  te 

•  nililaire,  aigri  contre  les  États,  parce  qu*lls  sont  cause  de  tout  ce  qa*il  a 
"  MMiffni ,  parce  (|n*enx  et  levrs  pertisans  et  adhérents  le  n^igent  et  le 
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I79t     Après  eet  éfénemeot,  H  devenait  indispensable  de  prendre  aD 
parti.  Le  ministre  publia  duac  une  ordonnance  où  il  déclarait 

2&  fer.  n'avoir  différé  jusqu'alors  la  réorganisation  du  conseil  de  Bra- 
bant^  que  parce  que  «la  bonté  de  TEmpereur  voulait  aplanir  par 
•<  les  voies  de  conciliation.,  les  obstacles  et  les  embarras  qu  il  ren- 
«  contrait.  »  Il  limitait  provisoirement  à  onze  le  nombre  des 
conseillers  '.  Les  six  premiers  s'étaient  tenus  à  l'écart  pendant 
la  révolution,  et  les  cinq  autres  avaient  consenti  h  prêter  ser- 
meol  aux  Etats.  Dans  cette  composition  n'entraient,  ni  les  sept  ^ 
conseillers  qui  avaient  accepté  des  places  au  grand  eonaeil  de 
Matines,  ni  les  cinq  que  le  {gouvernement  regardait  oomme  les 
pins  hoatîles,  parmi  ceux  qui  avaient  composé  le  eonseil  de  Bra- 
lMntenl790. 

Ce  terme  moyen ,  qui  trabiasait  encore  l'hésitation ,  avait  été 
pria  contre  l'avis  de  la  m^orité  des  conseillers  du  gouverne- 
ment, et  ne  trancbait  pas  la  dittenité.  Malgré  l*aiaunnce  du 

•  provoquent  même  ;  le  militaire,  qui  voudrait  se  venger,  agir,  participer 

•  ptnt-ètn  &  la  dépouille  ên  el«rgé,  «si  ouvertement  atbMM  au  parti 

•  démoenitiqiie  :  noD  que  le  mllltelre  adopte  les  principes  de  ee  perU,  umIs 
«  parée  qu*il  y  trouve  les  ennemis  des  ÉteU  «  et  qn*U  croit  j  voir  plus  de 

•  gdélilé  et  d*attecliement  au  pouvoir  souverain.  C*eit  en  effèl  le  vernis 

•  dont  ce  parti  se  pare  encore  ;  des  généraux ,  ceux  des  aides  de  camp  du 
,  maréchal  qui  ont  le  plus  de  part  à  sa  confiance .  ne  déguisent  pas  leur 
u  sentiment;  les  uns  aiment,  les  autres  méprirent  les  démocrates;  tuus 
«  abhorrent  les  ÈtaLs  el  le  clergé  surtout,  et  voilà  ce  qui  me  fail  trembler 
«  pour  l'avenir.  »  Nous  lisons  aussi  dans  une  lettre  de  Verlooy  à  Vonck 
que  •  la  force  militaire,  qui  stationnait  sur  la  place,  regardait  cela  en  riaot.  • 
Celte  lettre  est  extraite  d*une  oollecUou  d'environ  500  pièces  manuscrites 
cooteaaut  la  correspondaooe  de  Vonck  avec  ses  amis  politiques  {  elle  se 
trouve  à  la  bibUothéque  de  Bourgogne,  où  le  coneervalflur,  H.  Harehal,  A 
eu  Tobligeance  de  nous  la  couMmulquer.  Nous  aurons  encore  plus  d*une 
oceaiion  de  donner  des  extraits  de  ces  pièces  inédites ,  et  nous  les  désigoc- 
rons  sous  la  rubrique  :  CorrenpondaHce  de  f  onck. 

'  C'étaient  MM.  Crumpipen,  chancelier,  f  'amelde.  Cuylen ,  de  liar- 
tenstein,  Huyê  de  Boi»-Saint-JeaH ,  Mercx ,  f  iron,  CharUetf  Ffutdon 
Crujt  cef  H'irix  et  De  Jomghe. 
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ministre  qu'il  les  protégerait  mieux  à  Taveoir,  les  Etats  ajour> 
nèrenl  leurs  séances. 

Dans  sa  correspondance  avec  le  prince  de  Kaunilz,  le  ministre 
attribua  aux  Vonckisles  l'émeute  du  24  février  *.  Des  exaltés 
du  parti  y  trempèrent  sans  doute,  mais  les  cbefe  la  désavouè- 
rent ;  ils  voulaient  épurer  rintUtutioa  des  SUta,  non  la  ruiner 
en  la  déconsidérant  *.  Le  ministre  eut  loi-même  I  se  défendre 
d'avoir  coopéré  à  ees  excès  K  S*il  ne  les  proToqna  pas,  il  les  vit 
au  moins  avec  satisfection,  et  les  Injurieuses  publications  qu'il 
autorisa,  dénotent  de  sa  part  une  vive  hostilité  contre  les 
Etats 4.  Aussi  lui  tint-on  peu  décompte  de  Tédit  qui  rapporta 

*  •  Tout  cela  était  oiacbioé  par  les  Toiickisles;plaiie»rs  des  prin^ 

•  d*cotfe  eux  étaleot  déguisé*  en  pemiqulen.  •  Jrekigei  dt  l'État. 

*  Dans  une  lettre  du  36  février  1791 ,  où  Weemaels  donne  à  Vonclides 
détails  sur  les  cvéïieinents  des  deux  jours  précédents,  il  lui  dit  :  »  Des  pei^ 
'  suiines  qui  ont  été  léuioins  de  ces  scènes  révoltantes,  disent  que  les 
-  auteurs  sont  tous  ruyalisies  |ui ,  indubitablement  après  qu'ils  auront 

•  écrasé  les  aristocrates,  eu  feront  autant  aux  démocrates  qui  désapprou- 

•  veol  haulement  celle  infftme  el  déleslable  conduite...  11  serait  bon  de 

•  fidre  un  détail  de  tout  ees  événements  extraordinaires,  et  d*y  alitter  le 

•  désaveu  des  dénuierates  el  leur  dMt  de  procurer  la  pala  et  le  bonheur  k 

•  la  nation.  •  Les  Vondcisles  purs  répudiaient  tonte  solidarité  avec  les 
royalistes  qui  le  disaient  des  leurs;  une  lettre  du  17  février,  du  aiénie 
VtTeemaels,  contieotoe  passage  .  »  Avant-hier,  il  y  a  eu  un  connilédioisl, 

•  dit-on.  de  quel({iips  royalisles-démocrates  qui  s'assemlilent  assez  souvent 
«  çà  et  1.^  ;  vos  hoiisamut  n'en  soul  pas,  comme  bien  vous  penset.  •>  <?orrte- 
pondam  e  de  l  onch. 

^  Ce  qu'il  til  dans  une  lettre  adressée  au  marécital  Bender,  el  qui  fut 
publiée.  >•  Il  faut  bien,  lui  écrivait-il,  que  nom  iiuus  consolions.  Votre 

•  Eicellence  et  moi ,  des  cooséquenccs  que  tirent  les  malveillants .  comme 

•  s*il  était  possible  que  nous  eussions  eonolvéa  des  attentats  si  rèpréhen- 
«  sibles  contre  la  sûreté  individueUe  et  la  ti^nquIUité  publique.  • 

4  H  eus  renvoyons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  seraient  curieux  devoir  une 
idée  de  la  polényque  de  oeUe  époque,  a  nn  arUde  que  nous  avons  publié 
dans  hi  iSeviieéa^,  vol.  vi  (1836)  p.  554.  Ce  nVst  qu'en  parcourant  les 
nombreux  pamphlets  de  Tune  et  de  l'autre  opinion,  qu'on  peut  acquérir 
une  notion  exacte  de  l'exaspération  qui  les  dicta. 
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1791  les  réformes  tentées  par  Joseph  II  dans  l'ordre  religieux  '  ;  cette 
concession  n  e(ait  guère  à  la  hauteur  des  préteations  du  parti 
aristocratique. 

•  Nous  avons  trouvé,  dans  la  correspondance  do  Mercy,  un  curieux  |>as- 
sagequi  inonlre  ce  qu'il  lui  en  coùla  pour  publier  cet  édil.  Il  annonce  qu'il 
vient  de  révoquer,  pour  se  débarrasser  des  matWBUvr^  du  clergé,  les 
ordonnaiicM  nlatim  à  Tordre  religieux ,  puis  il  ajoute  :  «  One  telle  rèto- 

•  calioo  est  digne  du  xiv*  siècle,  mais  le  salut  public  ya  avant  tout ,  et 

•  nous  avonsafliiire  à  un  peuple  entêté  dont  le  caractère  distinetir  est  Top- 
«  posilton.  Qui  sait  si,  les  Opinions  prédominanlea  en  Inrope  venant  à 
«  gaiiiier  ici,  il  ne  viendra  pas  dans  pen  redemander  les  asèmes  édils!  • 
Jrehitw  Je  l'Éiat, 
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PoUHque  du  gourernement  à  l'égard  des  Fonckistes.  —  La  xociélé  des 
Amis  du  bien  public.  -  Les  Observations  sur  la  conslilulinn  pi  iiiiilive 
fl  originaire  des  trois  Klats  de  Brabant.  —  fiépotute.  —  Lettre  de  Sati- 
delin.  —  La  question  de  l'inauguration  du  prince.  -  Les  États  de 
AisfroMl  déclarent  ne  pas  reconnaitre  le  conseil  comme  légalement 
orgmUté.  —  JrrMe  à  BnueeUee  des  goucenmun  ffétÊibrmue  al  du 
MMiMoi»  wiiniÊtre  pUH^pdêmiiaire,  eotniê  de  M^ienM»  —  Coimmh 
UmmU  à  HumÊgmratim-  —  Ctmehiebm  de»  d^fieuUée  dam  le»  pnh 
Hmoee  mitree  qm  ie  Sreètmt.  —  JrreetaHotu  à  propos  de  la  fêie  de 
Fmtéer  îioot.  —  Attitude  des  États  de  Probant  et  décret  du  conseil. 
—  Poursuiteit  contre  les  députés  des  États.  —  Refus  de  subsides.  —  Le 
gouvernement  en  même  temps  brouillé  arec  les  fonckistes.  —  Démar 
ches  inutiles  auprès  de  f  'onck.  —  Les  deux  parti»  »'adre»sent  à  la 
France. 


Le  noiivcrnemenl  s'était  aliéné  le  parti  des  Etals,  et  n'avait 
pas  été  plus  hetireux  dans  ses  r;ipports  avec  les  démocrates. 
Peu  disposé  h  tenir  les  vapues  promesses  dont  il  les  avait  bercés, 
il  ne  voulait  que  se  servir  de  leur  influence  pour  contre-balancer 
celle  du  parti  aristocratique^  pour  le  ramener  au  gouverne- 
neot  '  ;  il  foUait  •oigaeiisemeol  éviter  une  rupture,  ei  le  plus 

•  «  li  est  ftcbeux,  écrivait  Mercy  le  â8  janvier,  qu'on  ne  puisse  laisser 

•  aller  les  dènocnles  pour  hnnilier  les  tiats,  et  fsmr  crvX'Ci  à  se  jeter 

•  daM  les  bras  du  ffoaveniencnt.  lato  Boossomoies  trop  près  de  la  FraDce; 

•  la  propagande  nooseaToiefereeénilasaires;  le  parti  grassil  Cous  lesjoors, 

•  et  devient,  si  pas  plos  dangcrena,  du  moins  plus  eaUiarrassant.  »  Le 
mÊm  écrifaU  encore  le  6  aiars  :  •  Dans  les  embarras  qae  m  cansem 
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lonf^temps  possible  les  teîiir  le  bec  dang  l'eau,  comme  le 
recommandait  si  énergiquement  le  prince  de  Kaunitz  On  les 
accabla  donc  de  caresses  et  d'amabilités;  leurs  cbefs  furent 
admit  i  la  table  du  ministre,  fêtés  par  tous  les  hauts  fonetion- 
Dairet;  leurs  publications  f ureot  agréées,  leurs  eooaella  redier- 
diés. 

Sneouragéi  par  cet  dehors  de  bleufeîllanee,  les  YoncUstet 
•  1^  avaient  commeneé  par  présenter,  au  nom  des  habilanta  du 
duché  de  Brabant,  une  requête  signée  de  plusieurs  milUert  de 
personnes*.  Cette  pièce,  dont  la  rédaction  avait  été  préala- 
blement soumise  au  ministre  et  approuvée  par  lui  énumérait 
les  motifé  qui  devaient  engager  le  souverain  à  octroyer  •<  noe 
"  représentation  kile,  que  les  citoyens  des  divers  ordres  de  la 
nation  pussent  concourir  à  la  formation  des  corps  reprcsen- 
"  tatifs,  par  des  représentants  librement  élus  par  eux,  et  amo- 
vibles à  des  époques  déterminées.  »  On  demandait  pour  les 
bons  citoye?is  l'autorisation  de  se  réunir,  afin  de  concerter 
les  représentations  qu'on  se  proposait  d'adresser  sur  ce  point 
au  monarque. 

Un  second  mémoire,  également  destiné  à  recevoir  des  signa- 
tures, précisait  la  manière  dont  on  désirait  que  la  réforme  se 
fit  :  le  peuple,  réuni' en  assemblées  primaires,  devait  d*abord 

••  les  intérêts  opposés  «1  les  paMions  des  novatours  et  des  parlissos 
•  outrés  de  rancienne  organlsalion  comme  de  Pancien  ordre  de  choses, 
'  u  bon  ou  maiivai«<.  j'aî  eu,  jusqu'ici,  le  bonheur  de  maintenir  la  balance 
"  de  manii^re  ;1  {;oiivf'rner  los  novateurs,  et  h  foire  indirecteoieDl  cause 
«  commune  avec  eux  rofiir»'  U  s  Étals.  «  Archires  de  l'État. 

•  Dans  sa  dépêche  du  35  janvier  1791.  Archivei  de  l'État. 

•  V Esprit  du  GoMettes  dit  7,000,  et  d'Aubremei,  dans  une  de  ses  let> 
très,  30,000. 

•  €rttt  à  cette  place  que  d*Au1irenies  tt  alliMiMi,  lon^i*!!  écrivit  à 
VoBck,  le  n  Janvier  :  •  le  vous  remets  d-jolnt  la  requête  qu*oa  se  prcpoie 
«  de  présenter  mhu  trato  on  quatre  Jours,  Idie  qo*elle  est  approuvée  par 
<i  H.  de  aérer  et  autres  membres  du  gouvernement.*  CorrupomimieBéë 

« 
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i79t  te  choisir  d'autrei  Etats  i  oeui-d,  recmnpoiés  de  la  sorte  dans 
les  diterses  provinees,  se  seraient  ensuite  constftaés  en  Etats- 
Généraux,  pour  discuter  a?ec  le  souferain  les  conditions  d*tan 
noufean  pacte  constitutionnel  '. 

La  société  des  yfmi»  du  bien  public  %  qui  s'installa  à 
Bruxelles  dans  les  derniers  jours  de  février,  était  destinée  à 
servir  de  centre  aux  démocrates,  à  imprimer  de  l'unité  à  leurs 
démarches.  Ce  fut  une  institution  calquée  sur  le  modèle  du 
club  des  Jacobins ^  Forcés  de  s'expatrier  en  1790,  la  plupart 
des  Vonckistes  se  réfugièrent  à  Paris;  ils  purent  apprécier 
l'influence  que  ce  club  exerçait  en  France  sur  l'opinion  publi- 
que. En  autorisant  la  fondation  de  la  société  des  Amis  du  bien 
public,  Mercy  ne  suivit  pas  les  recommandations  du  prince  de 
Knunitz.  S'y  opposer  eût  été  rompre  en  visière  avec  le  parti, 
et  00  ne  le  voulait  pas.  D'ailleurs,  le  ministre  s'était  engagé 
d'avance  en  approuvant  U  requête  qu*on  lui  avait  présentée,  et 
il  comptait,  en  plaçant  la  société  sous  son  patronage,  exercer 
de  rtnllnence  sur  ses  décisions.  Ce  fnt  en  effet  la  crainte  de  lui 
déplaire,  qni  fit  rejeter,  à  la  première  séance,  la  proposition  de 
créer  dans  les  provinces  des  sociétés  affiliées. 

Cette  séance  s'ouvrit  sous  la  présidence  du  vicomte  Édonard 
de  Walfifciers.  Chef  de  Tune  des  premières  malsons  de  banque 
du  pays^  Walekiers  était,  par  sa  f^ande  fortune  et  la  libéra- 
lité de  son  caractère,  le  soutien  des  nécessiteui  du  parti; 

'  Il  faut  rapprocher  ce  mémoire  du  projet  remis  à  Wildt,  et  inséré  dans 
la  note  VI,  à  la  fin  du  volume. 

•  Ut  aab  dn  bien  dn  public ,  diailt  aédiaBiMiiC  ane  broehare  ariit»- 
cnttqne. 

>  WMOHMlf,  dans  me  lettre  du  ISMvrtor  ITM ,  nandealiwl  à  Tonck  le 
début  prochain  de  celle  société  :  «LedebdesAnif  de  la  liberté  eera  bienlM 

•  en  actiTité;  sous  peu  de  jours  nous  aurons  une  salle  pour  nous  assem- 
<  bler;l*ouyrage  une  fois  commencé  ira  grand  train,et  alors  ça  ira,(aira, 
.  ça  ira.  -  Correspondance  de  Fonck. 
4  La  maison  connue  sous  la  raison  sociale  /'ewre  d»  Netline  et  fit*. 
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1791  c'était,  en  même  tem()s,  un  des  démocrates  le*  plus  zélés  et  les 

plus  capables  Dans  son  discours  d'ouverture,  il  protesta,  au 
nom  de  ses  amis,  contre  tonte  participai i(m  aux  excès  dont  les 
Etals  de  Brabanl  venaient  d'être  les  viclimes'.  Sandelin,  avocat 
qui  avait  pris  la  défense  de  Vander  Mersch  contre  le  Congrus, 
parla  aussi  dans  le  môme  sens.  Puis  on  procéda  à  In  nomination 
de  quarante  commissaires^  à  qui  on  accorda  pouvoir  d'agir  au 
nom  et  dans  les  intérêts  de  l'association. 

Un  de  leurs  premiers  actes  fut  la  publication  d'un  mémoire 
auquel  on  travaillait  déjà  depuis  quelque  temps;  il  est  intitulé  : 
Observation st  sur  la  constitution  primitive  et  originaire 
des  trois  États  de  Bradant  ^  On  peut  te  regarder  comme  le 
maiiifeite  du  parti.  A  ce  titre,  il  mérite  qne  nons  l'aoalysioi»  en 
quelques  mots. 

Les  O^ferooitona  forment  trois  parties  distinctes  :  dans  les 
deux  premières,  on  s'attache  à  démontrer  qne  rorganisation 
des  trois  Etats  de  Brabant  n'est  pas  légale,  puisqu'elle  a  dérogé 
à  ta  constitution  primltife  de  la  profince^  et  on  en  expose  les 

'  Voiick,  dans  une  de  ses  Icllre)».  le  qnalitic  de  Lafajrette  second. 

*  Cependant,  s*tt  fsiui  en  croire  le  comte  de  Hercy,  Walckien  aunil 
Btfnuté  la  requête  <|ni  lui  Ait  présentée  le  lendemato,  requête  ett  Ton 
diMiit  :  •  L'érénemnt  du  S4  lévrier  ayant  nifllianiiMot  nanitalé  le  m 
k  du  peuple,  d^a  exprimé  de  tous  les  cAiés  et  de  toutes  les  manières,  pour 
•  avoir  des  représentants  librement  élus  el  pour  un  tormo  di'lerminé,  au 

lien  des  anciens  mcinlires  des  Étals  qui  ont  perdu  sa  configure  les  sous- 
-  signes  supplient  le  ministre  de  disposer,  le  plus  promplement  que  pos- 
*  «  sible,  sur  la  requête  qui  lui  a  clé  présentée  le  0  février.  » 

'  Cette  brochure,  dont  Pun  des  quarante  commissaires,  l'avocat  d*0ulre- 
ponl,  Alt  en  grande  parUe  l'auteur,  est  signée  :  Poritigo  §t  MMmUh, 
seerHairê»  d$§  JmU  du  Mm  pMe,  £Ue  a  paru  en  deux  parties,  et  eom- 
prend  en  loui  184  pages  in-a».  Volet,  ce  que  Mercy  écrivait  à  Kaunilx. 
le  18 avril,  eu  la  lui  transmettant  :  u  L*ouvrage  est  fort  répandu  ici.  et  il  y 
.  fait  sf  iisatinn.  La  société  en  a  prt'senlé  aussi  un  exemplaire  à  M.  Ir  iuiroii 
■  de  Beiider,<  i  n  i  officier  général  lui  a  .idn-ssc,  ;i  ce  sujet,  une  lellre  de 
>•  rcmercimeui  fort  affectueuse.  »  Archires  de  l'État. 
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I7»t  vices;  la  (roisième  partie  esi  consacrée  à  discuter  les  amélio- 
ralioDs  k  y  apporter,  sans  eofreindre  la  constitutiOD  elle-même. 

Pour  montrer  llacoiatitiitioDiialilô  de  la  eompoiition  dea 
£tatf,  l'auteor,  dans  troii  diflérentes  tectiooa  eootacrées  à 
cbacoii  des  trois  ordres,  eite  de  nombrenz  Mts  historiques, 
d*oftU  résulte,  dlt4l,  qo*aiideiuieiiieiit  toutes  les  Tilles  du  duché 
et  non  les  trois  éheiMilles  seulement,  tonte  la  noblesse  et  non 
certains  nobles  seolement,  tont  le  dergé  et  non  une  fraction 
du  clergé  régulier  senlenient,  étaient  représentés  au  Blats  de 
la  province.  Le  grand  vice  de  cette  organisation,  à  ses  yenz, 
consiste  en  ce  que  les  membres  qui  composent  cette  assemblée, 
ne  sont  pas  nommés  par  la  généralité  du  peuple.  «Il  feut,  dit-il, 
<•  que  tons  les  lodividas  qui  ont  un  intérêt  sensible  à  la  chose 
«  publique,  concourent  également  à  la  nomination  des  députés 
«  de  leurs  ordres  respecfife,  et  qu  à  des  époques  fixes,  mais 
«  peu  éloignées,  il  soil  procédé  à  un  nouveau  choix  de  dé- 
«  pu  lés.  » 

La  troisième  partie  est  la  plus  intéressante  ;  elle  renferme 
une  esquisse  du  système  représentatif  que  les  Vonckistes  pro- 
jetaient d'introduire  en  Belgique.  La  distinction  des  trois 
ordres  était  maintenue,  mais  avec  le  vote  par  téte  et  le  renou- 
vellement intégral  tons  les  deux  ans;  le  tiers  obtenait  une 
représentation  be^uictuip  plus  nombreuse  que  celle  de  chacun 
des  deux  autres  ordres.  Le  nombre  total  des  représentants  était 
fixé  à  ^^0;  le  tiers  état  devait  en  nommer  150,  et  les  80  restants 
étaient  répartis  également  entre  le  clergé  et  la  noblesse'.  Il 
B^y  avait  pas  d'élection  directe,  sinon  pour  le  clergé;  les 
asscBsbldes  primaires  des  dcni  autres  ordres  choisissaient  un 
certain  noml»re d'électeurs,  anzqndsétaitconiée  la  nomination 
des  représentants. 

Pour  procéder  à  ces  élections,  le  tiers  se  partageait  en  deux 
fractions  principales  :  d'une  part  les  trois  chefr-villes,  de  Taotre 

■  Il  ne  Aiul  pas  perdre  de  vue  que  ce  projet  concernait  uniqMmeot  le 
Braliant. 
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t70i  les  petites  villes  el  le  plat  pays  ;  chacune  de  ces  deux  fractions 
avait  la  nomination  de  75  représentants  Pour  être  admis  aux 
assemblées  primaires  du  plat  pays,  il  suftîsait  de  ne  pas  élre  en 
étal  de  domesticité,  et  de  ne  point  participer  à  la  table  des 
pauvres.  A  Bruxelles^  à  Anvers  et  à  Lonvain.  il  fallait  élre 
imposé  à  un  certain  taux  dans  h»  vingtièmes.  Ce  taux  était 
plus  élevé  pour  les  élcoteura  que  pour  le»  membres  des  aiaein- 
btées  prioMires,  et  une  proportion  analogae  eiiatait  eotroiMox 
des  Tiltos  ei  e«ux  du  plat  paya.  Oo  ne  réclamait  paa  dea  repré*- 
•entanta  le  payement  d*uBe  aomme  déterminée  dana  lea  charges 
poblfiiiiea,  et  eela  afin  de  laimer  aux  éteateun  «  une  earriére 
H  fort  étendue,  pour  qu*Ua  puuent  choiiir  lea  Individna  qui 
«  leur  paraîtraient  lea  plua  imtruita,  et  lea  plua  digaea,  par 
•  leurs  vertua,  de  la  confiance  de  la  nation.  »  Cette  dtapocitioo 
s'appliquait  aux  représentants  des  trois  ordres^  aussi  bien  que 
celle  qui  les  déclarait  non  t  lioibles  s'ils  tenaient  du  prince  uue 
charge  lucrative  et  révocable  à  volonté. 

La  noblesse,  et  elle  comprenait  tous  les  individus  admis 
comme  nobles  par  des  commissaires  nommés  à  cet  effet .  était 
aussi  répartie  en  trois  assemblées  primaires,  à  tenir  dans  les  trois 
chefs-villes.  Pour  y  être  admis,  il  fallait  posséder  un  immeuble 
taxé  au  moins  à  12  florins  de  viugtièmea;  cet  immeuble  devait 
comprendre  au  moins  ôO  bonniers,  avec  un  rerenude  1,000  flo- 
rins^ pour  être  éligible  comme  électeur. 

Le  clergé  se  subdi? isait  en  troia  eorpa  :  le  premier  compre* 
nait  lea  abbayes;  le  deuxième,  les  cbapitrea  d*hommea;  le  ink- 
aiéme,  lea  curés  et  le  reste  du  clergé  séculier.  Les  quarante 
représenlanta  à  nommer  par  cet  ordre  se  répartlssaient  ainsi  : 
14  au  dergé  régulier,  6  aux  ebapiires,     au  dergé  aéauUer. 

Celte  publication  de  l'opinion  démocratique  ftit,  on  le  cou- 
cevra  sans  peine,  l'objet  d'une  vi?e  controferse.  tes  pamphlets 
publiés  en  faveur  des  Etats  sont,  en  général,  aussi  foibles  de 

t 

■  Bruxelles  devait  en  nommer  36,  Anvers  35,  Louvaiii  14. 
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1791  rtiMHiBeiMt  qo«  de        ei  imMhe,  ils  aoot  rieliM  dlo- 
jttras  :  «  Rous  orofont  rMOMMltre,  dit  raolèiir  d'un  de  en 
»  opoMulei,  lei  met^  nett  de  vreis  nmk  da  bien  poMie,  maie 
d'un  sMemMafe  de  eréatnrM  ei  dtaes  eeediiei  ait  gmifer- 
MBent  aétiiel,  eomme  jadfe  ilt  furent  eipioiM  el  délatem  à 
«  la  solde  de  celai  de  iOM^n.» 

Celte  liKiciNve  est  me  de  cellei  que  prôaa  spéMenmrt  le 
péril  ariiloeratjque  *  ;  let  objeelioDS  qoe  loo  enlear  adrenait 
au  YoBddttea,  sont  tatéreaianto  k  eomiallre.  Le  notif  poor 
eielnre  le  elergé  téenlier,  eit  la  eraiete  quH  ne  néglige  la  lar- 
veillaMe  de  tes  oiiaillec.  Le  elergé  régulier  a  tout  le  loiiir  de 
s'occuper  des  intérêts  publics,  et  ses  fastes  propriétés  foncières 
lui  imposent  l'obligation  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  rien  au 
détriment  des  campagnes.  Ce  dernier  motif  doit  aussi  faire 
restreindre  aux  individus  richement  possessionnés .  le  nombre 
des  représentants  du  deuxième  ordre.  Les  deux  classes  les  plus 
nombreuses  qui  composent  le  tiers,  celles  qui  ont  un  droit  par- 
ticulier à  être  représentées,  sout  les  agriculteurs  el  les  arti- 
sans ;  or,  les  premiers  le  sont  suffisamment  par  le  clergé  régu- 
lier et  la  noblesse,  cl  les  seconds  par  la  manière  dont  le  tiers 
état  des  trois  chefs  villes  est  organisé.  Pour  motiver  l'exclusion 
des  commerçants,  l'auteur  dit  «qu'il  est  de  la  nature  de  leur 
*  état,  de  s'occuper  toiyours  principaleoieot  de  leurs  inléréts 
«  peraonnels  et  privé»..» 

•  Elle  porte  pour  UIre  :  il^jfwAMw  erittqutê  êur  /et  Obwrvationê mr  te 
amtUhOùm  origimtrt  du  Brubanif  mùei  au  Jour  par  Im  wi-ditunt 
mmmiiwiNifda  ImmoUÊé  ém  pvéNmâm  dmdè  du  Hm  pubUo;  pur  uu 
bau  €ik(ym*  In-a*  ée  BB  piges.  On  peut  ajouter  à  cette  bMâiure  les  ilevx 
sulvaolei  :  BMUmen  impartial  des  Obscn  ntinn.s  sur  In  constitution  pri- 
maire et  originaire  des  trois  États  de  Brabant.  publiées  par  les  com- 
missaires de  la  société  des  (soi-disant)  Jmis  du  bien  public,  établie  a 
Bruxelles.  In-8o  de  90  pages.  Béfieaions  générales  sur  les  Observations  de 
la  êoeiété  des  AmUémhêmpMc,  à  l'égard  dm  tniê  ÊUHêdê  Brukuut, 
IihaodeSI  pages. 
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17»]  De  la  part  des  ElaU,  on  ne  se  fit  pat  faute  de  crier  an  bon- 
letenement  toeial  :  les  jfmiê  du  bien  pubfh  ffamaient  nne 
seefe  de  noiateurs^  qu'il  était  dn  ptas  dangereui  eiemple  de 
tolérer,  comme  le  fiisait  le  gonfernemenl  ;  eax  senis  étaient  la 
eause  de  la  reerudeseenoe  des  dffisions  parmi  les  eileyens. 
Sandelin,  réerifain  démocrste  le  pins  fécond^  se  chargea  de  la 
réponse*  ;  Ttinique  protection  que  le  fjouvernemenl  Accorde  à 
la  société,  répondail-il  à  ses  adversaires^  consiste  à  ne  pas  lui 
défendre  ce  qui  est  permis  à  tout  citoyen;  elle  s'assemble 
publiquement  et  sans  gardes  an  milieu  de  ceux  qui  se  déclarent 
ses  ennemis,  tandis  que  les  Etats,  qui  disent  avoir  la  voix  du 
peuple,  sont  obligés,  pour  garantir  leurs  personnes,  de  récla- 
mer des  dclacliements  <le  troupes:  »  quant  à  la  qualification 
«  de  ttovnteura  que  vous  nous  pro(lif;uez,  messieurs,  ajoutait- 
•  il.  si  les  droits  inaliénables  de  l.i  notion  vous  paraissent  des 
«  nouveautés,  c'est  une  preuve  (juc  vous  ne  les  connaissez  pas 
«I  assez  pour  savoir  les  défendre,  et  c'est  une  raison  de  [)lus 
«  pour  désirer  des  représentants  qui  les  connaissent.  Les  nova- 
•«  teurs,  selon  nous,  ce  sont  ceux  qtii,  profitant  de  la  vicissi* 
«  tudedu  temps  qui  corrompt,  qui  dénature  tout,  veulent,  an 
«  détriment  d'un  droit  Imprescriptible  et  de  la  constitution 
M  primitive,  eonrerlhr  nn  mandat  Ulire  et  révocable,  en  nn  titre 
«  eielnsif,  héréditaire  et  inséparable  de  certaines  dignités.  » 

Ce  quî  importait  pins  ani  Yonekistes  ([oe  de  rédiger  des 
plans  d'organisation,  de  les  discuter  dans  de  fréquentes  confé- 
rences avec  de  hauts  fDnctlonnalres,  et  de  les  Aire  agréer  par 
le  ministre,  c'était  d'obtenir  leur  mise  à  exécution  sous  le 
patronage  du  souverain.  Le  gouvernement,  vivement  pressé  à 
cet  effSet,  agissait  avec  eux,  comme  s'il  eût  été  è  la  veille  d'intro- 
duire nn  changement  complet  dans  la  représentation  natleiiile. 

•  l.cUre  aux  États  dv  lirabont,  par  i'agvtit  en  cour  Saïuielin,  un  des 
qunrante  rontminsaires  de  la  société  de*  Ami»  du  bien  public,  à 
tiruaeUes.  Iii-ë»  de  8  pages. 
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171M  Seulement,  pour  excuser  ses  retards,  il  ailéjjuait  l;i  nécessilé  de 
ménager  les  Elals^  afin  (Vobtenir  leur  consentement  à  l'ioau- 
guration  du  prince. 

Car,  sur  ce  point  encore,  il  y  avait  dissentiment  grave.  Les 
conservateurs  soutenaient  que  la  souveraineté  n'était  pas  trans- 
mise immédiatement,  et  qu'après  un  décès  survenait  un  inler- 
réfjne,  auquel  Tinauguratiun  mettait  fin.  A  leurs  yeux,  cette 
cérémonie  constituait  un  pacte  conclu  entre  le  souverain  et  ses 
sujets,  déterminant  leurs  obligations  réciproques;  le  peuple, 
par  ses  représentants,  pouvait  déclarer  à  quelles  oondUions  il 
entendait  prêter  le  serment  de  foi  et  liommage.  Le  gouverne- 
ment répliquait  que  la  pragmatique  sanction  de  l'empereur 
Charles  VI,  admise  comme  loi  constitutionnelle  de  l'étal, 
déclarait  la  souveraineté  héréditaire  et  trantmîMible  de  plein 
droit  ;  seulement  il  était  d'usage  qu'à  son  a? énement,  le  prince 
s'engageât  à  gouverner  selon  les  lois;  cette  formalité  Ait  par 
lui,  Jusqu'au  règne  d*Alliert  et  dlsabelle,  accomplie  en  per- 
sonne ;  depuis^  elle  ne  Ta  plus  été  que  par  mandataires,  et  c'est 
ce  qui  fit  introduire  la  coutume  de  demander  aux  Etats  leur 
consentement,  non  à  l'inauguration  elle-même,  mais  a  la  oélè- 
tmition  de  la  cérémonie  sur  le  pied  de  la  procuration  donnée 
par  le  prince 

Déjà,  sous  le  régne  de  Joseph  II,  une  controverse  semblable 
s^élait  élevée.  Le  cabinet  de  Vienne,  fivré  è  son  indécision  sys- 
tématique,  reculant  devant  une  réconciliation  et  une  rupture 
avec  le  parti  des  Etats,  craignait  de  la  faire  revivre.  La  corres- 
pondance officielle  révèle  les  moyens  puérils  allci^ués  pour 
éviter  de  prendre  une  décision,  quand  plus  tard  éclata  une 
i  iipture  à  laquelle  on  avait  eu  tout  le  temps  de  se  préparer. 
Tant  (jue  celte  question  de  l'inauguration  restait  en  suspens,  le 
gouverneaicnl  y  voyait  aussi  une  porte  ouverte  aux  machina- 

■  Rapport  fait  le  30  novembre  1791  aui  gonvenNon  généraux,  |«r  le 
«ooMil  de  BralMuit.  JrekiV9Ê  d9  l'ÉM. 
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I7UI  lions  (les  puissances  étrangères,  un  prélexle  d'interveulion 
pour  elles  dans  nos  affaires.  La  paix^  entre  l'Aulnche  et  la 
Turquie  n'était  pas  encore  définitivement  conclue,  et  I  hoslUilé 
prolongée  des  cours  médiatrices  se  Irahissail  par  les  relards 
dans  réchange  des  ralificaUoBsdu  Irailé  de  La  Haye.  Un  agent 
secret  écrivait  même  qu'on  se  repentait,  à  Londres  et  à  Berlin, 
de  ne  pas  avoir  exigé,  pour  l'abandoo  de  la  révolution  belge, 
plus  de  sacrifices  de  la  pari  de  rAutriche. 

Ces  embarras  furent  confiés  anx  Vonekistes.  On  lenr  repré- 
senta qn'nn  seul  pas  dans  la  voie  des  réformes,  rendait  inévi- 
table un  reftas  i  rmaugoration,  ajournait  indéfiniment  la  décision 
d'une  question  pressante.  Mais  on  leur  promit  en  même  temps 
que  le  gouvernement,  une  fois  la  cérémonie  consommée,  se 
regarderait  comme  tibre  do  donner  cours  à  ses  sympatbies*. 

*  Les  irrésolutions  du  comte  de  Mercy  sont  ainsi  dépeintes  par  lui-même, 
dans  une  lettre  à  Kauiiilz  ;  L'nfFfCtion  démocratique  n'a  pas  sr-uU-menl 
"  B'»tî'i*-'  psrmi  plu'>j«  ur.s  citofs  et  employés  militaires,  elle  s'est  élablic  au 

milieu  du  ^ouvcnieintiil.  au  nulieu  des  tribunaux  de  justice;  et  c'e^tl  la 
»  conduite  des  États  qui  a  nourri,  par  opposition,  une  si  dangereuse  pré- 

•  ventkm.  Tout  cela  esl  sans  iDconvénleni  jusqu'ici  ;  au  contraire,  il  en 

•  uatl  on  bien,  et  il  en  naîtrait  un  plus  grand  Men  encora,  si  on  pouvait  se 
«  flatter  d'arrêter  à  temps  rinfluenee  des  principes  subversift  de  tout  ordre 
«  social;  mis,  dans  cette  épidémie  morale,  les  ravagea  sool  prompts:  les 
»  extrêmes  se  touctient;  aujourd'liui  lesaotisdu  bien  public  ou  soi-disant 
"  tvh.  r('"^pccttMil .  (•lnTi>seiit  l'aulorité  souveraine,  Tinvoquenl  même  à 
»  li'iir  ;iidf;  demain  la  grande  question  sur  le  pouvoir  législatif  peut 
w  tourner  toutes  les  têtes  :  et  si  le  mal  en  venait  jusque-là  ,  un  aurait  à 

•  regretter  de  o'avoirpas  saisi  le  bon  moment  pour  déterminer,  de  concert 
«  avec  las  ttats,  on  sans  leur  participation,  à  leer  refus,  un  nouveau  mode 

•  de  représentation.  •  Nous  lisons  enoora,  A  la  fin  d^n  «appori  que  Menf 
adressa  aux  gouverneun  généraux,  ce  passage  qui  nous  le  sMotra  tou- 
jours aussi  irrésoin  :  •  Un  point  qui  demande  beaucoup  de  soins,  c*est 

l'article  des  démocrates  ou  Vonekistes.  Les  États,  sans  doute,  ne  se 
••  sont  pas  conduits  de  manière  à  mériter  beaucoup,  mais  il  y  a  autant  de 
«  danger  à  se  prêter  trop  facileuiunl  et  trop  précipitamment  au  parti 
»  contraire,  vu  Pexeoiple  du  mailieur  de  la  Fraoce,  el  les  missiounaires 
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1791     La  question  de  l'inauguration  vint  donc  se  joindre  aui  diilicul- 
4 .«m.  tés  déjà  existantes;  les  Etats  de  Brabant,,  rappelés  en  avril,  len- 
itmwni.  lèrenl  de  la  rattacher  à  celle  de  la  réiDstallalioo  du  conwii.  Ce 
»M*  fui  Tol^et  de  uouveUet  re|iràieiiiâUoiit  et  de  BomHes  néfo* 
ciations.  Od  bc  par? iBt  pat  de? anUge  è  t'enlendre^  et  let  Btato, 
•IMTèt  avoir  prit  fait  et  eaute  pour  des  Juges  qu'ils  diiaieiit  arN- 
»mm,  traireoieat  dealilnét,  dMaiiraiit  Mdeonellenieol  que  ce  tri- 
bunal, n'étant  pas  organisé  au  wm  de  la  oottstitmion,  n'avait  pas 
d'eiistenee  létale;  ils  retesaient  de  se  souaMtIre  à  ses  arrêts. 

Cette  décision  avait  été  provoquée  par  une  représentation 
des  doyens  des  neuf  nations  de  Bruielles,  contre  laquelle  la 
presse  réaclioooaire  se  déchaîna  avec  une  fureur  incroyable. 
Ce  n'était  pas  la  preraiero  fois  que  le  clergé  et  la  noblesse  reje- 
taient sur  le  tiers^  la  responsabilité  d'une  mesure  hostile  au 
gouferoement  :  conduite  déloyale,  qui  fut  justement  flétrie 

•  ftanftii  qui  lont  ici  et  qoe  j'appréhende;  J*ai  dû  me  borner  à  oe  pac 
«  dégoCler  let  Vonddtlct,  et  à  remettre  leert  taet  à  on  eiames  à  Mre 

apt<s rinaiiguration ,  et  sur  le  pied  de  la  déclaraUon  de  Frmieiiirt;  elle 

•  Mjren  de  contenir  les  Vonckistes,  sans  les  t'Ioif^ncr  ni  découraf;or.  enl  un 

•  des  grands  otijets  doiil  je  me  suis  occupé  depuis  mon  séjour  ici,  el  <|ui 
demandera  encore  beaucoup  de  prudence  cl  de  circouspecUon.  »  Ra|)- 

porls  des  18  avril  el  4  juin.  Jrcfiires  de  l'État. 

*  On  ne  manqua  pas  de  foire  comprendre  aux  dojrens,  la  nature  du  rùle 
qne  let  deux  premiers  ordrei  leur  Msalent  Joner.  Toiel  eomment  s*expri« 
mail  NB  psapMel  du  lemps  :  «  Çoeiqiie  reipect  que  nom  ayons  pour 
«  tMrtei  les  Mes  aouvenlncs,  comme  le  ftoo  nous  rapprodie  quelquefois 
«  de  TOsaufusUs  personnes,  comme  nous  IMqoeolons  TesUnufaiet  où  tous 
'  TOUS  exerces  dans  le  gouvernement,  nous  tors  parlerons  rudement... 

•  Nnous  est  revenu  certain  avis  roncernanl  Vos  Majestés.  On  dit,  mais 
••  tout  has.  que  qu.tnd  la  justice  prend  son  sérieux,  ce  ti't'sl  p;is  ordinjiire- 

-  ment  sur  les  révérends  pères,  révérends  nobles,  révérends  prélats  qu'elle 

-  hit  tomber  son  courroux...  Ils  ont,  dit-on,  Tadresse  de  se  glisser,  par 

-  une  porte  de  derrière,  aux  dépens,  il  est  ml,  de  quelques  lambeaux, 

-  mais  tli  Islasenl  oïdiuaIremeBt  les  respeelsMes  doyens  dévider  la  corde 

•  avec  die...  •  Utt  mol  en  puHUftÊtltté  née  oftfrvdiiitfwiiSi  post-ecrlptom 
qui  se  treiive  fc  la  suite  d*une  M9n  ntftehimm  mis  it&t*  dê  BndMmt. 
In-a*  de  ff  pages. 
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171)1     Bientôt  après,  l'autorité  passa  en  d'yulres  mains;  Albert  et 
i»jH>n  Marie-Christine  reprirent  possession  du  gouveriieinent  {général, 
avec  les  pouvoirs'' qu'ils  avaient  eus  avant  1788  %  et  le  comte  de 

sjuiii.  Metternich-WiDebourn:  '  remplaça,  comme  ministre  plénipo- 
tODliaire,  le  eomte  de  Mercy  K  Metteraieh  n'avait  pas,  contre 
les  oonservaleurs, d*aussi  fortes  préventions  que  Mercy,  et  s'il' 
eût  été,  dès  le  principe,  clnrfré  de  la  pacillcation  de  la  Belgiq[ue, 
surtout  s*il  n*eAt  pas  eu  i  combattre  l*aveugle  inimitié  que  Tar- 
chiduehesse  portait  aux  Etats,  sans  doute  il  s'y  fttt  pris  d'une 
manière  différente.  Ses  bonnes  intentions  ne  loi  servirent  è 
rien;  répudier  on  système  ap()li(iué  jusqu*alors,  était  on  acte 
d'héroïsme  que  ne  comprenait  pas  la  chancellerie  de  Vienne. 
Les  Etais  de  firabant  crurent  sans  doute  faire  acte  de  con- 

•  Nous  doonoos,  à  la  noie       A  In  tin  du  volume,  deux  pièces  inédites  el 

copiées  pnr  nous  aux  archives  de  l'élal  :  c'est  la  lettre  que  les  gouverneurs 
généraux  écrivirent  à  Léopold,  à  la  veille  dr  leur  départ  pour  la  Belgique, 
el  la  réponse  qu'y  fit  l'empereur.  Ces  deux  pièces  nous  dévoilent  les  seuti- 
nienls  des  gouverneurs  généraux,  cl  nous  foui  connaître  l'étendue  des 
pouvoirs  qui  leur  furent  confiés. 

•  Le  père  du  prioce  de  HeUernicli,  actueUesMot  dief  du  minislère  autri- 
diien. 

'  La  note  Xin,  A  la  fin  du  vcdume,  cootioit  les  pouvoirs  donnés  au  oonle 

deMeltcrnich.  Celle  pièce  est  inédile,  el  provient  des  archives  de  frétai, 
comme  les  deux  pièces  mentionnées  dans  la  note  pn'cédenle.  Diaprés  la 
description  que  nous  avons  faite  de  la  situation  des  affaires  en  Belgique,  à 
l'époque  où  Mcrcy  en  abandonna  la  direction ,  on  trouvera  sans  doute 
qu'il  n'avait  guère  le  droit  de  dire,  daus  sou  rapporl  aux  gouverneur:» 
généraux  :  «  Si  on  contidère  l*élat  des  provinces  prises  séparément,  il 

•  aenUe  que  l*on  est  dans  le  oas  do  se  flatter  fuebientét  les  choses  rentre- 
«  ront  dans  un  élatqui  pourra  tiire  oublier  les  désordres  et  les  naUieurs 

•  du  passé.  9  II  est  un  passafio  de  ce  rapport  qui  nous  nontre  A  quels  sen- 
UoMnts  ce  baut  fonctionnaire  était  obligé  de  Csire  un  appel,  pour  maintenir 

.  sa  politique  tortueuse  :  «  Dans  ma  loumée  en  Flandre,  je  me  suis  convaincu 
••  que,  loin  qu'il  y  ail  encore  de  l'union  avec  le  Brabant.  l'ancienne  rivalité 
«  entre  les  deux  provinces  a  repris,  ce  qui  ne  peut  qu'être  avantageux 
«  dans  les  circonstances,  el  qu'il  convient  de  nourrir.  »  /irclùves  de  l'État. 
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1791  desmodiiMe,  en  te  déeiarani  préU  à  reoefoir  et  à  itréler  le 
senneiil  ioangunl.  Le  «oiivenieiiienl  ferma  les  yeux  lur  une 
claïue  eonditionoeUe,  tntérée  dans  Taele  de  ctnsaoteaieot  de 
rua  de»  arrfèreHnenbreft  du  lien  étal  d'AoTert  %  et  la  eéri* 
mimim.  monie  se  eétèbrt  au  jour  fixé. 

MUH    Cite  se  répéta  sdeoessivement  dans  les  antres  profinoes,  oft 
«^«.  tontes  les  dlIBenlIés  s'a[)laiiireBt^  où  le  sonvernement  pnUia, 
après  y  afoir  obtenu  le  vote  des  subsides,  l'amnistie  promise 
par  le  traité  de  La  Haye.  La  question  des  indemnités  réclamées 

par  la  cour  de  Vienne,  du  chef  des  préjudices  que  la  révolution 
lui  avait  portés,  celle  de  la  reconnaissance  des  deltes  contrac- 
tées par  les  Etals  pendant  leur  année  de  souveraineté,  et  celle 
des  réclamations  élevées  par  les  particuliers,  ne  pouvaient  sou- 
lever d'embarras  sérieux^  dès  que  la  réinstallatioa  des  fonc- 
tionnaires eut  fait  disparaître  la  difficulté  capitale. 

Sur  la  question  des  indemnités,  le  Gouvernement  réduisit  ses 
prétentions  à  une  somme  ronde  de  7.070,000  florins,  payable 
en  cinq  années,  et  répartie  entre  les  différentes  profioees  sur  le 
pied  du  subside  ordinaire  *.  Les  Etats  aeoeplérent  la  proposi- 
tioo,  et  le  elergé,  afin  d*éTiter  de  nouvelles  ebarges  au  peuple, 
se  chargea  du  payement,  à  titre  de  don  gratuit.  Ce  fut,  de  sa 
part,  un  aete  de  politique;  il  ne  manquait  pas  de  publicistes 
pour  soutenir  que  la  révolution  ayant  été  priocipalemeat  son 
ouvrage,  ses  btens  devaient  en  payer  les  conséquences,  et  ce 
mode  peu  coûteux  de  libération  commençait  à  trouver  des  par- 
tisans'. 

•  Le  collège  des  doyriis  des  métiers. 

^  La  note  XIV,  à  la  tin  du  volume,  contient  la  n'parlition .  «  iiire  les 
provinces,  de  celte  somme  de  7,070,000  florius.  Ce  tableau  a  aussi  été 
copié  par  mt  aux  vchivM  de  Télat;  U  Aut  eonnsliN  la  proportion  des 
diarfet  pubUquee  que  mpportaieot  lei  dtfléreiilct  purtiei  du  piys. 

>  n  ae  psralt  pis  que  Hercy  prévoyait  celte  déteminatioii,  qnaad  il 
écrivait  k  lauaiU,  le  18  avril  :  «  Si  le  dergè  éUdt  Meii  avM,  ttl  était 
•  édatré  sur  lee  vrais  ialérSts,  s'il  pouvait  juger  la  profoMleur  du  préd- 
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I79t  Le  tjuuveruemenl  consentit  ensuite  à  reconnaître  comme 
dettes  de  l'état  les  dé|*eiiiet  régulièrement  ordonnées  pendant 
la  révolution,  et  le  pirement  des  indemnités  dues  aux  parti- 
culiers. Cette  déeitioB  rencootra  de  ropposilioB  dans  les  loca- 
lités dominées  par  l'espril  démoenllqae.  Le  Brabant,  où  ces 
«luestions  étaient  liées  è  celle  de  la  réersanisation  du  conseil, 
resta  seul  en  dehors  de  la  transaction. 

Le  nouveau  ministre  avait  àû  accepter  les  Mts  consommés 
sous  radminiatratioB  de  son  prédécessenr^  et  dans  la  voie  oft 
l*on  était  entré,  la  discussion  ne  pouvait  obtenir  on  dénoOment 
pacilk|iie.  Après  la  décision  prise  par  tes  Etats  de  Brabant.  de 
ne  pas  reconnaître  au  conseil  une  exisleuce  légale,  le  gouver- 
nement recommença  à  négocier.  Aucun  résultat  n  avait  encore 
été  obleniK  quand  un  fait  nouveau  vint  donner  aux  conférences 
enlamêes,  un  caractère  d'irritation  qu'elles  n'avaient  pas  revêtu 
jusqu'alors. 

Plusieurs  patriotes^  parmi  lesquels  figuraient  six  ecclésiasti- 
ques S  s'étaient  réunis  dans  la  demeure  de  l'un  d'eux  nommé 

•  pice  qu«'  ropiriion.  le  temps  cl  ses  propres  dérégleraenLs  oui  creusé  sous 

•  ses  pas.  ii  nous  tvrerail  d'embarras,  il  se  relèverait  dans  la  vénération 
»  publique,  U  ferait  le  neriace  d*ttne  vinglaine  de  millions  qui,  à  vne  de 
"  pays,  oeafrintent  loul;  nntéiét  général  et  Plntéfél  inivé  do  monwnl  se 
<•  icoBvenltnl  sallsteits,  m  IntsMrait  le  derifé  en  jMiIssaMe  de  Uwt  ce 
«  que  la  coodetoendance  de  l*liBpereiir  vient  de  lui  rendre*  et  le  peuple 
«  n*ayant  rien  à  payer,  toutes  les  clameurs  des  démocrales  ne  tendraient 
••  pas  le  tirer  de  son  apathie  naturelle  ;  tout  se  réduirait  à  des  disputes  de 
f  parti  »  parti  dans  les  villes,  les  principaux  contendanls  s'enlre-délrui- 

•  raient,  le  combat  Hnirait  faute  de  combattants,  le  temps  userait  ces 
divisions  ou  nous  donnerait  au  moins  quelque  répit.  Mais  le  clergé  n'est 

«  ni  assez  sage  ni  assez  généreux  ;  il  fera  probablement  tét*  à  rnrage,  et 

•  MMi  Jelteie  dans  des  enitama  incBlvieables,  dont  je  ne  puis  déguiser  la 

•  sonroft  ai  I»  marche  Ifts^larmante  pour  la  tranqaMIilé  puMique  et  pour 
-  l*aulorilé  de  l*lmperear,  ei  none  UNiehoos  aa  moment  oC  11  iMMlm,  malk 
<*  gré  moi,  que  Rentre  dans  celle  lloe  si  dangereuse.  •  Jrckitm  é»  i*Éiat. 

'  Henri  Coppeiis.  Jacq.-Ant.  Weys ,  Pierre  Lemoine,  i^is€ouvcrt,  les. 
Braaieur  el  J«a«  de  Maae. 
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i7fi  HeaK^  pmr  ttler  le  niai  do  Jovr.  DMKreoto  toaiU  furent 
i«j<Hii.  portés  aMeLbruyaiDiDeBt  è  Yander  Noot,  dont  Henri  était  aussi 
le  iirénon.  L'aatorHé  arilitaire  fut  avertie,  et  les  choses  lui 
ajant  été  eEt^Mot  à  dessein,  elle  envoya  un  peloton  de  soldats 
4|Bi  londia  à  l'inmirofiste  aa  lailieu  des  joyeai  convives,  et  les 
emamia,  sans  même  leur  donner  le  temps  de  se  vêtir  eonvena- 
blemeot.  Conduits  au  corps  de  garde ^  ils  y  furent^  disaient-ils 
dans  la  plainte  adressée  aux  £tats,  accablés  d'avanies  et  de 
coups,  et  n'obtinrent  leur  élargissement  qu'après  trois  Jours  de 
captivité. 

Effectuée  sans  décret  du  juge,  celle  arrestation  violait  un 
droil  à  legard duquel  l«i  susceptibilité  populaire  a  toujours  été 
grande  chez  nous;  elle  comblait  la  mesure  des  outrages  qu'on 
déversait  sur  le  clergé.  Les  Etats  prirent  vivement  la  défense 
des  détenus.  Le  gouvernement  chercha  à  pallier  le  fait,  à  en 
rcyeter  la  responsabilité  sur  l'autorité  militaire.  A  i*enteadre, 
le  déaoaeialear  seal  était  ooupable,  et  un  attentat  aussi  grave 
au  lois  du  pays,  ne  devait  «hoatir  qu*è  une  action  dvile  en 
indemnité.  On  fut  loin  de  se  contenter  de  ce  genre  de  satisfac- 
tion, et  oommele  conseil  de  Brabant,  quoique  particulièrement 
chargé  de  veiller  au  maintien  des  privilèges  du  pays,  n*avait 
pas  semblé  prendre  raffisire  à  cœur,  les  Etats  renouvelèrent 
leurs  protestations.  La  question  s'éloignait  toujours  davantage 
d'une  soluiiuii  conciliatrice. 

Celte  difficulté  était  survcnuj^  dans  un  mounmt  très-inop- 
portun; car  au  sein  des  Etals  coniniciicait  à  se  manifester,  à 
celle  époque,  une  forte  oppositiou  aux  propositions  des  exailés. 
Appuyée  par  l'archevêque  de  Malines  et  par  l'évéque  d'Anvers, 
qui  avaient  parlé  en  faveur  de  la  soumission,  et  publié  dos  lettres 
pastorales  dans  ce  sens,  elle  eût  nécessairement  prévalu,  si  le 
gouvernement  avait  su  profiter  d'une  circonstance  aussi  favo- 
rable   Mais  il  ne  parut  pas  comprendre  sa  position,  et  conti- 

•  Om  clrcoBsCanee  siirUiut  tend  ft  prouver  Im  iatentioiiftooiicilMiilcs  des 
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1791  naa  à  traiter  les  deoz  prélaU  avec  une  injurieuse  méfianee.  Il 
crut  qu*un  acte  de  vigueur  le  sauverait,  et,  à  sa  demande,  le 
conseil  rendit  un  décret  qui  déclarait  les  protestations  des 
Etats  attentatoires  à  l'aritorilé  souveraine,  et  ordonnait  de  les 
biffer  de  leurs  registres.  Cette  sentence  n'avait  pas  été  facile- 
ment obtenue.  Intimidé  par  la  contenance  hardie  des  Etats,  le 
conseil  déjà  s'était  décidé  à  discoiiliniier  ses  audiences,  quand 
les  exhortations  du  gouveroemeat  vioreot  lui  reodre  quelque 
énergie. 

L'exécution  du  décret  se  poursuiv  it  contre  les  membres  de  la 
députation  permanente.  Après  trois  sommations  infructueuses 
de  représenter  les  décisions  condamnées,  ces  députés,  au 

»  nombre  de  quatre',  furent  constitués  en  arrêt  civil,  c'est-à-dire, 
gardés  à  vue  par  desaoidats  et  des  huissiers.  Cette  première 

Timm*.  mesure  ne  suffisant  pas,  on  les  transféra  au  Traurauberç,  d'où 
ils  sortirent  vingt-quatre  heures  après,  pour  reprendra  les 
arrêts  chei  eux,  jusqu'au  moment  où  le  dèeret  aurait  reçu  son 
eiécution;  malgré  laa  iqJoiictiODa  miniitériellea  %  le  conseil 

deux  prélats,  c*e$l  que  leur  conduite  politique  était  amèremeal  censurée 
par  le  fiiiif^iieux  Fellcr.  Il  y  a,  dans  la  manière  dont  Mercy  et  Melternicb 
s'expriment  sur  leur  compte,  une  différence  fort  curieuse  j  ainsi  Mercy 
écrivait  à  Kaunitz  :  «>  Les  États  de  Braliant  sont  assemblés  en  nombreordi- 

•  .Mire,  à  TexceplioB  de  l^bM  deTongertoo  que  je  n*ai  pas  IMl  coovoquer, 

•  «idu  cardlmi'qui  se  dit  iiuiUNle,eCqu*oii  ■'asMreà  le  veille  de  peidrele 

•  pen  de  niaon  qu*U  «  eue  en  perlage.  «  Li  correspoodaiMe  de  ■eHeraidi 
Bons  fournit  au  contraire  ce  passage  :  «  Je  dois  taire  observer  qu'il  existe 
«  une  division  dans  les  États.  M.  l'archevêque  et  M.  Pévéqne  d'Anvers  s'y 
«  sont  expliqués,  sur  l'article  des  subsides,  avec  autant  de  s.ijît  sse  (jue  de 
«  modération  .  on  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  celle  conduite  de  leur 
«  part,  d'après  les  dispositions  qu'ils  avaient  montrées  jusqu'alon.  Ils  Ml 
«  donné  de  plus ,  ainsi  que  les  autres  évéqiws ,  dts  nendeMOU  respectili 

•  pour  ramener  le  peuple  k  la  paix,  à  la  concorde  et  à  la  sounlsslou  due  au 

•  souveniiD  légiUme.  •  Jrekiveê  d§  t*iuu, 

•  C'étaient  les  abbés  de  Parcq  et  de  Villers .  députés  du  clergé ,  et  les 
comtes  de  Limmini;hc  et  cic  Duras,  députes  delà  noi»lesse. 
'    Mous  avons  été  trappe» ,  écrivaient  le      novembre  les  gouverneurs 
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n'.'iVciil  pas  osé  Imr  refuser  cette  faveur.  An  reste,  immédiate- 
ment  après,  il  fut  obtempéré  à  la  sentence  :  les  protestations 
incriminées,  que  les  £Ut8  avaient  déjà  conseoli  à  regarder 
comme  noo  avenues,  fttrent  rétablies  dans  leon  registres  et 
biffées  par  no  buissier. 

En  gagnant  ce  point,  le  (noavemement  sentit  bientôt  qa*il 
n*avait  Mt  an  fond  qn'mipirer  sa  position,  et  que  la  question 
de  la  composition  légale  dn  conseil  n'était  rien  moins  que  déci- 
dée. En  eflbt,  après  phisienrs  tergifersations,  les  Etals  répon- 
dirent à  une  dernière  sommation  par  nn  reftas  do  subsides.  Le 
gooremoment  recourut  aui  représailles^  en  leur  déclarant 
quil  ne  reconnaîtrait  ancun  des  engagements  contraetés  par 
eux  è  l^occasion  de  la  révolution,  qu'il  poursuivrait  avec  la 
dernière  rigueur  les  indemnités  a uq m  Iles  il  disait  avoir  droit, 
et  qu'il  différait  la  publication  de  l'amnistie  déjà  accordée  aux 
autres  provinces. 

Le  refus  de  subsides  était  une  mesure  grave.  A  la  vérité,  une 
province  seule  était  en  jeu;  mais  c'était  celle' qui,  dans  les 
grandes  circonstances,  avait  toujours  donné  le  mot  d'ordre  et 
entraîné  le  pays  entier.  D'ailleurs,  la  soumission  des  autres 
provinces  n'était  qu'apparente;  dans  toutes,  il  subsistait  des 
germes  de  méconlentemeot  qui  menaçaient  d'éclater  à  la  pre- 
mière occasion.  Rassurée  du  côté  des  poissanoes  de  la  triple 
alliance,  depuis  que  la  paix  de  Mofo  TaTait  réconciliée  afcc 
la  Porte  %  la  cour  de  Vienne  croyait  le  moment  enfln  venu  de 
hvre  de  Ténergic;  elle  attendait  beaucoup  aussi  do  méconten- 
tement qu'exciterait,  cbex  tous  les  intére«sés,  le  relard  suscité 
é  la  liquidation  des  indemnités  par  la  résislance  des  Etats  *. 

«  généraux  à  riBpartw,  dt  la  eondolle  ftilble  éo  coofeil  dans  cette  ocea- 
>  sion.oùone  fèrinetéplus  soutciiueannilpciit^lrc  Mt plier aiMolument 
•  les  itMtê.  »  Jrchiveê  d»  i'MkU, 
'  Dans  le  mois  d'août. 

'  Le  18  septembre,  les  gouverneurs  j^ônéraux  écrivirent  à  l'EmjH'reur 
qu'ils  avaient  établi  un  comité  pour  vt  rificr  les  litres  de  ceux,  qui,  «n 
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17*1  AinsiJa  question  de  la  réorganisation  du  conseil  de  Brabant, 
grâce  au  système  [trescrit  par  la  chancellerie  autrichienne, 
avait  amené  une  véritable  déclaration  de  guerre  de  h  fiarl  des 
Etals.  Nous  l'avons  dit,  si  le  nouveau  ministre  plénifmlentiaire 
eût  été  libre  d'adopter  un  nouveau  plan,  les  choses  oe  fussent 
pas  venues  à  de  telles  extrémités.  Mais  obligé,  comme  il  le  fut, 
de  suivre  l'ornière,  il  se  vit  eolralné  nécessairement  dans  nne 
série  de  mesures  arbitraires^  qui  portèrent  l'irritation  à  ton 
cooMe.  C'élaii  un  fetal  et  inévitable  résultat,  qœ  ne  iKWvaienl 
détourner  les  ientlinentt  penonneli  de  l'Emperenr,  et  ton 
honorable  répugnanee  è  antortter  l'emploi  des  nofem  tîo- 
Imtt  *. 

Ouvertement  brouillé  avec  les  Etats,  le  gouvernement  se 
trouva,  i  la  même  époque,  dans  nne  position  semMaMevis-A-vts 
de  leurs  adversaires. 

Après  l'inauguration  terminée,  les  Vonckistes  ne  recevant, 
au  lieu  des  coQcessioDs  promises,  que  de  nouvelles  défaites 

« 

Iraliant  prétendraient  avoir  droit  à  une  Indemnité  ;'lcnr  bat  en  eda, 
disMentpils,  «  est  de  louroer  vers  le  gouvernement  la  Hiveur  de  roplnion 
«  publique,  et  ipéelalement  eelle  des  Intéressés  aux  arrangements  qtt*on  a 

•t  tenlé  en  vain  de  conclure  avee  les  ttals,  pour  Vindemnité  des  personnes 
-  I*  molestées  et  pillées  pendant  les  troubles,  en  raison  inverse  de  la  défaTeur 
»  qui  doit  tomber  sur  ces  ÊlaLs,  par  i'eCFet  des  tergiversations  et  lonfçueurs 
»  qu'ils  ont  opposées  à  ces  tnf  mes  arrangements  provoqués  par  Téquilé  et 
Thumanilé.  »  Archives  de  l'État. 

'  Plut  d'une  fois  le  gouvernement  de  Bruxelles  sollicita  la  permission  de 
recourir  à  des  mesures  cstraordinaires ,  et  toujours  Léopoid  répondit  que 
1*00  eût  à  se  tenir  dans  la  légalité.  Ifous  devons  ilire  anssl  que  launlti  se 
souciait  peu  d*encourir  la  responsabilité  d*une  nouvelle  insutrection  ;  sa 
correspondance  nous  le  montre  usant  de  tous  les  prétextes  possibles,  pour 
ajourner  une  mesure  décisive. 

'  •  Nous  lui  avons  fait  (à  Melternirh)  un  fixi»osé  succinct  de  tout  notre 
••  travail,  de  toutes  nos  démarches,  et  de  l'espoir  qu'on  nous  a  conslam- 
••  ment  donné  pour  après  l'inauguration.  Il  nous  a  parlé  avec  franchise,  et 
•  nots  a  fan  apercevoir  que  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de 
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»i  s'aperçurent  enfin  qu'ils  étaient  joués.  Ceux  d'enlre  eux  qui 
n'avaient  paeiisé  qu'à  l'extrémité  avec  l'Autriche  renoncèrent 
à  l'alliance,  et  le»  /imis  du  bien  public,  après  une  vainc  et 
dernière  tentative',  cessèrent  leurs  publications  et  leurs  séances. 
Dans  ses  rapports  à  Kaunitz,  Metternich  se  fait  un  nériie  de 
la  dissolution  de  cette  «ociéléf  et  dit  Vnwt  Iui4iiéme 
quée;  tandlt  qne  la  o«rrei|ioiidaBee  de  Tondi  afee  tes  amis 
nous  a|»preBd  qoe  le  fonvemenaat  ehenba  è  l>iiipècher,  lai» 
doute  pour  diMlmiiler.M  ru|itiir«  «tee  le  parti  dénoeralique. 
Les  dmiz  MU  ne  se  eontrodltent  qu'en  apparence.  Ce$t  une 
nouvelle  preuve  qu'il  y  avait  déiiut  d'encemble  dans  l'admi- 
nistration du  pays,  et  mésinlelligence  entre  ceux  qui  le  gon- 
vernaient.  Kaunitz  s'était  toiyours  montré  hostile^  à  la  protec- 

•  brusquer  les  cboiM.  »  Extrait  d*une  lettre  deSandellD  a  Vondc,  du  17  Juil- 
let 1791 .  Correspondmmct  de  Fonck, 

•  Le  détestable  et  trattre  gouventement  ttuiri^iiêm,MiyttMdtindun 
une  lettre    Vonck  du  14  décembre  1791.  /bid. 

'  Le  dernitT  mémoire  qu'à  notre  connaissance  ils  présentèrent  au  ministre, 
pourobtenir  l'objet  de  leurs  réclamations  incessantes,  est  du  34  nov.  1791. 

>  «  A  la  rentrée  du  gouvernement,  disait  KauniU  dvn  un  rapport  à 

•  riapcMir,  «m  a  cm  qne,  powaMner  les  ilaU,  Il  coeveiialt  êèHw- 
"  NairlepiHI  démoefiUqiieqiilleerestcoiiltalw. l»Beealsei,eBcela, 
«  •■■lBitpaiit4ltepasailétnipliiB;iBaliJ«eUpasaiaMiiédereeoaii- 
..  mander  souvent  au  comte  de  Mereyd*étre  bien  sur  ses  gardes  à  ce  sujet.  • 
Quelques  mois  plus  tard .  ie  même  Kaunitz  écrivait  à  Metternich  :  <>  Une 
<•  précaution  essentielle  est  de  ne  pas  tolérer  ni  des  parUculiers.  ni  des 

•  sociétés  qui  s'érigent  en  réformateurs  des  constitutions  subsistantes,  et 
«  de  ne  favoriser  aucune  faction,  pas  même  celles  qui,  sous  le  prétexte 

•  de  dévottenent  «u  souverain ,  voudraient  altérer  l'ordre  subiiilaot.  • 
lolBildii^ieMeffetdaaswidesesrappMtsàLéopeidt  •  Cette  aocMi 

•  d*Aaeis du  Mea^eUic  910 iesouveneMntieHble  protéger,  ne  devrait 
«  pM  ■AaM,àiaMiavls,élreloiéffée,pulaq«eoe«Qlavieepareeltepro- 

•  teclion  des  particuliers  qui  n'ont  aucun  droit  de  se  nMer  des  aflRiires 

•  publiques,  à  s'ériger,  sinon  en  législateurs,  du  moins  en  conseillers  du 

•  gouvernement  en  matière  de  législation  Cette  société  est .  dans  le  fond. 
«  du  Bitéine  genre  que  celles  qui  ont  troublé  la  France,  et  si  elle  ne  joue  pas 
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tioo  «oGordéeà  eelte  aociélé  par  Mercy  qui,  dao»  cette  oecaitoii, 
cédait  aytant  à  nifliience  de  eertains  hauts  faoetionnaires  * 
<|u*è  sa  propre  ioelioatîm.  Sur  ce  point  également,  Mettemieli 
et  Marie-Christine  n'étaient  pas  d*accord  *. 

Il  eiislait  des  démocrates  qui  n'afafent  pas  attendu  jus- 
qu'alors, pour  renooeer  à  leurs  illusions;  de  ce  nombre  était 
liMMnmequî  afiiti4>tenn  de  donner  son  nom  au  parti.  Cédant 
aux  instances  de  ses  amis  plus  confianis  que  lui,  peut-être  aussi 
à  rinfluence  de  Texemple,  Vonck  avait,  dès  le  principe  de  la 
restauration  et  vn  même  temps  que  Vander  IMersch,  adressé 
au  comte  de  Mercy  une  lettre  de  soumission.  Le  ministre,  inté- 
ressé à  se  concilier  deux  personnages  niissi  influents,  répondit 
en  termes  flatteurs.  Vander  Mersch  profila  de  l'autorisai  ion 
qu'on  lui  accordait  de  revenir  en  Belgique,  et  reçut,  à  sou 

•  encore  ani  Pays-Bas  un  rôle  dangerai»,  ee  n*etl que  parce  qiiMci  heu- 
u  reiiseneat  elle  D*a  pas  bmnré  beawonp  d*adHiérent*.  •  ^nMvM  d» 

l'État. 

'  Le  principal  était  le  baron  de  Feitz,  secrétaire  d*£tat.  C'est  lui  qui.  lors 
des  conférences  nouvelles  entamées  avec  les  ÈtaU  de  Brabant,  en  novembre, 
te  prononça  conure  toute  eoueenlmi.  Bana  om  note  qui  reaUBraiait  ion 
oiiinkMi,  nous  lisons  :  •  Hon,  la  guerre  est  pcéféraliie  a  une  telle  pais.  H 

•  ftiut,  dans  un  siteie  agité  eeane  ceitti-el,  quand  on  a  le  bon  droit  ée  son 
^  côté  et  la  force  en  main,  asswtr  le  bonheur  des  généfaflOHS  futures  ;  il 
«<  taul  épurer  la  constitution  pour  prévenir  de  nouvelles  secousses  ;  il  ftiut 
»  se  donner,  par  l'opinion,  une  force  permant-nle  plus  réelle  <piL>  les  forces 

•  momentanées  dont  on  pourrait^  plus  tard,  avoir  besoin  ailleurs.»  /bid. 
Un  système  aussi  franc  n'allait  pas  à  la  politique  d'expédients  qu'affecUon- 
nait  laduMeUcfle  de  Tienne. 

•  Les  sympathies  des  gouverneurs  généraux  sent  bleu  visibles  dam  eette 
lettre  du  99  novembre  1791  à  UopoU  :  «  Il  est  douloureas  que  IVm  doive 

•  user  avec  une  extrême  retenue  des  ouvertures  que  font  les  agents  du 

•  parti  démocratique,  et  sans  l'effrayant  exemple  du  voisinage,  on  devrait 
-  être  bien  tenté  de  se  laisser  aller  aux  assurances  qu'ils  donnent  de  bor- 

•  ner  tous  leurs  vœux  à  une  meilleure  représentation,  à  laquelle  il  est 
«  bien  reconnu  que  le  souverain  aurait  autant  d'intérêt  que  le  peuple.  <• 
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1791  arrivée  à  Bruxelles,  un  brillant  accueil  '.  Vonck  ne  fil  pas  de 
même  ;  il  ne  songeait  à  rentrer  dans  le  pays ,  que  lorsqu'il 
aurait  la  certitude  de  voir  adopter  ses  plans,  et  le  délabrement 
de  sa  santé  fut  le  prétexte  allé{;ué  pour  expliquer  la  continua- 
tion de  sou  séjour  à  Lille.  Le  n:ouvernemcnt,  qui  savait  à  quoi 
«'en  tenir  à  cet  égard,  le  fit  circonvenir  de  différents  côtés  pour 
hâter  son  retour.  Le  vicomte  de  Meulant.  secrétaire  parlicidier 
des  gouverneurs  généraux,  iui  écrivit  même  plusieurs  fois  dans 
cette  iotenliOD.  L'exilé  se  montra  sourd  à  (outetles  instances, 
et  le  moment  vint  enfin  pour  lui  de  s'expliquer  ouvertement . 
de  dire  la  véritable  raison  de  son  abcence  prolongée.  Il  le  fit 
une  premièro  foit%  dans  sa  réponse  k  une  lettre  du  flcomle  de 
Nleulant  :  au  liott  d'exécuter  la  convention  de  La  Haye  qui 
considérait  les  Belges  comme  un  vil  troupeau  iteiofawe, 

•  DuM  iiiM  leCIre  à  Vonek  d«  S  février  17Q1 ,  Weemaels  Mt  la  descrip- 
tion suivante  de  raecudi  qne  le  gtaéral  refot  à  Bruxelles  :  •  Le  cortège 

•  était  nombreux;  trente  amis,  andeos  ofBeiers,»ont  allés  à  Assche  à  chf- 

«  val  pour  IVscortpr  en  vill«> .  d  une  fyrnnd»'  quantité  âf  voitures.  Partout 
••  sur  la  route  et  en  ville  ,  on  on  n'ail.ilt  qu'au  pn*;  (il  rtnit  six  heures  du 

•  soir),  on  cria  ;  rire  fonder  Mersch  !  el  de  temps  à  autre  :  rtre  Léopold! 

•  Les  rueK  élaieat  bordées  de  monde.  Sur  le  pasiiage .  on  venait  aux  portes 
«  «vee  toutes  les  luMlères  qui  se  IrdwaiontdBas  iee  nwlaaas.  Le  coitlge 

•  était  éelairépardesAdots.  Le  général  a  été  p^ilenenlaeeneilll  sur  loule 

•  la  route  depuis  Lille  jusqu'à  la  maison  do  M.  De  Broux,  où  d*abord  à  son 
«  arrivée  on  lui  a  présetilé.  de  la  part  du  général  Bender,  une  garde  d'hon- 
••  neurqu'ila  remerri»'e.  Le  soir,  il  y  a  eu  des  feux  el  des  illuminations  dans 

•  plusieurs  quartiers  de  la  ville.  Hier  el  aujourd'hui  .  ainsi  que  le  jour  de 

•  son  arrivée,  la  roaisun  n'a  cessé  d'être  remplie  de  perbonues de  tous  le« 
•>  rangs ,  pour  le  MUdtir  sur  son  beoreuse  arrivée.  lier  soir.  Il  a  en  sa 

•  preoBiéreaiNlieDcede    le  comte  de  Irrcy  ;  il  **7  est  rendu  à  six  heures, 

•  et  il  en  est  sorti  *  huit  heures  et  demie  tré»4ati8lSiit,  ayant  été  bien 

•  accnelUi.  »  C9nup9hdane9  <fe  f'omek,  A  ce  rëdt  de  Weemaels .  nou» 
l^OUlerons  qu'un  grand  nombre  d'officiers  se  montrèrent  mécontents  d*»» 
care«.<(es  faites  par  Bender  el  lercy  à  uu  liomme.  à  qui  t'Aulriche  ne  devait 
certainement  pas  une  ovation. 

•  En  aoûl  17U1 . 
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1791  le  goufernement,  diMit*il,  eût  dû  montrer  pins  iTénergie 
contre  lee  Btatt,  et  aeeiieillir  les  demandet  des  démocrates  ; 
■es  mesures^  et  notamment  la  cassation  de  la  Collaoe  de  Gand, 
étaient  de  nature  à  causer  de  vives  alarmes  aux  amis  de  la 
liberté. 

Pour  expliquer  la  déf.ivi!ur  <nie  le  traité  de  La  Haye  rencon- 
trait auprès  des  Vonckistt  s,  il  suffit  de  ra|)|»eler  qu'il  plaçait  le 
maintien  des  institutions  iwiiiuiiaies  sous  la  garantie  des  trois 
cours  médiatrices.  S'y  conformer,  mettait  le  ministère  dans 
l'impossibilité  de  tenter  des  l  éformes;  l'enfreindre,  fournissait 
un  motif  d'intervention  aux  puissances  étrangères.  La  mesure 
relative  à  la  Collace  de  (i.ind,  dont  Vonck  faisait  un  grief, 
était  une  nouvelle  preuve  du  peu  d'égards  que  le  gouverne- 
ment avait  pour  l'opinion  démocratique. 

La  seconde  lettre  de  Vonck  adressée  aussi  au  vicomte  de 
NIeulant,  était  plus  explicite  encore  :  il  s'apercevait  que,  sous 
prétexte  d'améliorations,  le  gouvernement  ne  pensait  qu'à  in- 
troduire le  pouvoir  absolu  ;  ses  agents  étaient  les  mêmes  que 
ceui  quU  aous  Joseph  II,  avaient  été  chargés  de  rezécution 
d*un  semblable  plan  '  ;  Il  n*y  avait  pour  lui  qu*un  moyen  de  prou- 
ver sea  bonnes  intentions  :  organiser  les  Etats  sur  un  nouveau 
pied  et  conme  le  proposiit  la  société  des  jiwù$  du  Mén 
publh. 

Ces  avances  du  gouvernement  restèrent  sans  résultat.  Yonck 
ccmtlnua  à  résider  à  Lille,  entretenant  de  là  une  correspon- 
dance fort  active  avec  ses  partisans  dont  il  était  Toracle.  Il  se 

•  Elle  c'sl  dal^e  du  31  décembre  1791. 

*  Allusion  a  la  fteUon  Crumpipen.  Cette  famille  «ceupait  les  postes  les 
plus  élevés  dn  gouvernement  de  Bruxelles,  et  on  raceusalt  de  vouloir  aeea 
parer  radmlnistration  dn  pays.  Consulter  à  ce  sujet  le  n«  S  des  plèees 

jiisltflcatives  des  Jlfémoirêi  pour  servir  à  la  /MCQflOaMNi  ém  générât 
d*JUoH.  L'opinion  émise  ici  par  Vonck,  confirme  ce  que  nous  avons  dit  de 
In  r^int(^{^ration  impolitique  des  anciens  fonctionnaires,  qui  étaient  généra- 
Icmeui  mai  vus  des  deux  parUs. 
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1791  donnait,  dit  dan»  tin  de  Hes  rapports  un  <'ii;ent  secret  du 
ministre  beaucoup  de  mouvemeril,  vl  employ.ut  six  sccrélaires 
à  la  fois,  pour  copier  et  polir  ses  productions  littéraires.  Du 
reste,  on  le  surveillait  soigneusement':  il  s'était  t;lissé  dans  son 
intimité  des  hommes  qu'il  croyait  srtrs,  et  qui  rapporlaienl  nu 
gouvernement  tout  ce  qui  parvenait  à  leur  connaissance.  Les 
principaux  correspondants  de  Vot)ek  étaient  ses  deux  amis., 
Weemaels  et  Walckiers.  Ce  dernier,  rentré  dans  le  pays  à  la 
suite  de  la  restauration.,  le  quitta  bientôt  une  seconde  fois 
pour  se  retirer  à  Paris,  où  il  eotretiot  des  relations  avec 
plusieurs  des  membres  influents  de  l'assemblée  nationale. 

Ainsi,  à  la  fin  de  1791,  le  gouvernement  autrichien  était 
panrenu  de  nouveau,  (comme  à  l'époque  du  premier  soulève- 
ment, à  s'aliéner  les  divenes  opinions.  Marie-Christine  et 
qoelqaes-niw  de  ses  conseillers,  presseottnl  le  danger  de  celte 
position,  voulurent  le  déloomer  en  felsant  enfin  des  conces- 
sions à  ropinion  démocratique.  Ce  système  ne  convenait  pas  i 
ta  chancellerie  de  Vienne,  et  i'inflaence  de  Kaonitz  le  fit 
repousser.  Ce  fut  alors  que  les  deui  partis,  mécontents,  tour 
néreot  leurs  espérances  vers  la  trompeuse  protection  de 
l'étranger.  Quelques  années  auparavant,  on  avait  compté  sur 
la  Prusse  et  la  Hollande;  cette  fols  les  sentiments  hostiles  qui 
se  naniiestaient  oi  France  contre  l'Autriche,  les  sympathies 
qu'on  y  eiprimait  si  hautement  pour  la  cause  de  la  liberté  des 
peuples,  firent  attendre  de  ce  côté  un  appui,  dont,  avec  l'im- 
prévoyance ordinaire  des  partis,  on  était  loin  d'apprécier  les 
périls.  La  constitution  de  1791  venait  de  déclarer  que  /a 
natioîi  française  retwnrnit  a  entreprendre  aucune 
guerre  danx  la  mie  de  faire  de»  conquêtes,  et  n'em- 


•  La  correspondance  ottdelle  nous  signale  un  viconle  do  Toict,  conaie 
un  des  MffUÊiÊifat  le  gouvemenent  employait  pour  êureeiUer  les  démarclies 
des  dénoeratet  rétogiét  en  France .  et  pour  tàclier  d«  tes  l»rouiller  entre 
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J701  ploierait  jamaist  ne»  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
peuple.  Les  mécontents  belges,  que  nous  suivrons  dans  leurs 
rapports  avec  la  France,  ne  prévoyaient  pas  sans  doute  la 
focilité  avec  laquelle  les  guerres  et  les  révolutions  se  jouent 
de  pareib  engagements. 


Digilized  by  Google 


CHAPITRE  X. 


«siérieure.—  ChamgmnêiU  dam  Ut  ditpoêOioHa  de  ta  Francs.— Corn- 
jUotacamirt  le  gouoermemmt  auiridUêm.—Ut  confédéré!  du  comte  d» 

Bithune-Charost.  -~  Discussion  à  ce  sujet  dam  faeaemblée  légielor 
tite.  —  Influence  des  Fonckistes.  —  La  guerre  déclarée  par  la  France 

à  l'Autriche.  —  Les  émigrés  belges  se  préparent  à  une  nouvelle  inva- 
siofi  dans  leur  pays.  —  Formation  d'un  comité  rèvolulionnaire.  - 
Scission.  —  Manifeste  des  Belyps  el  Liégeois  unis.   -  Idées  des  dèmn- 
«r^eeexirémes  en  matière  d'organisation  sociale.  —  Fonder  Mersch 
ntvM  momir  à  Memin. 


17*1  La  situation  de  la  Bel(;ique^  à  la  fin  de  1791.,  présentait,  avec 
celle  où  elle  s  était  trouvée  deux  ans  plus  tôt.,  de  nombreux 
points  de  rapprochement  :  à  l'une  et  à  l'autre  époque,  mécon- 
tentement général,  emt^raLions.  conspirations  incessantes, 
tous  les  avant-coureurs  d'une  insurrection,  line  différence 
notable  dans  l'allure  respective  des  partis,  dans  les  dispositioa» 
des  cours  étrangères,  rendait  l'assimilation  incomplète. 

L'union  des  conservateurs  el  des  progressifs,  en  formant  un 
faisceau  des  forces  nationales,  avait  déterminé  le  succès  du 
mouTement  révolulionnaire  de  1789;  cette  union  n'était  plus 
réalisable,  quoique  recbercbée  par  les  modérés  des  denx  opi* 
nions.  A  diverses  reprises,  il  y  eut,  de  la  part  des  Etats,  des 
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17U]  tenlnlives  de  rapprochement  '  ;  avec  le  secours  des  exaltés,  le 
Goiiveriicmeiit  sut  les  rendre  vaines  :  il  ne  voulait  d'une  telle 
réconciliation  que  sous  son  patronage^  et  au  moment  où  il  ia 
trouverait  opportune.  Parmi  les  hauts  ffonelionnaires,  disait- 
on,  une  Inaction  aussi  la  repoussait  comme  destructive  de  son 
influence  dans  la  gestion  des  afl^iires  publiques.  Lorsque  le 
pouvoir  se  fut  aliéné  aristocrates  et  démocrates,  les  circon- 
stances parurent  fovorables  et  provoquèrent  de  nouvelles 
ouvertures;  elles  eurent  le  même  sort  que  précédemment.  Les 
Etats  consentaient  à  des  cbangetaents  dans  leur  organisation, 
mais  ils  voulaient  que  leurs  adversaires  s'en  rapportassent  à  eux, 
sur  [a  fixation  du  moment  ou  il  conviendrait  de  les  décréter. 
Les  Vonckisles  avaient  droit  d'être  méfiants;  ils  exigèrent  des 
garanties,  et  l'ou  ne  parvint  pas  à  s'entendre. 

A  l'extérieur^  la  position  n'était  pas  moins  changée.  A  l'époque 
de  l'insurrection,  l'alliance  austro-russe  entre  Joseph  II  et 
Catherine  IT  avait  provoqué  une  contre-alliance  de  la  part  de 
la  Prusse,  de  rAngleterre  et  de  la  Hollande  ;  la  France,  livrée 
à  sa  crise  iolérteure  qui  commençait,  restait  à  l'écart.  Cétait 
l*Europe  s*opposant  à  un  démembrement  de  Tempire  turc,  et 
à  un  dérangement  de  l'équilibre  européen.  Pour  les  trois 
cours,  la  révolution  belge  survint  fort  à  propos  ;  c'était  on 
moyen  de  créer  des  embarras  au  cabinet  autrichien.  On  la 
soutint  tant  qu'on  en  eut  besoin;  on  l'abandonna  quand  Léopold 
eut  Aiit,  è  Reichenbach,  ses  premières  eoneessions.  Le  traité 
de  La  Haye,  qui  les  suivit  de  prés,  formula  les  conditions 
auxquelles  la  cour  de  Vienne  reprit  possession  de  la  Bel- 

*  Nolammenl  à  la  veille  de  la  rupture  ouverte  avec  le  pouvoir,  en  Juil- 
let 1 7U 1 .  Déjà  en  janvier  WeemaeU  avait  écrit  à  Vonck  :  •  Je  dois  vmis  observer 

•  que,  parmi  les  membres  des  ftUils,  il  ;  en  a  déjà  plusieurs  qui  aoot  d*opi- 

•>  nion  de  consulter  les  dèmocratei  sur  une  nouvelle  et  équitable  représen-  ' 

•  lation  ;  ainsi,  si  leurs  intentions  sont  pures,  comme  JW  le  croire,  nous 
-  ne  sommes  plus  guère  éMgaéi  d*un  npprochement.  •  CSsrrvqpoiMlaHcie 
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1791  gique.  (lu  consentement  des  puissances  sui-disani  médiatrices. 

La  principale  diffîcullé  n'était  pas  résolue  :  il  fallait  .uissi  que 
l'Autriche  concliU  avec  la  Porte,  sur  le  pied  de  ses  promesses 
de  Reichenbach.  Les  conférences  traînèrent  ;  plus  d'une  fois  on 
se  vit  à  la  veille  d'une  conflagration  générale,  et  il  fallut  toute 
la  modération  de  Léopold  pour  amener  une  solution  (taoiftque. 
Pendant  ces  conférenees,  la  cour  stathoudérienne,  que  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Berlin  Iraloaient  à  la  remorque, 
Bodiftatt  M  condaite  à  l'égard  des  mécoalenU  belges  aelon  la 
tonrnBre  que  prenaleot  les  négoeialions.  Dm  le  prhieipe,  t Ue 
eonlinoa  i  lear  Aiire  Iran  aeeneil,  i  leur  oufrlr  le  lerrUoire 
hoUaadais,  où  ils  troufaient  toute  ffieilité  pour  correspondre 
afec  leurt  partisans.  Le  gouTememeat  de  Bnnelles  s*étaBl 
afisé  de  le  trouver  mauvais,  on  lui  répondit  avec  aigreur  *. 

Quelques  mois  après,  le  eabinel  de  La  Haye  se  montrait 
plein  de  déférence  pour  celui  de  Bruxelles  .-  les  rapports  avec 
les  Etals  de  Brabanl  cessaient,  Vander  >ool  et  Van  Eupen 
recevaient  Tordre  de  quitter  le  territoire  de  la  république;  on 
consentait  même  à  fermer  les  yeux  sur  l'enlèvement  projeté  de 
ces  deux  personnages,  s'il  pouvait  se  consommer  avec  .issez  de 
promptitude  et  de  discrétion  pour  ne  pas  compromettre  la 
Hollande  \  Mais  aussi  cette  paii,  si  longtemps  différée,  venait 
enfin  de  se  conclure  à  SIstove  \  presque  à  la  même  époque  oA 
Catherine  II  consentait  à  ijoumer  reiécution  de  ses  projets 
sur  Constanlioople 

*  Le  mémoire  remis  à  ce  sujet  par  ie  rt-sKieiil  hollandais,  est  qualifié  de 
]rfa#«f  dbofiMMf,  dans  un  rapport  du  comte  de  Herey.  Jrchtveêdêi'Éiùi. 

*  m  Pourvu  que  la  choie*  le  RI  avec  tant  de  mystère,  qu*on  pût  faire  ral- 
•  tennaUcment  le  semblant  de  llgnorer,  à  début  de  toute  preuve.  •  Ce 
sont  les  espKMl<Mi8  dont  se  sert  HeUemldi  dans  m  rapport  à  Eaunita ,  en 
date  du  17  octobre  1791 .  ArthiMê  ée  l'État. 

'  Août  1701.  Il  parait  aussi  que,  pour  capter  la  bienveillance  de  la  cour 
Nlathoudérieiinc ,  W  (idiivernement  aulhchico  la  t>er{ait  de  Tespoir  de  lui 
rendre  les  places  de  Ut  barrière. 

*  Traités  de  Galiac/  il  de  Jassy,  Il  août  17U1  et  U  janvier  t7i^. 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  DbS  UKLGES. 


1701  La  fituation  de  la  France  avait  puissaminent  Mlité  Tœufre 
de  pacification.  £lle  fut  cause  .iiissi  du  revirement  de  la  poli- 
tique de  ces  cabinets  à  l'égard  des  conservateurs  belges,  qui  ne 
recueillirent  plus  que  froideur  el  rebut^  là  où,  peu  de  mois 
auparavant,  ils  avaient  rencontré  sympathie  et  protection. 
Repoussés  au  nord,  ils  se  tournèrent  vers  le  midi. 

De  ce  côté  pour  eux  les  changements  survenus  depuis  deux 
ans  étaient  considérabtei.  Quand  le  Congrès,  la  personnifica- 
tion de  ropinion  conservatrice  en  Belgique,  tenta  d'obtenir 
Tappui  de  ia  Constituante,  la  démarche  échoua.  Il  n'y  avait 
dans  celle  aaaemhlée  nuUe  sympathie  pour  noire  cause  :  les 
royalisles  purs  ne  lu!  pardonnaicDl  pas  soo  orighie  réfoloUon- 
uaire  *;  Im  coDSIftotkMmels,  le  triomphe  de  rélément  aristo- 
entiqne;  les  hommes  qui  Fêtaient  la  répnhiiqne,  el  qui  moll- 
iraient seuls  hi  f oloDié  de  mainlenir,  pour  feiemple,  le  principe 
révolutionnaire  chet  nous,  étaient  en  trop  petit  nombre.  En 
outre,  il  Miatt  éviter  toute  complication  nouvelle,  ne  pas  aug- 
menter les  chances  de  rupture,  la  décision  prise  contre  les 
prino's  [lossessionnés  en  Alsace  compromettant  assez  la  bonne 
intelligence  entre  les  cours  de  Paris  et  de  Vienne.  La  Consii- 
tuanle^qui  voulait  ia  monarchie,  l'ordre  et  la  stabilité,  ne  devait 
pas  hésiter.  Aussi  la  proposition  de  Lafayette  de  renvoyer, 
sans  les  ouvrir,  les  dépêches  du  Congrès  belge^  paisa-t-elle  sans 
sérieuse  opposition. 

A  la  fin  de  1791.  les  circonstances  étaient  bien  différentes. 
La  publication  récente  de  la  fameuse  convention  de  Pilniti  ^ 
avait  appelé  l'altention  publique,  sur  la  nature  des  relations 

•  Povr  s*eD  convaincre,  U  «lÊÊL  ét  lire  la  manière  dont  rabbé  Royou 
t*expriniait  sur  le  compte  don  1t<^thunistes  :  Ce  %nnié»btméUêt  de$  misé- 
table» ,  qui  ne  trouvent  de  siireté  que  dans  la  guerre  ririle ,  el  veulent 
recouvrer  leur  liherlé  par  len  massacres  et  le*  ittcendiee.  Jmi  du  roi, 
no*  du  31 .  (iii  â-i  rt  du  iS  d^einbre  1791 . 

'  En  mars  17m). 

'  Juillet  t7»l. 
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I7M  diplomatiques  qui  liaient  TAotriche  et  la  France;  la  rupture  du 
traité  de  1756  était  mite  è  l'ordre  du  jour  de  ropioioo.  Aux 
yeux  des  rétotuttonnaires,  elle  ne  Msalt  plut  question  :  une 
puinnaee  étrangère  qui  prétendait  s'ingérer  dans  les  affiiires 
Inlérieores  do  pays,  brisait  par  le  fait  même  Tallianee  exis- 
tante. 

L'assemblée  législatife  s'installa  ■  tu  moment  même  où  la 
question  de  la  guerre  tenait  d'être  portée  &  la  tribune  des  Jaeo- 
bins.  Elue  sous  Tempire  de  l'eiaspératioM  que  produisirent  les 

menaces  de  l'étranger,  sa  composition  s'en  ressentil.  L'opinion 
qui  disposait  de  la  majorité  dans  la  Constituante^  avait  sensi- 
blement perdu  de  son  influence.  Elle  parvint  encore  à  faire 
adoptei-  cerlains  ménagements;  il  n'en  devenait  pas  moins 
évident  que  la  rupture  n'était  qu'ajournée. 

Cétait  donc  au  tour  de  la  France  d'encourager  une  insur- 
rection noufelle  dans  les  Pays-Ras  autrichiens,  d'y  susciter  des 
embarras  au  souverain  qu'elle  allait  combatire  *.  Aristocrates 
et  démocrates  appelaient  de  leurs  vœux  son  intervention  ;  ils 
s'imaginaient,  dans  leur  imprévoyanoe,  qu'elle  se  bornerait  è 
les  aAvnebir,  et  les  laisserait  ensuite  librement  se  débatire 
entre  eux. 

Aujoordlini  que  les  fsits  ont  cessé  d'être  ce  qu'ils  étaient 
alors,  des  éventualités,  cette  confianee  revêt  un  caractère  de 
simplicité  puérile.  On  s'explique  encore  l'espoir  des  Vonckistes; 
leurs  idées  au  moins  étalent  filles  du  mouvement  de  l'époque, 
quoique  fort  éloignées  de  celles  qui  commençaient  à  prévaloir 

'  Ortobn*  1791 . 

•  Ntius  lisons  dans  U'  postscript um  d'une  lettre  de  Mellernich  A  Kaiinitzdii 
17  septembre  :  '  Les  «  fforis  des  démocrates  français  tendent  à  encourager 
<•  en  Belgique  aristocrates  comme  démocrates ,  malgré  la  dlffirenee  de 

•  principes  entre  Ics  uns  et  autres...  Cet  état  de  fermentalioa  daos  lequel 
«  ils  savent  entfctenir  les  anciens  rebelles  de  Ui  Belgique ,  peut  leur  être 

•  uUle  par  la  suite  ;  Us  espèrent  qu*elle  donnera  occasion  à  quelques  mou- 

•  vcnenls.»  JfMMêdxVÉM» 
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1791  en  Fraoce.  Mais  leurs  advemires  pouvaient-ib,  de  là,  atteadre 
fSifear  et  proteetion,  eux  les  défroseon  de  ces  ordres  prifilé- 
giés  TOttte  à  reitermloatlon?  Il  semble  qn'il  fellot  toat  t'aveii* 
glement  de  Tesprit  de  partt^  pour  ooorrir  de  telles  llInsiOM. 
Toutefois,  ne  perdoos  pas  de  ?  ne  qa*ils  De  se  toomdrent  de  ee 
eOté  qu*en  désespoir  de  eaose  ;  que  «Ils  en  eussent  eu  le  eiMii, 
ils  se  seraieot  portés  dans  une  direction  contraire.  N*Ottblioos 
pas  aussi  que  la  France  avait  solennellement  renoncé  à  faire 
des  i'on<iuôles.  à  tourner  ses  armes  oonlre  In  liberté  d'aucun 
peuple  et  que  si  l'on  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  sincérité 
des  cabinets,  l'expérience  n'avait  pas  encore  appris  à  suspecter 
celle  d«^s  notions. 

Les  lentalives  de  réconciliation  n'ayant  pas  obtenu  de  résul- 
tat, on  s'était  misa  l'œuvre  isolément,  chaque  parti  Iravail- 
lanl  pour  son  propre  compte.  Les  Vonckisles  n'avaient  pas  un 
seul  instant  fait  fond  sur  les  puissances  du  ÎNord.  dont  rinimitié 
leur  était  acquise  au  même  titre  que  celle  des  Etats.  Forcés  de 
rompre  avec  l'Autriche,  ils  sentaient  que  la  France  seule  pou- 
vait  donner  de  l'appui  à  leurs  idées  de  réforme.  Ou  ne  toit  pas 
qu'ils  aient  songé,  comme  en  1789,  à  exciter  un  mouvement 
national  soit  qu'ils  désespérassent  du  succès,  soit  qu'ils  sentis- 
sent la  néoessilé,  ayant  contre  eux  la  mijorité  numérique,  de 
s*élayer  d*nne  influenjae  étrangère.  Leurs  adversaires  se  mon- 
trèrent plus  hardis. 

Dana  le  principe  de  la  restauration,  le  nombre  des  person- 
nages du  parti  eonsenraleur  qui  se  eroyaient  trop  compromis 
pour  oser  se  fier  à  de  vagues  promesses  d'amnistie,  n*était  pas 
considérable.  On  doit  rendre  au  gouvernement  autrichien  cette 
Justice,  qu'il  ne  pécha  souvent  que  par  fiiblesse  et  irrésolution, 
et  qu'il  n'eut  point  recours  aux  persécutions  individuelles.  Ces 
quelquesexilésoontinoérentàrésidersurlelerrltoirehollandais, 

qui  leur  restait  ouvert;  Breda  était  toujours  le  point  oA  abou- 

*  Tilre  VI  de  la  cousUdilion  de  1701. 
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17VI  Usaaieol  les  eorrcspondaocet  net  leuri  partini».  Le  noyau  ne 
Urda  pas  à  s'augmenier,  a  raison  du  défeloppement  que  pre> 
oait  le  méeontentemeDt  en  Belgique.  Bientôt  on  se  crut  en 
mesure  de  hasarder  une  nouvelle  Insorreetion. 

On  essaya  de  s*assoeier  les  dtaioerates,  aveu  spontané  de  ce 
que  leur  devait  le  mouvemenl  de  1788.  Vonek  AU  sondé  sur 
les  conditions  qu'il  mettrait  à  ce  rapprochement,  ei  s'empressa 
d'en  informer  ses  amis.  Tous  n'envisagèrent  pas  ces  ouvertures 
du  même  œil  :  les  uns  foulaient  les  mettre  à  profil,  pénétrer 
les  projets  de  leurs  ennemis,  en  donner  communication  uu 
Ijouvernemenl,  <iu  ils  espi^raient  ainsi  pousser  à  bout  et  con- 
Ir.'iindre  à  se  jeter  dans  leurs  bi  as  ;  les  autres,  et  ce  fut  le  plus 
Ijrand  nombre,  décidèrent  d'attendre  les  propositions,  et  de 
se  prêter  à  une  réconciliation,  si  on  montrait  de  la  condes 
cendance  et  de  la  sincérité.  Vouck  se  rangea  à  cette  dernière 
opinion. 

Au  milieu  .des  négociations  qui  s'ouvrirent  entre  les  deux 
partis,  les  conservateurs  Furent  obligés  de  quitter  leur  retraite; 
les  cours  de  Vienne  et  de  La  Haye  déposaient  enfin  toute  ran- 
eune  réciproque.  Breda  fut  abandonné  pour  Douai;  on  se 
trouvait  de  la  sorte  plus  rapproché  du  comité  vonckiste  qui  se 
tenait  à  Lille.  La  conjuration  prenait  de  la  consistance.  EUe 
avait  pour  principaux  moteura  deux  hommes  qui  avaientooeupé 
des  grades  asseï  élevés  dans  Farmée  du  Congrès  '  ;  son  chef 
ostensible  était  un  comte  de  Béthnne-Charost,  Jeone  éeervelé  * 
qui  prétendait  descendre  des  anciens  comtes  de  Flandre.  On 
n'était  pas  d*aGeord  sur  le  prix  que  ce  personnage  mettait  à  ses 
services  :  Mettemich  le  soupçonnait  de  conspirer  en  faveur  des 
opinions  démagogiques,  tandis  que  Vonck  lui  attriboait  le 

•  JUmeé  ei  Smen* 

*  Il  ii*âvaitque  25  ans,  lors  de  sa  condamnation  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, en  avril  1794  (9  Horéal  an  ii).  Bélhune-Charosl  fil  partie  dv  la 
fournée  qui  conduisit  à  l'échafaud  le  comte  d'Estaing  ,  IVx-minislre  la 
Tour  du  Pia ,  «l  Ireote-deux  autres  personnages  plus  ou  moins  marquants. 
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I7»i  projet  de  Ir.jvailler  dans  les  intérêts  du  duc  d'Orléans  II  est 
certain  que  la  conspiration  avait  un  caractère  aristocratique  % 
que  les  Etats  de  Brabaot  ^  la  favorisaient  de  tout  leur  pouvoir, 
et  qu'ils  promettaient  de  se  d^larer  ouvertement  après  un 
premier  succès. 

Il  est  diffldle  de  prèeiier  la  part  que  Vander  Noot  et  Tan 
Eupen  prirent  à  ces  menées  auxquelles  ils  ne  sont  pas  restés 
étrangers.  Ces  deux  hommes,  si  puissants  dans  nos  provinces 
une  année  auparavant,  étaient  singulièrement  effacés  depuis 
lors.  Les  conservateurs  qui  traitèrent  avec  les  démocrates, 
tanidt  8*appuyaient  de  leur  autorité,  tantôt  en  pariaient  d'une 
manière  peu  avantageuse  ^  affirmant  même  qu'il  ne  s'agissait 
plus  d'eux  '  ;  d'autres  fois,  s'ils  les  mentionnaient.,  ce  n'était  que 

•  lertln  de  TbioiiTille  dédani  aux  lacobins  que  riolenUon  4e  Bétlune 
était  d*étaMir  en  Belgkpie  une  espèce  de  prolectont,  et  Brissot,  daoi  sa 
déHenie  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  dit,  en  parlant  du  même  person- 
nage :  «  Béthune-Charosl  a  été  Pennemi  de  la  liberté  des  Belges  ;  il  voulait 
»  bien  qu'une  révolution  •*opérSldaus  la  Belgique,  mais  c'était  afin  de  s'en 
»  faire  déclarer  duc.  ■> 

»  "  M.  Béthimt-Cliarosl  m'est  venu  trouver  hier,  pour  me  demander  la 
«  paix.  Au  travers  de  tous  ses  discours  entortillés,  j'ai  parfaitement  vu  qu'il 

•  ne  veut  une  révoluUon  aux  Pays-Bas  que  pour  lui,  pour  le  clergé  et  pour 
«  les  nobles...  Je  lui  ai  dit  que  je  ne  pouvais  lui  faireaucune  réponse,  sinon 

•  que  Je  ne  composerai  Jamais  avec  les  principes,  et  que  Je  contrarierai 
«  toute  ma  vie  une  révolotion  qcà  n*anra  pas  pour  s«il  bat  llaniAioratfon 
«  du  sort  du  peuple  en  ^éral.  »  Lettre  de  Waiokicrs  à  Yonek  dn  B  Jan- 
vier 1792.  Correspondance  de  ronck. 

^  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Élatî<  de  lîr.ilwnl  étaient  à  la  léle  du 
parti  conservateur,  et  (|ii<'.  \r<\v  leurs  iiileliiijences  avec  les  Étals  des  autres 
provinces,  ils  donnaii  iii  le  utol  d'ordre  au  pays  entier. 

^  «•  Les  envoyés  de  Breda  sont  ici  depuis  quelques  jours,  et  ne  parlent  que 
«  de réuniOD.Ils  veulent  nôuspersuader  que,  depuis  quelque  temps,  itssont 
«  désabusés  sur  le  compte  des  deux  insignes  imposteurs,  quMls  vouent  ou 
«  font  setnbbint  de  vouer  à  l*evécraUon.  »  i^tre  de  Vonek  S  Walckiers , 
du  8  novembre  1701 .  Cofrespomlance  de  Fonck. 

*  *  Par  ambition  et  ftiute  d'esprit ,  disait  une  lettre  saisie  par  iegouver» 

•  nement,  lis  se  sont  laissé  entraîner,  et  leurs  plus  grands  crimes  sont. 
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1791  pour  les  associer  à  Vonck  et  à  Vandcr  Mersch,  avee  qoi  ils 
s'éUieot  r^ooociliés,  disaienl-ils. 

Les  oonMérét,  c*e8t  le  nom  qoe  les  eoojurés  se  donaèreol. 
afaient  dans  le  pays  des  émissaires  qui  poussaient  viTenienl  à 
l'émigration  Les  eibortations  ne  restèrent  pas  sans  effet.  Le 
lieencieraent  de  Tannée  patriotique  avait  Jeté  sur  le  pavé,  un 
nombre  eonsidérable  d*indiTidus  habitués  i  l*otsiveté  de  la  vie 
militaire,  el  privés  des  ressources  qu'autrefois  ils  retiraient  de 
leur  travail;  tous  étaient  disposée  à  appuyer  un  mouvemenl 
qui  dev.'iit  leur  fournir  des  moyens  d  exislence.  On  vil  aussi  se 
joindre  à  eux  quelques  jeunes  qvii?,,  que  leur  exallaliun  ou 
celle  de  leurs  parents  lança  dans  celte  voie  périlleuse.  Les 
émigrants  furent  enrôlés,  et  leur  nombre  s'accrut  encore 
quand  on  sut  qu'ils  recevaient  une  paye.  Bétbune-Charost  fai- 
sait les  fonds  . 

•  fiiHs  D*oiit  jMMit  rico  fUt  eoBOiltre  au  peuple,  ei  qa*ito  onl  «Iwsé  dé  la 

«  conAanoe  aveugle  qu*on  avait  en  eux.  «  JnàiMt  d»  l'Éiirt. 

•  V<^i  le  texte  d^iin  placard  affiché  sur  la  porte  de  Sainte-Gudule,  peu  de 
jours  après  la  mort  de  Léopold  ;  ■  Vive  Henri  Vander  Nool  !  Tous  lc$  bons 
«  citoyens  sont  prévenus  de  se  tenir  pnH>  à  prendre  les  armes  et  à  faire  le 

•  chemin  du  bainl-Sacrenient  de  miracle ,  pour  l'anéantissement  de  la  mai- 

•  son  d'Autriche.  Ctiers  chrétiens,  des  signes  célestes  nous  ont  fait  voir,  dans 

•  latatote  nMHe,  le  gueux  de  Léopold  an  Hwddeieofcn  avee  ton  IMre.» 
Ou  serait  tenté  de  reconnalire  ici  la  maio  d*énriMaire»  du  genverueMiL,  ti 
le  parti  aristoeistique  n*élait  obdu  pour avoir^dai»  san  nmatieBe,  recouru 
a  des  muftat  plus  grossiers  encore,  quand  il  voulait  mettre  la  populace  ra 
Bouvemeot. 

»  Le  complot  fut  livré  par  un  commis  des  postes  de  Mous,  nommé  Bavard, 
que  Béthune  avait  pris  pour  confident  ;  voici  ce  que  mandaient  à  ce  sujet . 
le  19  décembre  1791 ,  les  gouverneurs  généraux  à  l'Empereur  :  "  Il  y  a  un 

•  complot  entre  les  méconleoU»  de  Tintérieur  el  un  rassemblement  qui 
«  se  Mt  sur  les  froolières  de  la  Fnwce;  il  est  composé  d'une  partie  des 

•  édiappét  de  raocienne  armée  belglque ,  qui  n*ooC  pas  su  reprendre  Tha- 
«  Mtude  du  travail  ei  d^ine  vie  tranquille.  Les  assodatlous  révolution- 

•  aaiico  de  Vatendenues»  de  Ulle,  de  ■aubeuge,  de  Bouai  surtout,  donnent 

•  a  ces  émigrés  un  appui  secret ,  et  il  parait  asiea  avéré  qu'ils  ne  sont  pas 
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Mais  bientôt  les  autorités  françaises  prirent  ombrage  de  ces 
rassemblements  élraogers  :  la  sOreté  des  places  frontières  en 
était,  disail-on,  compromise,  et  ee  pouvait  être  un  moyen  de 
cadier  les  désertions  en  feveur  des  émigrés.  Ces  bmits  par- 
vinrent an  directoire  du  département  du  Iford^  qui  s'empressa 
de  prendre  des  informations.  Il  en  résulta  que  ces  hommes, 
dont  on  dépeiipiait  ta  présence  comme  menaçant  la  paii 
publique,  étaient,  d'après  le  rapport  du  procureur  syndic,  des 
patriotes  belges  fkiyant  roppresslon,  et  dont  plusieurs  avalent 
été  pendus  en  effigie  dans  leur  pays  *  ;  Béthune  intervînt  aussi 

«  sans  argent.  L'appui  qu'il  Iroiivent  en  Franco,  se  justifie  par  IMiospitalit»^ 
«  que  nous  n'avous  pu  rctui»er  ici  aux  réfugiés  français...  Nous  joignons 
•*  id,  pour  rinformatioD  de  Votre  Majesté,  les  copies  de  quelques  IcttffS 

-  qa*lin  eonmis  de  le  poste  de  Hons ,  qui  a  ooe  inleUigeDce  feinte  avee  le 
«  priDce  de  Bélliune,  nous  a  dit  remettre  sueccssivenient.  Ce  prinee  de 
«  Bélliune ,  connu  sous  le  nom  de  comte  de  diarosi,  est  nime  de  ee  cooi- 
«  plot  ;  il  se  trouve  partout  où  il  y  a  des  mécontents  ;  on  nous  assure  qn*il 
«  a  cherché,  il  y  a  quelque  temps,  à  faire  .soulever  la  Gallicie;  il  s'est 
»  donné  les  uiéines  mouvements  en  Hollande.  C'est  un  liomme  entrepre- 

-  nanl  et  inconsidéré  .  qui  n'a  pour  lui  que  son  nom.  et  qui  n'est  par  fort  à 
«  craindre;  il  cherche  à  attirer  les  mécontents  de  tou.s  les  partis,  et  à  les 
«  éloigner  également  de  leurs  anciens  chefs,  par  des  combinaisons  ftivo- 

•  râbles  à  tous  les  systèmes;  il  ne  parait  pas  quil  ait  on  plan,  et  H  •  Falr  de 
«  compter  sur  les  éfènemenis.  Sous  ces  rapports ,  tous  ces  mouvements 
«  n*OBt  rien  de  fort  Inqniilaot .  et  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  qÉV 

•  pourvut  en  réralter  de  fâcheux  embarras;  les  villes  de  la  Flandre  sont 
<•  ouvertes;  Tournai.  Ypres,  Menin,  Audenarde  sont  remplis  d'anciens 

•  mécontents;  le  nombre  d'insurgeiits  qui  se  trouvent  dans  les  régiments 
«•  nationaux,  exi^e  une  surveillance  extrême;  si,  malgré  cela,  il  s'établissait 
»  des  intelligences,  si  les  factieux  se  jetaient  daus  quelques  villes,  s'ils 

•  s'emparaient  de  quelques  caisses,  on  se  trouverait  dans  une  crise  trèe- 

•  IMieuse,  U  peur  Imtt  des  prosélytes  à  celte  borde,  tons  les  vagalMHids 
«  du  pays  s*y  réuniraient,  et  le  mal  le  plus  certain  serait  que  les  cantons, 
«  sur  lesquels  ils  se  jeteralent,  seraient  ravagés  par  eui  et  par  les  troupes 

-  qu*ll  Ibudroit  leur  opposer.  "  Archive»  de  VBtat. 

•  Ces  terises  sont  textuellement  extraits  du  prooès-vcrboi  que  reproduisit 
ie  MmÊitemr. 
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17»!  pour  gtraDlir  leur  ooodoile  el  leurs  iatenUon.  Toote  crainte 
raitoniiable  devail  désormais  dbparaitre.  Le  directoire  prit 
oéaDinoiiM  une  mesure  séfère  :  il  eigoigiiit  aux  municipalités 
de  Lille  et  de  Douai  de  fUre  le  recensement  des  étrangers  rési- 
dant sur  leur  territoire,  de  les  soumettre  k  une  surveillance 
séfère,  de  frapper  même  d'expulsion  ceux  qui  n'auraient  pas 
de  papiers  en  règle,  ce  qui  équîTalait  à  les  livrer  au  gouverne- 
ment autrichien^  dont  ils  n'avaient  nalurellemeot  nul  passe-port 
a  espérer.  Il  décida  en  outre  que  les  dispositions  prises  seraient 
communiquées  au  gouvernement. 

On  pouvait  aisémenl  apercevoir  dons  celte  affaire  l'influence 
des  Vonckistes.  Bélhune  s'était  vainement  flatté  de  réunir  tous 
les  mécontents;  les  dernières  tentatives  de  réconciliation  n*a- 
faient  pas  eu  plus  de  succès  que  les  précédentes.  Les  confé- 
rences ouvertes  par  l'intermédiaire  du  comte  Cornet  de  Grez, 
sous  le  patronage  de  plusieurs  patriotes  influents  du  départe- 
ment du  Nord  qui  désiraient  vivement  les  voir  conduire  à 
bonne  Un,  avaient  échoué  contre  les  haines  et  les  méflances 
réciproques.  Un  rapprochement  était  plus  éloigné  que  Jamais^ 
et  les  démocrates  avaient  d'autant  plus  d'intérêt  i  paralyser  les 
démarches  de  Béthune,  que  ses  enrôlements  d^rnissaient 
leurs  propres  rangs. 

L'Influence  des  Vonckistes  se  fit  mieux  sentir  lors  de  la  dis- 
cussion au  sein  de  la  Législative.  Paralysé  dans  sa  marche,  le 
gouvernement  n'osait  prendre  sur  lui  une  décision.  Il  commu- 
niqua  donc  toutes  les  pièces  à  l'assemblée,  et  demanda  son  avis. 
On  entendit  d'abord  quelques  orateurs,  qui  donnèrent  des 
explications  et  des  renseignements;  puis,  sur  la  proposition  de 
Dubem,  l'afl^aire  fut  renvoyée  au  comité  diplomatique  et  de 
surveillance,  avec  injonction  d'eu  faire  rapport  le  lendemain. 

lin  membre  du  côté  droit,  Kamond,  présenta  ce  rapport  : 
il  résultait  des  documents  soumis  à  l'assemblée  «  que  les  ras- 
«  semblements  avaient  plutôt  pour  objet  les  intérêts  de  Taris- 
•  tocralie  sacerdotale  et  nobiliaire  du  Brabant,  que  Tintérêt 
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1791  «  du  peuple.  >-  Les  intentions  ont  été  scrutées,  ajoutait  le  rap- 
porteur, et  tout  en  reconnaissant  qui*  ce  n'élaienl  pas  des  émis- 
saires de  l'émigration  française.  le  comité  a  cru  néanmoins 
que  tolérer  de  tels  rassemblements  sur  la  frontière,  présentait 
certain  dan^^er.     On  a  examiné,  disait  encore  Ramond.  si 
•«  ces  personnes  étaient  réellement  des  patriotes  brabançons. 
«  Vous  n'ignorez  pas  que  ceux  qui  étaient  à  In  téte  de  la  révo- 
«  lution  du  Brabant,  tendaient  à  l'indépendance  et  point  à  la 
«  liberté;  que  les  aristocrates  du  département  du  ÎNord  ont 
«  toujours  eu  des  relations  avec  les  auteurs  de  la  prétendue 
«révolution  du  Brabant.  Sous  ce  rapport,  le  séjour  de  ces 
•  persoonasdans  nos  villes  de  guerre,  ne  peut  qu'élre  actuelle- 
«  ment  suspect.  Mais  la  nation  françaii^e  ne  peut ,  ni  aux 
M  termes  du  droit  naturel,  ni  aux  termes  de  la  constitution 
M  fondée  snr  ce  droit«  refuser  un  asile  aux  hommes  qui  le 
«  demandent.  Ce  refus  serait  inhumain,  impolitique.  à  la  veille 
«  de  la  révolution  qui  s'annonee  ehei  tous  nos  voisins.  Biais  il  y  a 
«  une  dîRrenee  notable  entre  des  hommes  qui  se  mettent  sous 
«  la  protection  de  nos  lois,  et  des  hommes  qui  n'empruntent 
«  notre  territoire  que  pour  attaquer  leur  patrie.  La  nation 
«  fkvnçaise,  en  déclarant  sa  volonté  de  ne  Jamais  foire  la  guerre 
«  que  pour  défendre  sa  liberté,  s*est  interdit  le  droit  de  proté- 
«  ger  les  rassemblements  de  ceux  qui  voudraient  porter  la 
u  guerre  chez  eux.  Ainsi,  vousneserex  pas  étonnés  que,  non- 

obstant  le  droit  des  gens,  vos  comités  vous  proposent  le 
.c  projet  (le  décret  suivant  :  L'assemblée  nationale^  vou- 

lant  concilier  a>ec  le  droit  des  gens,  avec  les  devoirs  de  l*hos- 

.  pitalité.  la  sûreté  du  royaume,          décrète  :  Art.  Les 

.1  rassemblements  seront  dissipés,  et  les  jwîrsonnes  qui  les  com- 
«  posent,  quoique  libres  de  se  mettre  sous  la  protection  des 
«  lois  françaises,  seront  provisoirement  tenues  de  choisir  leur 
«  demeure  hors  des  villes  de  guerre,  à  moins  qu'elles  ne  don- 
«  uent  une  caution,  ou  qu  elles  n'y  fassent  des  établissements 
«  permanents.  »  Les  art.  2  et  3  enjoignaient  aux  municipalités 


Digilized  by  Google 


CBAPITRE  DIXIÈME.  257 

1791  de  ne  pii  toaftir  dei  raMemblfimenU  daoi  les  villes  de  guerre, 
et  approofiieBl  les  nMtnres  prises  par  le  direetoire  do  dépar- 
temenl  do  Nord,  ainsi  que  par  les  municipalités  de  Lille  et  de 
Ikwai. 

La  discussion  qui  s'ouvrit  sur  le  projet  fut  vive  ;  elle  touchait 
à  la  question  de  la  guerre,  question  irritante  déjà  soulevée  aux 
Jacobins,  et  qui  partageait  l'opinion  publique.  La  majorité 
penchait  pour  le  décret;  des  membres  du  côlé  droit  voulaient 
même  que  l'interdiction  fût  absolue,  qu'on  rejetât  la  caution,  et 
qu'on  reportât  à  douze  ou  quinze  lieues  des  frontières  les  éta- 
blissements permanents.  La  Montagne  se  récria  contre  ces  pro- 
positions et  contre  le  projet  lui-même.  •<  Je  ne  vois  pas.  disait 
«  Duhem,  pourquoi  vous  repousseriez  chez  eux  des  hommes  qui 
«  ftiientia  tyrannie.  Je  conclus  ;i  ce  que  vous  ne  persécutiez  ()oint 
•*  les  patriotes.  "  Chabot  paria  contre  la  précipitation  que  l'on 
apportait  dans  la  discussion  d'un  point  aussi  grarei  il  souleva 
les  murmures,  en  disant  qu'il  trouvait  «  bien  étonnant  qu'on  fût 

•  si  fort  empressé  de  rendre  la  nation  française  l'instrument 
■  des  vengeances  et  de  la  haine  de  Léopold.  »  Vint  ensuite  Ué» 
raot  de  SéeheUes  ipii  demanda  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet, «  parée  ^o*il  loi  paraissait  souverainement  imprudent  et 
.«  impoUtiqoe  d'accuser  de  rassendilement  des  bommes  qoi  n*é- 

•  taieot  pas  même  en  armes.  » 

La  séance  se  passa  sans  décisioa,  et  le  lendemain  la  discus- 
siOB  ftit  aoasi  vive  que  It  veille.  Le  côté  droit  iosisU  sur  ce 
point,  qu*on  ne  pouvait,  an  moment  où  on  sollicitait  de  lUmpe- 
reor  ta  dispersion  des  émigrés,  tolérer  de  seoiblables  rassem- 
blemeots  contre  loi.  L'opinion  de  cette  fraction  de  l'assem- 
blée sur  les  confédérés,  portait  toujours  le  même  caractère 
bosUle. 

«Les  rassemblements  sont  suspects,  disait  Daverhoult, 

<*  puisqu'ils  ont  des  chefs  inconnus,  puisque  ceux  qui  sont  dési- 

<»gnéscomme  les  (liri{jeant,  étaient  les  fauteurs  du  parti  aristo- 

«  cratique  dans  le  Bi  abant.  >• 

I  17 
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I7U1  «Quels  sont  les  chefc?  disait  aussi  Taillefer.  Ce  sont  les 
'  chefs  de  la  révolution  belgique^  c'est-à-dire  les  partisans  de 
a  Tarisiocralie  nobiliaire  et  sacerdoUle  ;  ceux  qui  ont  vendu 
«  les  Vonckistes  au  parti  aristocratique.  Je  demande  donc  que 
«  tous  ees  émigranti  soient  tenus  d'babiter  an  moins  à  sixUedes 
n  en  deçà  des  frontidres.  » 

Girardin  fit  cependant  entendre  un  langage  pins  modéré; 
ap^f  é  par  le  rapporteur  RaflM>nd,  il  s*éleva  fortement  contre 
ramendement  de  Taillefér^  et  le  présenta  comme  blessant  tes 
droits  de  l'homme  et  le  droit  des  gens.  «  Les  Français,  disait- 
«  iU  ne  doivent  pas  tourmenter  des  familles  étrangères  ^ui 
«  viennent  se  réfugier  èhet  eux.  Les  précautions  sont  prises; 
•  il  font  les  faire  sortir  des  villes  frontières,  dissiper  partout 
•c  leurs  rassemblements^  mais  non  les  cantonner.  Je  demande 
»  donc  la  question  préalable,  sur  celte  impolitique  et  effirayanle 
•t  proposition.  » 

«  Quel  est  le  pouvoir  inquisitorial^  ajoutait  Ramond,  qui 
«  pourra  les  reléguer  à  six  lieues  des  frontières  ?  » 

La  discussion  eut  pour  résultat  radoplion  du  projet  présenté 
an  nom  du  comité  diplomatique  et  de  surveillance,  avec  la  ra- 
diation de  la  clause  relative  aux  cantions.  Quant  aux  élililisse- 
ments  permanents,  il  fut  décrété,  «  sans  que  les  présentes  dis- 
«  positions  puissent  déroger  aux  loia  antérieures,  qoi  protègent 
«  les  établissements  des  étrangers  dans  le  royanme.  » 

Nous  avons,  dans  cette  affsire,  signalé  rinfloence  des  Vonck- 
istes; la  direetion  imprimée  apx  débals,  les  diseonrs  de  plu- 
sieurs orateurs,  la  démontrent  i  suffisance.  On  en  trouve  des 
preuves  plus  explicites  encore,  dans  la  correspondance  de 
»ié«.  Vonck.  Voici  ce  que  lui  écrivait  Walckiers,  le  jour  même  où 
s'ouvrit  la  discussion  :  «  Je  pense  que  messieurs  de  Douai  vont 
«  être  renvoyés  de  la  frontière.  J'ai  influé  au  comité  diploma- 
«  tique^  et  j'ai  ouvert  les  yeux  sur  ces  aristocrates,  ainsi  que  sur 
«  leur  chef  Béthune.  >• 
n  ién.    Deux  jour»  a  près,  en  lui  mandant  le  résultat  de  la  discussion. 
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troi  H  lui  disiil  encore  qne  ai  lei  conftdérés  euneot  élé  de  Yrais 
amis  de  la  liberlé,  on  eOt  agi  aatremenl  il  a  Mt,  quant  è  (ni, 
son  possible  pour  lesdémnsqiier,  et  il  f  a  rémsi.  •  Si  messîeiini 

•  les  suppôts  des  Etals  ne  reviennent  pas  aux  bons  principes, 
il  faudra  qu'ils  renoncent  à  rap|)ui  de  celle  nation,  et  même 

•<  qu'ils  renoncent  à  s'assembler  en  France,  car  on  ne  1rs  sonf- 
n  frira  pas.  »  Walckiers  s'élait  retiré  à  Paris,  et  ulilisaii,  en 
faveur  de  son  pnrii,  ses  relations  avec  plusieurs  personnages 
influents  do  l'assemblée  léf^islalive. 
17»2  La  décision  relative  aux  rassemblements  de  Douai,  fut  le 
terme  des  ménacements  employés  à  l'éçard  de  l'Empereur. 
Serris  par  les  circonstances  et  assurés  de  la  majorité,  les  Giron- 
dins poussèrent  aux  mesures  extrêmes.  Le  14  janvier  1792, 
Gensonné  fil,  au  nom  du  comité  diplomatique,  nn  rapport  sur 
Nttae  impérial  du  21  décembre.  Cet  office  portait  en  sob- 
stanoe  qne  l*éiecienr  de  Trères,  effrayé  des  menaces  da  gon- 
Ycrftement  français,  atait  réclamé  fassistanee  dn  ehef  de  fem- 
pire  germanique,  eC  qu'ordre  était  transmis  au  marédial 
Bander  de  lui  porter  secours  en  cas  d'attaque.  Le  rapporteur 
eoDduaità  ce  que  Léopold  Mt  sommé  de  s'expliquer  catégori- 
quement sur  ces  deux  points  :  s*il  s'engageait  à  ne  rien  entre» 
prendre  contre  la  nation  française  ni  contre  son  indépendanee, 
et  è  fournir  au  besoin  les  secours  stipulés  par  l'alliance 

•  VJwddu  rûi  pesait  ainsi  la  quesUoo  :  «>  Les  BfabaBçoni  patriotes  sani 

4  bien  véritablement  insurrectés;  c^est  quelque  chose  :  voilà  un  litre  appa 
«  renl  à  la  protection  de  l'assomMép.  Mais  leur  insiirrectior»  est  elle  <lo  Imn 
'  genre?  esl-elle  nalion.ili'.  jxtpiiIaciiT»'  ou  arisloemlique  ^  voil.'i  cv  qrt'ou 
■  voudrait  savoir.  Des  Vonckistes  devraient  être  reçus  à  bras  ouverts;  ce 

•  sont  des  camarades  d«  rérolotloiii  Mets  des  ^rUeans  As  faHsfOcMlie 

•  neMMv  el  meêrdM»  n^avniieM  auean  droit  à  la  MenveHlMSe  des 

-  consUtués  ;  U  Aiudrail  les  diaaeerà  tout  le  laoins.  Il  senll  à  eraindre  que 
»  ces  gens>tt  ne  donnassent  la  main  aux  contre-révolutionnaires  français. 

•  qoi  mit  aussi  la  sottise  de  croire  qire  Taulorité  du  rni .  IVxislenre  He  la 

-  noblesse  et  les  proprii^tés  du  clergé  devaient  être  respectées,  •<  Ami  du 
roi,  n«  du  33  décembre  1701. 
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I70â  de  1756.  IJ  devait  lui  èire  nccordé  Jusqu'au  11  février,  pour 
donner  set  explications  ;  à  cette  époque,  son  silence  ou  une  ré- 
ponse peu  satisfeisaote  seraient  assimilés  à  une  dédaraiion  de 
guerre. 

Les  eondusions  du  rappoK  de  Gensonné  furent  mises  â  l'or- 
dre du  jour  do  17  Janvier.  Avant  Touverture  des  débats,  le 
ministre  Delessart  prit  la  parole  pour  réclamer  contre  la  fixa- 
tion du  terme  ;  son  discours  prouve  combien  le  gouvernement 
et  le  parti  constitutionnel  répagnaientan  système  d'agression. 
La  discussion  à  laquelle  celte  grave  question  donna  lieu,  fut 
longue  et  animée  ;  elle  ne  se  termina  que  le  25,  après  un  dis- 
cours d'Héraut  de  Séchelles  dont  rassemblée  adopta  la  propo- 
sition, peu  difîérenle  du  projet  primitif:  le  roi  devait  être 
invité  à  demander  à  l'Empereur  si,  en  sa  qualité  de  chef  de  la 
maison  d  Autriche,  il  renonçait  à  toutes  conventions  dirigées 
contre  l'indépendance  de  la  natiou  française,  et  s  il  entendait 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle.  Le  terme  pour  la  réponse 
était  prorogé  au  mars.  Louis  XVI  répondit  qu'une  explica- 
tion positive  avait  déjà  été  demandée  sur  les  principaux  points 
signalés  par  rassemblée;  il  promettait  de  lui  faire  connaître, 
aussitôt  que  la  chose  serait  possible,  le  résultat  de  ses  dé- 
marches. 

Bn  apprenant  ces  derniers  incidents,  et  le  caractère  que  la 
discussion  avait  revêtu,  l'Empereur  découvrit  aisément  les  sen- 
timents de  la  majorité  de  l'assemblée  è  son  égard.  Ce  Ait  à  ce 
propos  que,  trahissant  la  violence  qu1l  imposait  à  ses  propres 
sentiments,  il  s*écria,  dit-on  '  :  lei  Français  veuimt  la 
guprre,  ils  rauront,  et  ils  verront  que  Léopold  le  Paci- 
fique sait  In  faire  quand  tV  le  faut.  Les  explications  du  ca» 
binet  autrichien  élaieot  rédigées  sur  un  ton  de  franchise,  mais 

•  Mimeint  tirés  ân  papim  rf*^  k€mmtÊd*it9ttm'  Iwcamw  §ÊùrétêÊ 

qui  ont  tl^terminé  la  politique  des  cabin^g  éùÊU  Imguemsd»  la  féco- 
lutioH,  Tol.  1,  p.  109.  (tdit.  de  Bntxelles.) 
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1799  eo  méine  temps  d'aigreur,  qui  présageait  une  rupture  pro- 
chaine. Ce  fui  le  tigiuil  de  le  ehule  du  niaiitere  feuillant.  Peu 
de  jours  aprto,  Louis  XVI  prit  son  oonseii  dans  la  Gironde. 

Une  autre  eîreonalanee  ?int  aoerollre  les  diaoees  de  guerre. 
Léopold  se  mourait,  au  moment  même  ott  rassemblée  rveevait 
eommuniealioa  de  ses  dernières  eipKeations.  Avee  loi  dispa- 
raissait le  seul  obstacle  aux  projets  guerroyants  des  émigrés. 
Celle  mort  leur  li?rail  un  souferain  jeune  et  inapérimeoté, 
dont  le  premier  acte  fut  une  note  diplomatique  dans  laquelle 
on  ne  faisait  rien  moins  qu'exiger  le  réUbli^semenl  en  France 
de  la  monarchie  absolue.  Le  :20  avril,  dans  une  sédiice  mémo- 
rable, Louis  XVI  viril,  entouré  de  tous  ses  ministres,  proposer 
de  déclarei-  la  {juerre  à  l'Aulnche,  el  celte  proposiUi>n  fut, 
séance  tenante,  couvertie  en  décret  à  la  presque  unanimité; 
sept  membres  du  coté  droit  se  levèrent  seuls  contre  la* 
décision. 

Les  hostilités  allaient  donc  commencer,  et  le  moment  était 
fenu ,  pour  le  gouvernement  français,  d'accorder  son  appui 
ofileiel  à  ceux  qui  devaient  opérer  une  diversion  avantageuse,  en 
portant  rinsurreclion  dans  les  provinees  belges.  Les  Vonokistes 
se  tenaient  préparés  ï  Té? énement.  Un  de  leurs  premiers  soins 
atait  été  de  s*ttnir  aux  réfugiés  liégeois,  dont  les  principes  sym- 
palhisaient  pleinement  a^ec  les  leurs.  •  Cette  réonion,  disait 
«  Walekiers  a  un  double  bot  :  celui  d'augmenter  nos  forces, 
«  car  c'est  une  nation  bien  valeureuse;  celui  d*empôcher  les 
«  nobles  et  les  prêtres  de  nous  jouer,  car  ils  seront  notre  sou- 
«  tien  vis-à-vis  d'eux.  » 

Ces  Liégeois  étaient  nombreux.  Rentré  dans  sa  capitale  d'où 
une  insurrection  l'avait  chassé,  l'évéque  Hoensbroeck  n'avait 
pas  nmntré  ta  môme  modération  que  Leopoid,  à  qui  il  était 
redevable  de  sa  restauration;  du  moins  son  caractère  faible 
avait  laissé  pleine  carrière  aux  sentimcots  vindicatifs  de  son 

'  UUr«  écrite  à  Vonck  le  M  oclobre  1791.  Cmupomdmmu  dê  ^mtek. 


Digitized  by  Googlc 


i7uâ  conseil.  Le  rt  tour  du  prince  avait  été  le  âi^nal  d'une  réaction 
telle,  que  le  ministère  autrichien  s>n  alarma  Au  lieu  de 
couvrir  du  voile  de  l'oubli  les  événements  passés,  on  poursuivit 
avec  la  dernière  rigueur  tous  ceux  qui  avaient  pris  une  part 
quelGoaqiM  à  l'insurrection,  et  il  ne  resta  aux  patriotes  d'autre 
ressource  que  la  fuite.  La  France  fut  tour  asile.  Une  députatioo 
viat«  la  veille  de  la  discussion  tor  lei  rassemblements  béihu- 
Diiles,  demander  à  Tasaeaoblée  nationale,  de  déoréter  la  for- 
mation d'une  légion  de  volontaires  liégeois.  L'oratenr  des 
réAigiés  était  Lebran,  qni  longtemps  avait  habité  leur  pays  % 
et  leur  portait  une  vivo  affection  L'adresse  Ait  parftiltement 
aceneillie,  et  de  viii  applaudissements  se  firent  entendre  à  ce 
passage  :  «  Nos  bras  ne  peuvent  plus  nous  être  utiles;  nous 
«  vous  en  disons  Toifrande,  et  en  eombattant  pour  vous,  nous 
«  nous  rappellerons  toujours  notre  ancienne  devise  : 

«  Mieux  vaut  mourir  de  franche  volonté, 
«  Que  du  pays  perdre  la  liberté  !  • 

Le  pi  ésiUent  l  épondit  que  t'offre  méritait  un  examen  sérieux, 
el  <|ue  i  assemble  s'en  occuperait  aveu  intérêt  et  prudence. 

'  Le  cosile  de  Vercy  eut  plusieurs  fois  occasion  de  «^expliquer  à  ce  sujet, 
el  il  te  fil  aasee  verlemenl  ;  voici  notammenl  cv  qu'il  t'crivail,  en  avril  1791 , 
à  kaunitz  qui  partageait  entièrement  sa  inanitn-  di-  voir  :  »  Le  conseil  du 
-  prince  H  les  commissaires illrecloriaux,  se  reposant  sur  la  force  moraen- 
«  lanee  que  la  présence  des  troupes  donne  à  Tessor  de  la  vengeance,  miU- 

•  uplieut  les  poursuites  et  1<S  emprisonneaMnts,  au  point  que  jamais  on 
«  ne  pouna  eomptcr  sur  la  tianqaillité  dans  le  pays  de  Liège.  Le  prinee 

•  fldt  des  diseonrs}  II promet  sans  Mtse,etM  Mt  itenjphis  Ubéialdes 

•  pardons  du  oiel  que  des  siens,  Upablifl  des  Jalrilés,anis  il  es  publie  pis 

•  dVunnislie;  les  prisons  regorgent,  et  la  haine  augmente.  Il  est  plus  que 

•  temps  de  s'interposer  sérieusement...  •>  Jrchires  de  l'Etat. 

*  De  1785  h  1701  ;  il  y  publia  son  Joumol  général  de  l'Europe,  fim 
connu  sons  \v  nom  de  Journal  tte  //erre. 

'  Elle  lui  valut  ré|MllK  lf  de  Liéycoiê,  dans  les  mémoires  que  le  ministre 
Garai  publia  apr^s  le  U  ibermidor. 
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1799  Bientôt  après  la  situation  changea.  La  guerre  devenait  immi- 
nente, et  les  réfugiés  des  deux  pays  pensèrent  qu'il  était  teropa 
de  travailler  à  l'eiéoution  de  leurs  projeta.  Dana  ee  but  ae 
*^  forma  à  Paria  un  oomité,  qui  ae  ciiargea  de  déterminer  le  laode 
à  anivra  pour  réfolutionner  la  Belgique.  On  décréta  d*abord 
la  rédaction  d'une  noufelle  adresse  à  présenter  en  eommnn  à 
raveniUée  nationale,  anssifAt  que  les  hostilités  auraient  été 
dénoneéea  :  son  objet  était  de  provoquer  la  formation  de  plu- 
sieurs corps  francs,  belges  et  liégeois,  et  une  déclaration  solen- 
nelle que  la  France  ne  poserait  les  armes,  qu'après  avoir  stipulé 
rindépendance  de  toutes  les  provinces  belges. 

Le  comité  était  loin  de  soupçonner  la  nature  des  événements 
qui  devaient  suivre.  Son  unique  crainte  était  que  ces  provinces 
ne  fussent,  en  définitive,  sacrifiées  aii  désir  de  faire  la  paix  avec 
TAutriche.  La  chose  fut  même  jugée  assez  importante  pour 
mériter  une  explication  particulière  dans  le  Moniteur  La 
France,  y  disait-on,  peut  fort  bien  traiter  avec  d'autres  états; 
«mais  en  fait  de  garanties  offertes  aux  dlTCrs  princes,  la 
•  nation  française  n'en  peut  plus  reconnaître  que  d'une  sorte, 
•<celle  de  la  liberté  dea  hommes.  »  Allusion  è  la  promesse  que 
la  cour  deVersaillea  a?ait,  en  1756,  faite  au  cabinet  de  Vienne, 
de  lui  garantir  la  posscasion  de  la  Belgique. 

Que  la  conquête  de  la  Belgique  s'effectuât  aisénsent,  nul 
n'en  doutait;  rAutriche  n'y  tenait  pas  une  armée  assex  nom- 
breuse, pour  faire  fsee  à  ragltation  intérieure  et  â  régression 
du  dehors.  Les  informations  prises  sur  les  lieux,  cotocldaient 
toutes  en  ce  point.  Le  comité  décida  qu'on  présenterait  au 
peuple  un  plan  de  confédération  entre  les  provinces  l)elges  et 
la  principauté  de  Liège,  et  qu'on  le  ferait  précéder  d'un  m.mi- 
feste,  dont  la  rédaction  fut  confiée  à  Lebrim.  Dumouriez,  qui 
connaissait  la  Belgique  mieux  qu'aucun  de  ses  compatriotes  % 

*  H*  du  «avril  1793. 

*  n  y  était  venu  phuicurt  fois,  et  noUnment  en  1790. 
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I7i»2  cl  plusietirs  membres  de  l'assemblée  nationale,  entre  aiiires 
firissot  et  Condorcet,  furent  consultés;  ils  approuvèrent  ces 
projets,  auxquels  le  comité  militaire  et  le  comité  diplomatique 
donnèrent  aussi  leur  atsentimenL  On  promit  aux  Belges  de 
leur  céder  deux  légions  pour  y  incorporer  leurs  recrues,  et  on 
s'engagea  à  conclure,  avec  le  gouvernement  révolutionnaire 
provisoire  qui  devait  s*organtier  anssitdt  après  la  levée  de  bou- 
ellen,  un  traité  d*allianm  destiné  à  consacrer  l'indépendance 
de  la  Belgique. 

Ces  mesures  portèrent  le  coup  de  mort  aux  Béthonisles. 
Protégés  par  les  Jacobins  %  ils  avalent  su  éluder  rexécotlon  dtt  . 
décret  rendu  contre  eux,  ce  qui  devint  pour  le  gonverncment 
autrichien  un  texte  de  reproches;  leur  position  n'en  Ait  guère 
améliorée.  De  nombreuses  défections  s'annoncèrent,  aussitôt 
r«»ricr  que  les  Vonckistes  ouv  rirent  des  enrôlements  pourleur  compte. 
Béthune  tenta  une  dernière  fois  de  se  rapprocher  de  Vonck  et 
de  Walckiers.  Repoussé  de  nouveau,  il  ne  larda  pas  à  s'éclipser 
complètement. 

Parmi  les  émigrants,  beaucoup  s'étaient  ranjjés  de  son  colé 
pour  obtenir  des  moyens  d'existence;  d'autres  avaient  été 
trompés  par  le  faux  bruit  d'une  réconciliation  entre  les  deux 
partis.  Le  nombre  de  ceux  qui  ne  désertèrent  pas  le  camp 
aristocratique  pour  passer  aux  démocrates,  fut  donc  f6rt  res- 
treint. 

Du  reste,  il  parait  que.  Jusqu'au  dernier  moment,  on  conserva 
l'espoir  d'un  rapprochement;  la  veiHe  même  de  l'invasion,  les 
conservateurs  réitérèrent  leurs  offres,  toujours  sans  succès.  A 
qui  attribuer  la  non-réussite  de  ces  tentatives?  Pour  répondre 

'  Oo  peut  «msullerS  ce  sujet  deux  panpblels  d*Hn  oerlain  Th.  Jriti, 
personnage  fort  ridieule  qui  s^aAiblail  du  sobriquet  de  Pèrt  étemel,  el 

pril  la  défense  des  Bi'thunisles  contre  les  Vonckisles  ;  ces  deux  pam- 
|>hlets  de  16  pages  in-8"  sont  iiililults  ;  La  pure  réi/Vét  l  Vémoirc  préa- 
lable thi  Père  éternel ,  en  réponee  au  n»  6»  de  la  Trompette  du  père 
Duchéne, 
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17»  d'une  manière  perlineole,  il  liiMlrait  eennattre  les  Math  des 
Dégoeialiom,  et  dods  n'en  lavons  que  le  résultat.  On  peut,  sans 
lémérité,  supposer  des  torts  aux  deux  partis,  et  les  expliquer 
par  lenrs  haines  réciproques.  Il  ooovient  toutefois  d'établir  ici 
oertaines  distinctions  :  ainsi  Walcklers,  que  l'on  doit  regarder 
comme  l'une  des  létes  les  mieux  organisées  du  parti,  se  montra 
d'humeur  plus  cuaeiiiante  que  Vonck,  qui  était  lui-iuéaie  moins 
exalté  que  Vander  i>lerseh 

L'uniformité  de  doctrines  ne  présida  pas  lonf^lempsaux  déci- 
sions du  comité  révolutionnaire.  Plusieurs  Liégeois  penchaient 
vers  les  Jacobins  extrêmes  ;  l'exaltai  ion  de  leurs  opinions  amena 
la  retraite  de  quelques-uns  de  leurs  compatriotes  %  et  dés  lors 
la  majorité  fut  acquise  aux  premiers. 

Vonck  avait  des  idées  trop  modérées  sur  la  pondération 
des  pouvoirs  sociaux,  pour  sympathiser  avec  eux,  et  il  oe 
tarda  pas  A  faire  schisme.  Au  lieu  de  rêver  un  bouleversement 
complet,  il  se  flattait  encore,  en  présence  des  passions  dont  il 
allail  voir  le  déchaînement,  de  conduire  à  bonne  fin  son  projet 
iifori  :  mettre  en  harmonie  Taneienne  oonstitutlon  a?ee  le» 
idées  noorelles.  C'était  une  utopie  pent-étre,  mais  Totopie  d'un 

*  Dm  lettre  du  viconte  du  Tuict  à  ■etternicb  aous  apprinU  qu'un  jour, 
dans  une  alIcrealioD  relative  t  la  politique ,  Tonde  prit  le  parti  du  dergé , 
CMlre  lequel  Tauder  Meneh^iwtitf  ctmmê  un  pébm,  JrMndei'État, 

•  Une  lettre  de  Wakfelef*  signale  parmi  les  dissidents  Fabri,  Bassengeet 
Lesoinne.  Bassenge  nous  apprend  les  mnlifs  de  ce  dissentiment  :  «  La  mar- 

•  che  qu'on  allait  suivre  nous  pamissail  iriipr.iticable,  mt^me  dangereuse. 
«  Autant  le  pouvoir  révolutionnaire  entre  les  mains  d'une  grande  nation, 

•  généreuse  et  juste,  offre  une  idée  tielle  et  féconde,  autant  ce  pouvoir, 
«  pris  par  quelques  piTlleiillert  fans  mlnion  et  mus  moyens,  nous  parut 
«  cUnnirlqne.  •  Oe  pawage  cet  extrait  d'une  broebure  que  nous  anrone 
mainte  oceasioa  de  dier,  et  qui  est  Intitulée  •  /.  ».  Bau9iig9, 4»  Liég9, 
à  PubUooUi  Chauêsardf  sur  ce  qu'il  dit,  dans  ses  mémoires  concenuttit 
la  Belgique,  duci-derant  pays  de  Iji'ifv  Paris,  an  II.  in-8<  de  191  i>ages. 
Bassenge  publia  celte  bnx  hure  en  avril  17U4,  à  l'époque  des  dissensions  qui 
éclatèrent  entre  les  réfugiés  liégeois. 
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homme  de  bien.  Il  ne  foulait  pat  d*un  goovernemeot  rèvo- 
lutiooDalre  proviaoire,  et  n'eo  admetuft  ni  la  néeemilé,  ni  la 
légalité.  A  ses  yeux,  Vander  Meraeh  était  le  seul  homoM  en 
possession  légitime  d'on  pouvoir  populaire  :  la  nation  entière 
Pavait,  d'une  manière  non  équivoque,  reconnu  comme  ehef  de 
la  fOree  armée,  et  ne  lui  avait  pas  retiré  ce  mandat.  Cétait 
donc  à  liil^  et  non  â  des  individus  qui  s'arrogeaient  sans  titre 
le  droit  de  parler  au  nom  du  peuple,  qu'appartenait  linitlative 
des  mesures  à  prendre,  pour  parvenir  è  une  nouvelle  organisa- 
tion politique.  En  envahissant  le  pays^  Vander  Mersch  aurait 
adressé  aux  conseils  provirtciaiix  l'invilation  de  se  concerter 
avec  le  peuple  pour  établir  de  nouveaux  Etals,  les  anciens  ne 
représentant  pas  renseml)le  des  eiloyens.  et  de  former,  en 
attendant,  un  comité  ou  deux  de  leurs  uieoibres  eussent  été 
admis  et)  qualité  de  commiss.iires. 

Les  observations  de  la  Socu  ie  des  .^mis  du  bien  public, 
sur  la  consIKution  brabançonne,  nou^  ont  fait  connailre  les 
principes  que  l'opinion  démocratique  comptait  suivre  dans  la 
composition  même  des  Etats;  un  broiiilhîn  trouvé  dans  les 
papiers  de  Vonck  nous  apprend  de  quelle  manière  elle  enten- 
dait organiser  le  gouvernement  général^  et  lier  entre  elles  les 
diverses  provinces.  Voici  les  principales  dispositions  de  ce 
prejet  :  Les  dix  provinces  belges  et  le  pays  de  Liège  formeront 
une  république  fëdéralive;  le  pouvoir  exécutif  central  résidera 
dans  un  Congrès  dont  les  membres  seront  au  nombre  de  deux 
au  moins  et  de  cinq  au  plus  pour  ehaeune  d'elles  ;  les  attributions 
du  Congrès  s'étendront  i  tous  les  olyels  d'intérêt  général  : 
•  douanes,  commerce,  paix,  guerre,  etc.;  les  droits  que  l'acte  de 
confédération  ne  lui  déléguera  pu  resteront  aux  provinces, 
et  le  Congrès  Jugera,  en  dernier  ressort,  les  contestations  qui 
surgiraient  entre  les  divers  membres  de  l'union. 

yonck,  on  le  voit,  tenait  beaucoup  à  la  forme  Mdérative.  Il 
savait  la  puissance  de  l'esprit  de  provincialisme,  les  traces  pro- 
fondes qu'avait  laissées  la  subdivision  de  ta  souveraineté  an 
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tTW  moyen  âge.  Loin  de  rompre  avec  le  passé,  de  faire  table  rase 
de  ce  qui  existait,  il  conservait  soigneusement,  des  «inciennes 
institutions,  celles  qui  pouvaient  s'adapter  h  son  système'.  Il 
établissait  une  administration  centrale,  en  laissant  à  chaque 
provioce  le  soin  de  régler  à  sa  guise  son  ménage  intérieur,  et 
même  de  déterminer  ia  maoière  doDt  ses  £taU  seraient  com- 
posés à  Uf  enir. 

Sur  oes  dIférenU  points,  ses  idées,  que  partageaient  les 
démocrates  les  plus  influents,  étaient  en  opposition  formelle 
afee  eellcs  qui  dominaient  dans  le  eomilé  de  Paris;  on  en 
jugera  par  l'analyse  du  manilssle  publié  dans  les  premiers 
mois  de  1798  *. 

La  piéee  eommenee  ainsi  :  •  Les  Belges  et  Liégeois  nnis^  h 

•  tous  les  peuples,  paix  et  liberté!  Peuples  de  la  terre,  qui 

-  gémissez  encore  sous  le  joug  d'un  honteux  esclavage;  peu- 
"  pies  fortunés,  dont  les  courageux  elforts  ont  triomphé  des 
"  efforts  du  despotisme,  dont  les  chaînes  sont  à  jamais  brisées: 

peuple  français  surtout,  à  qui  les  tyrans  conjurés  disputent 

•  encore  en  ce  moment  un  sceptre  qui  leur  échappe!  c'est  à 

•  vous,  ce  n'est  pas  aux  usurpateurs  couroDDés  qui  se  disent 
«  les  maîtres  du  monde,  que  nous  adressons  nos  plaintes;  c*est 
«  fOUs,  ce  ne  sont  pas  les  despotes  qui  vous  oppriment,  que 
«  notti  liisons  les  juges  de  nos  réelamalions;  e'est  à  votre 

•  Trois  mois  avant  sa  mort,  Vonck  fit,  dans  les  termes  suivants,  sa  pro- 
fession de  foi  politique  :    Je  n'admets  d'autre  liberU;  (jue  celle  qui,  admel- 

-  tant  un  Dieu  et  une  religion  .  est  appuyée  par  la  bonne  foi ,  Thumanité, 

-  l'amour  du  prochain  «  la  justice ,  l'équité ,  et  par  toutes  les  autres  vertuë 

•  sseiiks.«Uttre  écrite  le  10  août  179S,  au  eoBlléiéfoliitloBiMirabelge- 
liégtQis.  Cùtntpomdatieê  dê^imeà. 

|Wflsabi«  épigraphe  :  La  liberté  ou  ia  Morf ,  surmonlée  du  bonnet  phry- 
gien. Avec  le  projet  deconsUUition  qui  la  termine,  cette  publication  forme 
une  brochure  de 36  pages  ln-8«>.  Paris,  1702,  an  IV  de  la  liberlé.  Le  mani- 
feste Alt  f  ivcmeot  préné  par  le  Moniteur,  qui  lui  consacra  un  long  artwle. 


I7W  «  tribunal^  c'est  par  les  armes  de  la  raison  et  de  l'éleroelle 
«justice,  soutenues  iiu  besoin  par  la  masse  de  nos  volontés  et 
«  de  nos  forces  réunies,  et  non  par  les  vains  prestiges  d'une 
«  politique  obscure,  arliticieuse  et  mensonfîère.  que  nous 
•<  défendrons  nos  droits  et  les  vôtres,  méconnus  et  oulragés 
M  trop  longtemps.  Nations  amies,  peuples  frères,  cette  cause 
«  est  la  cause  de  tous  les  peuples;  écoutez  et  Jugez-nous.  >• 
Suit  uu  exposé  des  droits  de  l'homme  en  société,  et  des  f^itH 
que  les  deux  peuples  élevaient  contre  leurs  soiiferains  respec- 
tif; tout  cela  rédigé  dans  le  style  de  Tépoqae.  Après  ces 
considéraliuDs,  Tiennent  le  décret  de  déchéance  rendu  par  le 
comité  réTolutionnaire  contre  François  II  et  Té^éque  Hocns- 
broeck,  et  la  déclaraUoo  qoe  les  Liégeois  s*affraiiehis8ent  des 
liens  qui  les  attachaient  à  l'empire  germaQiqne,  pour  former 
avec  les  Beiges  un  seul  et  même  peuple. 

A  la  suite  du  manifeste  se  trouve  une  adresse  du  comité  aux 
deux  nations;  e*est  une  espèce  de  mémoire  apologétique  :  «  La 
«souveraineté,  y  est-il  dit,  réside  dans  le  peuple;  tous  les 
«  pouvoirs  émanent  du  peuple,  et  il  n'en  (>eut  exister  de  légi- 
«  times  que  ceux  que  le  peuple  exerce  ou  qu'il  délègue.  Tels 
sont  les  principes  incontestables  d*où  nous  sommes  partis; 
•i  telles  sont  les  bases  de  la  constitution  dont  nous  offrons  le 
.<  modèle,  sans  prétendre  toutefois  rien  prescrire  que  l'exercice 
•I  de  votre  souveraineté,  qui  est  inaliénable  et  imprescrip- 
«  tible.  »  Pour  éviter  l'anarchie,  le  comité  a  dû  organiser 
un  pouvoir  révolutionnaire,  mais  ses  fonctions  cesseront  aus- 
sitôt que  les  vrais  représentants  de  la  nation  seront  réunis.  Le 
pouvoir  révolutionnaire  résidera  dans  un  oomilé  central  com- 
pofé  de  cinquante  personnes,  et  qui  correspondra  avec  d'autres 
comités  établis  sur  plusieurs  points  du  pays;  il  exercera  provi- 
soirement la  souveraineté,  veillera  à  la  tranquillité  publique, 
pourvoira  à  la  défense  commune,  etc.  «  A  mesure  que  la  révo- 
*  lution  sera  effectuée  dans  une  province,  cbâtellenie,  bailliage, 
«  district,  commune  ou  ville,  le  comité  central  sera  tenu  de 
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179S  «eonfoqoer  les  citoyens  selon  l«  forme  indiqDée,  lesquels 
«  choisiront  le  nombre  de  représentants  qnlls  doifent  atoir, 
«  en  prenant  la  population  pour  basOi.  satoir*  nn  représentant 
«  pour  10,000  âmes;  et  ces  représentants  ainsi  élus  se  Juin- 

•  dront  an  comité  central,  pour  eiercer  en  oommon  les  fone- 
«tions  du  pouvoir  rérolntionoaire  (art.  Il);  »  ce  pouvoir 
cessera  aussitôt  que  les  représentants,  an  nombre  de  cent  cin- 
quante, pourront  se  former  en  assemblée  constituante. 

Le  comité  soumettait  è  la  délibération  du  peuple  un  projet 
de  constitution,  sur  lequel  il  appelait  un  examen  sérieux.  Une 
déclaration  des  droits  de  l'homme  ei  du  citoyen  le  précédait  : 
elle  était  composée  d'après  les  principes  qui  présidèrent  à  celle 
qu'on  lit  en  téte  de  la  constitution  française  de  1793. 

L'esnence  des  principales  dispositions  du  projet,  nous  fera 
connaître  le  système  de  la  fraction  jacobine  en  matière  d'orga- 
nisation sociale  :  Les  provinces  belges  et  le  pays  de  Liège  ne  for- 
meront plus  à  l'avenir  qu'un  seul  étal,  une  démocratie  repré- 
sentative sous  la  dénomination  de  Bépublique  belgique;  le 
pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  sénat  de  quinze  personnes  ;  le 
pouvoir  législatif,  à  une  assemblée  de  représentants  élus  dans 
la  proportion  de  1  sur  10,000  habitants;  ces  deux  corps  seront 
renouvelés  intégralement  tous  les  deux  ans,  par  voie  d'élection 
directe;  les  décrets  du  corps  législatif  sont  soumis  à  la  sanction 
du  sénat.  «  Dans  le  cas  où  le  sénat  refuserait  son  consente- 
«  ment,  il  fora  part  au  corps  législatif  des  motifs  de  son  refos; 
«  si,  malgré  cela,  le  corps  législatif  persiste  dans  son  décret, 
M  ators  il  y  a  appel  au  peuple;  le  sénat  devra  fiire  imprimer 
«  et  publier  le  décret  contesté,  dans  llntervalle  de  quinie 
«Jours,  et  convoquer  les  citoyens  actift,  pour  qu*un  mois 

•  après  la  publication  do  décret,  ils  s'assemblent  et  délibèrent 

•  par  oui  ou  par  non  pour  admettre  ou  rejeter  la  loi  (art.  %  ' 
«  0e/a«aiio<îofi).»  Lepouvoirjndiciaire  est  délégué  à  des  Juges 
élus  à  lemps  par  le  peuple;  «  Tinstitution  des  procédures  par 
«  Jurés  sera  admise  d'abord  par  rapport  au  criminel  ;  et  quant 
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im  «  «u  civil,  lorsque  le  code  civil  aura  èié  simplifié  (art.  5,  Du 
«  pouvoir  fudiciaire).  » 

La  division,  dont  noua  atons  tu  poindre  lea  germes,  prit  un 
caractère  plus  gra? e  après  la  publication  da  manifeste.  Yonck, 
quoique  fifemenl  pressé  par  son  ami  Walckiers,  afait  reftisé 
de  se  rendre  è  Paris;  tl  alléguait  l'afliiiblissement  de  sa  santé,  et 
Tutilité  de  sa  présence  è  Lille.  Il  n'a? ait  pas  même  foulu  signer 
primitif  ement  une  déclaration  contenant  Feipoiition  solennelle 
des  intenlionsdn  comité'.  Ncius  connaissons  ses  motifi  :  Yonek 
n*avait  pas  la  hardiesse  d*esprit  d'un  révolutionnaire.  Il  ne 
comprenait  pas  llmpossiMIité  de  concilier  une  révolution  a? ce 
la  légalité,  ne  sentait  pas  la  nécessité  d'abandonner,  en  certains 
moments,  le  pouvoir  à  quelques-uns,  pour  s  en  servir  dans  l'in- 
[Ml  de  tous;  la  position  de  ses  associés  ne  lui  apparaissait  que 
sous  son  côté  ridicule  \ 

Ces  querelles  de  famille  percèrent  peu  dans  le  public.  Deux 
comités  existaient  simultanément  :  l'un  à  Paris,  lairtre  à  Lille. 
Ce  dernier.,  dont  Vonck  provoiqun  la  formation,  était  placé 
sous  son  influence  immédiate,  et  se  renforça  bientôt  de  ta 
fraction  modérée  de  l'autre  comité.  Agissant  ostensiblement 
dans  un  but  commun,  ils  étaient  en  réalité  séparés  par  un  de 
cas  dissentiments  profonds  qui  devaient  idt  ou  tard  amener  un 
éclat. 

Dana  ce  récit  des  préparant  du  mouvement  insurrectionnel, 
il  a  rarement  été  fait  mention  d'un  autre  chef  du  parti  démo- 
cratique. Après  avoir  profité  de  l'autorisatimi  ministériene, 
Yander  Mersch,  au  bout  de  quelques  mois,  avait  abandonné  de 

•  Les  signataires  déclariiiont  n'élre  mus  p.ir  aucun  iiil*  Kl  personnel .  nv 
vouloir  saisir  le  pouvoir  que  jusqu'au  moment  où  la  nation  assemtilt^e  f>ùt 
pu  choisir  fM  KpvéwnUinto,  renoncer  poor  raveolr  à  tootcs  tDoeUoot  %ui 
ne  leur  seraient  pas  confiéet  par  le  peuple  lui-néne,  etc. 

*  Pour  tout  dire,  nous  ejoaterons  qu^one  letlre  «dressée  au  conilé  de 
Paris,  signale  rinlenUon  où  11  élail  de  ne  pas  riaqutneê  pomutUm»  en 
Seigiqtêe, 
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179-'  nouveau  la  Belgique  pour  la  France.  Sa  lépuLilion  mililairt; 
lui  attira.,  de  la  part  des  réfugiés  liégeois  t  l  hollandais,  l'offre 
de  se  mettre  à  leur  téle  pour  chasser  l'évéque,  puis  le  slat- 
houder;  il  refusa.  Plus  (ard^  ses  amis^  qui  rengageaient  à  se 
joindre  à  eux,  ne  furent  pas  plus  heureux  dans  leurs  sollicita- 
tions. Vander  Mersch,  brave  soldat,  n'était  pas  homme  [»oli- 
tique;  la  faiblesse  de  son  caractère  s'augmentait  encore  ûen 
infirmités  d'une  vieillesse  prématuiée.  Décidé  à  ne  plus  rien 
foire  pour  son  ifigrafe  patrie  il  D*a?ait  qu'un  souci  :  obte- 
nir les  arrérages  de  sa  solde,  et  une  indemnité  pour  les  mau- 
vais traitements  qu'il  avait  subis  de  la  part  du  Congrès.  Le 
goof  ernement  de  Bruxelles  qui,  s'exagéraut  son  importance,  le 
croyait  préoccupé  d'un  nouveau  plan  de  camfiagne  et  le  voyait 
avec  terreur  sons  rinfluence  de  Yonck  et  de  Walckiers,  cher- 
cha à  loi  llilre  quitter  Lille,  et  à  le  détacher  des  révolution- 
naires envers  lesquels  on  le  croyait  engagé.  Des  agents  secrets 
loi  adressèrent  des  lettres  anonymes,  où  on  le  menaçait  de  la 
colère  des  Français  qui  raccusaient,  loi  mandait-on,  de  s*étre 
vendu  au  |iarti  aristocratique'.  La  ruse  fit  effet.  Vander  Mersch 
manifesta  le  désir  d*obtenir  nn  sauf-conduit,  qu'on  s'empressa 
de  lui  accorder.  Il  revint  habiler  sa  propriété  de  Dadiieele, 
prés  de  Menin.  Souffrant  de  la  maladie  qui  Fenleva  peu  de 

'  Ce  soDl  les  exprastoiis  dont  il  se  wrl  dans  une  de  ses  letires  à  Vonek. 
Corre^^mtdaneê  d$  Fmtk»  Dans  une  autre  letlie  au  mêoie,  où  U  le  plaint 
de  souftîr  TioleniiBentde  l^estomac ,  il  ajoute  que  les  nédeeios  atirllHient 

cela  »  au  reste  de  poison  qui  n*a  pas  eu  l'effet  désiré.  "  Il  est  possible  que 
Van(l»T  Mersch  ait  cru  à  un(*  tentative  d'cmpoisonnemput  sur  sa  personne, 
mais  bien  ctTlaiiiemenl  ses  soii|»çons  n'avaient  aucune  réalité. 
*  Voici  la  copie  d'une  de  ces  iellres  :  »  Ou  vous  prévieuL  une  deuxième 

•  fbis ,  muDsieur,  que  vous  puei  au  nés  de  la  nation  flvoçaite.  Bornez- 

•  TOUS  a  la  dusse  gloire  dont  on  a  Timpudenee  de  vous  couvrir,  et  ne 

•  croyez  pas  de  la  combler  en  prenant  parti  pour  les  aristocrates.  Votre 

•  conduite  transpire;  tftchez  d'être  circonspect,  li  vous  le  pouvez,  ou  crai- 
«  gnez  notre  courroux.  Lille,  le  1S,  dans  une  assemblée  nombreuse.  • 
Jrvkiveê  de  l'État. 


HISTOIRE  DUS  BBUUU. 

mois  après  il  refusa,  sans  douto,  le  grade  de  maréchal  de 
camp  dans  Tarmée  du  Nord,  que  rinfluence  de  Walckiers  avait 
obtenu  pour  lui  du  fl(0uvernement  français.  I)n  moins  OD  ne  le 
voit  |)as  figurer  parmi  les  Belges  qui,  celle  fois  encore,  ten- 
tèrent à  main  armée  raffrancbissement  de  leur  pays* 

*  En  tepteinltre  iW,  à  l*lige  ée  SE  ans. 


riN  ai  To«i  raiviM. 
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NOTE  I.  / 
Lbte  été  député*  •Mjé»  à  VSmum. 

* 

MM.  l'abbé  de  Grimbei|;he;  le  comte  de  Limminghk;  Rbrckmann  DR 

VllUSABT. 

MM.  i)K  (iHAv»'.;  comte  Viuin  XIV;  comte  d'AstKNtiNi;  Rohakbt, 
pensionoaire  de  Gand. 

■AXirAW. 

MM.  r«bbé  de  Saint-Ghislain;  dwv.  Coun  dv  Ham;  Pitit.  avoeal. 

9 

MM.  l'abbé  d'Bcblenneb;  ra  PfOBTnmiiai;  Diom,  éebevin  4*Ar- 
lon;  RiNaramiii.  pamioiiiiaire  dei  £tats« 

MAUWZS. 

MM.  DK  QDP.aTRiiGNT,  Conseiller  pensionnaire;  baron  ni  Snot; 
D'ANcaft. 

TOVAMAI. 

MM.  VA?iDKa  GaACHT,  mayeur;  d'Angts;  IlRLvraNi. 
t  in 
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TOnUMAIlIS. 

M  H.  o'Kmnbi  .  chanoine:  SoUHDBAO;  Yanuimabokh. 

wwÊm-nàmnm. 

MM.  Tablié  de  Woniwiede;  VANontnciiLi.  échrvin  d*Tpfes: 
DiUMOirr. 

MM.  l'ABRfi  DR  Waolsoiit;  baron  VàM  db  Stiaat;  De  la  Mottb  M 
MoKTiGMi*  échevin. 

MM.  Tabiè  db  BoLDom  le  oomte  i>i  HoM  NiofCBATBaii;  lloDtw»NT. 


NOTK  II. 

àm  AtfuÊêa  «Bvoyé*  ■oz  Étato-Oésétau  pet  ka  Alala  4n 


WmMMÂMT. 

C.  F.  OB  Nblm,  éféqoe  d'Anveis;  6.  Huuiit,  abbé  de  Toogerloo; 
le comle  db  Lannot;  le  eomte  d>  Coloha  >;  J.  F.  Babuuiu.  du  lien 
élilde  Louvain;  A.  M.  Van  HALiii.da  lien  état  de  Bramlles:  A.H.  J.Yaii 
Wanu,  da  lien  étal  d*Aiifen. 

N......  abbé  de  Rolduc;  banm  m  Nieai;  Di  la  Savu  db  SAiim- 

MAUt;  WiiAf ,  conseiller  pennonnaiie 

'  Moui  ne  voyons  pas  figurer  lei  le  due  dtinel,  ce  qui  nous  porte  à  croire 
que  celle  liste,  publiée  dius  € aguabs,  ihemmmtê  poUU^ueê  «I  d^lamih 
Uqmm,  o*cst  pas  eeuipléle. 

•  Le  conseiller  pensionnaire  Wildt  ne  doit  pas  avoir  siégé  longtemps  aux 
ttBts-Cénéwua,  cor  dans  le  mois  de  mai  1790,  il  Intriguait  en  isveur  de 
rAutricbe  auprès  des  Vonckistes  réfugiés  en  France. 
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OUELS&B. 

.  i.  B.  Stmim,  conseiller  pensionnaire  des  ÉUU. 

J.  PAMEiKiaBB,abbéde  SS.CorncilleelCypricn:  J.Castel  Sampirtru, 
prevôl  de  la  calhodrale  de  (iand:  K.  Prisik,  ablie  d'Keckoule;  I*  J.  ok 
Paiiw,  chanoine  de  Bruges;  marqui;»  dk  Kodes;  comle  d'Ha>k  de  Stben- 
huvsk;  Roelants,  pensionnaire  de  Gand;  Pvi.  di  Kavt.  pensionnaire 
de  Courtrai  ;  de  ScHiRTKKfr .  Imurgmeslre  fie  Bruges;  J.  dk  Lasnoy,  pen- 
sionnaire de  la  chàtelienie  de  Courtrai;  K.  Van  Hoomouck;  De  Smbt, 
baïUi  du  pajfs  de  Gavre;  C.  J.  i.  db  Ghavr. 

G.  HtBDOâirr.  abbé  de  SaintJeao  an  Monl;  F.  J.  A.  VAHon  Snonu 
M  Kaomm;  F.  Vahow  MntCB. 

■AmAUT. 

B.  AuvoiNR,  abbé  de  Saint-Denis;  comle  Ch.  dk  TuiHHSt  OB  Loii- 
am;  ebav.  oa  Booiin;  GiNDBanM,  greffier  de  Mom. 

WAiea». 

G.  TkiaaOLT.  abbé  de  WaoUort;  I.  B.  Dopkrsnb,  abbé  de  Florelfe: 
baron  m  Nivraiia  i«  Badlr;  comte  db  Baillst;  db  Garbt,  écfaevin 
de  Namur:  Fallom,  écbe? in  de  Nanror. 

TOUlUfAX. 

Dk  la  Hamatdb,  gnnd  prévôt;  1d.  Vandbb  Gbacht,  niayeur  des 
échevins:  Lomsubville.  juré;  HaasacAP,  pensionnaire  de  la  ville; 
B.  F.  Taffin,  grand  doyen  des  métiers;  G.  MouaBAO,  grand  sous  doyen 
des  métiers;  H.  B.  J.  Dbsbusz,  doyen  des  apothicaires;  J.  B.  VmcSBRT, 
conseiller  pensionnaire  de  la  cfaambre  des  arts  et  métiers. 

vovmvAiaie. 

A.  F.  J.  Vandrr  Dilpt,  doyen  de  la  cathédrale;  itaron  dr  Harnbs; 
G.  Macau,  pensionnaire  des  États. 

^  MAUMEA. 

R.  .1.  De  BRODintR,  échevin;  J.  J.  Vam  Kirl,  doyen  des  brasseurs: 
J.  Ch.  DR  Nrlis;  J.  A.  Lambrrchts.  ' 
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NOTRIII. 

Liste  det  ugnalAtre*  de  l'adrcMe  du  15  mart  17M. 

J.  VoNCK,  avocat;  J.  D.  C.  Verlooy,  a>ocal;  A.  n'Ai  bhi-ii»i,  nrgn- 
cianl;  J.  B.  Wkhmaels,  avocal;  G.  Willf.ms.  avocat;  M.  Van  Hfks. 
notaire  et  membre  du  comité  de  llasselt;  J.  B.  Vandkmi.indrx .  idem: 
A.  d'Akembbrg,  comte  de  Marck;  J.  J.  Chapri.,  Iian(|tiier:  Sakdf.i  ik. 
agent  en  cour;  harori  de  (ioniN;  Porimgo,  avdral  :  ti.  J.  Van  Brvrr, 
procureur  au  conseil  de  Brahanl;  J.  J.  Cormma>s,  avocat;  H.  F.  J  An- 
NAERTS.  lieutenant  ;  J.  C.  Tohf';,  procureur  au  conseil  de  Rrahant; 
J.  J.  PiF.TKRs;  J.  B.  Thiklems,  avocat  :  G  J.  Clafysskns;  T.  F.  Sibo:<vai.. 
banquier:  F.  df  P\gk;  F.  J.  Nicoi.le,  avocat;  Dondrlbebg,  avocat: 
F.  J.  Pki>s.  négociant;  C.  I).  Seghbhs.  idem;  K.  \Vai.ckikhs.  IwnquifT: 
J.  G.  Herbimadx,  accoiulieur ;  baron  dk  Wkichkwai  t ;  F.  Moerincx, 
avocat*.  J.  J.  Fot  BERT,  idem;  Pastebis,  idem;  i.  V.  .Milcamps;  baron 
DE  I.oRN,  c-ipitaine  de  voioiilaires;  comte  de  Sai>t  IIbmi;  baron  de 
Tieue:  a.  j.  Tintilaib;  j.  B.  Donbov,  procureur;  J.Simons,  carrossier; 
DR  Bouge,  graveur 

il  y  a  licN  listes  qui  conlicnnenl  aussi  les  noms  de  Tlblot  cl  <lo  Kei- 
GNAUX,  ce  qui  porterait  »  quarante  et  un  le  nombre  des  signataires. 


NOTE  IV. 

Rmm  dat  «Man  «spMtaifaa  da  l'adma  ém  M  ma»  19M. 

J.  J.  Bon»  major;  J.  F.  Paun.  aontaier;  Maummtt :  J .  J.  LiDniikns, 
adj.  général;  F.  D*AmKua.  capilaine;  P.  I.  Van  Loom;  mlteaTicas. 
cap.  d'artillerie;  Golumbt,  eipitaiiiet  H.  WtvnBiiG,  capilaine;  A.  Dp- 
NBCf ,  cap.  de  cavalerie;  C  D'Anaïut,  capilaine;  J.  P.  PAtmif.  mImn ; 
VaifiKiBUHi,  MNit-lieati'iiant;  L.  A,  G.  F.  Lofanra,  capitaine;  Mna* 
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iHKKKR.  if/em;H.  F.  J.  Ahnakhts.  I^Mieiitcnanl;  DKCA?<KAKHTD'llAMii.K. 
lautniuiil  de  drajçoiis;  Boumgkois  IIlvivikk  Co*  lok.  (:<i|iiluiiie;  M.  Uu- 
BY.NS,  îirand  prevôi  ;  Bklskns,  ta|  iiaiiH-;  M.  G.  H*K>MAeKKRS,  idfm; 
J.  H.  Hknkffk,  id.;  J.  B  Clsklikk.  id.:  P.  Dufolh,  id.;  l)Lîin.i.iKn . 
cap.  d 'arlillerie;  Dukrov,  capitain«!;  E.  o'Am;ei.is,  id.;  C  W  iuthieh.  id.; 
L.  A  \icumte  de  Urutoit,  id.;  J.  Bauuiku.  id.;  C.  J.  Vanhal,  id  ; 
Nous,  id  ;  F.  Bastin.  suus  iieuleiiatil;  Cantom.  cudiniandanl;  V.  Bastin, 
lieuteitanl;  J.  V.  Gilis,  id.;  A.  I).  IUvjhbroek,  id.;  J.  B  Va?idrb- 
WALLIN,  ttf.;  p.  J.  GiLis,  id.;  J.  G.  Vanloon.  id.;  P.  J.  PoTira,  id.; 
A.  Sbnbebt,  id. ;  L.  Sbbeiiaiit,  id.;  N.  Du  Ciirbo?!,  sous-lieuleiianl; 
Ji  Booaht,  id.;  J.  P.  UuNNii.  lienleiMiit;  U.  J.  Dknbef,  id.;  Ch.  Na6Bels, 
HMM^Heitlenol;  B.  Couh.  id.;  J.  G.  L.  PraiOBMt,  id.f  I.  P.  Ciuiuf  Ji, 
lieoleiMol;  C.  Di  Biucmop,  id.;  J.  F.  Dambhs,  id.;  J.  WiTiiima, id.; 
P.  A.  TiuuNCK,  M.;  Di  LuiBM  DB  Waiibt,  id.;  VANOBMDOWiif,  id.; 
J. B.  BiLLiaiANt,  id.;  P.  J.  Van«4UMS!«,  id.;  J.  BiKt,  itf.;  A.  K.  J.  Obku.i. 
fOUS'Iieuleiiant;  A.  K.  Fuchem.  lieuleiianl;  E.  J.  Wodon,  id*;  i.  Ds- 
fooB.  id.;  L.  J.  GtiABD,  id.;  A.  J.  lliuamH, id,;  A. Tamim,  enseigne: 
M  FnBABK,  lieutenant;  C  A.  Grobqy,  Id.;  P.  C  H.  db  Grootabs.  en- 
seigne; P.  WiBT,  id4  H.  HoMOH,  lieotaïaDt;  B.  LovABBii,  id^  i.Sos- 
BABT,  id.;  J.  GiBB«H.  8ous4ieulenant;  Scborwasseb,  lieolenjnt  :  J.  Doi- 
BRRHOMT,  MMU-lieuleoAul;  h.  JouROAiR,.  enseigne;  M.  VARDRBpicricR, 
capilaine;  J.  Lot  abris,  eoseigne;  baron  ur  Baacbb,  colonel;  db  IIbaihr, 
oolooel;  Vam  GBOOWBHf  auditeur  général  ;  A.  Mars,  inspecteur;  J.  Vak- 
bbb  Bbbkb,  lieutenant;  J.  F.  WoTfo,  id.;  Va!i  Bbobcbbovbh,  capitaine: 
H.  F.  Maubdox,  lieutenant;  H.  G*  db  Mbbbtbr, enseigne;  Si  Imcrsters, 
suQs  lieutenant;  J.  F.  J.  Zoodb,  enseigne:  N.  Pibbrr«  lieutenant; 
Bd.  Bivdrt,  sous-lieutenant;  M.  Ebhbhs,  lieutenant:  A.  OoroNT.  soos- 
lieulenant;  F.  H.  Hock.  enseigne;  A.  J.  Boocbbb,  enseigne;  L.  J.  Boobb- 
■AMB,  lieutenant;  S.  Vabsikdrrtablrn,  M.;  M.  GmRaa&RGBT,  lieutenant 
du  génie;  C  db  GotMa*  ingénieur;  cbev.  dr  Govblirb,  capitaine; 
P.  Abroold,  soua-tieutenant;  J.  J.  Waltbb,  iogénieur;  &  db  Stbtbbb, 
Keutenant  du  génie;  Nubtinb,  souS'Iieutenant;  H,  Vbbhvlst,  capitaine; 
SRBBOirs.  lieutenant;  J.F.  Vandbb  Mbrbgh,  enseigne;  D.  A.  MT8.1iige> 
nieur;  L.  KaastiM;  id.;  A.  GoHirAHT, liealetiant;  i.  B.  Gal4.b;  P.  J.  Van 
DB  CAifBRLB,  Ueuteiiaut  ;  V.  Jagoby,  id,;  M.  J.  Wbïiabr,  sous-lieutenant; 
dbSbbbbi.  id.;  M.  Jurrbt;  A.  6rl,  lieutenant;  J.  CvsTiSySous'Iieutenant; 
S.  Gboiubs,  enseigne;  Stocbuovb,  sou>-li«utcnaut  ;  PiNcra;  L.  db 
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Blinde,  aoui-lieiiteraiil;  L.  I.  GMabd,  lUsotemint:  B.  Dahahii,  ap.; 
L.  J.  BoocHM,  id.;  J.  J.  CoTRum,  wm-Heotflmnt:  W*MBm,tf.; 
L.  J.  BoMBHANS.  Ut.;  die?,  n  Svoc«,  sou»4ieateiHiiil;  H.  b.  A«tm- 
SKHCT.  îil.;  Lblono,  capiifline;  buron  m  Rucbtcwlbibii,  ma^i 
A.  I.  RBRâiio,  capitaine;  m  Rkhrag,  id,;  Baboh,  floas^ieiKenant; 
J.F.Dbunnwhr.  foarrier:  R.  VARiiniwoirTmnuemeigiie;  J.B.  IUyrhnb, 
major;  P.  J.  MonnAHB,  Ifeotenanl:  Wamiboh, capitaine; B.  J.  dur, 
major;  Vah  SnAKLBM,  lieatenant;  K  P.  S.  Poutr,  id.;  Fi.BOftT,  cap.: 
A.  Fbniiaos,  adjodant;  J.  HAmBoocK.  Ueoteiiani:  O.Gooniiiosi.  siiua- 
lienlenanti  A.  Fini,  Id.;  I.  WomHBBimi,  cher.;  J.  F.  db  Staob,  id.; 
VAHSRUiofrr,  lieut.;  P.  I.  PBBnuia.  foarrier;  P.  Van  ZAïfiNBOBoa,  M:; 
J.  J.  Cochant,  soos  liealenanl;  Van  Bboosodeb.  capitaine;  H.  Mali- 
«001,  lienlenant;  d*Onligm,  miyor;  llorifCB,  caiiiiaine:  dbFibrlant, 
sous  licolenaDt;  J.  N.  Albrnoh,  lieutenant  ;C.  Micbaoi.  soui-lieatenanl; 
J.  F.  J.  C2oaiABT,  lieutenant;  F.  I.  Ornis.  iiiiténieiir;  Tbibadlt,  sous- 
lieutenant. 

Noos  avons  des  motifs  de  citMlre  qoe  plusieurs  de  ces  n»uis  sont  mal 
orlbognpliif»,  mais  ils  sont  ainsi  imprioM». 


NOTE  V. 
B«r  BoUaMa,  dH  Beemoir. 


Le  iiii;»c'rable  h  qui  nous  doxoiis,  tiii'ii  a  c  iiirc-cœur,  cnnïarn'i  ici 
quelques  lignes,  el  dunl  plusieurs  recueils  l)i()gra[ihi(]ues  «>n(  accueilli 
la  mttice,  avait  pour  nom  verilalde  Al.  .1.  H  iuiltiiicau  :  il  naquit  à 
Paris,  el  se  crut  oblige,  à  la  suite  d'une  spéculât iitn  malheureuse  (cir- 
c<uislance  qu'il  nous  apprend  lui-m^me  dans  une  lelirt;  a  Lebrun),  de 
changer  le  n  an  que  lui  avait  donné  son  père,  en  celui  de  Beaunoir  qui 
en  est  l'anagramme  H  vint  en  liel^ique,  a  la  fin  de  1789.  se  lit  Voni  kisle, 
Vandernoolisle,  rovalisie,  et  trahit  tous  les  partis  pour  refaire  sa  for- 
lune.  En  1791,  il  (lublia  [ilusieurs  libelles  rentplis  de  calonuiies  el  d'ob- 
sccnilés.  Les  deux  principaux  sont  le  drame  de  VanderNoot,  el  le  roman 
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niHulé  iM  Matqmt  wrtekk;  U  premier  iierat  mi»  le  nom  de  Van 
SckSm-SioaÊiflM  (de  Betunoir),  le  second  sous  èeloi  de  Jaeqwu  Utmvw, 

di  Fhmct,  en  ^ualM  dt  doAro^yfnil  dam  k$  Pa§i-lku  a»lrkhkn$.  Uam 
Im.  JfMfMM  orraeMi,  Bohineau  se  donne  anssi  les  noms  de  barm  de 
Bamberg.  Voici  mainlfloant  la  note  (|oe  Vunck,  dans  ses  iVipwrdereonsiy- 
éigê  atimerkktgm  (p.  1 41).  a  consacrée  i  cet  esUmable  personnagi*:  die 
en  rebiivo  à  la  dcnondallon  de  la  pretandoe  ci'MpiraUon  de  BmicUes, 
délie  importe  beaucoup  à  reiplicalioo  des  OMnœuf  res  du  parti  démo- 
ciatique  : 

Kotts  avons  eu  tous  de  graves  souptons  sur  le  sol-disani  comte  (Ro- 

biacan),  qui  s*étaU  offert,  au  mois  de  février  1790,  A  Van  Eupen  et  k  Van- 
der  Hoot,  ainsi  qu*au  Congrès,  pour  obtenir  une  place  d*ofider  dans  Tarmée 

Mi^i-.  Il  ne  fil  pas  convenablement  sa  cour  à  M"»*  Pinau.  et  ce  fOl,  nous 
a-l-il  (lit  plnsicurs  fois,  le  imUif  pour  Uquel  on  n'accueillit  passa  demande, 
quoiqu'il  jMit  produire  des  certificaU  qui  atleslaient  le  courage  dont  il  avait 
fait  preiiM'  (  Il  maint  combat. 

Ilful  irè^t-scnsible  à  ce  refus, et  publia,  contre  VanderNool  el  .>l<"<'Piiiau, 
diverses  brochures  où  il  peignit  avec  beaucoup  de  Iranheur  les  qualités  de 
^  ces  deux  personnages.  D*après  le  style  de  ces  brodiures,  d  d^utrcs  encore 
qn*il  a  dites  à  Lille,  d  en  y  rattachant  certaines  drconstances,  je  me  suis 
assuré  qu*ll  ed  fauteur  de  Touvrage  intitulé  :  lêê  Miugun  arrogés,  au 
Hiitoira  ieerèit  iba  rèwiluHam  ai  ownira-fàoaMUmM  du  Brabani  et  da 
Liège. 

Après  avoir  été  ainsi  éconduil.  le  snsdil  comte,  voyant  qu'il  se  formait 
deux  partis,  l'un  pour  le  peuple,  l'autri'  pour  les  Ktats.  vint  un  jour  me 
proposer  de  conduire  Vander  Nool  el  Van  Eupen  hors  de  Bruxelles,  sans 
qu'on  ^en  aperçût,  à  rendroit  que  je  lui  indiquerais.  Cest  ainsi  que  je  fis 
M  connaissance  { il  la  renouvela  quand  Je  me  réfOgiai  Lille.  Dans  les 
entretiens  que  J*ens  de  temps  ft  autre  avec  lui,  il  me  At  entendre  qu*il  avait 
dépensé  beaucoup  d*argent  dans  son  voyage  en  Belgique,  d  qu*il  était  fort 
géné  ;  Il  me  8t  entendre  aussi  qu'il  clierchdt  un  moyen  de  s'indemniser. 
Eotretempe  II  noua  connaissance  à  Lille  avec  Verlooy .  Wildt  •  el  autres 
liannis.  parvint  à  découvrir  que  notre  intention  était  de  délivrer  de  force 
le  général  Vander  Mersch.  el  montra  un  vif  désir  de  c(»opért  r  à  rex|K'dilion. 
L'avocat  Wildt  renvisageait  comme  indispensable,  el  malheureuseroenl  lui 
confia  toulj  il  eut  ainsi  connaissance  de  nos  principaux  secrets. 

•  La  note  suivante  rst  relative  à  cet  autre  personnage. 
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Je  crob  que.  dès  le  principe,  son  inleiilion  fut  de  te  meltre  à  la  (éle  de 
rexp»^diUon.  ou  de  trahir  ;  d'une  ou  d'autr»'  manière,  il  se  procurait  de  l'ar- 
(jenl.  Or,  quand  il  vil  qin-  le  liaron  de  lla.u  ke  était  désigné  comme  clief,  il 
ne  songea  plus  qu'à  nous  livrer,  employa  tous  les  moyens  possible;»  pour 
être  instruit  de  nos  décisions,  et  écrivit  au  Congrès  qu'il  découvrirait  un 
semt  InporUuit,  si  one  belle  récooipenie  Inlélail  promife.  L*ofllre1tol 
Mccplée  Mfcc  la  promené  de  eent  louis,  et  mène  du  double,  à  ee  quVm 
prétend.  > 

OiM  iMeuIreftùtcf,  leioj-dlsanl  comte  fe—tt  chèque  Jour  me  tremer  à 
la  promenade,pourdéoottfriro<leoétaieDtmcepriliete,MgMmtd>preBdf« 
la  plus  grande  part. 

Aprèi  m'avoir  importuné  plusieurs  fois  de  suite,  sans  obtenir  de  réponse 
;>atisfaisante.  si  ce  n'est  que  je  me  mêlai;»  peu  de  l'atfaire  et  que  mes  coin- 
l»atriote$  semblaient  le  méfier  de  moi  (car  j'avais  plus  d'un  motif  d'être 
tdr  met  gerdet  avec  lui),  il  me  donna  un  Jbur  à  entendre  que,  si  je  le  tou» 
lait.  Il  me  fengerail  d*eox.  Je  dois  ftiire  observer  ici  qu'en  partant  pour 
Paris  et  venant  me  dire  adieu,  il  me  dit  que  si  lui  et  umI  nous  nous  étions 
cbargés  de  Texpéditlon,  il  était  convaincu  que  nous  eussions  réussi.  Il  se 
trompait  toutefois,  car  ce  ne  fut  pas  sa  trahison  qui  fît  échouer  notre  projet, 
mais  les  efforts  infati[^aldes  des  ecclésiastiques  de  Cand  et  de  Courtrai,  et 
d'autres  partisans  des  Ktats. 

J'ajouterai  <|ii'il  est  presque corlain  (pie  le  prétendu  comte,  afin  d'obtenir  • 
plus  aisément  du  Congrès  un  accueil  favorable  à  sa  proposition  et  la  somme 
qu'il  demandait,  aura  singulièrement  exagéré  nos  projets.  Au  Ueu  de  dire 
qu*ils  avaient  uniquement  en  vue  la  délivrance  du  général  Vander  lerscb, 
il  aura  ajouté,  à  dessein,  que  notre  Intention  était  de  massaerer  les  États  de 
trabant,  ce  qui  devait  s*(#BClitcr  le  Jour  de  la  sainte  Trinité,  et  que  nous 
voulions  aussi  égorger  à  Taulel  Tarcbevéque de  Malines.  etc.  (Voyexleno4 
de  l'Ànti  des  Belges,  et  les  autres  écrivains  du  comité  ecclésiasiique  ] 

D'autres  supposaientque  les  Étais  cux-inémes  avaient  dé|>einl  notre  projet 
avec  ces  couleurs  affreuses,  pour  exciter  davanlaye  encore  le  peuple  contre 
nous,  et  pour  avoir  un  prétexte  de  faire  arrêter  tous  ceux  qu'ils  croyaient 
être  des  nôtres.  Cette  supposition  n*était  pu  sans  fondement,  tar  les  arres- 
tations ont  commencé  le  17  umI,  et  au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  plus  de 
joixante  et  dix  personnes  avaient  été  jetées  en  prison. 

Depuis  cette  époque,  la  ville  de  Bruxelles  a  pris  Taspect  d*un  véritable 
rnupe-(;orge,  et  le  peuple  y  est  devenu  si  cruel,  que  les  actes  de  la  barbarie 
la  plus  révoltante  y  ont  passé  pour  des  fétes  :  témoin  cequi  s*esl  vu  le  jour 
où  Ton  a  scié  la  léte  à  G.  Vankrieken. 

Nous  ajouterons  k  cette  noie  quelques  mots  relativeoMnt  à  un  per- 
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soniiage  qui  s'y  Irouvc  ineiiliuiine  deux  fois,  M^^dc  Boileni,  dile  Pinau. 
Celle  femme,  qui  parail  avoir  «  ti  cerlaitic  inslruclion  et  beaucoup  d  éner- 
gie,  prit  une  pari  fort  active  a  la  révolution,  et  fut  l'amie,  on  dit  même 
la  maîtresse,  de  Vander  N(»ol.  Nous  n'nvons  trouvé  de  renseignements  sur 
son  compte  que  d  ms  les  libelles  obscènes  de  Robîneau,  et  il  nous  si  nilile 
que  l'histoire  de  celle  époque  peut  fort  bien  s'écrire  quand  en  ne  par- 
viendrait pas  a  en  savoir  davarit;ige.  Il  n'est  cependant  pa>  sans  intérêt 
de  faire  remarquer  que  la  l'inau,  après  avoir  joui  d'un  liaul  crédit 
auprès  de  l'homme  qui  disposa  pendant  une  année  entière  de  la  fortune 
de  noire  pays,  se  réfugia  en  Hollande  avec  peu  de  ressources  pécuniaires: 
nous  avons  trouve  dans  les  journaux  de  ce  pays  une  annonce,  où  sa  ûUe 
Xlariaime  se  présente  pour  uoiuier  des  leçons  de  dessin. 


NOTK  VI. 

Sur  1m  nUtioM  de*  Vondiiatw  mwtm  rAmlrioh*. 

Le  pensionuaire  Wikil  commenee  son  rapi»ort  en  disant,  qn'apièa 
avoir  Invené  le  BratianI  el  la  Flandre,  il  est  arrivé  à  Lille  le  15  mai.  ' 
A  Yen  croire,  les  trois  quarts  des  habilants  de  Bnuélles  appellenl  de 
leurs  vous  la  ràstaoration,  tandis  que  le  patriolisne  domine  i  Anvers 
et  il  Louvain.  A  Gand,  il  a  prêdié  le  parti  dcmocraliqoe;  on  n'a  pas  con- 
testé la  valeur  de  ses  arguments,  et  on  loi  a  seolement  allégné  eomroo 
obstacli*  les  resseniiments  du  peuple  contre  la  cour  de  Vienne.  Il  a  trouvé 
des  sentiments  plus  favorable»  encore  dans  les  autre»  villes  de  la  pro- 
vince, et  les  Flamands  sont  généralement  partisans  des  réTormei. , 

Avec  ces  notions  que  je  m'étais  acquises  en  traversant  les  provinces  dr 
Miaat  elde  Flandre,  ajout«-l-il,  je  me  suis  rendu  i  Lille  où  j*avais  appris 
que  les  principaux  membres  du  parti  démocraliqne  s*élaienl  retirés  ;  i*7  al 
rencontré, entre  autres,  Vonek,  Terloor,  d*Aubremei,  Weemaels, Sandelin, 
le  conte  de  Saint-Remy,  le  baron  de  Loen,  Cumell.  OIRtuya.  Bossdiar rt. 
DumoDt,  elc.  Les  autres  sont  <^  Paris. 

En  arrivant,  j'ai  trouvé  les  premiers  occupés  d'un  projet  dont  la  suite 
devait  être  le  reaversement  des  KlaU  actuels,  et  rétablissement  du  système 


Digitized  by  Google 


m 


MOTBS. 


populaire.  Voici  quel  élail  leur  plaa  :  Plusieurs  villes  de  Flandre,  entre 
autres.  Gand,  Oslnide.  Courtrai.  af'anl  fait,  tant  au  Congrès  qu'aux  États 
df  Flandre,  plusieurs  remontrances  qui  ont  été  sans  effet,  afin  d'obtenir 
l'élar^Ksseuient  du  général  Vander  Merscli,  détenu  à  la  citadelle  d'Anvers, 
ccsYilIes  commencèrent  à  en  témoigner  ouvertement  leur  mécontenlemeat. 
Lei  démocfates  crurent  pouvoir  tirer  parti  de  ce  mécontentenieiit,  et  porter 
cet  villes  de  rtendre  ft  quelque  détnarcbe  qui  pût  Aivorifer  leur  dessein.  En 
conséquence,  ils  firent  connaître  A  plusieurs  corporations  des  volontaires 
de  Flandre  que  le  seul  moyen  de  forcer  le  Congrès  à  écouter  le  vœu  du 
|)t'uple,  était  de  former  dans  la  ville  de  Gand  une  coalition  de  toutes  les 
corporation!»  militaires  de  Flandre,  et  d'y  réil»'"rer  la  demande  de  la  déli- 
vrance de  Vander  Mersch.  les  armes  à  la  main.  Les  ckefiides  volontaires  de 
Gand,  d'Ostende,  de  Thouroul,  de  Courtrai  et  de  Mcnin  applaudirent  A  cette, 
proposition,  et  Ton  tint  en  conséquence  des  conférences  tant  à  Courtrai 
qu*A  Turoolns,  où  Ton  convint  des  arrangements  A  prendre  pour  celte 
expédItioQ.  L*on  y  avait  pourvu  à  tottt,aux  vivres,  aux  dievaux  qui  devaient 
traîner  le  hagase.  aux  armes,  et  aux  moyens  de  gagner,  d'apaiser  ou  de 
contenir  la  populace.  Mais,  soit  trahison,  soit  indiscrétion,  soit  faiblesse  de 
quelques  chefs,  soit  négliReiu  e  ou  iruioleuce,  au  jour  marqué  pour  l'expé- 
dition, ceux  de  Courtrai  ne  uiarclièrenl  pas,  et  alors  les  autres  ne  trou- 
vèrent pas  à  propos  d'aller  en  avant. 

Voilà  toute  rhistoire  de  cette  temeuse  conspiration  qui  avait  mis  tout  le 
Congrès  en  alarmes,  et  dont  plusieurs  particuliers  de  Iruxelles  ont  été  les 
'  victimes  innocentes.  Car  à  Bruxelles  il  n*y  avait  encore  pas  d*ombre  de 
conspiration,  puisque  ceux  de  Bruxelles  ignoraient  parfaitement  ce  qui  se 
passait  en  Flandre,  li  n'y  avait  que  trois  particuliers  5  Bruxelles  qui  en 
étaient  informés,  et  qui  ne  devaient  eu  insii  iiire  les  autres  qu'au  moment 
où  il  s'afîirail  d'exécuter  les  projets  ulli-ru'urs  des  démocrates,  dont  le 
secret  restait  encore  concentré  dans  un  petit  nombre  de  cïitH. 

Le  projet  ultérieur  des  démocrates  était  celui-ci  :  Les  corporations  volon- 
iaires  de  Flandre  étant  rassemblées  A  Gand  (qui,  suivant  le  dénombrement 
donné  par  chaque  capitaine,  auraient  nmnté  A  sept  ou  bult  mille  hommes). 
Ton  aurait  demandé  sur-le-cbamp  la  délivrance  de  Vander  Merscb,  avec 
menace  de  se  saisir  des  États  de  Flandre  et  de  marcher  vers  Anvers  pour 
forcer  la  prison  du  };énéral.  L'on  .se  flattait  que  le  Congrès  .uissi  bien  que 
les  Étals  de  FliMidre  et  de  Brahanl,  intimidés  par  cet  appareil,  auraient 
rendu  la  liberté  à  \ander  Merscb. 

Celui-ci,  libre  et  au  milieu  de  Gand,  au  milieu  de  tous  ces  volontaires, 
aurait  été  proclamé  commandant  en  chef,  et  Ton  aurait  insisté  A  ce  qu*il 
Mt  réubli  dans  le  commandement  de  l*armée;  on  se  flattait  que  le  Congrès . 
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lunil  encore  iù  y  conienllr.  Aprtt  cet  acte  de  telblcMe  du  Gonsrti,  Ton 

aurait  feil  agir  les  déinocrat(>5  de  Bruxelles,  de  concert  avec  ceux  de  Flan- 
dre, et  l'on  espérait  qu'en  jetant  ainsi  le  trouble,  le  désordre  et  la  crainte 
dans  l'esprit  du  Congrès  «l  des  ÈUU  de  Brabanl ,  la  révoluUou  vùl  été 
complète. 

Voilà  où  tendait  le  projet  des  démocrates,  voilà  la  marche  qu'ils  se  pro- 
posalenl  de  nûmm*  C'est  ce  que  les  ttats  d'oh  i  pas  su  ;  car  parai  le  oonbre 
prodigieux  de  ceux  qu*ili  onl  Ml  arrêter  à  Bnixdtei,  loos  prétexte  d*una 
compiralion  démocratique,  H  n*j  en  avait  aucun  qui  fût  infMmé  de  ce 
projet ,  et  les  trois  qui  en  étaient  inAmnéi  n*ont  pas  été  arrêtés  et  ont  eu 
tout  le  temps  de  se  retirer. 

Pendant  que  les  démocrates  s'occupaient  ainsi  des  moyens  d'î)t)altre  leurs 
ennemis,  je  son^^eais  à  la  conduite  que  j'avais  à  tenir  pour  parvenir  au  but 
que  je  m'étais  proposé  en  enlrepreuant  ce  voyage,  c'est-à-dire  de  connaître 
les  vues,  les  ressources,  les  forces  el  les  intentions  de  ce  parti,  et  de  ren- 
gager à  des  sentiments  de  paix  et  de  réconciliation  avec  le  souverain.  Pour 
remplir  ce  double  but,  il  me  tenait  gagner  la  conSanœ  de  oe  parti,  et  je 
puis  dire  que  Je  n*eu8  pas  beaucoup  de  dlfflcuilé  de  la  gagner  dans  un  degré 
qui  surpassa  mon  attente  et  qui  dut  m'étonner. 

Car,  en  approuvant  les  principes  de  leur  système,  et  en  leur  témoignant 
mon  désir  de  contribuer  au  siicct's  de  iriir  cause,  je  leur  déclarai  cependant 
dès  le  principe  que  l«  but,  le  seul  but  de  mes  démarches,  était  de  porter  leur 
parti,  auquel  je  m'intéressais,  A  des  sentiaMUts  de  paix,  de  récondUatioo  et 
de  souasission  envers  le  souverain  légitime  j  que  ces  sentiments  seuls  pou- 
vaient dire  le  bonbeur  de  notre  patrie,  laquelle,  déchirée  eomsM  elle  est 
par  deux  factions,  serait  toujours  malheureuse  sans  le  rétablissement  de 
l'autorité  légitime.  Je  leur  représt  iitai  que  si  leur  parti  venait  à  triompher 
de  ses  ennemis  les  Élals  actuels,  reux-ci  formeraient  à  leur  tour  des  com- 
plots pour  le  reiiver!>er  ;  que  la  patrie  serait  par  là  le  théâtre  sanglant  d'une 
guerre  perpétuelle,  qui  ne  ferait  qu'aigrir  les  passions  el  les  haines  de  plus 
en  plus;  qu*il  n*y  avait  qu'un  seul  moyen  de  mettre  Bn  4  ces  meilleurs, 
qui  était  le  retour  do  Tautorité  légitime,  sur  te  protection  de  laquelle  leur 
parti  pouvait  d'autant  plus  compter,  que  sou  système  est  plus  raisonnable 
et  piusjuâtejque  paria  modération  dont  ce  parti  s'est  distingué  envers  les 
personnes  attachées  au  souverain  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, il  avait  acquis  des  titres  à  la  lioiilé  el  à  raffecdoii  ilu  roi,  qui  ne  |ieul 
être  que  Irès-indigni' de  la  conduite  des  Klals.  très-injuni  iise  à  sa  personne 
et  trés-barbare  à  l'égard  des  sujets  qui  lui  sont  restes  tidèles.  Je  leur  repré- 
sentai enfin  que,  s'ibi  ne  se  bêlaient  pas  de  rétablir  au  plus  tôt  l'autorité 
légitime,  les  tiats,  leurs  plus  cruels  ennemis,  leur  feraient  encore  souffrir 
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mille  vexaUoas,  mille  penécutioas.  et  que  raulorilé  des  llaU  leratt  à  ta 
ën  ei  bieo  rtlNrmie  qoMI  n'y  aarail  plui  de  moyen  de  se  lotutraire  à  leur 
lyraimie;  que  Icyr  parti  m  pountii  nen  contre  les  luils,  A  moins  d*ea- 

ployer  les  moyens  les  pins  violents  et  les  plus  funestes;  que,  protégé  par 
le  roi,  il  pouvail  beaucoup  espérer  sans  que  le  pays  se  vil  désolé  par  une 

guerre  iolesline. 

Ils  coiivinreiil  dt-  lunics  ci-s  vcriU-s,  t-l  ils  m'assurt-reiil  qu'ils  ne  désiraient 
rien  plus  que  tk-  voir  leur  patrie  pacifiée  el  tranquille  [tar  une  heureuse 
récoDciliatiuD  :  mais  ils  désespéraient  que  celte  réconciliatioa  pût  être  A 
leur  avantage  ;  que  le  souverain  ne  consultant  que  Tinlérét  du  mooMnt, 
et  ne  voyant  que  les  apparences,  il  était  â  craindre  que  ta  pal»  ne  se  fit  4 
l'avantage  des  ttats,  et  que  ta  peuple  ne  Mt  sacrifié  ;  qu*il  était  par  consé- 
quent de  leur  intérêt  de  faire  leurs  derniers  efforts  pour  établir  leur  sys- 
tème, et  pour  organiser  les  États  d*une  manière  plus  juste,  et  de  laisser 
ensuite  à  ces  États,  mieux  iir|;nnisés  et  plus  dignes  de  représenter  la  nation, 
le  soin  de  s'arranger  avec  le  souverain  sur  la  ctnistitiilion  à  établir.  Ils 
ajoutèrent  qu'ils  ne  doutaient  point  que.  si  le*<  représentants  étaient  choisis 
ïuivanl  leur  syslèioe,  la  récuncilialiun  ne  rencunlrerait  plus  d'obstacles, 
qui  proviennent  en  ce  moment  :  1«  de  ta  part  du  clergé  soutenu  et  excité 
en  ce  moBMnt  par  tout  le  clergé  de  la  catholidic  j  !•  de  ta  part  de  la  per- 
pétuité de  nos  ÉtaU  actuels,  qui  ont  par  conséquent  un  intérêt  A  rester 
indépendants,  puisqu'ils  exercent  ta  souveraineté  ;  8>  de  ta  part  de  ta  Prusse 
qui  entretient  des  liaisons  avec  les  États  acluds. 

OuVn  établissant  le  système  démocratique,  ces  trois  obstacles  viendraient 
à  cesser;  car.  1"  l'empire  des  moines  et  du  fanatisme  serait  détruit  ;  9»  les 
représentants  de  lu  ii.ituMi  n'étanl.  suivant  leur  système,  que  pour  huit  ou 
quatre  ans.  ils  M'riuraieiit  aucun  intt  rt-l  h  aspirer  à  la  souveraineté;  5"  les 
démocrates,  loin  d'avoir  eu  quelques  liaisons  avec  la  Prusse,  ayant  toujours 
manUlmlê  ta  plus  forte  aversion  contre  l*union  avec  cette  puissance,  l'in- 
fluence de  ceHe^i  viendrait  à  cesser  et  ses  intrigues  seraient  sans  effet. 

Quoique  je  ne  pume  disconvenir  qu'il  y  avait  du  vrai  dans  cette  réflextan, 
je  crus  cependant  qu'il  était  de  llntéret  de  ta  bonne  cause  de  les  détourner 
êe  toute  entreprise  violente,  et  de  les  engager  A  ne  point  encore  fMre  nsagede 
leurs  ressources,  jusqu'à  ce  que  la  cour,  infortuée  des  vues  et  des  ressources 
de  ce  parti,  piit  en  diriger  l'emploi  d'une  manière  qui  tendit  plus  directe- 
ment au  but  commun,  qui  est  la  paix  et  la  rèrnnrilialion.  .le  leur  tis  donc 
observer  qu'il  vtail  possible  que  le  roi,  indigiu*  de  la  conduite  des  ttals, 
eût  dès  à  pré»enl  des  sentiments  fivorables  à  leur  système,  quoique  leur 
parti  ne  fftt  pas  encore  dominant;  que  Je  croyais  par  conséquent  qu'avant 
déformer  qnelque  nouvelle  entreprise,  dont  ta  secousse  serait  tooijottrs 
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fflMiMte  à  la  pairie,  ila  fenient  bien  d*envoyer  une  personne  de  conlanee 
à  Bonn,  pour  Mre  connaître  leim  sentlnenli  de  paix  el  de  sonmiaiion  à  la 
couTt  et  pour  expoter  en  même  tempe  le  fond  de  leur  eyalène;  que  si  la 
cour  daignait  agrt^er  ce  système,  ils  marcheraient  d*un  pat  plus  sûr  vm 
leur  but,  puisqu'ils  seraient  assurés  de  n'être  point  contrecarrés  dans  leur 
dessein,  dont  la  cour  ne  prendrait  aucun  ombrage,  si  elle  était  assurée  que 
leurs  dénia  relies  ne  tendaient  point  à  s'opposer  au  rélablissemenl  de  i'aulo- 
rilé  légilime  du  roi.  » 

L*on  applaudit  A  mes  ofaservalions,  etit  IM  réaallt  d'envoyer  secrètement 
quelqu'un  k  la  eour,  pour  sonder  les  Intenliona  à  l*<gard  du  parti  démo- 
eratiqne,  et  pour  oftir  leurs  bras,  leurs  servieet  et  leurs  ressouroes  à  la 
réintégration  du  roi  dans  tons  ses  droits,  au  cas  que  Sa  MM^Utt  daignât 
accueillir  leur  système.  Mais  .un  Incident  malbeureux  Tintauspondre  Teiét 
de  cette  résolution. 

Le  chanoine  Van  Eupen.  s<»  disant  secrétaire  d'Etat,  ayant  signifié  A 
M.  Cornet  de  Grei  combien  lui  et  plusieurs  membres  tant  du  Cuni;rè6  que 
des  llats  désfraieni  de  voir  renaître  l*union  entre  les  deux  partis  qui  divi- 
acat  la  Belgique,  le  pria  de  vouloir  lui  ménafer  une  entrevue  diei  lui  avec 
les  eheft  des  démocrates.  H.  de  Grei  se  prêta  h  cette  demande,  et  envoya 
le  comte  de  Proll  à  LUIe,  pour  oigager  les  déoMcralea  qui  y  août  A  se 
rendre  à  Douai,  ce  qu'ils  firent,  et  la  conférence  eut  lieu-  Yan  Eupen  était 
accompagné  du  comte  de  Thiennes  el  du  pensionnaire  d'Alosl  deSmel. 
Dans  cette  conférence,  qui  a  commencé  par  des  reproches  assez  amers  de 
part  et  d'autre.  Van  Eupen  déclara  ouvertement  que  les  Pays-Bas  n'avaient 
aucun  secours  à  espérer  de  la  part  de  la  Prusse,  que  leur  unique  espoir  était 
dans  l'appui  delà  France.  L'ouconvintpourpréHminaireque  Vander  Meradi 
et  tous  ses  partisans,  ainsi  que  les  autres  cMoyous  détenus,  aéraient  rel*- 
chés;  que  tons  les  démoamtes  Atgitifli  reriendraient  Ulires  et  sans  cm-, 
trainte  à  Bruxelles  ;  qu*on  y  entamerait  des  conférences  pour  concilier  les 
deux  systi^mes  ;  qu'on  enverrait  entre-temps  des  députés  à  Paris,  pour  COU* 
naître  les  intentions  de  la  France  el  implorer  sa  protection. 

Je  n'avais  pas  trouvé  convenir  de  me  trouver  à  cette  conférence  j  mais  les 
démocrates,  à  leur  retour  à  Lille,  m'instniMrentde  ce  qui  y  avait  été  fndté 
et  arrêté.  I*etf  fus  trêa^bnrrassé  j  je  aentis  que,  al  cette  réunion  des  partis 
pouvait  avoir  lieu,  la  réoondiialion  avec  le  aouvenin  n*en  deviendrait  que 
pluadlAelle,  et  que  tons  mes  plans  seraient  renversés.  Je  m'appliquai  donc 
à  dissuader  ka  démocrates  de  cette  réunion  ;  je  leur  représentai  combien  il 
était  dangereux  de  se  fier;"»  un  homme,  à  un  parti  qui  s'était  conduit  à  leur 
égard  avec  lattt  de  fausseté  et  tant  de  cruauté;  qu'ils  devaient  hien  con- 
naître Van  Eupen;  que  cet  liomnu-.  tout  pétri  d'arlitice,  de  méchanceté  et 
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d'orfîiifil .  rr;jv,»il  sans  ilrmle  «'rilrepris  cfHf  di'murchf .  <|"*'  parce  qu'il 
voulait  les  nllirer  pnr  un  noiivenii  loiir  dans  ses  filets;  (|ii<'  l'aveu  que 
Van  Eiipen  avait  fait,  que  les  Pays-Bas  n'avaient  aiinin  secours  à  espérer 
de  la  Prusse,  me  paraissait  suspect  ;  que  jViais  persuadé  que  cet  aveu  était 
dicté  p»r  b  «Nir  de  Berlin  même  ;  que  cette  covr  «rUflciense.  en  le  donnant 
l*ftir  d*ilMndonner  le  tort  dea  Pays-Baa.  etpémit  d*lntéreaaer  la  rnnoe  h 
«ontcnir  son  Indépendance*  tandto  qn*él]iHnême  ponvalt  réunir  set  forces 
contre  la  maison  d'Autriche.  J'ajoutai  que.  si  cet  aveu  était  sincère,  il 
^tait  à  croire  que  le  parti  de  Van  Eupen.  désespérant  de  pouvoir  soutenir 
plus  longtemps  son  jeu.  aurait  bien  voulu  l'abandonner  au  parti  opposé, 
pour  le  rendre  rf'S|K)nsable  des  suites  qui  en  résulteraient. 

Je  dois  dire  que  la  plupart  des  chefs  des  démocrates  n'ont  pas  voulu  un 
instant  donner  dam  cette  réunion,  tant  par  rapport  à  la  haine  qui  les  anime 
contre  leurs  persécuteurs,  que  par  rapport  k  la  déSance  qnlls  ont  conçue 
contre  ce  porti,  dont  toute  la  conduite  n*a  été  Jusqo*A  présent  qu*un  tissu 
d*inposturesctd*)itrocités;  osais,  entraînés  et  snljugués  par  quelques  indi- 
vidus qui  croyaiflilA  tt  pnHibiffté  et  à  Putillté  de  cette  réunion,  ils  se 
laissèrent  induire  pour  un  moment  à  en  écouler  la  proposition  ;  on  leur  fil 
croire  qu'en  faisant  cesser  ces  divisions  aux  Pays-Bas.  ils  obtiendraient 
des  conditions  plus  avantageuses  de  la  part  du  souverain.  Mais  les  événe- 
ments ont  parfoitement  détruit  ces  projets  de  réunion,  et  les  partis  sont 
maintenant  plus  aigris  et  plus  divisés  qu*aupnnivant.  Je  ne  dïsilanleril 
cependant  pas  qu*il  se  troufe,  parail  les  dénocrttes,  qoélqnes  tètes  enltées 
qol  poursuivent  toi^ours  la  cMmère  de  rindépendance,  qui  voudraient, 
pur  tous  les  moyens  poesiMes,  quelque  violents  qu*ils  soient,  sonsimire  le 
pays  à  toute  dépendance  quelconque.  Ces  hommes  inquiets  et  remuaoUt 
soufflent  en  conséquence  partout  le  Feu  de  l'enthousiasme  qui  les  agile  ;  ils 
inspirent  la  méfiance  et  l'alarme  contre  la  domination  de  la  maison  d'Au- 
triche; ils  interprètent  avec  malignité  U  s  réformes  que  Sa  Majesté  a  faites 
dans  son  grand-duché  de  Toscane  ;  uiai;»  je  puis  assurer  que  le  nombre  de 
ces  fougueux  est  infinInMnt  petit,  et  qu*ils  n*ont  ni  crédit  ni  parti  dans  le 
pays. 

'  Malgré  cda,  j*U  cm  devoir  prolonger  mon  s^our  à  UOe  aussi  longtemps 

que  je  les  ai  crus  capables  de  mettre  des  ohstades  A  mes  desseins.  Car. 
quoique  la  conduite  que  les  démocrates  otit  tenue  tout  le  temps  que  j'ai  été 
avec  eux,  leurs  discours,  leurs  correspondances  dont  ils  me  faisaient  une 
confidence  franche  et  intime,  ne  me  laissassent  aucun  doute  sur  leur  pen- 
chant vers  la  réconciliation,  la  présence  de  leurs  fougueux  confrères  ne 
laissait  pas  que  de  les  rendre  dUlciles  sur  leurs  prétentiotts,  qui  ne  ten- 
daient pas  A  moins  qu'A  l*élablissenMlit  de  la  oonslitation  franfaisedans 
les  Pays-Bas. 
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Dès  qiir  je  fit»  parvenu  à  écarter  ceii  eiitlioMtrattes  des  conféreneet,  il  «e^ 
tnViait  pas  difficile  de  les  convaincre  de  rimpossibilitc  rie  n-.ilisrr  re  svs- 
lèmc  dans  un  pelil  pays  qui  fait  parde  d'une  vaste  mniinrr hie.  ave,c  laquelle 
nous  n'avons  rien  de  romoiun  que  le  prince  qui  nous  gouverne.  Je  le*,  ai 
également  convaincus  que  le  système  français  trouverait  chez  nous  encore 
plusd'olMtAelcsde  la  pari  du  peuple  que  de  la  part  do  roi.  loin,  aprêt  Men 
des  diseoiiloM,  oo  eti  eonveiiu  que  le  projel  eHoInt  ferait  le  syftèaM  de 
coimUlatioii  le  plus  analogue  au  vœu  du  gros  de  la  nation^  et  par  consé- 
quent le  plus  prqire  A  eondlier  la  nation  avec  le  monarque.  Ce  projet  ne 
diffère  de  Pandenne  eonstituiion  qu>n  trois  points  :  en  ce  qu*il  étaMil 
une  nouvelle  orf^anisafion  des  États;  3'  en  ee  qu'il  rend  le  concours  des 
États  nécessaire  dans  la  h'^pslalion  ;  3  en  ce  qu'il  exif^e  le  serment,  non- 
seulement  du  prince,  mais  de  tous  les  a|;ents  et  suppôts  du  pouvoir,  surir 
maintien  et  Tobservalion  des  lois  du  pays.  Ce  projel  diffère  en  même  temps 
de  la  eonsUIntioo  INnçaise,  en  ce  qu'il  laisse  toute  Pactivité  à  rkulorilé 
rofale,  puisque  sans  elle  aucun  pouvoir  qndeonqiie  ne  pourra  s*eierôer, 
et  qo*eUe  conservera  son  influence  dans  tontes  les  Imnciies  de  radniinis> 
trotioa  pnidlque. 

Wildt  lerniitie  son  rapport  en  faisant  valoir  les  motifs  qui  doivcnl 
engager  l'Empereur  à  accéder  aux  demandes  du  pat  II  démocratique  :  des 
députés  seraient  nommés,  non  par  les  Klats.  mais  par  la  généralité  du 
peuple,  et  on  leur  abandonnerai!  le  soin  de  faire  la  constitution  de  con- 
cert avec  le  souverain. 

A  ce  rapport,  qui  porte  la  date  du  18  juillet  1790,  sont  jointes  les  deux 
pièces  suivantes  : 

Frq$ti^p9iiUt  cmulUuÀimiult  à  HMt  Anw  les  jirovincss 

âet  Payt  Bat. 

i.  Le  roi  fera  convoqiier  la  nation  incessamment  conformément  au 
projet  ci-joiol,  à  l'effet  qu'elle  puisse  procéder  au  choix  de  ses  représen> 
tants. 

3.  Le  pouvoir  législatif  appartiendra  désormais  au  roi  et  aux  Étals-iiiéné- 
rans,  de  osanière  que  les  lois  se  feront  par  le  concours  de  la  puissance  du 
roi  et  des  ttats-Géoéraux. 

S.  le  roi  ne  fera  donc  publier  aucune  loi  sans  le  consentement  des  Étals» 
Généraux. 

4.  Les  Êtats-Généraos  auront  également  le  pouvoir  de  proposer  les  lois, 
anis  elles  devront  être  sanctionnées  par  le  roi. 
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5.  La  pubHciliôn  des  M»  te  fera  toujours  au  nom  du  roi,  en  sutMlitnanl 
à  la  clauM  d-devant  uiHéc  :  car  atHti  mê  pUU-Uf  eette  aoire  :  ew  Meif 
la  ««m  4ia  te  MOlfoM. 

6.  Le  roi  ne  pourra  lefer  aucane  eapèce  dHupôta  laDs  le  coi|M«teaMit 

des  Êtâtft-Généraiix. 

7.  La  mani^rp  de  ri^parlir  et  de  lever  les  impôts,  soil  lerritorlaux.  soit 
personnels,  sera  disculée  el  réglée  par  les  États-Généraux,  sauf  la  sanction 

du  roi. 

8.  Aucun  citoyen  quelconque,  ni  individu,  ni  corps,  ne  jouira  plus 
d^vcnne  ctpèce  de  (Irindiiie  ni  d^empUon.  Hais  laa  charges  pubifqnes 
péteront,  dans  nn  jmle  éqjuilllm!,  IndiilinctenMnl  anr  tootea  les  eiaetea  de 

9.  Le  roi  n^usera  jamais  de  force  et  de  violence  ni  envers  la  mUon,  ni 
envers  les  individus,  mais  il  les  traitera  conformément  aux  lois  du  pays. 

10.  Les  régiments  nationaux  prêteront  en  ronsi^quence  serment  de  fidé- 
lité à  la  nation,  en  mains  de  ses  représentants  les  Etals-Généraux. 

11.  In  fertn  de  oettarmcnl,  les  troupei  ne  pourront  jamais  agir  contre 
les  eitoyeni,  ne  fttt-oe  en  catd*éaeiile  onde  sottlèremeot,  et  à  la  réfumiuw 
préalable  du  pouvoir  Judteiaire  ou  des  ofiders  nunidpniix.  ' 

19.  Les  ÉUts-Génératix  jouiront  d'une  liberté  entière  dans  leurs  opi- 
nions, sans  qu'aucun  membre  puisse  Jamais  être  responsable,  envers^! 
que  ce  soit,  des  discfuirs  qu'il  tiendra  dans  l'assemblée  des  Étals-fit'néraux. 

13.  Le  roi  ne  fera  entrer  dans  ce  p.iys-ci  aucune  troupe  étran(;ère,  sans 
en  avertir  auparavant  les  Étals-Généraux,  dont  le  consentement  sera  néces- 
saire à  cet  effet. 

14.  La  pressesera  libre,  nais  les  propos,  les  écrits  et  inqprlmés  v^latta- 
quent  l*bonnenr  des  dtoyens,  l*obélssance  qui  est  due  aux  lois  et  an  roi. 
et  le  respect  qui  est  dA  é  la  religion,  seront  détiendoset  punis  suivant  bi 

rigueur  des  lois. 

15.  Tous  les  employés  quelconques,  soi t  ci V ils,  soil  militaires,  jureront 
le  maintien  des  lois  du  pays. 


IVi9ef  iTorsKMisaljon  ilss  ÈtaU  dtt  prooàiees  bflgiqutâ. 

1.  Dans  toutes  les  villes,  dans  toutes  les  paroisses  des  provinces  belgi- 
ques,  les  officiers  des  lieux  seront  charf^i  s  de  convoquer  incessamment  une 
assemblée  des  habitants  établis  et  domicilies  dans  l'endroit. 

9.  LeslialMlants,ainsiconvoqués  et  assemblés,  choiNiront  dans  les  formes 
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usitées  un  homne  mit  eent,  e*eit4Hlire,  Qm  Miealilée  it  %  ,0M  en  «boMra 

dix,  de  5,000  cinq,  etc. 

3.  Los  p^Tsonnps  ainsi  choisies  dans  ces  assemblées  primaires  seront  les 
vrais  représenlaoU  de  leurs  districU,  et  oo  leur  donnera  le  nom  de  cen- 
leniers. 

4.  Les  oenlenien  s^MMmbleroiit  tous  les  deux  ans  dans  pro- 
vince; Ui  maioUcDdioat  l«  4rolU  do  peuple,  ils  parleroBt  etagiroiit  en 
•on  nom,  et  ils  procéderontau  dniU  des  États  de  leur  provlnee,  qnl  léseront 
pour  an  terme  de  f  notre  ans,  de  manière  qne  tons  les  dsoi  ans  la  moitié 

des  États  sera  changée. 

5.  Le  nombre  des  membres  qui  composeront  les  Étals  de  chaque  pro- 
vince sera  proporlionné  A  la  pû|iulation,  par  conséquent  au  nombre  des 
centeniers;  de  manit  ri:  <|ij(>  sur  vingt-cinq  centeniers  il  y  aura  un  membre 
aux  Êlats  ;  de  sorte  que,  si  le  nombre  des  centeniers  est  de  mille,  les  Étals 
seront  an  nombre  de  qnimnle. 

6.  Les  Étais  seront  composés  d*nn  quart  d'ecelésiasiiques,  d*nn  qnnrt  de 
nobles,  et  de  deux  quarts  du  tiers. 

7.  Les  centeniers  choisiront  les  membres  ecclésiastiques  parmi  les  évè- 
ques,  les  chefs  des  monastères,  les  chanoines  et  les  curés  de  la  province. 

8.  L'on  choisira  les  membres  nobles  parmi  tous  ceux  qui  sont  nés 
nobles,  pourvu  qu'ils  soient  domiciliés  et  possession  nés  dans  la  province. 

L*on  ditisira  les  membres  des  communes  parmi  les  antres  classes  de 
citoyens,  pourvu  qu'ils  aient  leur  donricile  et  des  possessions  lerritoriales 
dans  fai  province. 

10.  Les  Étais  de  tontes  les  provinces,  ainsi  nommés  et  cboMs,  iCnssem- 
Meront  dans  la  capitale  tous  les  ans,  une  ccrUlne  époque  déterminée, 
sans  qu'il  sera  nécessaire  d'en  faire  une  convocation  spéciale. 

11.  Ils  resteront  assemblés  aussi  longtemps  que  les  affaires  publiques 

l'exigeront. 

12.  Ils  voteront  par  tète  et  non  par  ordre ,  et  décideront  par  pluralité 
dm  vois. 

Les  gouverneurs  généraux  Iransmircnl,  le  2U  jui'Iel,  à  I.cop<»]d,  ces 
deux  pièces  et  le  rapport  de  WildI  :  nous  trouvons  dév -loppéc,  à  la  fin  de 
leur  lettre,  la  politique  qu'ils  se  proposaicol  de  suivre  quand  ils  repren- 
draient l'administrai  ion  du  pays. 

Telle  est  l'analyse  du  rapport  dn  pensionnaire  \Mldl.  Il  nous  a  paru 
remplir  l'objet  do  sa  rnissinti.  »  n  tant  qu'on  y  découvre  les  principes,  les 
opinions,  les  mk  s  du  [)arli  démocratique  des  Pays-Bas.  les  tentatives  qu'ils 
ont  déjà  faites,  et  les  ressources  sur  lesquelles  ils  comptent  pour  parvenir 
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à  leur  bat.  Tttute  orlte  dbire  est  si  eonpUquëe,  lient  à  tint  de  capforts, 
que  noue  eenloni  parfeitement  i|ae,  poar  s*y  eipUqaer  avec  nne  entière 

connaissance  de  cause,  il  nous  faudrait  de«  notions  qui  noas  manquent, 
sur  la  politique  supérieure  et  la  disposition  des  divers  cabinets  de  TEurope. 
Nous  croyons  cependant  pouvoir  hasarder  ici  quelques  réflexions  sur  oetle 
impoitante  matii^re. 

Il  nous  parait  que  l'on  peut  considérer  la  nation  belgique  comme  divisée 
actuellement  en  trois  partis  : 

!•  tes  itats  on  les  arislocntes  et  leurs  adhérents,  dont  les  prêtres,  les 
moines  et  la  vile  popnlaoe  sont  les  satellites.  Ce  parti  èhcrche  par  tons  les 
moyens  poisUiles  à  soutenir  l*iBdépendanoe,  et  marque  Télolgnenient  le 
plus  acharné  pour  une  réconciliation  avec  Votre  Hl^Cilé. 

S»  Les  démocrates,  opposés  aux  Étals,  dans  If-  commpncemfnl  do  la  révo- 
lution plus  arrëU'S  que  ceux-ci  an  syst«'me  dt*  l'indt^pendanci',  tl  (|ui  n'ont 
vraisfinhlahlcment  chan{;é  d'opinion  et  li-inoi{;né  un  dôsir  de  retour  vers 
le  souverain,  que  par  la  faiblesse  de  leur  parti,  et  par  Tespoir  de  se  venger 
des  aristocrates. 

S*  Le  gros  de  la  nation  qui  n*est  ni  aristocrate  ni  démocrate,  qui  n*entend 
rien  an  sens  de  ces  dénominations,  qui  se  prête  néanmoins  et  s*coflamnie 

même  aux  insinuations  fanatiques  des  prêtres,  mais  dont  en  général  te  désir 
dominant  semhlerait  devoir  être  le  maintien  de  ses andennei constitutions, 
ainsi  (pie  le  repos  et  la  tranquillité. 

Les  États  sont  assurément  trés-intéressés  à  maintenir  leur  existence 
actuelle.  Ils  sont  et  doivent  être  agités  de  toutes  les  passions  qui  accom- 
pagnent une  aristocmlie  tyranniqtte.  dianedante,  et  quih  dierehent  à 
étayer  du  linaUsme  de  la  religioa  le  plus  tourbe  et  le  plus  scandaleux. 

Nous  devons  convenir  quil  y  a  Men  des  défectnoelléa  dans  la  composKfon 
de  ces  États;  que  c'est  en  partie  à  la  tonne  vldettse  de  leur  organisation 
que  Ton  doit  allrilmer  les  excès  de  tout  genre  auxquels  cette  aristocratie 
s'est  portée,  et  qu'il  serait  à  désirer  qire  les  circonstances  permissent  qu'on 
y  apportât  les  changements  que  le  bien  du  service  de  Votre  Majesté  et  du 
peuple  semble  exiger. 

Iln^est  pas  apparent  que  ce  parti  puisse,sans  l'appui  des  puissances  étran- 
gères, soutenir  encore  longtemps  rindme  r6Ie  qui!  Joue.  Les  ressources  lui 
manqueront  ;  les  dons  patriotiques,  en  général  eHoiqués  par  la  cndnte  on 
par  des  impostures,  cesseront  bientôt;  et  si.  pour  y  suppléer,  les  ttats  ve- 
naient à  de  nouvelles  impositions,  ils  s'alit'neraient  certainement  le  gros 
de  la  nation  et  leur  chute  s'ensuivrait  bienlùl.  Le  parti  démocratique  a 
beaucoup  de  partisans  parmi  la  classe  de  la  saine  partie  de  la  nation.  Ce 
parti,  rapproché  jusqu'à  un  certain  point  de  ce  qu'on  appelle  royalistes, 
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I>3r  son  di'sir  (l'iiiu'  n-concili<ilioii  avec  le  prince,  el  par  une  haine  com- 
mune pnur  les  tlats  on  arislocrales,  esl  devenu  l'efFroi  de  ces  derniers, 
Mirlotil  de  ce  qui  compose  Tordre  du  clergé  et  les  ordres  monastiques,  qui 
Mtpe? Qienl  dans  le  trionphe  des  dénocftlti  l«ar  deitnielMHi  inMIlible. 
Ce  parti,  adiiellcmnl  oppriné  |nr  le»  ÈHmU,  leur  piratl  cepeudaDl  redou- 
table. 

Quoique  Juaqu'à  présent  le  parti  démocratique  ne  nous  paraiasr  fariner 

nnlle  part  une  masse  de  forces  suflaanles  pour  produire  le  renversitment 

des  États  on  du  parti  aristocratique,  nous  croyons  cependant  que.  tant  par 
relations  intérieures  que  par  ses  relations  extérieures,  il  peut  oeca- 
siouiier  beaucoup  d'einharras,  el  reiiiire  plus  difficile  le  retour  de  la  iialiou 
envers  Votre  Majesté,  et  surtout  le  repos  el  la  tranquillité  publique. 

Hais  nous  ne  saurions  conclure  de  cet  état  de  choses  qu'il  puisse  convenir 
d*kdopler  les  vues  et  le  syatème  de  ce  parti.  Deux  considérations  impor- 
tantes nous  semblent  s*7  opposer. 

La  première,  c*est  que  tout  récemment  encore  Votre  Majesté  a  déclaré 
que  son  intention  éjait  de  maintenir  les  anciennes  constitutions.  A  ta  vérité, 
elle  y  a  ajnnié  :  <la  ta  manière  çui  serait  ta  plus  agréable  à  ta  nation .  Ces 
dernières  expressions  nous  ont  paru  annoncer  la  disposition  oii  est  Votre 
Majesté  de  consentir  à  quelques  cliaiii^emenls  qui  seront  jugés  utiles  el 
avantageux  a  la  uati(U),  mais  ne  peuvent  s'accorder,  dés  (lu'on  les  lie  à 
celles  qui  les  précèdent,  avec  le  renversement  entier  des  conslilulions 
actuelles  qui  résulterait  du  système  des  démocrates,  système  que  d*aiUeurs 
nous  ne  saurions  regarder,  avec  eux,  comme  étant  rédleaMnt  le  veeo  de  la 
nation,  c*est«è-dire  de  tout  le  corps  du  peuple,  dont  la  très^majeure  partie 
ne  peut  guër«av4^d*autre  sentiment,  à  Tégard  de  la  constitution  du  pays, 
que  celui  de  conserver  ses  anciens  droits  et  privilèges,  sous  Tauspice  des- 
quels jusque  vers  les  derniers  temps  elle  a  prospéré.  Au  surplus,  il  est 
d'expérience  qu'en  général  le  peuple  craint  les  innovatioos  dont  il  ue  sau- 
rait se  faire  une  idée  jusle. 

La  seconde  considération,  c'est  que  pour  remplir  ce  but  des  démocrates, 
il  tendrait,  quelque  nom  qu'on  y  donnât,  une  assemblée  nationale.  Oud 
-  sera  Tesprit,  quelle  sera  la  conduite  d*une  pareille  assemblée?  Nous  en 
avons  i*exemple  chex  nos  vi^ns,  et  cet  exemple  r^nd  à  tout.  C'est  là 
que  les  esprits  AMigueux  échaufféront  les  tètes  du  ftinatisme  de  la  liberté; 
c'est  là  que,  par  les  opinions  que  Ton  mettra  en  avant,  on  allumera  le 
fanntiMne  des  prêtres  et  des  moines,  on  bouleversera  tOUS  les  ordres  et 
préparera  les  torches  d'une  guerre  civile. 

De  ces  <le«ix  considérations,  si  elles  >nr'(  fondées  autant  qu'elles  nous  le 
paraissent .  il  nous  semble  que  la  meilleure  politique  à  suivre,  lorsque 
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Volrc  Majesté  reiiirera  ilan?  ces  provinces,  serait  d'annoncer  parlent  leur 
réintégration  dans  leurs  di*oits,  privilèges  et  constitutions,  avec  proineftS4> 
que  lorsqu'elle  aura  pu  connaître  le  vœu  de  la  nation  sur  ce  qu'elle  pourrait 
iMiirer  pour  Mn  plus  grand  «rantage,  Votre  Majesté  s'y  prHand^ttlMt 
plos  folonllen,  qu^en  eela  die  ne  reapllni  que  le  foo  4e  mm  eaur  povr  le 
iKinhenr  de  ses  ngets. 

No«s  ne  nous  étendrons  pas  snr  ee  qui  concerne  le  troisitaie  parti,  c'est- 
iNlfre  le  gros  de  la  nation.  Cette  masse,  dans  les  Pays-Bas  comme  ailleurs, 
reçoit  les  Impulsions  des  partis  qui  doninenl,  ou  qui  ont  su  «e  doMoer  le 
plus  d'ascendani  sur  les  opinions. 

Lesgmiveriieon  génénut  lerminent  leur  rapport,  en  doninot  oopie 
de  la  réponse  qo*i)s  ont  cbiigé  Wildt  de  InminieUre  aux  Voncltisles; 
cetle  ropie  est  ainsi  conçue  : 

Messieurs,  J*ai  exécuté  votre  commission  ainsi  que  vous  m'en  avez 
requis. 

La  première  diose  que  j'ai  cm  devoir  dire,  était  de  dire  cmmaltre  votre 
désir  d*un  retour  vers  le  roi,  notre  légillnie  fouverain. 

Cette  dispotitlon  a  été  d*aulant  mieux  aecueillie,  que  vous  avei  le  mérite 
d*Atre  le  premier  des  deux  partis  qui  divisent  la  nation,  à  la  manifester;  car 

les  bruits  que  l'on  a  répandus  de  quelques  propositions,  soit  ici,  soit  à  Tienne, 
de  la  part  des  États,  sont  destitués  de  tout  fondement,  de  quoi  vousdevei 

être  certains. 

J'ai  ensuite  présenié  doDs  lout  son  jour  votre  projet  de  nouvelle  orga- 
ni«alion,  par  rapport  à  la  constitution  du  pays. 

Dam  tout  ce  qui  m*a  été  observé  ce  sujet,  j'ai  découvert  let  uMllleures 
intentions  possibles  pour  le  bien^tre  de  la  nation  Qimnt  au  fond  du  projet, 
on  m*a  rappelé  ce  que  porte,  d*après  les  ordres  exprès  de  8a  Hi^eeté,  la 
dépécbe  du  99  mai  dernier  au  général  baron  de  Bender,  sur  le  maintien 
de  Pancienne  constitution,  de  la  manière  qui  sera  la  plus  agréable  à  la 
nation,  et  je  dois  convenir,  messieurs,  que  dans  ré(a(  actuel  des  choees 
cette  réponse  m'a  paru  être  la  seule  à  laquelle  je  dusse  ui'allendre. 

J'ai  été  plus  que  jamais  persuadé  des  honnes  intentions  du  roi  et  de  la 
sensibilité  de  son  àme,  par  re  que  l'on  m'a  fait  connaître  qu'il  ne  désirait 
rien  tant  que  le  retour  de  ses  sujets  A  la  soumission  qu*l]s  loi  dÉlvent,  ^ 
d'épargner  reftusion  du  sang  et  d*évit«r  tout  ce  qui  pourrait  armer  une 
partie  de  la  nation  contre  raulre. 

Ses  prindpes  en  nmtiire  d*admlnistration  politique  sont  asset  con- 
nus, et  soyex  assurés,  messieurs,  que  sa  Uenfaisance  saura  tirer  i^rti  des 
droonstances  qui  §t  présenteront  pour  remplir  le  vœu  de  son  cour,  qui 
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nVsl  autre  chose  que  le  bonheur  de  la  nation.  Je  ne  puis  donc  que  vou& 
exhorter  à  rester  tranquilles,  à  attendre  la  suite  des  événemenU  |>olili<|ue«, 
el  à  penéYérer  dans  vos  sentiments  de  fidélité  à  son  égard. 

Le  prince  de  Kaoniti  6|  au  rapport  des  gouvcmeun  généraux  la 
réponse  suivante  : 

Les  réflexions  de  Vos  Altesses  Royales  sur  le  rapport  du  secrétaire  Wildt 
fonl  trèf-juf  tes  ;  nais  dans  la  tournure  que  Tiennent  de  prendre  les  wÊhârm 
des  Pays>las,  il  n*teliappera  pas  à  leurs  lumières  supérieures  quil  ne  peut 
plus  être  question  '  du  plan  d*aprês  lequel  H.  Wildt  a  travaillé. 

Un  reste.  Je  ne  suis  pas  eneore  à  même  dlnltonner  Vos  Altesses  Royales 
par  qncJle  voie  ou  par  quels  ipoyens  on  cliercliera  parvenir  à  soumettre 
les  provinees  relieiles. 


NOTii  V  II. 


liés  le  mois  de  mai,  le  comte  de  la  Marck  se  montra  partisan  de  la 
lestanration.  Dans  ohe  lettre  du  sM,  où  il  offrait  de  cautionner  un 
emprunt  de  SS,000  livres  pour  subvenir  aux  frais  que  nécessiterait  le 
■Movement  organisé  en  ûiveur  de  Vander  Meracfa,  il  écrivait  k  Vonck  : 

flTone  penaeiqnela  midoriiédescsprittdnnsles  faya-laewatNtonmar 
sons  In  domination  antridilenne,  et  que  d1apr«s<ela  vous  vous  détsrminim 
à  suivre  celte  diiection,  donnea-m*en  avis  sans  perdre  de  lenqis,  pour  que 
je  puisse  agir  en  oonséquenee  auprès  de  H.  de  Mercj  *.  Hais  tant  que  vous 
ne  m*en  chargeres  pas,  Je  ne  ferai  de  ce  cdlè-là  aucune  ouverture. 

Le  51  du  mênw  mois,  il  loi  écrivait  encore  : 

■en  cher  Tenek,  l«  mnuvais  succès  des  patriotes  de  Vander  Hoot,  ven- 
gant  suHisammiinl  la  gloin  de  noire  bnve  général  Vander  lecsdi.  lais 

*  Les  pfâiarinaires  de  KeiclMniincli  veiuient  enln  d*élie  signée. 

*  Le  comlf  de  Mercy  Argenteau,  amliassadeur  dWutricbe  en  France, 
qui  fut  plus  tard  envoyé  par  Léopvld  coHuna  plénipotentiaire  au  congrès 
de  La  Haye. 
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à  la  vérité,  cela  n'est  pas  moins  affligpanl  ponr  les  vrais  amis  de  la  |>atrie. 
Les  apparences  (rime  guerre  entre  la  Prusse  ei  l'Aulriche  sVvanonissent 
de  jour  en  jour  ;  il  m-  nous  reste  donc  plus  d'aulre  espoir  que  de  préparer 
une  négociation  avantageuse  avec  le  roi  Léopold.  Vous  savez,  mon  cher 
Tonck,  que  jamais  personne  n*a  plus  que  moi  indiqué  et  dé«iré  les  déiMr» 
dm  qui  auraient  pu  procurer  la  lilwrté  et  rindépendanoe  de  iMMre  pays  ; 
ainsi,  lorsque  je  vous  propose  d*e«iployer  les  oceasionf  que  j*ai  de  liire 
maiolenanl  quelques  ouvertures  de  votre  part  et  de  votre  «ooiité  vis^-vls 
de  la  cour  de  Vienne,  c'est  par  la  persuasion  où  je  sui^  que  les  circonstances 
commandent  impérieusement  ce  dernier  parti.  Cependant,  j'attendrai  votre 
réponse  à  ce  siyet  avant  d'aller  eu  avaul. 

ïïne  antre  lettre,  du  I"  juin,  Iwîle  encon*  dn  même  point  : 

Mon  cIk'i  Vonck.  j\ii  appris  \iur  h-  I).ii(mi  lit-  Il.jaike  les  lenlalives  infruc- 
tueuses qui  Mt  iiiienl  d'être  faites  d»  coté  de  la  Flandre;  en  même  temps  il 
me  mande  que  le  comte  de  Proli  était  venu  vous  inviter  de  la  part  de  Van 
Bttpen  de  vous  rendre  à  Douai.  Je  présuoM  donc  qu'il  est  question  de  traiter 
avec  Léopold  le  retour  des  Pays-Bas  sous  sa  domination  ;  je  pense  que  c*esl 
une  occasion  fivorable  de  procurer  à  tous  ceux  qui  ont  été  de  la  société 
patriotique  et  qui  se  sont  honorés  de  s'associer  à  vos  principes,  les  moyens 
de  rentrer  dignement  dans  leur  patrie.  Il  est  très-important  d'empêcher 
les  V.  D.  N.  et  V.  E.  (Varider  Nool  et  Van  Eii])eii)  d'être  seuls  appelés  à  la 
négociation  «jui  raniéii«  r;i  it">  Hrlj^cs  à  l;i  iii,ii>oii  d'Autriche.  Je  vous  oflri' 
sur  cela  de  M-iiir  vous  joiiulrt'.  poiii  <]iii'  nous  concertions  les  démarches 
convenables.  Il  est  aussi  essentiel  que  l'kurope  soit  instruite  que  Ton  est 
fbroé  de  recourir  à  vous;  c^ert  la  récompense  qui  appartient  à  la  pureté  dca 
inlenlioos  qui  vous  ont  toujours  dirigé  ;  enBn,  Il  ne  faut  laisser  édwpper 
aucun  moyen  d*liumilier  nos  ennemis  et  dTen  détruire  radicalement  Tin- 
flnenee,  cela  est  nécessaire  an  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  ta  patrie.  In 
attendant  votre  réponse,  je  préparerai  ici  let  relations  qui  pourront  nous 
être  utiles. 

Bnfin,  le  3  juin,  le  comte  de  1»  Marck  érrivati  encore  à  VoncI  : 

Je  reponds  à  la  hâte  à  votre  lettre  du  l«-rjuin.  H  faut  se  méfier  plus  que 
jamais  des  ouvertures  faites  par  Van  Eupen.  Le  parti  Vander  NootdoK  être 
à  présent  dans  la  position  la  plus  embarrassante,  et  Ils  ne  veulent  se  réunir 
au  parti  démocratique  que  pour  acquérir  une  force  qu*lls  n*ont  pins. 

!•  Le  roi  de  Hongrie  va  opposer  à  nos  patriotes  une  armée,  lorsque  tons 
nos  moyens  d*af||ent  et  de  coarase  sont  épuisés. 

S*  Il  est  toujours  très-incertain  que  la  guerre  éclate  entre  la  Prusse  et 
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PAtiiriche  :  ainsi,  point  enoolw  d'apparence  de  seeoiin  efieace  du  roi  de 
Prusse  pour  noire  patrie. 

5»  L'imposlure  de  Vander  Noot  H  de  Van  Eupen  parail  ii  présent  dans 
loul&on  jour,  puisqu'il  n'y  a  aucune  alliance  ni  inéine  aucune  prulecliuu. 

4*  La  disposiUon  du  pays  ne  permelaucuiirapproolieiiieniavecla  maison 
d'Autriche;  dan»  celle  poilllon,  voua  Jusci  fort  bien  que  le  parti  Vander 
Noot  ne  doit  sa?oir  que  bire  «(  que  devenir  

Toutes  ces  lettres  sonl  datées  de  Péris.  La  nsanière  doni  le  comte  de 
h  Mafck  insiste  pour  otiiviincre  Vuock  de  la  nécessité  de  négocier  avec 
rAuiridie,  démoatie  que  ses  itoominandBtîoos  éprouvèrent  une  vive 
Rsislance. 


NOTK  Mil. 
8«ff  la  Réptiblique  belgiqiM» 


L*oavrage  auquel  est  réservée  cette  note,  et  qui  est  devenu  asaei  rare, 
forme  16  numéros  oo  cahiers  en  trois  volumes  îd-S^,  intitulés  :  La  Répu- 
blique bfUjiqae,  à  Rome,  ehex  las  frère*  Graeque*,  mprtmeiir$  de  ta 
iièfftf  al  HArairet  de  la  république.  H  a  été  imprimé  à  Li  Ua)e  par  les 
•oios  de  limprimeur  de  b  cour  stathoudérienoe,  et  c'est  le  peintro  de 
celle  même  cour  qui  a  gravé  les  armoiries  placées  en  tète  do  premier 
volooie.  A  eu  croire  V Esprit  des  gazettes  (année  «ol.  i,  p.  Sii), 
Taulear  est  un  eerlatn  BriaUt,  moine  défroqué,  patUmr  dê  tÉgUti  «so^ 
kmu,proiéyé  du  prince  d'Ormes  qidkiia  dmmé  m  kgmmt  dam  $m 
€hâkQa  à  Jfoesfridkl.  Le  but  de  cette  publication  fol  de  podSser  à  la 
réoBioo  de  la  Belgiqœ  el  de  la  Hollande,  sor  le  pied  de  la  Focfficofidn  de 
Crmd.  L'aoleor  ne  voit,  dans  le  cas  où  celte  réonioa  ne  s*elliecluenit  pas, 
d'antre  moyen  de  sauver  la  Belgique  d'une  mine  totale  que  de  la  donner 
mt  pape  (vol.  i,  p.  99).  Ces  idées  n*eoreot  pas  grand  débit,  etréditeur, 
dans  on  avertissement  qoi  cldl  le  troisième  Tohime,  noos  apprend  qœ 
roovrage  fol  accoeilli  aoee  finidêur  chet  les  Bataves,  el  repoussé  par  le 
tagoUam  chcs  les  Belges  *.  «  L*on  nous  écrit  (par  dérision  sans  donte) 

'  Voir  natainmenl  ce  que  dit  de  Touvrage  l'Jmi  été  Beiffee,  n»  14, 
duo  juillet  1790. 
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«  que  nofre  produeUan  ât  trop  bonne  pour  tes  perruques  aristocrate* 
«  etleg  sacrées  calottes.  L'aulrc  iiuus  mande  qu'elle  ne  |>eul  avoir  accès 
«  étoiles  Pays-Bas,  parce  que  raateor,  qui  est  an  réprouvé,  n'écrit  pts 
«  en  ftteur  de  l'Eglise  beigique.  Abt  oui,  vraiment,  l'Eglise  belgique! 
«  Cest  bien,  m  vérité,  pour  les  twanx  yeux  de  celte  vieille  radoteuie, 
«  qu'on  éenvain  et  ub  libnira  doués  du  sens  cununoii  comicieniol  ron 
«  ses  talents,  l'antre  sa  fortunel  II  &odnît  qu'ils  fussent  bien  bons 
m  ou  Uen  sots.  Dans  sis  mois,  il  n'y  aura  plus  d'Kglise  belgique.  Il  ne  les- 
M  tera  de  cette  sempiternelle  o^te  qne  la  honte  de  cens  qui,  écrivant 
«  en  sa  bvenr,  dé>honorenl  l'esprit  bnmain  et  la  liberté.  »  à  l'avertisse- 
ment  de  l'éditeur,  l'auteur  joint  une  lettre  où  il  explique  les  raisons  qui 
l'engagent  à  déposer  mo<i  entanémentia  plnnie;il  dit,  entre  antres  choses  : 
«  Si  le  succès  uu  le  débit  d'un  ouvrage  en  prouve  le  mérite,  il  est  bien 
«  décidé  que  le  nôtre  ne  vaut  rien.  Une  preuve  qu'il  n'est  pas  bon,  c'est 
«  qne  les  Hollandais  et  les  Brabançons,  pour  qui  il  est  fait,  n'en  veulent 
«  pas.  Ainsi  ne  les  fatiguons  pas  davantage,  et  finissons.  Aussi  bien  il  ne 
<  peut  plus  être  question  d'union  entre  les  deux  peuples.  Les  Belgf  s  refu- . 
«  srat  de  s'assoder  avec  des  kériHqiâtt;  les  Balaves  ne  veolnit  pas  de 
«  copnetes  infiiifjirttrt  pour  associés.  Laissons-les  donc  les  uns  et  les 
a  antres  en  repos,  et  rentrons  dans  nôtre  obscorité,  d'où  nous  eussions 
«  peut-être  mieux  lait  de  ne  pas  sortir. 

«  Bientôt  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  viendra  mettre  tous  ers  gens* 
«  b  d'accord.  Il  prend  k  sa  solde  1rs  troupes  de  plusieurs  princes  de  l'Iim- 
«  pire.  An  mois  de  Juin  prochain,  unearmées'assembleni  a  Luxenib(»ui^. 
«  De  Ik  elle  ira  k  Namnr,  puis  à  Bruxelles,  puis  a  Anvers,  puis  h  Gand. 
•  Les  Etats  et  le  Congrès  belgiqocs,  le  très-cher  lils  et  les  vénérsbles 
«  frères  du  pape,  iront...  où  ils  pourront.  Léopold  châtiera  ces  souverains 
«  d'hier,  ces  roitelets  euftoqués,  comme  ils  le  méritent  on  comme  il  loi 
«  phiira. 

«  Pioor  moi,  je  m'en  la*e  les  mains.  Il  y  a  six  mois  que  je  les  avertis  de 
41  ce  qui  va  leur  arriver.  On  ils  ne  devaient  pas  commettre  le  crime  atroce 
4  d'une  rébellion  non  motivée  et  sans  objet,  ou  ils  devaient  expier  cet 
«  attentat  punissable  par  une  conduite  pleine  de  sagesse  et  de  vigueur. 
t  Ib  n'ont  bit  que  des  proeisstais,  on  si  voos  vonles,  des  folies  :  ib  n'ont 
«  rommb  qne  des  violences  et  des  iniquités.  Eh  bien!  puisqu'ib  n'ont 
M  pas  vonln  m'éconler,  qn'ib  s'en  aillent  è  tous  les.....  saints;  je  les 
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«  «bndomwii  leor  oamBisaorl,  «1  h  Notre-Oame  de  Halle  pour  les  en 
c  conaoler...  » 


•  NOTE  IX. 

Ldtrei  de  l'anlMvdque  de  MaUne*  et  de  l'évâque  d'Amn  ttlatfwt 
à  la  or«»iflade  de  ■eptembre  1790. 


Quand  II  fàt  qneitioD  da  mooveneiiC  «nqvei  on  a  donné  le  nom  de 
OoiHHie,  les  fiais  de  Bnbant  adressèrent  k  rarchcvèque  de  Malines  et  à 
rèvtqne  d'An? ers  nne  lettre  ainsi  con^e  : 

«  Cemnne  nos  dépotés  vont  se  rendre  au  preailer  four  dans  Ions  les 
«  villages  dn  Bnibani»  pour  encourager  les  personnes  bien  intentionnées 
«  k  se  rendre  Tolonlairemenl  pour  quelque  temps  a  Tariuée,  siins  le  com- 

*  mandement  de  M.  Henri  Vander  Noot,  et  qu'il  est  c>'rlain  que  ces  per- 
M  sodhes  ne  pourraient  mieux  être  encouragées  à  dévouer  leurs  bras  k  la 
«  religion  et  il  ta  patrie,  que  par  leurs  respectifs  curés,  nous  prions  Votre 
«  âninente  d'envoyer  h  ret  eflbt,  le  plus  tét  possible,  une  lettre  exhorta- 
«  toire  k  tous  les  curés  de  son  diocèse  en  Bralant  ;  le  fruii  que  produira 
«  une  telle  lettre  nous  a  fait  espérer  que  Votre  Êminence  voudra  bien  la 
«  fidre  parvenir  aux  curés  respectifs  avant  dimanche  pntchain.  » 

L'archevêque  répondit  h  cette  invitation  en  adressant  aux  doyens  la 
ciitnliiire  suivante  : 

«  Gnm  a  snpremo  Belgii  Congresso  statotom  est,  juvaole  Deo,  expel- 
«  lers  tandem  generoso  conatu  austriacas  cohortes  in  belgicis  adhuc 
«  dcgentcs  provinciis,  iransmisemnt  ad  nos  Statns  Brabantia  cireoiares, 
«  qnamm  apographnm  ad  te  mittimus  hic  inclusiim,  roganles  et  nuin- 
«  dan  les  ut  ad  omnes  tui  districtus  pasioreset  vice>pastores,  his  visls, 
«  transmittas,  illosque  noslro  nomine  adhorteris.  ut  serundom  prsAiti 

•  apographi  teoorem,  religiooi  et  patris  slodiosus  sese  exbibeant;  et 
«  cuncta  libi  a  Deo  Ciusta  precamur.  » 

L'évi6que  d'Anvers  adressa  aussi  k  ses  curés  une  pièce  semUable  : 
«  Beverende  admodnm  domine  pastori  Qnnm  non  parva  potrii  mililis 
«  manos  propediem  profectnra  sit  Namurcom  aut  Mosam  versos,  hiec 
«  pmipaa  cora  luit  ordinibus  Brabantis  (a  qoilios  scribendi  bnc  ad  vos 
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r.  mandâtiini  litbeo)  ne  quidpiani  fit  dMinl  qinod  ad  eomemiiiitiii 
cbrUtiano  oomine  digiMm  ditctpliimm  condueere  poMil,  pimertim 

•  com  bdliea  fortitudo  ac  virius  ab  boc  potisiiiDoni  fonte  proflnant; 
«•  qoaie  rogainas  te»  rercrende  domine,  at,  iniio  com  Tidnii  pattoribus 
«  ooneilio,  pastoraat  vicarius  grcgarioa  mm»^  alioiqae  e  vieinia  eum  pan- 
«  ciorea  ipse  habnerit,  conitari  non  sraveinr,  iisque  assistât  omni  lem- 
«  pore<pio  milltaturi,  tive  in  itineie  sive  in  castris,  ernnt  ;  quod  quidem 

tempos  non  potcst  non  esse  pereiigunm.  Eritis  boc  pacto  teint  angctos 
<•  Domini.  qui  pneccdit  castra  Israël,  et  Ueo  ac  hominilMis  tem  gratisBi- 

•  mam  focietis.  » 

A  cette  dernière  pièce  était  Joint  ce  post-scriptnm  : 

«  Quum  nominatissimns  noster  Henricos  Vander  Nool  patriis  coborli- 

c  bns  ducem  et  auspieem  se  dalurus  ait,  rugamus  te  ot  id  notum  fodas 
omniboset  singulisquomm  opéra,  temporilMis  bisœ,  rrapnbiica  com- 

tt  mi'de  ac  froctnese  uti  poteril.  > 


NUTK  X. 

e«r  raUcr  et  Darâricff,  et  nw  laor  poNtÏM  «oomw  MeaiM  poUliqM*. 


Le  Jonmol  dst  trmMiê  (v,  57  et  suiv.)  de  Gérard,  contient,  sor  le 
compte  des  abbés  Fellar  et  Unvivier,  quelques  faits  corieus  dont  noua 
croyons  devoir  ici  publier  une  analyse. 

Gérard  eierçait  depuis  plus  de  ni  mois  la  censure  du  JmnuA  ét 
BruxtUeSy  dont  ila«ait  été  rharge  de  la  pari  des  Etals  de  Brabant,  quand 
rimpriuicur  de  celle  feuille  reçut  de  Duvivier  un  article  relatif  aux 
démèlea  de  la  Collat-e  de  Gand  avec  les  Etats  de  Flandre,  qui  ne  tendait 
k  rien  moins  qu'a  déclarer  élrmigere  à  la  républiqtu  la  capitale  de  celle 
imporlanle province,  et  à  rompre  toute  communication  avec  elle;  la  lettre 
qui  accompagnait l'arlicle,  rcclnm.iit  rinsoriion  de  suite.  Sur  l'observa- 
tion du  censeur  que  cet  arliclc  était  plein  de/atMM/ex^rimprimcur  n\)l>- 
tcmpéra  pas  à  l'invitation,  et  le  soir  même  Gérant  reçut  de  Feller  la 
lelire  suivante  :  «  Monsieur,  tandis  que  vous  autorisez  l'impn'ssion  de 
«  toutes  les  folies  françaises,  même  de  blasphèmes,  comme  je  puis  le 
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«  démoDlrer,  vous  croyez  devoir  supprimer  les  articles  que  j'envoie  sur 

•  tel  iaftmin  da  Vonckinne,  el  mentcer  l'imprimeur  de  rinterdiclioii 
<i  de  sa  feuille.  Voire  puissance,  monsieur,  est  bien  grande,  et  je  sauni 

•  h  lespccter;  mais  cela  ne  m*eropècbe  pas  de  tous  redemander  eomme 
«  4  moi  appaitenanl  en  propre  ledit  article  manoicrit  qne  Pimprimeur 
«  dil  élre  dans  vos  maios.  •  L*épitre  da  jêioîle  resla  mus  rqMMse,  mais 
(ierafit,  qiù  ne  se  souciail  pas  sans  doute  de  fooroir  à  ces  pui»iBnoet  du 
jour  de  nonveaun  motift  d*animadversioo  contre  lui,  se  rendit  le  lende- 
main chei  le  pensionnaire  des  États,  pour  lui  eiposer  ses  raisons  et  pour 
lui  demander  d'Mre  déchargé  de  ses  foncllons;  le  pcndoonaire  approuva 
set  motift,  et  promit  d'en  faire  rapport  aux  États. 

«  Dans  ces  eutreftiles,  ajoute  Gérard,  les  abbés  Fèller  et  Duvivier 
«  n'étaient  pas  restés  oisifo;  ils  8*étaienl  rendns  chei  plusieurs  membres 
'  N  dm  États  de  Brabant  pour  filre  dei  plaintes  ii  ma  cbaige,  ce  qui  fut 
«  cause  qne  les  députés  des  États  de  Brabant  me  firent  demander  rarticle 
n  dont  j'avaia  défendu  Tinsertion  dans  le  journal.  Au  lieu  de  le  leur 
«  envoyer,  je  le  leur  portai  moi  même,  et  étant  entré  dans  leur  assem- 
«  blée.  où  se  trouvaient  les  députés  des  trois  Ëlats  ei  les  trois  persiinnes 
«  faisant  les  fonctions  de  pensionnaires,  ensemble  quinze  ou  seize  per- 
«  sonnés,  je  lis  la  lecture  de  l'article  en  question,  laquelle  finie,  les  trois 
«  personnes  faisant  fonctions  de  pensionnaires  dirent  à  MM.  les  députés 
«  que  j'avais  très-bien  fait  de  biflercet  article,  qui,  outre  qu'il  élail  faux, 
«  était  de  nature  à  exrilcr  des  pl.iintcs  de  la  pari  des  Étals  de  Flandre. 
«  Tuus lesdépiilcs,i{  l  exceplioii  du  hnron  d'Hi»ngh\orbl,  furctildu  mëiiif 
«  avis,  el  les  conseillers  peiisioiiiKiires  nie  requirent  de  conlinucr  la  cen- 
«'  sure.  Le  baron  d'Ilonglivorsl  me  dil  ecpendaiil  (ini'je  laissais  insérer. 
"  dans  le  journal,  des  passages  en  favt  ur  du  Vonckisme  ;  je  lui  ré|diquai 
'  que  je  ne  le  croyais  pas,  qu'au  reste  il  y  avait  des  gens  qui  voyaient  du 
u  Vonckisme  partout.  » 

Le  même  jour,  Feller,  qui  avait  ses  motifs  [)our  ne  jias  sn  servir  de  son 
imipre  journal,  envoya  de  nouveau  au  Journal  de  Urnxelhs  u  une  lettre 
«  de  sa  (aron  qu'il  avait  datée  de  Gand,  et  qui  élait  renqilie  de  fausse  lés.  » 
Après  avoir  pris  l'avis  des  définies  des  Etals,  dérard  en  refusii  l'impres- 
sion, el  publia  l'exlraii  d  une  ieiire  d'tni  membre  des  Klals  de  Flandre, 
qui  cx|K)sail  les  fails  dénatures  par  Feller.  «  Les  ahbes  Feller  el  Duvi- 
«  vier,  ayant  vu  cet  extrait,  coururent  cbez  plusieurs  membres  des  Etats 
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de  Brabanl,  pour  rnc  dénoncer  comme  une  iiersonne  qui  fa^orisail  le 
•<  parli  de  l'avocat  Vonck,  et  ils  leur  exposèrent  le  (irctetulu  danger  (pi  il 
n  y  avait  de  laisser  la  censure  entre  mes  innitjs.  »  Leurs  menées  oljlinrent 
une  complète  réussite,  et  la  censure  lui,  peu  de  jours  après,  retirée  à 
(ierard.  qui  termine  son  récit  par  ces  rellexi(»ns  :  «  Je  n'ai  fait  mention 
«  d'une  aflairc  qui  m'est  personnelle,  qu'aHn  qu'on  soit  informé  combien 

élaient  soutenus  et  protèges  parles  Klals  de  Brahant  les  abhés  Kelier  el 
•>  Uuvivier,  dont  les  écrits  incendiaires  ont  fait  tant  de  mal  au  pays.  J'y 

ajouterai  qu'il  ne  se  [).'iss;i  pas  trois  semaines  que  les  Etals  de  l'larnln' 
•  ecri^i^enl  a  leurs  dc()ules  au  C  «ngres,  de  porter  des  plaintes  aux  Etais 

de  IJiahaiit,  de  t  e  qu'un  laissant  insérer,  tiansle  Journal  de  Bruxelles, 
«  des  arlicles  (aux  1 1  qui  ne  Icndaienl  qu'a  troubler  la  tranquillité  en 
(>  Flandre,  et  d'exiger  que  le  censeur  de  celle  feuille  '  fùl  admoneste  d'êlre 
••  plus  circonspect  à  l'avenir.  Quelques  semaines  après,  les  i  lais  deHai- 

liant  chargèrent  aussi  leurs  députés  au  Congrès  de  porter  des  plaintes 
X  aux  Etats  de  Brabant,  de  ce  qu'on  laissait  iiisét«r,  dans  le  même  /mt- 
unalde  Brujcellet,  des  artklea  injurieux  anx  Êlila  H  coMoil  de  le  pro- 
ie vincede  HainauU  Les  arlidea,  an  rajet  deiqueb  on  portait  des  plaintes. 
«  avaient  été  Ibninis à  l'imprimeur  (qui  me  V%  dit)  par  Taiibé  Dnririer.  » 

Gérard  a  aussi  inséré  dans  son  JSMmnl  dm  fronNss,  me  ieUre  qu'il 
ent  oeoaaioa  dTéerireà  un  membre  des  Biais  de  Bnbani,  rekniteaMOt 
anx  incnipalionsdont  il  avait  élé  Tobjclde  la  part  des  denx  ecclésias- 
tiques en  question,  et  il  s'exprime  avec  une  aigreur  singulière,  surtout 
i  réjprd  de  Feller.  «  L'expérience,  dit  il,  m'a  eonvaineu  que  les  écrits  de 
«  l'abbé  Feller  tendent  à  troabler  l'union.»  Qûi  Iques  lignes  plus  loin»  Il 
se  défend  du^reproche  d'avoir  fidl  insérer,  dans  le  Journal  éê  BruxéUu, 
des  lettres  supposées.  «  11  n'appartient,  dil^il,  qu'à  des  900»  de  la  trempe 
«  de  l'abbé  Feller  d'en  fabriquer.  » 

Dans  un  autre  endroit  de  son  journal,  Gérard  revient  sur  les  tendances 
et  le  canaelére  de  la  presse  eodésiastiqne,  à  propos  de  la  publication 
d'nne  adresse  au  peuple  du  Halnant.  «  L'on  attribuait  cette  pièce  au  d- 
.«  devant  jésuite  Fdler,  et  au  seerétairo  de  l'archevêque  de  Mslines  Ouvi- 

'  censure,  ôlée  à  Gérard,  avait  élé  contit c  .1  l'avocat  Dru(;man,  nommé 
conseiller  fiscal,  et  qui  était  à  la  dévotion  du  iKirli  exagéré,  dont  FeNcr 
et  Duvivier  étaient  les  trompettes. 
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n  vier,ch«noinedcSoignies.Célait  une  pièce  vraimcnl  si'dilieiisc,  contre 
«  te  comité  et  les  Étais  de  Hainaul  (les  ecclésiasliquos  cureplés),  ainsi 
a  que  contre  le  conseil  de  la  province,  dont  le  crime  clait,  selon  les 
«  auteurs  de  celte  pièce,  d'ôlrc  pour  la  souveraineté  proMsionnelle  des 
«  États  de  Hainaut.  La  souveraineté  proTisiounelte  déplaisait  aux  ecclé- 
«  siaUiques,  sortont  à  eeos  da  Hainaul  et  du  Brabanl  qui  craignaient 
«  OK  MtoBbiée  oaliomile;  ils  twiient  préHéré  de  le  sonmetire  à  la  mai- 
«  son  d'Avtririie,  el  de  voir  les  ^qr>*liM  lédailsen  eendres,  plutôt  qoe 

•  d'avoir  une  assemblée  natiomle.  Plosieors  membres  des  £*els  de  Bn- 
«  bani  pensaient  de  mine.  Cest  iKranpHii  ils  avatcnl  si  eraellemeiil 
«  penéoDlé  les  Vonckisles,  qu*ils  halnaîenl  plus  que  les  pariinns  de  te 

•  maison  d'Antricbe;  et  ils  protégeaient  et  soolenaient,  et  payaient 
«  pent-étre  les  abbés  Féiler,  Onvivierel  Deloyarl  qui,  dans  dm  feuilles 
«  périodiques,  n'épargnaient  ni  injures  ni  calomnies  pour  rendre  les 

•  parfimns  derafocat  Tonck  odieni  au  peuple.  Voici  comment  la  pièce 
«  dent  il  id  se  lenninatt  s  il  n'ui  pbu  qu'un  parli,  bamm  vSUêi} 
m  mfpékM  vo$  àépUéi,  amn  eni  oloyent,  etnpant-wm  "im  dtniert 
m  fmNkM,  rtfuMS  Umtgtiimdê  ttcomn  à  In  eqrfinis  dt  laprooincs,  si  ds 
«  ooMerf  jûfptêZ'Voiu  n»  BrabmU.  Cesl  ainsi  qu'on  tAchait  d'exciter  la 

•  guerre  civile  en  Hainaut,  et  d'animer  les  Mm  contre  les  frères.  Cet 

•  écrit  eicita  l'indignalion  de  tons  les  bonnétes  geqs,  et  comme  on  le 
«  croyait  l'ouvrage  des  ecclésiastiques,  le  nombre  de  leurs  partisans 
«  diminua  beaucoup;  et  si  on  n'avait  pas  cru  leur  influence  nécesmire 
«  dans  ks  dreonsiances  présentes,  grand  nombre  des  meilleurs  citoyens 
«  se  seraient  ligués  contre  eux.  Nais  l'on  se  disait  confidemmept,  (|b'a- 
«  piès  la  réfoiution  acbevëe,  il  Mlait  ne  plus  se  laisser  gouverner  par  les 
«  erclésiastiques.  » 

Ces  révélations  sont  d'un  baut  intérêt,  parce  qu'elles  émanent  d'un 
ardent  conaervaienr,  d'un  bomme  qui,  en  mainte  occasion,  montre  une 
extrême  irritetien  eontre  Yonck  et  ses  partimns. 

Pour  en  tniravee  l'abbé  Ouvivier  et  avec  le  rftie  qu'il  joua  comme 
éerifiiii  politlqne,  nous  avons  k  nous  cspiiquer  sur  m  coopération  à 
fAwd  dss  M^.  Le  Jmmal  dss  IrouMes  nous  fournit  encore  k  ce  suj«*t 
qnsiqufs  renseignements  curieux  (v,  88).  11  nous  apprend  qu'une  lettre 
daléede  Gand  et  signée  des  initiales  J.  P.  W.,  que  publia  le  Jowmal  de 
BhuMlIst  (n»  170do  U  juillet  1790),  et  où  on  provoquait  indirectement 
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IHivivierà  s'expliquer wr  sa  coHaboralkm  prétendoe  k  eàmiéeê  Belge*^ 
étiilde  Dnfifîer  même,  qui,  (rois  jtiun  aprî's  publia  ptr  la  même  voie 
nne  nouvelle  letlm«  signée  celte  fois  de  son  nom.  Il  y  cmiiimiail  la 
eomédie,  et  disait  qoe,  n'ayant  à  Gond  nifrooinm  ni  duu-gé  d' affairait 
il  mait  éà  4fr»  surprit  h  la  lectnrede  la  première  lettre;  il  ajoutait  qu'A 
n'aooU  OWMM  jmrl  i  VÀmi  de»  Belges,  et  que  s*il  n'avait  pas  plut  tôt 
démenti  Ira  bmits  qui  ctRulaient  à  cet  égard,  c'est  qu'il  les  méprisait  et 
N  qu'il  ne  voulait  pas  eomlmMicr  Mtiorilmmt  un  journal  don!  Is  èul  cl 
is  fond  txauakiU  la  UbtrU  ét  sJ^ls.  Un  an  après,  Onvivier  eut  une 
occasiitn  nou«-elle  de  réitérer  ce  désaveu,  à  propos  de  la  publicalien  du 
Mimain  Mslori^w  jnnnt  FotMlsr  Hsndl,  et  il  écrivit  à  Dinne  b  lettre 
suivante  dont  nous  avons  trouvé  une  copie  dans  b  correspondance  de 
Vonck;  elle  est  inédile,  croyona-nous,  et  asseï  caractéristique  pour  être 
insérée  ici  : 

«i  Monsieur,  je  ne  connais  pas  bien  l'avantage  que  les  démagogues  belges 
«  tireront  de  l'attribution  itérative  que  vous  me  laites  du  journal  intitub 
«  d'abord  VAnà  êu  Btigtt,  et  ensuite  is  Vrai  Bnètmfim*  i*«  désavoué 
•I  ce  journal  pendant  la  révolution,  c'est4-dire  dans  un  trmpa  où  je 
«  pouvais  m'en  faire  un  mérite,  du  moins  auprès  de  la  mulUiude;  vous 
«  ne  pouvei  ignorer  ce  bit»  mais  vous  pourries  l'avoir  oublié.  Je  vous 
4  renvoie  donc,  pour  ne  pas  trop  btiguer  votre  nMmoire,  au  n*  178  du 
«  Jonmol  4ê  BrnxtOeê,  Vous  y  vemi  ce  désaveu.  Il  est  leilement  ftui 
«  que  je  sois  l'aoïenr  de  la  réponse  en  forme  de  noies  bile  à  b  lettre 
«  propitiatoire  que  les  Voncktsics  rébgiés  è  Douai  écHvirfnt  au  chanoine 
«  Vàn  Enpen.  que  je  ris  seulement  celle  réponse,  pour  b  première  fois, 
c  dans  les  pièces  justificatives  de  votre  Mimokn  pour  M.  Vander  Herscb. 
«  Tout  ce  que  vous  avances  là -dessus,  è  b  pageSSI  du  troisième  volume» 
n  doit  donc  être  relégué  à  l'errala.  J'ai  cru  devoir  itérati^ement  détruire 
«  cette  impulatioo,  b  sente  qui  pût  donner  quelque  couleur  aux  plaintes 
H  que  les  démocrates  ont  faites  de  moi,  puisque  j*ai  répondu  dans  b 
«  temps  aux  autres  griefs,  d'une  manière  qui  réduisit  mes  adversaires  à 
<i  répliquer  par  des  injurm  à  début  de  bonnes  raisons.  Quant  au  surcroît 
«  d'avanies  grossières  dont  votre  phibnthropie  me  cbaige  dans  plusieurs 
H  endroits  du  mémoire,  vous  m'apprenex  vous-mémp  que  je  ne  dois  point 
«  en  être  surpris,  et  que  j'aurais  tort  de  m'en  plaindre;  car  bparti  démo- 
«  cratique  réunissant  toutes  tes  lumières  drs  l^)'s>Bas,  romme  vous 
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€  ramm  tite  modesleiiieiil  k  chaqqe  page,  et  moo  eiprii  burné  in*et- 

•  douil  de  b  lociélé  des  penonnes  les  plus  éckifces  de  la  nation,  ce 
«  n*eit  point  merfeille  que  je  sois  un  ignorant,  un  maniaque,  un  fana- 

•  tique,  etc..  et  que  je  doive  m'estimer  honoré  d'élrele  très-liombleet 
«  lelrès-ol>éissant  serviteur  de  la  lumineuse  compagnie  et  dè  100  apok»- 
«  giste.  —  Bruxelles,  le  8  décembre  1791.  » 

Le  désaveu  importe  peu,  en  présence  de  rinfluence  que  Dovifier 
exerçait  sur  la  rédaction  de  VÀmi  des  Belges.  Ce  journal  avait  pour 
rédacteur  principal  le  jésuite  Dedoyart,  itilimenient  lié  avec  Duvivier 
et  avec  Fellcr,  et  pour  cullaboraleur  actif,  l'auU'ur  des  Keuremenne 
de  1788,  un  prêtre  du  nom  <lc  Vander  Elsken,  président  du  collège  des 
trois  langues  à  Louvain.  Kii  juilicl  1*90,  sur  une  plainle  adr<'sseo  par 
les  Klats  de  Flandre  contre  (l.\s  articles  rédigés  dans  l'espril  qui  avait 
dicté  les  lelires  refusées  par  derard,  l'Ami  dis  livhjes  lui  olilige  de  se 
transformer  en  Vrai  Urabançùtif  mais  ce  ne  lut  (ju'mi  cl:an;;enienl  de 
titre.  Ce  journal,  avec  le  Journal  historique  et  Utiéraire  du  jésuite  l'eller, 
et  avec  le  Journal  philosophique  et  chrétien  de  l'ablté  Hrosius,  Hirme  la 
fraction  principale  de  celte  presse  ecclésiasli(|Tie.  donl  les  déplorables 
exagérations  contribuèrent  puissamment  à  dégoûter  les  Belges  de  leur 
nationalité,  et  à  faciliter  les  voies  à  la  restauration. 


NOTE  XI. 

Lfato  de*  dépvté*  ^  ont  attUté  aux  «éanoes  du  Cc^gria  teaforeè 
du  23  mu  28  août  1790. 

NM.  révêque  d'Amen,  l'abbé  de  Tongerloo ,  l'abbé  de  Saint-Michel, 
le  marquis  nn  Wmiiii.,  le  biiun  m  Piotby,  le  comte  dk  LâMNov, 
le  comlo  M  CaumAf  le  comte  m  Nasbao,  le  comte  m  Luanmni, 
VAHMn  NooT  DB  Wanhmce,  SMH»mt,  BncuiAM,  le  comte  m 
BàiLLcr,  A.  F.  RivMa,  Paium,  Saktsu,  J.  J.  Moais,  G.  ContRiie, 
H.  J.  GovriH,  J.  Booa. 

MM.  Tablié  de  Roldoc,  De  la  Saolx  de  Sainte4lane. 
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M.  SfBBll. 

WLÂMPMM  OMBSTAUI. 

MM.  Tabbé  de  Sainl-Kem,  le  cbuMiiie  Prtit,  le  chanoine  UbPaow, 
le  comte  d'Hans  db  LiBDwnsBBB,  le  pennonoaire  RiNueir,  le  pen- 
sionnaire  dk  UtvnwâniiM,  Dmio,  RAHacr,  Dumcr,  Vah  iMm 
ftueaiH. 


MM.  Tabbé  de  Siint-Jein-ati-Mont,  VAimn  Stigbruk  du  Malbcs, 
Vahiim  Mosoi,  Hb  Lanbhb,  GBBiQUikBB,  DB  MoncBBBoii  de  Wy- 


MM.  Tabbé  de  Sainl-Denis,  db  Bodsibs,  Gbndbbibn.  Obutibb* 

VlSBSCQUB,  DbHBDLOBB,  DB  MtBODB  WbITBBLOO,  DO  CaAITBLBB  de 

Moulboia,  âoQOira,  IHi  Mabbais,  Dubibui. 


MM.  Tabbé de  Wanisort,  Tabbé  de  Florelfe,  db NtTBBLtsde  Baolet, 
DB  Dailibt,  d*Aovai^o,  Lbcocq,  PaTiTiBAB  de  Piei,  DBC%inrBa,  l'abbé 
deBone0e. 


MM.  le  marquis  o'ENMBtiftBBS,  Gobnbt  IIbbao,  Vandbb  Gbacht* 

BONAVBNTVBa,  LbVAMHVB,  VaN  HaBSBNDOHCK,  MoOBGOO,  VlNCBBlIT. 


MM.  Db  NiBuvoaT,  Vbaiii  do  Qubsmov,  Macav. 

MALtMBS. 

MM.  NéLIS,  VaNDEN  UaAKDKN,  LaMBABCHT».  MBtCKKBBKK,  B.  l^RB 
mSABN,  SCHBPPBBS. 


NOTE  XII. 

t^Dér  aax  par  Vtmfunm  hétfàld. 


flans  k  mois  lie  mai  1791  »  les  gouverneurs  gcncraui,  à  la  veille  de  * 
prtir  pour  la  Belgique,  écrivireni  à  rempereiir  la  leUre  MÎTanle,  où 
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iKNu  (raavDM  l'opiaioii  qolb  iTéltei  fonnée  de  réiat  des  afhiras  en 
MgiqM,  et  le  sjtlàme  qo'Hs  cooipUfent  mlnt. 

Le  dernière  leUre  que  noes  arons  reçue,  il  y  a  environ  quinze  jours, 
de  ■.  le  conte  de  Merer.  indiquait  de  sa  part  beaucoup  d*espoir  qu*l1  rén*> 
lirait  à  y  arranger  les  alfeires  de  manière  que  toutea  les  dUHcultés  essen- 
tielles pourraient  être  levées  et  rioausuiation  solennelle  avoir  Ken  dans  le 
mois  prochain,  vers  le  eomoMncenient  duquel  n  aurait  désiré  que  nous 
pussions  y  retourner. 

Ce  qui  s'est  cependant  passé  dipiiis,  à  Mons,  à  l'occasion  du  rétahlisse- 
aicnt  du  conseil  de  Hainaul  ^  la  manière  dont  les  fclats  de  ci  lle  province 
soutiennent  la  démarche  osée,  et  tenant  du  complot,  des  anciens  membres 
de  ce  tribunal  ;  les  ternies  expressifs,  el  pour  ainsi  dire  violents  mène,  dont 
ils  «n  parlent  dans  la  dernière  représentation  qu*lls  ont  adressée  A  Votre 
l^esté,  et  le  ton  dans  lequel  leurs  députés  ici  se  sont  eipliqués  sur  cette 
affaire,  nous  font  juger  que^Men  loin  que  H.  de  Hercy  dût  trouver,  de  la 
part  dos  Étals  des  provinces  respectives,  quelque  disposition  à  acquiescer 
aux  diff.'rentt's  inisiires  du  j;ouverrH'tin'nl  contraires  à  leurs  désirs,  il  ren- 
contrera encore  par  la  suite  <les  nlwi.icips  sans  fin.  et  des  oppositions 
invincibles  à  toutes  celles  qui  ne  correspondront  pas  au  sens  qu'ils  veulent 
dénner  aux  constltutlonSf  oppositions  que  le  compte  qu*ils  font  sur  l'appui 
des  puissances  dont  Ils  avaient  éprouvé  et  éprouvent  encore  la  protection, 
rendra  toujours  subsistant  et  «qilnifttre. 

Des  imprimés  audacieux,  qui  ont  reparu  et  circulé  derechef  contre  ce 
dij^ne  ministre;  les  émeutes  et  les  désordres  que  la  frénésie  des  malinten- 
tionnés a  reproduits  en  difForenls  endroits,  el  les  nouvelles  particulières  qui 
nous  sont  parvenues  sur  le  mécontentement  témoigné  des  moindres  dispo- 
sitions qui  ne  sont  pas  du  goût  des  États,  prouvent,  selon  nous,  è  révidence 
que  leur  parti  est  pris  de  ne  céder  absolument  sur  aucun  point  sur  lequel 
il»  ont  adopté  et  manllesté  des  principes  opposés  à  ceux  du  gouvernement, 
et  qtt*on  ne  doit  plus  non  plus  guère  s*atlendre  A  aucune  espèce  de  concert 
amiable,  ni  de  complaisance  quelconque  de  leur  paK. 

Les  liaisons  cjue  plusieurs  individus  du  pays  ne  cessent  d'entretenir  dans 
les  cours  étratij^ères  ;  les  courses  (jue  l'ofi  sait  que  l'un  d'entre  eux  continue 
de  fnire  h  Londres  el  à  La  liayej  les  confirences  que  celui  ci  a  eues  encore 
avec  les  ministres  employés  et  résidents  en  ce  dernier  endroit,  et  avec  le 
duc  de  Leedsen  Angleterre(oA  lln*ja  pas  mèmeencorede  ministre  nommé 
pour  Bmxdies);  la  bardiesse  enSn  avec  laquelle,  A  l*occaslon  des  désordres 
manifcsiés  dans  plusieurs  endroits,  on  a  entendu  annoncer  publiquement 
le  soutien  que  donneraient  la  Prusse  et  1  -s  autres  puissances  alliées  à  une 
nouvelle  révolution,  ne  laissent  pas  de  doute  que  l'influence  de  ces  cours. 
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inli'' rossées  à  donnera  Votre  Majesté  de  l'embnrrns.  n'aj^isso  encore  trés- 
puiSisiminent  sur  la  partie  maliiitentiontiée  et  majeure  des  tt<Us  ;  que  cette 
influence  ne  leur  inspire  Tassuraoce  qu'ils  témoignent  dan.s  toutes  leurs 
démarches;  et  qu'elle  ne  Unira  'pu  «Topirer  dans  ce  pays>Ui,  aumi  long- 
temps que  les  vues  de  ces  puissances,  rdativementà  rarrangement  général 
des  allkires  politiques  de  TEurope,  et  nommément  de  la  guerre  ayec  les 
Turcs,  leur  fera  trouver  leur  intérêt  à  maintenir  les  Pays-Bas  dans  un  état 
d'agitation  propre  à  frustrer  Votre  Majesté  des  avantages  qu'elle  pourrait 
en  retirer  d'ailleurs,  et  à  y  favoriser,  à  la  prcniii  rc  occasion,  une  nouvelle 
révolution  par  laquelle,  dans  le  cas  d'une  rupture,  lesdiles  puissances 
pourraient  réussir  plus  facilement  à  lut  faire  perdre  ces  provinces. 

Le  résultat  de  la  conduite  actuelle  des  États  de  Brabant  qui,  d'aprCa  la 
convocation  dite  par  H.  le  comte  de  Hercy,  doivent  être  assemblés  à 
Bruxelles  depuis  le  5  de  ce  mois,  sera  à  notre  avis  la  pierre  de  touche  de 
la  disposition  générale  des  représentants  de  la  nation,  et  la  boussole  d*après 
laquelle  on  pourra  régler  les  comltinaisons  el  d ê m n relies  ultérieures,  tant 
eu  égard  à  l'inauguration  qu'aux  autres  ol)jel^  A  itrrarnjer. 

Nous  ignorons  quelles  auroul  été  k-s  propositions  el  demandes  que 
M.  de  Mercy  leur  aura  faites  à  cette  occasion.  Des  gens,  qui  doivent  être 
instruits  des  choses,  craignent  beaucoup,  en  attendant,  que  celle  des  impôts 
et  subaldes  n*y  soit  reAisée,  et  que  les  tlats  ne  viennent  à  y  réclamer 
contre  l*illégalité  prétendue  de  la  manière  dont  a  été  établi  le  conseil  sou- 
verain de  cette  province .  contre  Pexclusion  des  anciens  membres  qu'on 
n'y  a  pas  fait  rentrer,  et  contre  diverses  aulresdispositionsqu'ils  voudraient 
regarder  comme  inconstitutionnelles  ou  (lé|»nui  \  ues  des  formes  légales. 

Suppo>é.  eu  allendatit.  que  ces  faits  n'aieiil  \>.i\  lieu  en  Brahant,  ils  l'au- 
ront du  moins  presque  inévitablement  en  llaïuaut,  où  les  États  ont  déclaré 
que  leur  conscience  et  leur  serment  les  obligeaient  de  soutenir  la  démarche 
des  anciens  conseillers  du  tribunal  de  leur  province,  et  où  ils  persistent  ft 
regarder  comme  inconstitutionnel  et  contraire  aux  engagements  pris  par 
Votre  Hajesté.  le  rétablissement  Mt,  malgré  leurs  représentations,  des 
conseillers  nommés  par  feu  l'Empereur;  tandis  que  M.  le  comte  de  Mercy 
soutient,  de  son  coté,  son  fait  comme  parfaitementcnnstiiut  tuiuel.  et  comme 
ne  pouvant  pas  seulement  être  mis  dans  le  noujhre  des  c;.>  lioiileux.  où  la 
différence  d'upiuions  exigerait,  d'après  les  dernières  déclarations  de  Votre 
l^jesté,  un  concert  avec  les  États,  ou  finalement  la  décision  d*arbitras 
choisis  de  part  et  d'autre  A  cet  effèt. 

Mous  appranons  aussi  que  la  connaissance  préahible  qu*on  avait  défà 
commencée  à  avoir,  en  Flandre,  des  fSiveura  que  le  comte  de  Mercy  était 
disposé  a  accorder  à  ia  Gollace  de  Gand,  causait  une  sensation  très-ttcheuse 


Digilized  by  Google 


>«>ri-.s. 


307 


dans  Tctprit  dei  États  de  cette  (Mrovtiiee.  dont  une  grande  partie  était  d*ai1- 
lenrs  bien  disposée  jnsqn*id. 
Ces  circonstances,  et  plosfenrs  antres  particularités  que  nous  apprenons 

oiilrp  cela,  de  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  provinces,  prouvent  du  moins 
que  les  choses,  dans  ce  pays-là.  sont  bien  loin  encore  dePt  lnlde  Iranqiiillité 
où  il  serait  à  désirer  que  nous  pussions  les  trouver  h  noire  arrivi'i*. 

Qui  sait  si,  dans  le  cas  ou,  malgré  tout  cela,  M.  de  Mercy  Jugeât  que  la 
célébration  de  l'Inauguration  solenn^le  ne  dût  pas  être  empécliée  par  ces 
obstacles.  H  aura  pu  s*assarer  pleinement  que  les  tials  ne  se  réserrassent 
(eonme  quelques-uns  le  croient)  à  cette  époque-là,  pour  renouTcler  leurs 
plaintes  et  leurs  prétentions,  et  pour  exiger  que  celles^i  tassent  satisAiites 
et  leurs  griefs  réparés,  avant  la  prestation  à  faire  par  eux  du  serment  de 
fidélité  ail  snnvrrain. 

La  considi  ration  des  difFi-rents  ohj<'ts  qiw  mous  vninris  de  inetlre  ici  sous 
vos  yeux,  sire,  suffira,  je  pense,  à  vous  faire  sentir  tout  l'embarras  de  la 
situation  dans  laquelle  nous  devons  nous  trouver  avant  que  tout  ceci  ne 
soit  éclairei  et  arrangé,  si  nous  n*avons  pas,  pour  tous  les  cas  k  prévoir, 
des  instructions  claires  et  positives  de  votre  part  sur  la  conduite  que  nous 
avons  A  tenir. 

Supposé  en  effet  que  les  États  de  Tune  ou  Tatitre  province,  OU  de  presque 
toutes  celles-IA,  persistassent  h  vouloir  n-^arder  et  dt-clarer  comme  incon- 
sliliiliniinplles  et  rontrnirt's  nnx  euRaRements  de  Votre  Majestt',  les  dispo- 
sitions faites  par  le  gouvernement,  tandis  que  M.  le  comte  de  Mercy  les 
considérerrit  comme  parfiiitement  constitutionnelles  et  les  déclarerait 
telles,  que  devrions-nods  ftiire  ? 

Devrons-nous  soutenir  absolument,  sans  aucun  autre  examen  ultérieur, 
et  par  rautorilé  et  la  Ame,  le  Mtdu  minlslrepléulpotentialre?  Ou  devrons- 
nous  soumettre  le  cas  h  une  nouvelle  délibération ,  et  en  décider  alors 
d'apn's  riotrf  iiif^ement  et  riolrt-  conviction?  Cu  bien  devrons-nous  entamer 
sirrcc  point  «le  nouvelles  conférences  avec  les  États''  Et  regardant  ces  points 
comme  douteux,  eu  égard  à  leur  opposition,  devrons-nous  (d'après  l'art.  13 
de  la  déclaration  du  10  décembre),  et  dans  le  cas  de  non-conciliation,  en 
soumettre  enfin  Texamen  et  la  décision  à  des  commissions  A  nommer  A  cet 
elliet  de  part  et  d'autre?  Ce  sont  des  questions  qui,  pour  leur  importance 
et  leur  conséquence,  exigent  que  nous  sachions,  sire,  bien  positivement 
votre  façon  de  penser  et  votre  volonté  suprême. 

Il  en  est  do  mém»*  de  celle  si  nous  devons  nd*  r  r\ii\  désirs  des  Étals 
dans  l'un  ou  l'autre  point  qui  ne  serait  pas  dirccteiut-Mt  cniistitulionni'I, 
et  qui  ne  tirerait  à  d'autres  conséquences  qu'à  celles  qui  pourraient  résulter 
de  la  condescendance  marquée  vis-A-vis  d'eux,  sur  des  choses  que  les  lois 
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et  les  coaBtilattoiw  ii*ciigeraient  pu  de  leur  accorder.  On  bien  demiit- 
noue  nous  refUser  à  tout  ce  qui  n*est  pM  nanMestement  Inhérent  à  cette 
constitution,  et  nous  tenir  seulement  et  strictement  A  ee  qve  celle-ci  et  les 

points  (le  votre  ilt'rl.iraliori  contiennent? 

Oiic  devrons-nous  faire  clans  le  cas  où,  sous  le  titre  et  prtiextp  du  ser- 
ment faitâur  le  maintien  des  constitutions,  les  États  refuseraient  l'accord  des 
impôts  et  subsides?  Devrons-nous,  en  ce  cas,  entamer  de  nouvelle!  confé- 
rences e?ee  enx,  pour  s^entendre  eonjoinlenient  sur  le  redressement  des 
grlefii  qu*ils  auraient  allégués,  et  des  infiraetions  qn*lls  prétendraient  arolr 
été  faites  encore  A  cette  conslltntioa?  Ou  bien  devrons-nous  les  regarder 
et  les  déclarer  comme  criminels  d*une  opposition  illégale  et  opiniâtre,  et 
d'une  continuation  de  révolte  coupable  et  punissable? 

Devrons-nous  en  ce  cas  faire  lever  de  force,  et  par  rexéciilion  militaire, 
les  contributions  que  les  habitants  du  pays,  consequeuimenl  à  celte  démar- 
che des  tlats,'se  reltoseraient  de  |>ayer  de  leur  gré  ;  et  devrons-nous  traiter 
les  sujets  de  ces  provinces  en  ennemis  et  rebelles? 

tn  combien  pourrons-nous  et  devrons-nous,  en  tout  cas,  soutenir  ces 
démarches?  Pourrons-nous  déployer  à  cet  égard  les  voies  d*atttorité  et  de 
rigueur,  et  aller  en  avant  dans  rc\éculion  des  décrets  que  Popposition 
jugée  iri|iiste  des  États  el  des  sujets  etn;.»(;erait  alors  h  porter  ?  Et  devrons- 
nous  risquer  de  pousser  les  choses  en  tout  ca>à  toute  extrémité,  sans  nous 
laisser  arrêter  par  la  considération  de  la  liaison  que  ces  affaires  peuvent 
avoir  avec  la  part  que  les  puissaaees  intéressées  prendniMt  à  ees  dreon- 
slances,  et  avec  les  mesures  que  celles-ci  pourraient  prendre  pour  enflam- 
mer le  iea  de  la  révolte,  et  pour  profiter,  an  détriment  de  hi  monarchie, 
des  troubles  que  cela  occastonneralt?  Ou  bien  devrons-nous  avoir  attention 
d*éviler  tous  ces  embarras,  devrons-nous  chercher  à  ramener  insensible- 
ment les  esprits,  par  des  condescendances  peut-être  humiliantes  et  par  là 
pernicieuses,  et  devrons-nous  encore  reii»»ucer  pour  quelque  temps  h  la  per- 
ception des  impôts  et  subsides  dus,  el  qui  sont  nécessaires  pour  les  besoins 
du  gouvernement  el  reotretien  des  troupes? 

Ge  sont  des  choses  sur  lesquelles  il  n*y  a  que  Votre  ■ajesté  qui  puisse 
donner  une  décision,  et  elle  sentira  combien  II  nous  importe  que  cette 
décision  soit  précise,  et  combien  II  intéresse  aussi  que  nous  ayons,  sur  la 
situation  des  affaires  politiques,  du  moins  les  notions  nécessaires  pour 
diriger  notre  conduite  et  nos  opérations  dans  ce  pays-là. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de 
demander  les  ordres  de  Votre  Majesté. 

Suppo«é  que  M.  le  comte  de  Mercy  ne  se  fût  pas  enlamiu  atee  les  tials, 
de  manière  à  pouvoir  s*asourer  qu*lls  ne  saMioirt  pas  l*oceasion  de  rinan- 
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gnrtlion,  pour  denander  le  ndreuenMt  de  Icitn  grielli  ci  de  ce  qa*ils 
appellent  iniractionf  à  la  comtititUon,  avant  d'y  prêter  le  sèment  mcov- 

tumé;  pourrons-nous,  ilans  ce  oan.  procéder  h  Tacte  de  cette  inaugtiralion? 
Conviendrait-il  qu'avant  d'élte  nssuré  que  celle-ci  puisse  se  faire  sans 
inconvénient,  nous  retournions  dans  ce  pays-là?  On  liien  la  voloiilé  de 
Votre  Majesté  est-elle  que,  dans  tous  les  cas,  et  quelque  chose  qui  puisse 
w  arrifcr,  oout  dmiions,  an  riaqne  même  de  ne  pouvoir  pas  y  être  d*nne 
utilité  réelle  à  son  service,  céder  ani  solUdiations  qne  nous  lierait  le  comte 
de  ler^  d*7  revenir  cet  effet? 

Noos  sommes  certainement  prêts  i  tout  ce  qui  peut  tendre  à  vous  prou- 
ver, sire,  notre  attachement  sincère,  notre  zèle  pour  vos  intérêts  et  ceux 
de  voire  maison,  et  noire  drsir  .ii-deitt  ;>  «'inploycr  nos  soins  el  lr:naiix  an 
l>ieri  de  la  monarchie  cl  du  pays  en  parlinilMT  dont  vous  nous  ave/  leinis 
le  gouvernement;  mais  nous  aurions  cru  manquer  à  notre  devoir,  si  nous 
avions  n^llgé  d'exposer  à  Votre  Majesté  la  flacon  dont  nous  envisageons  et 
dont  nous  pensons  qne  Ton  ne  peut  se  dispenser  d*envisagrr  i*étal  dans 
lequel  s*7  trouvent  les  choses,  pour  la  mettre  d*aulant  mieux  A  même  de 
décider  ce  que,  d'après  la  considération  de  la  situation  générale  des  affaires 
de  r£urope,  et  d'après  l'équité  et  la  justice,  U  lui  conviendra  de  résoudre  et 
d'ordonner  sur  ces  points. 

A  celte  lettre,  Léopold  fit  la  réponse  suivante  : 

Vos  Altesses  Royales  m'ont  témoigné  qu'elles  désireraient  être  instruites 
de  mes  inlenlions,  sur  différenls  cas  supposent  pouvoir  se  présenter 

à  leur  retour  aux  l'ays-Bas.  à  l'égard  des  affaires  majeures  qui  y  sont 
actuellement  sur  le  tapis,  et  quoique,  d'après  les  dernières  relations  du 
comte  de  Mercy ,  on  ait  tout  Iteu  d*espérer  que  les  événements  que  vous 
paraisiex  craindre  n*arrlveront  pas,  Je  veux  bien  cependant  prévenir  Vos 
Altesses  loyales,  par  la  présente,  de  ce  que  je  trouve  le  plus  convenable  à 
mon  service ,  si  l'une  ou  l'autre  supposition  que  Vos  Altesses  Royales 
détaillent  dans  la  note  qu^elies  m'ont  adressée  à  ce  si^et,  venait  it  se 
vérifier. 

1 .  le  parli  à  prendre,  au  cas  que  des  corps  d'fclat,  représeiilaiil  comme 
inconslitutionnelle  Tune  ou  l'autre  disposition  du  comte  de  Mercy,  deman- 
deraient qu'on  y  apportât  quelque  cbangemenl,  ce  parti  dépendra  sans 
doute  beaucoup  des  circonstances  et  de  robjet  d'une  pareille  dénmrdie; 
mais  dans  tous  les  cas  je  désire  que  Vos  Altesses  Koirales  tAofaent  d'abord 
à  engager  les  États  à  se  désister  de  leur  prétention,  ou  à  procéder  au  moins 
sans  ultérieur  délai  à  l'inauguration,  en  leur  témoignant  qu'ils  me  ren- 
dront compte  de  la  difiîcuilé  qu'ils  ont  mue,  «l  demanderont  mes  ordres 
là-dessus. 
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Cette  inaltère  ctl  en  effet  trop  imporlaote,  pour  que  vos  Altesses  Koyaks 

veuilIt'iU  prendre  sur  elles  d'y  disposer  avant  d'être  instruites  de  mes 
inlenlions  ;  el  pour  que  je  sois  à  même  di'  prendre  nia  résolution  en  pleine 
connaissance  de  cause,  elles  n«'ififormi'ronl  de  toutes  les  circonstances  qui 
ont  du  rapport  ù  l'affaire,  eu  y  ajoutant  leur  avis  sur  le  meilleur  parli  à 
prendre. 

Je  préviens  en  même  tempe  Vos  Altesses  Royales  que,  dans  aacuD  cas, 
elles  ne  pourront,  sans  une  autorisation  expresse  de  ma  part,  passer  à 

l'exécution  de  Tarticle  13  des  concessions  gratuites,  promises  par  la  ooo- 
vention  de  La  Haye,  du  10  décembre  dernier,  ni  même  en  faire  mention. 

2.  Dans  les  disposilions  que  Vos  Altesses  Royales  ftTont.  l'égard  des 
différentes  demandes  qui  pourraient  être  faites  par  les  btals,  elles  doivent 
se  tenir  à  ce  qui  est  strictement  de  la  cuiistitutiou  ;  el  pour  peu  que  la  chose 

'  serait  douteuse,  et  h  plus  forte  raison  s*U  s'agissait  d*une  nouvelle  eon- 
eessioo  non  comprise  dans  la  déclaration  du  10  décembre,  elles  porteront 
le  cas  A  ma  connaissance  el  décision,  avec  leur  avis  sur  la  matière. 

3.  Dans  le  cas  d*un  reftis  de  subside.  Vos  Altesses  Eoyales  épuiseront 
tous  les  moyens  de  persuasion,  pour  amener  les  États  à  leur  devoir;  mais 
si,  contre  toute  attente,  elles  n'y  rénssissaienl  pas,  alors  Vos  Altesses 
Royales  me  rendroiil  ciniiple  de  ce  (|iii  m  i;i  arrivé,  el  y  Joindront  leur  avis, 
kans  |Kisser  à  des  voies  de  fait,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être, 

avant  d*avoir  reçu  mes  ordres  ft  ce  sujet. 

4.  Il  sera  sans  doute  toujours  bon  que  Vos  Altesses  Royales  se  rendent 
aux  Pays-Bas,  à  répoque  que  le  comte  de  Mercy  leur  a  indiquée,  ou  leur 
indiquera  enoorej  el  quant  à  Taclf;  d*inauguralion,  elles  pourront  y  pro- 
céder au  temps  que  ce  miiiislre  leur  suggérera^mme  le  plus  convenable 

pour  cellt*  soli'iinité. 

A  celte  occasion .  Je  veux  liien  auN!>i  vous  prévenir  que  mon  inlentiuii 
est,  en  général,  qu'à  leur  retour  aux  Pays-Uas,  Vus  Alte&ses  Royales  lien* 
noit,  dans  toutes  les  affiiires  de  leur  gouvernement  en  général,  la  même 
conduite  qu'elles  y  tenaient  sous  le  règne  de  Timpératrice  Marie-Thérèse, 
et  sous  celui  de  rempereur  Joseph  II,  avant  qu'il  n'edt  borné  votre  autorité 
et  vos  pouvoirs,  et  qu'elles  se  servent  comme  alors  du  travail  du  çiinislre 
plénipoteii  liai  réel  des  conseil>collaCératix.  pour  les  (i!»jels  dont  l'évacua  lion 
dépend  du  j'.oiivernemenl  néral .  <  l  tlunl  on  ne  m'informe  que  comme 
de  cho^t laiies,  en  portant  à  ma  dccision  les  affaires  de  la  catégorie  de 
celles  qu'on  soumettait  égaieiiienl  à  la  délcrmioalion  de  l'impératrice 
■arie-Thérèse.  Au  cas  néanmoins  qu'une  affaire  pareille  ne  soufFrit  pas  de 
délai,  Vos  Altesses  Royales  pourront  y  disposer  de  la  manière  qu'elles 
Irottvcronl  la  plus  avantageuse  à  mou  service,  en  m'informant  du  parti 
que  leurs  lumières  el  leur  prudence  leur  auront  suggéré. 
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Le  37  juin  1791,  Kaunitz,  en  envoyant  à  Mctternich  sos  lettres  de 
plein  pouvoir,  dntée!;  de  Milan  le  17  du  même  mois,  et  Facte  qui  lui 
assignait  comme  à  Beli^injoso  et  à  Traultmansdoriï  un  traitement 
(te  53,000  florins,  lui  manda  qu'il  recevrait  incessamment  des  instruc- 
tions précises  cl  détaillées;  il  lui  indiqua,  en  allendanl,  les  principes 
géoeraux  qui  devaient  lui  servir  de  guide  : 

rorgaaiMlioii  du  gouTeroenent  général,  lui  dtsalMI,  défaut  être  remise 
lur  le  pied  où  elle  était  pendant  le  règne  de  Hn  Pinipératrlcc  reine,  f <m 

fonctions  et  devoirs  seront  aussi  les  mêmes  qui  ont  été  prescrits  au  ministre 
plénipotfntenliaire  de  ce  temps-là,  et  Votre  Excellence  s'en  tiendra  égale- 
ment la  marclie  des  .ifFaires  qu'on  suivait  alors,  eei  faisant  passer  toutes 
les  affaiits  ordinmifs  à  la  di-Iibération  des  conseils  compétents,  et  en 
exposant  eii:>uile  votre  avisa  Leurs  Altesses  Royales,  sur  le  résultat  de  ces 
détttiéraCiona. 

Quant  aux  affiyret  majeures,  surtout  à  celles  qui  regardent  les  arran- 
gMients  à  prendre  pour  rétablir  dans  toutes  les  provinces  la  tranquillité, 
le  bon  ordre  et  rautorité  soureraine,  vous  ne  sauriei  mieux  ibire  que  de 
proposer  aux  sérénissimes  gouverneurs  généraux,  de  suivre  les  plans  et 

les  dispositions  déjà  faites  par  >!  le  romte  de  Mircy.  à  moins  que  Leurs 
Altesses  Royales  ne  jugeassent  à  propos  de  demander  de  nouveaux  ordres 
de  l'emperenr.  sur  l'un  ou  l'autre  objf'l. 

Il  en  est  de  même  des  affaires  que  le  gouvernement  général  pourra  avoir 
à  miter  avec  les  puissances  étrangères;  M.  lecontedeMerey  vous  ïntor- 
mera  de  la  position  de  celles  qui  sont  actuellement  sur  le  tapis,  et  Je  vous 
lierai  part  successivement  de  ce  qui,  dans  le  système  politique  de  notre 
cour,  pourra  intéresser  le  gouvememnt  ^éral  des  Pays-Bas. 

A  Texemple  de  ses  prédécesseurs.  Votre  Excellence  voudra  hien  entre- 
tenir avec  moi  une  correspondance  exacte  et  régulière,  tant  sur  les  affaires 
étrangères  qu'internes,  et  me  communiquer  les  éclaircissements  ou  notions 
que  je  serai  dans  le  cas  de  devoir  lui  demander,  avec  son  avis  sur  chaque 
objet,  en  m'informanl  aussi  de  tous  les  événements  qui,  en  inaoiére 
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quelcooipie,  peuvent  intéresser  le  royal  service  ou  les  provinces  bd- 
giqiies. 

Les  inslrucUons  secrètes  qui  ont  été  données  au  comte  Frédéric  de 

Harrach,  et  dont  on  a  toujours  recommandé  Pobserv.-ince  au  gouverneur 
général,  ne  sont  pas  à  la  vérité  applicahlfs  on  tout  point  à  la  position 
actuelle  des  affaires  d»'s  l'nys-Bas;  ccpeiidanl  Voire  Excellence  pourra  tou- 
jours y  recourir,  à  l'égard  des  obj»  is  qui  sont  enc(»re  les  mêmes,  et  sur 
lesquels  il  n'a  pas  été  statué  depuis  différeiomeut  ;  et,  en  général,  les  réso- 
ittlioBS  •ourertiaci  qui  ont  été  adressées  suosessiveosent  ao  gouverneur 
générait  Mlle*  l*lnpereur  lui  adressera,  soit  directement  ou  par 
mon  canal,  formeront  d^ft  un  corps  d'instructions  qui  laissera  peu  de 
dMwei  désirer. 


NOTË  XIV. 

TABLEAU  de  la  répartttîon ,  entre  !•■  dlyeriM  prourtawi ,  de  la  Mmune 
de  7,070.000  florint,  à  laquelle  le  gouwwert  BCBSeMlit,  «M  17tl, 
à  réduire  set  préteatîom  d'iademaité. 


ANNEES 
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1791  i 
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lOiSSS 

lOiiao 

e>i^ 

bsal,  risMn,  Tmi» 
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T,im 

7,US 

ft7^ 

TdT4«S  .     .     •'    .  1 

|sB3,7àa 

M3,7M> 

[  1.767,500 
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I  7,070,000 
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1799  La  qaestion  de  la  goerre  divisa,  on  le  sait,  le  parti  réfolu- 
tiODoaire  eo  Franoe.  Le  sebisme  éelata  aui  Jacobins,  molm  sur 
la  possibilité  d*éviter  uoe  ruplare,  que  sur  ropporlunité  d*nne 
guerre  immédiate. 

Les  défiances  qu'inspirait  la  ooodoile  de  la  cour,  firent  croire 
aux  Girondins  que  la  liberté  n'était  pas  compatible  avec  la 
forme  monarchique;  le  «ystème  agressif  était  pour  eux  le 
moyen  de  précipiter  la  crise  et  de  renverser  la  royauté*  Une 
confiance  extrême  dans  Ténergie  du  sentiment  révolutionnaire 
les  empêchait  de  douter  des  résultats  défioitIfSi  de  la  lutte. 

Le  parti  de  rémigration,  livré  à  ses  illusions,  attendait  de 
rinvasion  tira  libère  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu. 

Les  Montagnards  ne  niaient  point  que  la  cour  de  Vienne 
Il  1 
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iTOf  eût  elle-même,  comme  le  sooteoaient  les  Girondins,  enfreint 
ralllanee  qui  l'unissait  h  celle  de  Versailles',  et  pris  une  altitude 
hostile  ;  mais  ils  demandaieni  qn*on  se  Itnt  encore  sur  la  défen- 
sive :  tenter  une  agression  avec  des  ministres  vendus  ï  l*étran- 
ger,  avec  des  cbefe  militaires  qui  complotaient  la  trahison^ 
c'était,  disaient-Ils,  le  comble  de  Timprudence. 

Les  partisans  de  la  monarchie  constitutionnelle,  compris 
sous  la  dénomination  de  Feuillants  %  appuyaient  par  d'autres 
motift  Topinion  des  Montagnards.  Le  minisfre  Narbonne  avait, 
il  est  vrai,  montré  des  dispositions  belliqueuses:  c'était,  dit-oo. 
le  rt'siillat  d'une  inlrinucourdiedans  lt'ï<salonsdeM°'*deStaeP. 
Mais  les  Feuillants  en  général  espéraient  encore,  à  force  de 
ménagemenls,  éloigner  une  guerre  qu'ils  prévoyaient  devoir 
livrer  le  pays  aux  fureurs  réactionnaires  ou  aux  passions  auar- 
chiques.  Aux  yeux  du  monarque,  c'était  un  moyen  extrême  à 
invoquer  seulement  qu,jii(i  se  serait  évanoui  tout  aulre  espoir, 
et  Louis  XVI.  en  proie  à  ses  indécisions,  ne  se  croyait  pas 
irrémissiblement  condamné. 

Quoiqu'il  flattât  les  inclinations  d'un  peuple  guerrier^  le 
syslèoie  de  Brissot  et  de  ses  amis  aurait  plus  difficilement  pré- 
valu, si  la  diplomatie  étrangère  avait  usé  de  ménagements; 
Tappui  que  Ton  voulait  prêter  au  pouvoir  royal  en  faisait  un 
devoir.  Le  oaMaetautricbien,  sortootaprés  la  mort  de  Léopold, 
céda  trop  aisément  aux  sollicitations  des  émigrés  et  aux  provo- 
cations du  parti  qui,  en  Fkvnce,  poussait  A  une  rupture.  Trompé 
par  la  feeilité  avec  laquelle  la  restauration  s*était  etfectuée  i 
Braxelles  et  à  Liège,  il  crut  qull  snJHrait  à  ses  régiments  de  se 
montrer,  pour  amener  le  même  dénotent  à  Paria.  Les  corn- 

'  Conclue  en  1756. 

*  Le  danger  commun  avait  suspendu  les  divisioiis  entre  les  partiiau 

d*iine  on  de  deux  chambres. 

*  Mémoires  tirés  ties  papiers  d'un  homme  d'État,  \<il.  i.  p.  ]ô8.  Les 
sympathies  guerrières  de  H»'  de  Staël  lui  valurent  de  la  part  des  Monta- 
guardi  le  wliriqu^  ée  mmimm  CmMm, 
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17W  iDunieatiolit  du  prince  de  Kiuoiti  rendirent  insoutenable  la 
position  du  ministère  feuillant,  et  foroèrent  Louis  XYI  i 
prendre  pour  eonseillers  des  Girondins,  auiqnels  il  adjoignit 
Dumouriei.  La  politique  de  la  dianedlerie  de  Vienne  avait 
porté  de  tels  fruits,  que  les  partis  qui  divisaient  l'assemblée 
nationale  se  turent  momentanément  :  le  décret  qui  déelarait  la 
guerre  à  TAutrielie,  snr  h  proposition  du  roi,  Ait  rendu  à  la 
presque  unanimité. 

Doué  d'une  égale  aptitude  pour  la  guerre  et  pour  la  diplo- 
matie, Dumouriez  avait  été  élevé  à  une  école  que  ne  recom- 
mandait pas  sa  moralité  '.  Etranger  aux  partis,  comme  il  s>n 
vante  dans  ses  mémoires  %  c'est-à-dire  privé  d'une  de  ces  fortes 
convictions  qui  font  les  martyrs^  doué  néanmoins  de  trop  de 
perspicacité  pour  conserver  des  illusions  sur  l'avenir  du  pou- 
voir monarchique,  il  était  prêt  à  se  donner  à  la  fraction  de 
l'opinion  révolutionnaire  qui  promettait  d'occuper  son  activité 
prodigieuse,  et  s'attacha  à  la  Gironde,  prépondérante  alors. 
La  supériorité  de  son  intelligence  en  faisait  le  chef  du  nouveau 
cabinet;. ce  fut  lui  qui  proposa  et  fit  adopter  le  plan  de  cam- 
pagne contre  l'Autriche,  quoique  Tobjet  ne  rentrât  point  dans 
les  attributions  de  son  département'. 

Ce  plan,  qui  devait  faire  payer  à  la  Belgique  les  fsutes  de  la 
diplomatie  autricbienne,  répondait  parfaitement  aux  vues  des 
Girondins.  Il  consistait  à  se  tenir  sur  la  défensive  partout  oft 

I  iVémotreit  tirén  des  papier»  d'un  hotnme  d'Étal,  vol.  i,  p.  Î17. 

»  Fie  privée  et  politique  du  général  Dumouriei,  écrite  par  lui-même, 
vol.  I,  p.  16S.  Lm  mémotns  da  IhiBOiiriM  torment  ud  oiimge  précieux 
pour  rkialolN  de  linvaslea  frenctlse  en  Mglqaeî  ils  le  comiNMeiit  de  ita 
TolHMe  en  troto  pnHiee  dtartnctet  :  la  f'i9  pirMe,  les  Qmpoffim,  les 
Mémoire».  La  f'ie  privée  et  ii^  Cam^Êgmê»  ont  été  publiées  S  Hambourg  ; 
1«>  Mémoires,  à  Londres,  t'n  1794. 

*  Dumouri»'/  fui  chargt'  ilii  pniipfeiiillc  des  affaires  flraiigères.  ci  n'oc- 
cupa le  iniiiiMèrt  de  la  i;iierre  que  pciidaul  quatre  jours,  après  le  renvoi 
de  Roland. 
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I7M  se  présentait  une  barrière  naturelle  :  la  mer*  les  Pyrénées,  une 
partie  des  Alpes  et  du  Rhin  ;  et  à  porter  la  guerre  an  dehors 

sur  tes  autres  points  '.  Les  possessions  transalpines  dn  roi  de 
Sardaigne  \  celles  de  quelques  petits  souverains  de  la  confédé- 
ration {jc  inanique,  étaient,  comme  les  provinces  belges,  direc- 
tement menacées;  mais  l'Empereur  se  trouvant  pour  le  moment 
seul  en  guerre  avec  la  France  \  il  était  naturel  que  les  premiers 
coups  s'iidr^'ssassent  à  lui. 

Le  plnii  <le  Dutiiouriez  présentait  Tavanlage  d  être  approprié 
au  caractère  français,  d'attaquer  In  puissance  autrichienne  sur 
son  point  vulnérable,  d'affaiblir  et  de  rendre  impossible  peut- 
être  la  ligue  formidable  dont  les  bases  avaient  été  posées  à 
Piinitz  4.  Car  la  coalition  était  loin  encore  d'être  organisée. 
Au  midi,  la  cour  de  Turin,  attachée  aux  Bourbons  par  des 
liens  de  famille,  montrait  seule  une  ?eiléité  guerrière;  cet 
état  voisin  était  plus  dangereux  par  sa  position  que  par  ses 
ressources.  Au  nord,  TAngreterre,  qui  ne  comliat  pas  pour 
des  principes,  perséférait  dans  une  neutralité  dont  elle  ne 
devait  sortir  qu'après  la  conquête  de  la  Belgique  et  Fouverture 
de  TEseaut;  la  Suède,  qui  avait  perdu  Gusta?e«  rentrait  dans 
son  isolement;  la  Russie  promettait  d*aGcèder  a  la  coalition 
aussitôt  qu'elle  aiirait  soumis  la  Pologne  ;  la  Prusse,  sans  s'être 

'  Fi9  prM»,  etc.,  vol.  n ,  p.  81 . 

*  La  Savoie  et  le  comté  de  Nice. 

*  L'électeur  de  Trêves  s'empressa,  quand  il  vit  la  [;iHri  e  imminente,  de 
dissiper  les  rassemblements  d'émi|;rés,  caUM  priocipale  de  la  nésioleUi- 
gencc  entre  l'Autriche  et  la  France. 

4  Voici  le  langage  qu'un  écrivain  politique,  d'ordinaire  bien  informé, 
prèle  à  nuaottritt  pour  flaire  adopter  son  plan  dam  teconteU  des  ninls- 
Ires:  •  La  France,  étantiilen  sùreoNDlliolée  et  aiHiiidonnée  à  ses  propres 
«  forces,  ne  doit  s*acliaroer  pottllquevent  qnVl  un  seul  ennemi,  qui  TAu- 
"  triche,  pour  lui  ravir  les  Pays-Bas,  remplis  de  méooDlf  nts  et  à  la  portée 
«  de  la  France;  conquête  qui.  ajoutant  à  ses  forces  morales  et  matérielles. 
<•  Formera  ainsi  le  premier  nœud  de  ralllancedex  peuples  contre  lex  rOiS.  • 
Mémoires  tiré»  de»  papier»  d'un  homme  d'Eiot,  vol.  i.  p.  370. 
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f7M  formeHement  dielarée,  était  décidémeiit  hotUle  à  la  Fraoce, 
mate  sei  troupes  ne  ponraient  entrer  en  ligne  avant  l'été. 

L'Autrielie  done  restait  seule.  Son  alllanee  réeente  avec  la 
Prusse,  semblait  am  politiques  d*alors  une  sorte  de  monstruo- 
sité à  laquelle  les  esprits  ne  s'habituaient  que  lentement;  la 
position  étant  neuve,  les  premières  relations  devaient  être 
indécises;  d'aeeord  sur  le  but,  les  deux  souverains  eux-mêmes 
n'étaient  point  aisément  parvenus  é  s'entendre  sur  les  moyens. 
Avec  de  Tactivité  convenablement  dirigée,  la  France  pouvait 
arriver  au  Rhin  sans  rencontrer  d'obsUicles  sérieux.  Longtemps 
Léopold  avait  hésité  à  prendre  la  révolution  à  partie;  Tirréso- 
lulion  le  tourmentait  encore,  quaud  ia  mort  vint  le  surpren- 
dre; nul  itréparatiF  n'élait  fait,  et  les  30.000  hommes  qui 
gardaient  la  Belgique,  suffisaient  à  peine  à  y  maintenir  la  tran- 
quillité. 

Chez  nous  l'insurrection  se  monlrait  menaçante^  grâce  à  une 
{M)!itique  timide  et  tortueuse.  Le  gouvernement  de  Bruxelles 
était  sans  système  arrêté,  vivant  au  jour  le  Jour,  fiiisaul  parfois 
des  concessions  à  ropinion  que  la  veille  il  repoussait  avec 
dédain.  Deux  hautes  influences  se  combattaient  :  celle  de  l'ar- 
chiduchesse  Marie-Christine,  celle  du  comte  de  Metlcrnich; 
Marie-Christine,  frémissant  au  souvenir  des  injures  reçues,  se 
refhsait  à  toute  transaction,  tandis  que  Metternicfa  penchait 
pour  une  franche  réconciliation  avec  l'opinion  aristocratique. 

Outre  l'opposition  personnelle  de  la  gouvernante,  le  ministre 
avait  encore  è  combattre  rinfluence  du  parti  Joséphiste,  qu'anl- 
nuiit  une  égale  aversion  pour  les  Etats.  Ce  parti,  représenté  à 
Tienne  par  le  dief  même  de  la  chancellerie,  et  è  Bruxelles  par 
plusieurs  hauts  ftmclionnaires  que  dirigeait  le  comte  de  Mercy, 
montrait  des  dispositions  è  se  rallier  aux  démocrates,  et  s'obsli- 
nait  à  rejeter  les  ouvertures  du  parti  conservateur.  En  Jan- 
vier 1792,  une  députation  des  Etats  de  Brabant  fut  envoyée 
pour  informer  l'Empereur  de  la  véritable  situation  des  choses; 
on  lui  refusa  l'audience  qu'elle  sollicitait,  et  le  prince  de  lùiu- 


W8T01AË  DES  BKLG£S. 

1702  nilz  écrivit  au  comte  de  Bailiet  qui  en  faisait  partie  :  «  Je  con- 
•<  seille,  en  bon  ami^  à  messieurs  des  Etats  de  Brabant.  d'adopter 
'<  une  fois  pour  toujours  à  l'avenir,  dans  leurs  appels  de  la 
•<  nation  an  gonverain,  une  méthode  plus  décente  que  celle 
«  qu'ils  ont  employée  cette  fois,  et  qui  ne  fera  jamais  fortune 
auprès  de  Léopold  II.  Du  reste,  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de 
«  fons  dire  que  Taccès  au  trône  n'a  jamaîi  été  et  ne  sera  jamais 
«  fermé  à  des  sujets  fidèles;  mail,  pour  te  montrer  leit,  U  faat 
«  des  effets  et  non  des  phrases.  » 

Depuis  pinsîeort  mois,  le  gouvernement  était  dooe  embar- 
rassé dans  ses  allures,  tiraillé  dans  tous  les  sens;  il  se  flattait 
en  Tain  d*opposer  l*nne  à  l'autre  les  deux  grandes  fraotions  de 
l'opinion  publique,  et  de  les  dire  rontuellemenl  serrir  de 
oontre-poids.  Les  Vonckistes  afaient  fini  par  s'apercevoir  qu'on 
les  Jouait;  leurs  adversaires ,  qu'il  n'existait  chex  les  hommes 
du  pouvoir  aueon  désir  d'oublier  le  passé. 

Au  commencement  de  le  gouvernement  se  foyait  de 
nouveau  dciaissé  et  s^jiis  appui  dans  le  peuple.  Révoltés  de  sa 
duplicité,  les  deux  partis  se  retiraient  également  de  lui  :  les 
démocrates  resserraient  les  liens  qui  les  unissaient  à  Topinion 
dominante  en  France,  et  ap[>elaient  la  guerre  de  leurs  vœux  ■  ; 
plus  confiants  et  trompé»  par  le  succès  du  mouvement  de  1789. 
les  aristocrates  se  préparaient  une  seconde  fois  à  l'insurrec- 
tion ;  ils  réunissaient  sur  la  frontière  des  corps  d'émigrants. 
et  poussaient  le  gouvernement  à  bout  en  lui  refusant  les  sub- 
sides \ 

Un  changement  de  système  pouvait  eneore  amener  un  rap- 
proebement.  Les  deux  partis  s'y  seraient  prêtés.  L'întervenlion 

•  Une  lettre  de  Voiick  à  Vralcklers,  du  23  avril  1793,  lui  mande  que  la 
ilécl^raUon  de  guerre  a  produit  une  joie  générale.  Corrtêpùndmu»  de 

Fonvk. 

'  Ce  refuh  de  subsidt's  n'avail  eu  lieu  qu'en  Brabant,  mais  il  uc  faut  pa» 
oublier  que  le»  Étals  de  ceiU:  province  étaient  à  la  tète  du  parti  aristocra- 
tique et  prenalenl  rinitiattTe. 
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im  élrangère  était  un  moyen  désespéré, dont  les  Vonckisles  modérés 
wmbtoBt  atear  iiuUnciiTement  preoeoli  le  danger  '.  Le  parti 
conaerfateur  répogaait  blea  plus  eneore  à  une  rapture.  La 
révolotioo  fran^ke  ne  menaçail-elle  pas  tout  les  privilégiés? 
Qu*avaient  à  gagner  à  son  alllaoee  le  dergé  et  la  noblesse? 
Lenr  cause  au  fond  n'était-elle  pas  eelle  de  rEmperenr,  et  les 
intérêts  n'étaient-ils  pas  identiques  en  présence  de  ce  terrible 
•dfersaire? 

Quand  on  considère  avec  inupartialilé  la  position  du  gouver- 
nement autricbien  à  cette  époque ,  on  a  peiné  A  s'expliquer 
comment  il  ue  sut  {)aâ  foire  le  sacrifiée  de  ses  ressentiments; 
comment  il  ne  sentit  pas  l'urgente  nécessité  d'entrer  dans  la 
voie  de  franchise  et  de  conciliation  que  les  circonstances  lui 
indiquaient. 

Sa  politique  resta  la  même  :  il  répondit  <jux  demandes  des 
démocrates  |»ar  de  nouvelles  défaites,  aux  avances  des  aristo- 
crates pai'  un  redoublement  de  ri{;ueur  dans  les  poursuites,  et 
finit  par  s'aliéner  ceux  mêmes  qui  s'étaient  tenus  jusqu'alors 
en  dehors  des  partis.  Il  était  difficile  d'atteindre  les  mécuntents 
réfugiés  en  pays  étranger;  toute  la  colère  du  pouvoir  retomba 
sur  ceux  qui  n'avaient  pas  émigré  A  différentes  reprises,  des 
arrestations  opérées  avec  éclat  pendant  la  nuit,  vinrent  trou» 
bler  le  repos  des  habitants  de  la  capitale. 


'  Une  lellre  dv  Vonck  à  Vaii  Srlu'lle.  dnlëe  du  iio  liKirs  171)i',  prouve  que 
lechff  du  porli  démocralique  ne  (Icniaiidait  qu'i'»  s'en Irndrt' avec  le  j;ou- 
verneineiit,  pour  inlroduire  dans  la  cuiii>uluUuii  les  réformes  projetées. 
Curetpamimice  dê  Fomdt. 

*  Lm  Itlircs  de  prodaouUon  à  charge  des  ooDlaaaees,  ftweot  rendues 
par  le  eonaeil  de  irabanl  le  S7  mars  179S.  Siles  ont  élé  imprimées  eu 
français  et  en  flaoMmi,  ei  comprennent  81  pages  in-MIo.  On  jr  trouve  peu 
défaits  intéressants.  Lesiadividutqui  y  figurent  sont  :  le  comim Ae Bèthune- 
Charoht  ;  son  aide  de  camp,  «in  nommé  Dujardin,  dit  Apêley  ;  A .  f  er- 
kocJit;  J.  B.  Letiinijc.  t  x-iiKt)<tr  dans  Tarmée  du  Congrès;  C.  J.  /  ankeer- 
b«rgheH;C.J.  f^^andt;tU>c$yhm{  Acfiitl9,drugiii»teîi  Anvers.  LestperMtnnes 
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17W  Cètait  pis  eneore  dans  la  prineipanté  de  Liège.  Le  oonseil  de 
réféque  Hoensbroedc  résiliait  aai  a? ertisMUients  de  la  eoor  de 
Vienne.  Il  était  peu  de  fiHBilIcs  que  la  proscription  n*eAt  frap- 
pées dans  l*on  ou  l'antre  de  ses  membres  ;des  mesures  d*odieuse 
réaction  atteignaient  même  les  femmes  et  les  enfents;  on  sem- 
blait prendre  è  tiehe  de  légitimer  l'exaspération  des  proscrits. 
A  Bruxelles,  Il  avait  fillu  des  faits  nouveaux  pour  jeter  le 
pouvoir  hors  des  bornes  de  la  modération  ;  à  Liège,  le  passé 
avait  suffis  et  des  hommes  sur  qui  l'histoire  portera  un  juge- 
ment sévère,  abusaient  de  leur  influence,  pour  empêcher  le 
prince  de  déci  éler  un  oubli  que  lui  prescrivait  le  caractère 
sacré  dont  il  était  revêtu. 

Au  point  où  les  choses  en  étaient  venues,  devant  un  refus  de 
subsides,  le  gouvernement  n'osa  pas  révoquer  les  privilèges  du 
Brabant,  et  installer  ouvertement  le  despotisme.  L'énergie  lui 
manquait.  Il  préféra  recourir  encore  aux  négociations,  et  de 
nouvelles  ouvertures  furent  faites  aux  deux  premiers  ordres. 
.  L'imminence  de  la  guerre  avec  la  France  pouvait  conseiller 
certains  ménagements;  mais  pour  amener  nn  rapprochement, 
le  pouvoir  eût  d'abord  dû  donner  des  preuves  de  sa  sincérité^ 
ce  quil  ne  fit  pas  ;  il  eût  fiUu  dépouiller  de  petites  rancunes,  et 
ce  lui  était  un  sacrifiée  impossible. 

Le  prinee  de  Ligne  se  chargea  du  Hkie  de  médiateur.  Les 
deux  lettres  qu'il  adressa  aux  Etats  de  Brabant,  convoqués  de 
nouveau  pour  déclarer  s'ils  persistaient  dans  leur  détermina- 
tion, sont  dequelques  jours  postérieures  à  la  mortdcLéopold*  : 
le  prince  s'attache  è  démontrer  qu'il  importe  aux  deux  pre- 
miers ordres  d'empêcher  le  triomphe  des  idées  ft^ançaises  et 
vonckistes;  une  entière  réconciliation  avec  le  gouvernement 

indiquées  comme  arrêtées  à  celle  occasion,  sont  :  Creujtc,  tanneur  à  Namurj 
Letellt'cr,  médecin  à  Dieslj  ^.  F.  de  Marck,  renli»  rc  BriixeUes. 

•  Elles  sont  datées  de  Vienne,  le  8  el  le  13  mars  17lt2.  Nous  en  avons 
trouvé  une  copie  dans  la  correspondance  inédite  de  Vouck^  nous  ne  croyons 
pas  qu'elles  aient  été  publiées. 
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I79f  leur  en  fournit  le  moyen,  et  Tavénement  d'un  nouveau  souve- 
rain, Toccasion  ;  qu'ils  en  profitent,  et  lui  prouvent  leur  désir  en 
accordant  les  subsides  ;  le  refus  du  tiers  état  n'est  à  craindre 
qu'autant  qu'eux-mêmes  n'y  mettent  pas  de  bonne  ?olonté. 

Le-elergé  et  la  noblesse  safalent  qu'en  réalité  on  ne  eherehait 
pas  à  se  rapprocher  d'eux;  néanmoins  ils  cédèrent  en  appa- 
rence aux  exhortations  du  médiateur,  et  votèrent  comme  on  le 
leur  demandait.  C'était  de  leur  part  un  calcul  peu  honorable  : 
ib  voulaient  njeter  sur  d'autres  la  responsabilité  d'un  reAis 
qu'ils  espéraient,  que  peut-être  ils  provoquaient  sous  main. 

Le  tiers  état  ne  démentit  pas  son  énergie  révolutionnaire. 
C'était- à  lui  surtout  que  la  cour  s'attaquait;  c'était  lui  qui 
pâtissait  de  ses  ressentiments;  c'était  dans  ses  rangs  qu'elle 
avait  été  choisir  ses  vicliraes,  et  non  parmi  \c%  révérend  s  pères 
en  Dieu,  nobles,  chers  et  bien-amés     Aussi,  (juaiid  la 

a6«»fii.  bourgeoisie  de  Bruxelles  fut  convoquée  pour  donner  au  vote 
des  prélats  et  des  nobles  [  assentiment  indispensable,  sa  réponse 
fut  négative.  La  décision  prise  par  les  deux  premiers  ordres 
•  tombait  ainsi  à  néant. 

Par  la  force  même  des  choses,  le  gouvernement  était  donc 
poussé  à  eiagérer  toujours  davantage  les  mesures  arbitraires. 
D'abord  il  s'attacha  à  isoler  le  Brabanl  :  l'amnistie  promise  par 
le  traité  de  la  Haye  fut  publiée  dans  les  diverses  capitales  de 
nos  provinces,  mais  point  à  Bruxelles;  la  question  des  indem- 
nités dues  soit  au  souverain,  soit  aux  parliciiliers,  fut  résolue 
dans  toutes  les  provinces,  î  l'exception  du  Brabant  où  elle 
restait  un  glaive  suspendu  sur  la  tête  des  plus  chauds  patriotes. 

Puis  de  nouvelles  arrestations  survinrent,  et  on  redoubla  de 
sévérité  dans  les  dispositions  prises  pour  empêcher  l'explosion 

2»«,ni.  du  mécontentement  :  une  proclamation  du  maréchal  Bender 
menaçait  d'exécution  militaire  tous  ceux  qui,  •«  méconnaissant 

•  Formule  usitée  dans  les  relations  entre  le  gouvernement  et  les  deux 
premiers  ordres  des  États. 
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™  «oe  qa*ibdoifeDt  à  lear  souverain  et  à  la  pairie,  seraient 
«•  auei  mal  eontellléi  à  oier  iteire  on  entamer  quelques  tenta- 
«  tivet  eontnires  i  raotorlté  sonvenine  et  légitime,  qui  les 
«  protège  et  les  défend  par  son  armée;  I  OMlter  quelques 
«  troubles  contre  les  sujets  attachés  an  souverain,  soit  par 
«devoir,  soit  par  emploi;  et  généralement  à  échauffer  les 
«  esprits,  soit  par  des  propos  ou  autrement,  et  ainsi  à  troubler 
•«  Tordre  public.  •  Les  citoyens  arrêtés  en  verlu  de  celle  pro- 
cljmalion,  dont  les  expressions  vagues  prêtaient  singulièrement 
à  l'arbitraire,  perdaient  le  droit  de  réclamer  leur  s  jiijjes  natu- 
rels, et  devenaient  Justiciables  de  commissions  militaires  aux 
formes  plus  expédilives. 

Ce  ne  furent  point  de  vaines  menaces,  et  plus  d'une  fois 
l'occasion  s'offrit  d'en  faire  rapplication.  La  bastonnade  était 
un  des  moyens  de  répression  dont  on  usait  avec  le  plus  de 
facilité.  Les  archives  communales  de  Louvain,  la  ville  aristo- 
cratique par  excellence,  citent  plusieurs  cas  de  punition  sem- 
blable '.  A  Liège,  les  mesures  de  police  étaient  non  moins 
rigoureuses;  là  aussi  elles  donnaient  la  mesure  des  baines  que  * 
le  pouvoir  avait  accumulées  contre  lui. 
La  proclamation  du  maréchal  Beoder  devint,  pour  les  Étals 

Il  «ai.  de  Brabant,  un  sujet  de  critique  acerbe;  une  représentation 
faite  par  eux  en  signale  toute  rineonstitutionnalité  :  «  Cette 
«  ordonnance,  disaient*ils,  captieuse  dans  ses  dispositions,  est 
«  ii^uste  en  ce  qu*eUe  prête  au  militaira  tous  les  moyens  posai- 
«  bles  d'assouvir  impunément,  contre  le  civil,  des  baines  et  des 
«  vengeances  personnelles.  » 

Le  mémoire  énumere  à  Tappui  de  cette  assertion  plusieurs 
liits  qu'il  importe  de  connaître  :  «  Dès  le  soir  même  de  sa 
«  publication,  la  loi  martiale  a  servi  de  prétexte  pour  fomenter 

•  Nous  y  avuiis  Irouvé  la  metUmii  faite  île  deux  l)oiiri;<'(»is  implii|ui-s  dan» 
un  aitrou)>t'inL'iii^  qui  reçureiil,  de  ce  clief,  chacun  quarante  coups  de 
bâton  »ur  le»  fesses .' 
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1799  «un  malheureux  esprit  de  paiii.  cl  cela  dans  un  Icmpi»  où 
«  toute  ia  ville  (Bruxelles)  jouissait  du  plus  grand  calme,  et  oii 

•  il  n'y  avait  pas  la  moindre  apparence  de  tumulte  ni  d'attrou* 

•  pement.  Des  militaires  ont  parcouru  les  estaminets  le  sabn* 

•  à  la  main,  ont  cassé  des  vitres^  ont  maltraité  et  sabré  de 
"  paisibles  citoyens,  contre  lesquels  il  n'y  avait  d'autres  griefs 

que  d'avoir  témoigné  leur  adhésion  à  Ueonstitu lion  du  pays. 
«  Le  leodemain,  un  citoyeu  qu'oo  accuse  d'avoir  dit  que  /«r 

-  Pranfois  viêndraienê  ùientôi  r^rmuirê  iwr$  oanm9  % 

-  a  été  arrêté  au  milien  de  la  rue.  La  ville  était  auasi  tranquille 

-  que  la  faille  ;  il  n'y  afalt  pas  la  moindre  apparence  de  tomolte 
«  ni  d*attroupenient,  cependant  ce  citoyen  arrêté  n'a  pas  été 
«  remis  à  son  juge;  il  a  dtt  subir  entre  les  mains  du  milUaire 
«  le  supplice  de  la  bastonnade. 

«  A  AuTcrs,  on  a  Isit  servir  aussi  cette  lof  martiale  de  pré- 

•  texte  pour  exercer  des  vengeances  personnelles;  un  de  ceux 
qui  ont  usurpé  si  mal  à  propos  le  nom  de  royalistes,  a  foit 

«  arracher  par  des  soldats  un  citoyen  hors  de  sa  propre  maison, 
H  et  les  exécutions  militaires  ont  eu  lieu,  à  Anvers  comme  à 
«t  Bruxelles,  contre  les  bourgeois. 

M  A  Louvain,  le  sang  a  coulé  ;  des  citoyens  y  ont  été  traités 
«  de  même  que  dans  les  deux  autres  chefs-villes,  arbitraire- 

ment  par  la  force  militaire.  Ils  ont  dû  subir  aussi  la  peine 

•  révoltante  de  la  bastonnade,  et  il  y  en  a  même  un  qui  a  été 
«•  tué  par  une  patrouille. 

«  Jamais  on  n'a  gouverné  avec  succès,  par  des  traitemenls 
«  arbitraires  et  des  coups  de  bâton,  une  nation  qui  n'est  pat 
•>  esclave,  et  surtout  une  nation  ê  laquelle  le  souverain,  lors  de 

•  aon  inauguration,  doit  promettre  par  serment  qu'il  ne  souf- 
<•  frira  Jamais  qu'aucun  de  ses  sujets  soit  traité  arbitrairement; 

-  mais  qu'il  les  fera  traiter  tous,  en  toutes  choses,  par  droit  et 
«  sentence  devant  leur  juge  compétent.  » 

'  AUufioo  k  la  déroute  du  mois  d'avril,  dont  il  va  être  question. 
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1703  Les  États  terminaient  leur  représentation^  en  manifestant  la 
crainte  qu'on  ne  voulût,  comme  Joseph  H  l'avait  fait  en  1789, 
rendre  raulorité  militaire  indépendanie  du  pojivoir  civil,  me- 
sure qui  avait  porté  le  coup  de  mort  à  raulorité  impériale  en 

Belfîiqne. 

On  doit  supposer  que  les  pamphlets  du  temps  ont  outré  le 
caractère  odieux  dis  ces  perséculioiu  %  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'exagératioo  dus  eei  correspondances  qui  remplissaient  les 
Joamaiix  français  ou  qui  se  Usaient  à  la  tribune  des  Jacobins.  11 
reste  vrai  (oulefoisque  rautorité  militaire,  chargée  d'effectuer 
les  arrestations,  montra  sa  brutalité  habituelle;  qne  oetjenlé- 
vemont  à  main  armée,  sans  déeret  du  juge,  enfreignait  anda- 
eiensement  la  garantie  la  pins  précieuse  de  nos  institutions 
fondamentales  ;  qu*ao  mois  de  mai,  il  se  trouvait  dans  les  prisons 
de  la  porte  de  Halle  à  Bruxelles,  prés  de  cent  détenus  politi- 
ques. L'animadversion  encourue  par  le  pouvoir  devait  être 
bien  grande,  pour  que  démocrates  et  aristocrates  fissent  enten- 
dre le  même  cri  de  ralliement,  appelassent  de  leurs  vœux  un 
événement  toujours  funeste  pour  un  pays  :  l'intervention  étran- 
gère *;  il  fallait  que  le  désespoir  ne  connût  plus  de  bornes, 

'On  peut  consuller  iiolamm<Mit  les  Lettres  historiques,  politiques  et 
CfiHgues  d'un  observateur  impartial.  Ces  Icttros  doivcnl  (Hrc  l'œuvre 
d'un  émifjré  français;  elles  sont  dirii^ées  contre  l'adrainislralion  du  corole 
de  mercy,  el  contre  le  parti  Cruinpipeu  uu  Ju!>épbi&le.  11  y  a  quelques  fails 
curienx  noyés  dans  ane  mer  de  déclamattons  et  de  protestaUoas  de  «ens^ 
bUUé.  Ce  qui  tendrait  I  Mre  croire  que  Tauleur  a  paifois  fNippé  josle, 
c'est  qn*en  fftvrler  1794  le  gonvatieoient  ordonna  des  poursuites  pour  en 
empêcher  la  distribution,  etqoele  ni)raire  Lecliarlier,  à  Brusellcs,  fut  même 
de  ce  chef  condamné  à  une  amende  de  SOO  florins.  Nous  avons  lu.  dans 
une  note  manuscrite  d*un  contemporain,  que  ces  lettres,  dont  les  dernières 
sont  assez  rares,  avaient  paru  au  nombre  de  oeuf;  nous  n*en  connaissons 
que  sept. 

*  «  Les  Belges  les  plus  fanatiques  aspirent  après  la  guerre  et  après  l*in- 
•  vaiion  des  Français,  pour  chasier  de  nouveau  les  Autridileiis,  et  ils  le 
«  soumellnilent  tris-docMenent  à  la  eonslllnlion  Urancabe.  •  Lettre  de 
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1799  poar  que  les  deax  premiers  ordres,  si  hostiles  Jusqu'alors  aiii 
Idées  françaises,  regardassent  eomme  lenrs  libérateurs  eeux 
dont  précédemment  ils  abhorraient  l*alllance'. 

Cependant  les  gouverneurs  généraux  recommandaient eneore 
la  tranquillité  et  la  concorde,  dans  une  proclamation  relative  é 
la  déclaration  de  gnerre  de  la  France,  et  qui  précéda  d'un  jour 
celle  du  maréchal  Bender;  c'est  un  véritable  manifeste  contre 
la  révolution  :  on  faisait  le  tableau  des  calamités  qui  pesaient 
sur  la  France,  calamités  dont  on  entendait  préserver  la  Belgi- 
que; on  les  atlribuait  aux  factieux ,  à  une  secte  impie  de 
novateurs  se  disant  philosophes ,  contre  les  prédications 
desquels  il  convenait  de  se  prémunir  soigneusement;  on  énu- 
mériit  les  précautions  prises;  on  faisait  un  appel  à  l'union 
des  partis  :  «>  Nous  nous  flattons,  disaient  les  gouverneurs 
«généraux,  qu'un  même  esprit  animera  toutes  les  classes  de 
«*  citoyens,  pour  les  faire  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité 
«  interne  et  à  la  conservation  des  propriétés,  tandis  que  nous 
•  porterons,  sur  la  frontière,  une  partie  des  tronpes  de  Sa 
«  Miyesté,  couvertes  de  gloire  et  couronnées  par  la  victoire 
«•  sous  les  deux  derniers  régnes,  en  attendant  que  le  concert 
«  établi  entre  plusieurs  grandes  puissances,  vienne  apporter 
«  une  digue  an  torrent  des  sinistres  desseins  qui  menacent  de 
«  bouleverser  l'Europe. 

«  Notre  devoir,  ijoutaient-ils  en  terminant,  était  de  prému* 
«  nir  le  peuple  sur  les  dangers  imminents  dont  il  est  menacé  : 
«  nous  venons  de  lui  exposer  des  vérités  saillantes  pour  tous 

Wcemaels  à  Vonck,  du  11  janvier  1793.  Correspondance  de  Fonck. 

*  Une  curieuse  drcvlaire  de  rarebevèqne  «le  lalinet  allcste  comUeii  il 
yaraitfdant  le  deigé  lui-mèoie,  d*aTenion  pour  la  dominaUon  autri- 
chienne. Cette  pièce,  adreasée  aux  ecdésiaiUques  réguilers,  pour  les  eogS' 
ger  à  se  tenir  en  garde  contre  les  trompeuses  promesseë  de  te  France , 
reconnail  qu'il  en  «Hail  parmi  eux  qui  /se  réjouissaient  arec  scandale  de  la 
prochaine  arrivée  des  Français  {qui  se  cum  scandalo  exuilabant  de 
prosimo  Gallorum  adtentu). 
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17M  •  les  esprits,  elles  seront  reconnues  par  tons  les  bout  eitoyem; 

<>  ils  s'empresseront  sans  doute  de  faire  tout  ce  qoi  est  en  eux^ 
"  {)Oiir  entretenir  la  |».jix  et  la  tranqiiillilé  [nibliqne  dans  l'inlé- 
rieur,  et  nous  ne  pourrons  que  reivirder  el  faire  traiter 
comme  ennemis  de  Tétat,  tous  ceux  qui  oseraient  la  trou- 
«  bler.  » 

Au  moment  où  se  publiait  la  proclamation,  les  Français 
entraient  en  campagne.  La  situation  de  la  Belgique  avait  été 
pour  Dumouriez,  dans  la  rédaction  de  ion  plan  d'attaque,  une 
circonstance  déterminante 

Le  début  ne  fut  pa»  heureux. 

Les  troupes  éehelODnéea  i  cette  époque  sur  la  frontière  du 
nord,  formaient  trois  priaeipauz  oorpa  t  Lafeyetle  commandait 
an  centre,  Lflcluier  i  droite,  Roehambeau  à  gauche.  Ce  dernier 
boudait  la  réfolutioo  qui  l'afait  fiit  cependant  maréchal  de 
France,  et  LaAiyette  Ait  chargé  de  diriger  Tinfasion  de  la 
Belgique.  Les  renforts  qn*il  obtint  des  deux  armées  latérales, 
portèrent  à  40,000  hommes  eofiron  le  corps  dont  le  oomman- 
demenl  sopérieer  lui  fot  confié.  Nous  a? ons  dit  que  hi  eovr  de 
Vienne  n'en  avait  pas  alors,  en  Belgique,  plus  de  50,000,  com- 
mandés par  le  maréchal  Bender;  ce  vieil  officier,  qui  fut,  peu 
de  mois  après,  honorablement  destitué  %  abandonna  la  défense 
du  territoire  à  deux  Belges,  les  généraux  Clerfayt  et  Beaulieu. 

Dumouriez  voulait  qu'un  détachement  de  Tarmée  deLtickner 
tint  en  échec  Luxembourg,  pendant  qu'une  attaque  serait  diri- 
gée sur  quatre  |Join(s  différents  de  la  Belgique.  De  ces  quatre 
attaques  deux  étaient  fausses,  deux  autres  réelles;  Biron  et 
Lafayette  conduisaient  ccUes-ci.  L'un  devait,  à  la  téte  de 
10,000  hommes,  se  porter  sur  Hons  qui  n'avait  qu'une  foible 

'  M  Les  (li&posilioiis  à  riiisiirreoUon  (en  Belgique)  ^-taient  apparentes. 
*  d'après  divers  détails  dont  on  ne  doutait  pas.  *  Rapport  fait  |)ar  Dumouriez 
à  TaMemblée  nationale,  ie  A  mai  1709. 

■  Il  ftit  nommé  gonvcrneiir  de  la  ville  cl  ée  la  provinee  de  Uracnbourg, 
et  Clerftiyt  le  remplaça  comme  commandant  général  des  troopes. 
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ITW  garnison,  et  tic  là  sur  Bruxelles;  l'aulre  devait  déboucher  de 
Givel  sur  Namin où  avaient  été  élevés  à  la  hâte  quelques  rel  ran- 
chements  en  terre,  et  où  ne  se  trouvait  i\\\*un  bataillon  wallon 
dont  plm  de  la  moitié  avait  conjuré  de  déserter  à  l'ap- 
,parif  ion  des  Françaif  Lafayette  avait  mission  de  se  diriger 
eBsuile,  selon  les  dreonsUneet,  sor  Liège  ou  sur  Bruxelles 
pour  opérer  sa  Jonetion  avee  Bifon. 

Les  deux  fiiutses  attaques  confiées  A  Bilkm  et  i  Carie,  avaieot 
en  ? ue  de  îâier  i'esprit  des  populations  %  et  de  s'emparer  de 
Tournai  et  de  Fumes,  è  moins  qu'elles  ne  rencontrassent  des 
obstacles  imprévus;  il  était,  dans  ce  cas,  eiyoint  aux  deux 
généraux  de  rétrograder  sur  Textréme  frontière. 

Le  nottfement  commença  le  S8  avril.  Les  résultats  ne  forent 
rien  moins  que  glorieux.  Biron,  après  8*étre  emparé  de  Quiè- 
vrain,  se  trouva,  le  29.  en  présence  de  3.300  Autrichiens 
commandés  par  Beaulieu,  et  retranchés  entre  les  villages  <le 
Jemmapes,  Quaregnon  et  Frnmeries  \  Le  lendemain  malin, 
les  Français  venaient  de  eonirmncer  l'altaque.  quand  tout  à 
coup  deux  de  leurs  régiments  de  dragons,  sans  avoir  donné, 
tournent  bride  en  criant  à  la  trahison,  et  eniralneni  avec  eux 
l'armée  entière  qui  s*enfuit,  poursuivie  .seulement  |)arôOO  chas- 
.  seurs  ennemis;  elle  ne  s'arrête  qu'à  Valencienne>,  où  elle  tente 
de  massacrer  ses  cbefis  qui  avaient  fait  d'inutiles  eiforts  pour 
la  rallier. 

Un  événement  semblable  se  passait  presque  en  même  temps 
à  la  gaucbe  de  Biron.  Dillon,  sorti  de  Lille  a  la  téte  de 
8,000  hcpmes,  rencontre  à  peu  de  distance  de  la  frontière 
sept  à  huit  cents  Impériaux,  à  la  tue  desquels  sa  troupe  aussi 
prend  la  ftiile,  «  amt  même,  rapporte  le  commandant  autri- 

■  fie  privée,  elc,  vol.  it,  p.  80. 
»  Ibid.j  vol.  Il,  p.  61. 

*  Rapports  du  général  Beaulieu  au  maréchal  Bender,  dalirs  du  30  cl  du 
SO  avril. 
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1709  •  chien,  que  noire  iniinterîe  ait  pu  Mre  une  seule  décharge^ 
M  et  que  la  cavalerie  a!t  été  assez  avancée  pour  l'atteindre  » 
Rentré  dans  F.ille,  le  malheureux  Dilion  est  massacré,  avec 
plusieurs  de  ses  officiers,  par  les  lâches  qui  venaient  de  fuir 
devant  l'ennemi. 

L'attaque  dirigée  par  Carie  avait  seule  réussi  :  cet  oflficier 
s'élait  mis  aisément  en  possession  de  Furnes,  mais  l'insurrec- 
tion que  l'on  espérait  faire  éclater  en  Flandre  n'eut  pas  lieu, 
les  désastres  éprouvés  par  les  corps  de  Biron  et  de  DiUon  ayant 
été  immédiatement  connus. 

L'armée  de  Lafayette,  partie  de  Givet  le  30  avril,  prit  posi- 
tion le  lendemain  à  Bouvigne.  Ce  fut  là  que  lui  parvint  la  nou> 
velle  des  événements  survenus  à  sa  gauche.  Au  lieu  de  eonti* 
nuer  son  mouvement  sur  Namur,  dont  prohablement  il  se  fût 
emparé,  le  général  français  emt  devoir  rétrograder.  Cette 
retraite  loi  a  été  reprochée  par  Domouriei  *.  La  possession  de 
Namor  importailbeaucoup  à  la  France,  puisqu'elle  lui  donnait 
une  forte  position  sur  la  Meuse;  avec  des  renforts  en  perspeo- 
tive,  Lafiyetle  eût  pu  s'y  maintenir. 

Lesfiiits  qui  venaient  de  se  passer  s'expliquaient,  sans  même 
qu*il  fût  nécessaire  de  supposer,  dans  les  rangs  de  l'armée 
française,  un  petit  nombre  de  traîtres  soudoyés  par  le  parti  de 
l'émif^ralion.  L'armée  renfermait  beaucoup  de  recrues  que 
n'exallail  pas  encore  l'idée  de  l'invasion  du  territoire  national: 
les  journaux  iiltni-révolutionnaires  avjiicnt  fomenté  l'indisci- 
pline en  Iransporlanl  dans  les  camps  les  discussions  de.^  clubs, 
el  semé  la  méfiance  en  publiant  de  fouijueuses  diatribes  contre 
les  chefs;  la  plupart  des  officiers  manquaient  <rexpéricnce, 
car  presque  tous  les  anciens  avaient  émigi  é;  enfin  les  géné- 
raux n'exécutaient  qu'avec  répugnance  un  pian  qu'ils  n'approu- 

'  Happort  du  général  d'Happoncourt  au  maréehal  Bender,  daté  du 
»  a? ril. 
*  Fie  prM»,  etc.,  vol.  ii,  p.  64. 
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I7M  taieiit  point.  Cet  raisoas  étaient  trop  Dalurellet  pour  que 
i*e8pril  de  parti  s'en  eontentât. 
Le  parti  rèfolutionnafre  imputa  la  déroule  à  la  trahison,  non 

de  quelques  individus  obscurs^  mais  des  généraux  eux-mêmes. 
Assimilant  les  Feuillnnls  aux  émigrés,  les  supposant  d'accord 
avec  la  cour  pour  donner  la  main  à  l'étranger  il  leur  attribua 
les  faits  les  plus  odieux  :  le  plan  de  campagne  avait  été  trans- 
mis h  Bruxelles;  au  lieu  d'être  pris  à  rim[)rovisle,  les  généraux 
ennemis  s'étaient  présentés  avec  des  forces  infiniment  supé- 
rieures; sans  cela,  des  soldats  français  eussent-ils  pris  la  fuite? 
Dans  ce  système  les  3,300  hommes  de  Beaulieu  éUient  plus 
que  quadruplés,  et  un  corps  de  10.000  hommes  remplaçait  les 
800  Impériaux  opposés  à  DiUon  Ces  récriminations  partaient 
des  rangs  des  Girondins  comme  de  ceux  des  MonUgnards; 
eeat-là  seulement  ménageaient  encore  Laiiyette.  Quant  a 
Rochambeao,  qui  fut  obligé  de  demander  sa  retraite  \  Carra, 
renftint  perdn  des  BriaoUm,  le  dénonça  formellement  dans 
son  journal.  Duroouriez  lui-même,  moins  enlnlné  par  la  pas- 
sion, mais  qui  a? ait  intérêt  h  diminuer  sa  responsabilité,  accuse 
aussi  ropinion  constitutionnelle,  quoique  d'une  manière  indi- 
recte, et  tout  en  confenant  qu'il  était  impossible  de  savoir 
positivement  par  qui  le  coup  avait  été  monté  4. 

Il  y  avait  cependant  à  ces  accusations  un  côté  spécieux.  Les 
Feuillants  n'étaient  pas  portes  pour  la  guerre.  Pour  les  y 

'  Laftiyetle  devait  éire  le  HodIc  de  Loois  XVI,  et  Oaoton  «ax  Jacobins 
Tivall  accusé  de  vouloir  jouer  en  France  le  rôle  de  Schœnfeld  en  Belgique. 

'  On  peut  voir,  dans  le  n»  126  des  yinnales  patHotiqucs  de  Carra,  un 
échantillon  de  ces  exagérations  dictées  |>ar  la  vanité  nationale  et  l*esprit 
de  parti. 

'  Il  vint  pour  la  dernière  fois  aux  Jacobins  le  30  mai,  et  sa  radiaUon  fut 
prononcée  après  un  discours  oà  il  déclara  »  qu*il  lui  était  impoisible  de 
•  rester  au  nilieu  de  lâches  qui  avaient  ftii  devaat  les  ennemto  de  réUil, 
«  et  de  scélérats  qui  avaleot  fkuUlé  leurs  oflbdcrs.  * 

^  #Ve  pfMtf  ete.,  vol.  ii,  pp.  66, 97  et  66. 
Il  S 


Digitized  by  Google 


18 


BISfOniB  DBS  BBLOES. 


1703  entraîner,  leurs  adversaires  mirent  à  profit  un  de  ces  momaits 
d'enthousiasme  dont  les  chambrée  législatives  de  France  ont 
fourni  tant  d'exemples  dans  le  cours  do  la  réfiHution.  Ce  vole 
irréfltebi  D*af  ait  pat  lardé  à  leur  donmr  des  regrets  ;  mais  le 
sort  en  était  Jeté.  La  roptore  avee  l'Aatriebe  étant  déeréCée,  Il 
Mlail  désormais  s^ttacher  à  tout  systétte  qui  né  rendit  pas  un 
rapppoehement  impossible.  Les  Feirillants  rtelamérent  d'ébord 
remploi  de  mesares  purement  défensites;  ce  n*était  pas  ainsi 
que  la  Gironde,  en  majorité  dans  le  conseil  dv  roi,  entendait 
conduire  )a  guerre.  Ils  demandèrent  «nsoite  qn*on  s*abstffnt 
d^ine  guerre  de  iiropacande;  qu'au  lieu  d'envahir  la  Belgique 
et  d'y  porter  rinsiirrection.  la  France  tournât  ses  armes  conire 
les  petits  souverains  de  la  confédéralion  germanique  qui  l'avaient 
directement  menacée.  Le  plan  de  Dumouriez,  adopté  contre 
l'avis  de  Rochambeau.  renversait  toutes  ces  combinaisons.  Le 
mauvais  vouloir  du  marérhal  n'était  \m  (loutciix  ;  Lafayelte  lui- 
même^  tout  en  aeceplant  la  direction  du  mouvcmer>t,  n'y  pro- 
céda pas  avec  cette  confiance  si  nécessaire  au  succès. 

La  Montagne  appuyait  désormais  le  système agres8if,qne  pen 
de  mois  auparavant  elle  combattait  avec  tant  de  passion;  mais 
ses  prévisions  sinistres  s'étant  fériftées,  en  partie  grâce  è  ses 
ftiribondes  déclamations,  elle  croyait  que  Ton  n'hésiterait  pins 
à  se  rendre  é  ses  exigences,  à  destKuer  la  pbiparl  des  généraux 
et  leurs  états-mijors,  où  elle  ne  déconTratt  que  des  contre* 
révolutionnaires  *.  «  Il  y  a  plus  de  six  mois,  écrivait  Marat,  que 

•  Les  vues  du  parU  sont  Mtlement  forniBlées  dins  \t  ptmkf  ttimCrs 
én  Déf^tumr  d§  la  ComUMion,  journal  éoat  BolM«pierr.e  oonitwiifa  la 
paMteaUoit  à  ctUa  épaqiw. 

n  y  dédare  que,  paiaque  la  guerre  est  dèeUMe,  n  llMl  ta  liire  airitaïa- 
ft  Jm^à  €$gwla  WmU  mU  triomphé  ^  ou  fm$  hétmiet  des  Fran-  | 
^9i»9U^Ktparu  de  la  terre.  Il  examine  ensuite  les  mesares  prises  et  celles 
qu'on  aurait  dft  prendre  :  «  Quand  les  orateurs  qui  nous  excitaient  à  la 
•  guerre,  dit-il,  nous  montraient  les  armées  autrichiennes  désertant  les 
«  élendards  du  despotisme  pour  voler  sous  le  drapeau  tricolore,  et  le  Bra- 

« 

I 

I 


Digitized  by  Google 


màmm  onzitm 


10 


*  •  j*afiit  prédit  que  dos  féBérÉux.  tout  bons  falete  de  la  coor. 
«•  tnbiraieol  la  nalion,  qolls  lîmraieiit  les  frontières.  Mon 
«  es|ioir  est  que  rarmée  otmrira  les  yeoz,  et  qu'elle  sentira  que 

•  bMtt  tout  entier  s*ébranlanl  pour  accourir  aii-devanl  de  nos  lois,  noiit 
«  pMfimM  Min  sltewlre  S  on  débul  plus  iMiras;  aoiit  detfoM  eraire 

•  qo*oo  awil  prit  les  mcaum  nteicnlrct  pour  tteUicr  eet  Miaiiiaqiict 
«  piédlclions*  D*après  ndée  que  nous  umm  sommes  formée  des  peuples  bel- 

•  giques,  ne  semhIe-(-il  pas  su  moins  qu*ii  éUil  fticile  au  gouveriienient 
«  français  d*y  exciter  des  mouvements  heiirriisement  combinés  avec  les 
«  approrho<;  rie  nos  troupes?  Les  despotes  ont  bien  s»  souvent  préparer  le 
•<  sircct's  de  leurs  armes  par  les  opérations  de  In  politiqtie  :  pourquoi  la 
"  cause  de  la  liberté  n'est-ellt-  |>as  servie  avec  le  même  zèle  que  celle  de 
••  l'ambition  et  du  despotisme?  QuVt-on  fait  pour  éveiller  et  pour  seconder 

•  raideur  des  patriotes  belges  et  liégeois?  Comment  a-l-on  répondu  aux 

•  pressantes  sollicitations  de  ceux  que  nous  arons  im  au  milieu  de  nous? 

•  Ou     rien  fliK  qui  convint,  et  surtout  on  n*a  pas  présenté  aux  Belges 

•  M»  gwamie  fonnelle  do  plan  de  condalte  que  nous  nous  proposions 
« dt  saivrt  après  la  oonqnêta,  à  IVfard  des  aflsirsa  poUtiqncs  de  oetle 

•  contrée. 

'  Pour  sentir  l'importance  de  celle  observation,  il  suffit  de  nous  rappeler 
«  quelle  est  la  situation  intérieure  des  provinces  beliîujues.  Ou  sait  que, 

•  sans  compter  la  faction  autrichienne  qui  est  celle  du  {gouvernement 
«  actuel,  dies  sont  divisées  en  deux  partis  :  odui  des  tiats,  composé  du 

•  dsi^ft,  de  la  noidesse  el  de  b  bovguaisle  artatocMtiqae,  et  le  parti 

•  populaire;  ce  dernier  ea  le  seul  que  les  principes  et  llntérit  de  notre 
«  constitution  nous  permettaient  de  prol^er  :  il  Mlait  lui  garantir  cette 

•  protection  par  une  dédaration  nette  et  précise,  pour  le  fortifier  et  l'en- 
'<  courager  à  une  insurrection  favorable  it  la  cause caOMnune;  carie  parti 
<•  des  Étals  est  mal  disposé  pour  la  France. 

"J'ai  vu,  continue  Robespierre ,  de»  défenseurs  de  la  liberié  belf^ique 

•  désirer  qu'un  leur  garantit  que  la  France,  mailresse  de  ce  pays,  ne  le 

•  regarderait  pas  comme  un  OMyen  de  foire,  avec  i*Autricbe,  un  accommo- 

•  dément  plus  coaformt  aux  vues  des  cabinets  de  Tienne  et  des  Tuileries 

•  qn^x  intérêts  des  Bdges.  Il  foUait,  dès  Porigine,  il  fout  encore  ai^our- 
«  d*hui  déclarer  solennellement  que  les  Français  tt*nseroot  de  leurs  forces 

•  el  de  leurs  avantages,  que  pour  laisser  à  ce  peuple  la  liberté  de  se  donner 
«  la  constitution  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable.  Que  celle  déclaration 

•  soit  remise  entre  les  mains  de  nos  propres  soldats,  afin  que  cliacun  d'eux 
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i7Ui  «I  la  première  choie  qu'elle  ail  à  faire,  c'est  de  massacrer  ses 

•«  généraux  » 

Les  désastres  d'avril  servaient  à  souhait  le  parti  de  l'émigra- 
UoD.  Royou  en  profila  pour  prêcher  audacieusement  les  dou- 
ceurs du  gouvernement  absolu  :  «  L'anarchie  qui  nous  dévore, 
«  s'écrie-t-il^  peut-elle  être  préférée  aux  douceurs  d'une  admî- 
«  nistration  paternelle?  Il  en  est  temps  encore  :  Français , 

reconnaisse!  ?08  erreurs,  fermei  Toreille  à  la  voii  des  flat- 
«  teura  qui  vous  égarent,  qui  vous  enivrent  de  louangea  perfides 
«  pour  vods  entraîner  dans  le  piège,  et  d'espérances  (rompeusM 
«  pour  vous  en  dérober  la  vue.  Yoyei  tous  les  hommea  do  peu- 
«  pie,  depuis  César  jusqu'à  Yander  Noot  et  Vander  Merscfa, 
«  uniquement  occupés  de  leur  grandeur  et  de  leur  fortune, 
«  quand  ils  ne  paraissent  songer  qu'è  la  félicité  du  peuple. 
"  Croyez  qu'un  roi.  dont  la  fortune  est  faite,  dont  la  réputation, 

•  li;  bonheur,  rintérél  et  la  sécurité  sont  nécessairement  atta- 
"  chés  à  la  prospérité  de  ses  sujets,  y  travailler  a  plus  effîcace- 
«<  ment  que  tous  ces  vampires  qui  se  gorgcnl  de  votresubslance. 
•<  Nous  l'avons  dit  cent  fois,  et  nous  ne  cesserons  de  vous  le 
•>  répéter,  il  n'y  a  de  salut  pour  tous  que  dans  le  rétahlissemeol 
»  de  la  monarchie  '«  » 

A  l'étranger  on  ne  manqua  pas  de  voir,  dans  cette  déroute, 
la  eonfirmation  des  assurances  données  par  les  émigrés,  que  les 
Iroopes  ft'ançaises  n'étaient  qu'un  ranuis  de  milices  indiscipli- 

«  connaisse  la  volonté  nationale  dont  il  doit  élro  rexéciileur.  Ne  perdez 
»  jamais  de  vue  le  grand  inlér<^t  qui  nous  a  mis  les  armes  à  la  main.  Il  ne 

•  tuflt  point  de  prendre  des  villes  et  de  gagner  des  batailles  :  ce  qui  nous 
«  importe  réelleineDt,  oe  lont  les  conaéqocDOOs  de  ceU«  guerre  pour  noire 

•  liberté  poliliqne.  • 

■  Ami  du  pêupb,  ii*dn  8  mat.  ■ami  Art  deoe  chef  décrété  d*aceasatlon 
par  rassemblée  nationale,  en  même  temps  que  Royon,rédactenr  du  Jonmal 
conlre-révoIutionnain>  l'Jmidu  roi. 

'  jàmi  (lu  roi,  no  du  5  mai.  C'est  cause  de  ce  numéro  que  Royou  fui, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  décrété  d'accusation  en  même  tem|»  que 
■aral. 
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nables  dont  la  OMiitîoD  aurait  bon  marché.  «  N'achetez  pat  trop 

•  de  chevaux,  disait  le  mioistre  BischotRnrerder  è  plusieurs 

•  officiers  prussiens  lors  d'une  revue  qui  eut  Keu  è  Mâb'debourg 
«à  la  fin  de  mat;  la  comédie  ne  durera  pas  lonc^temps.  Les 

*  fumées  de  la  liberté  se  dissipent  déjà  à  Paris.  L'.M  mée  des 
"  avocats  sera  l)ienlôt  anéantie  en  Belgique,  et  nous  serons  de 
«  retour  dans  nos  foyers  vers  l'automne.  >• 

Pas  tant  d'euibarras,  leur  disait  le  duc  de  Brunswick  en 
«  parlant  de  la  cimpa^îne  qui  allait  s'ouvrir:  pas  trop  de  dé- 

*  penses,  tout  ceci  ne  sera  qu'une  promenade  militaire  *• 

ha  cour  de  Vienne  surtout,  à  la  nouvelle  du  facile  succès 
reinporlé  par  ses  troupes,  dut  se  confirmer  dans  la  haute  opi* 
nion  qu'elle  en  avait;  et  cette  imprudente  confiance  explique  la 
faiblesse  des  moynns  que  la  première  coalition  déploya  contre 
la  France. 

Il  est  difficile  de  préciser  la  part  que  prirent  à  cette  campagne 
les  réfugiés  kielges.  Nous  savons  qu*il  s*en  trouvait  dans  l'armée 
fhinçaise  un  nombre  assez  considérable,  et  les  Journaux  du 
temps  signalent  une  bande  qui  fit,  dans  quelques  villages  de  la 
principauté  de  Liège,  un  semblant  d*invasion  dont  Tunique 
résultat  Ait  d'enlever,  avec  les  armes  de  Tévéque,  les  caisses  de 
plusieurs  comptables.  Leur  organisation  militaire  n'eut  lieu  que 
dans  le  mois  de  mai. 

Une  pièce  si^înéc  de  Vonck  et  des  autres  membres  du  comité 
de  Lille  %  uous  apprend  à  quelles  conditions  les  réfugiés,  ou 

'  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État,  vol.  i,  p.  289. 

•  Celle  piècf,  qui  est  imprimée ,  mais  qui  fsl  (Icvt  niit'  forl  rare,  porle 
pour  (ilrc  Propositions  du  comité  belgiquc  a  Lille,  relatirt's  à  l'équi- 
pement d'un  corpis  militaire  de  Belges,  faites  au  ministère  français 
dans  le  mois  de  mai  t7i)â,  vonformémêtU  auxquelles  te  mimstère  fran- 
çais, après  las  ûwir  agréées  par  urne  lettre  éu  S8  dito,  signée  Boame-^ 
carre,  a  commencé  par  fàirerenteUn  audit  comité  belgiçue  la  sotMne 
4e  60,090  aérée  en  aeetgnate,  tUmt  eMtfouf  aif  jointe  copie  de  te 
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1799  (oui  au  inoin»  la  partie  la  plus  ootabtei  f*«4ioi9iiirenl  à  Tinva- 
sion  française;  elle  nous  fournira  une  preuve  nouvelle  du  soin 
que  le  chef  de  ropinion  démocratique  mit  toujoun  i  ttipuler 
rindépendance  du  pays.  Il  ne  fiut  pat  perdre  de  m  que  ee 
comité  de  Lille,  placé  mhis  llnfloenee  directe  de  Yoni^  était 
en  dlMîdence  avec  celui  de  Paris  qui  t'inlltniait  :  ComUé  géné- 
rai révoiuUmnaire  d$ê  Beige»  et  lÂégeoi»  réunie,  et  se 
eonq»OMit  d'Individus  dont  le  plut  grand  nombre  penchaient 
vers  let  Jacobins  extrêmes. 

Les  dispositloos  de  ee  pacte  méritent  d'être  connues;  en  voici 
raoalyse  :  On  formera  an  corps  militaire  dont  les  Belges  féront 
eux-mêmes  Porganisation  (art.  i*')  ;  w  corps  sera  rais  à  la  dis- 
position des  généraux  français^  •>  pour  être  employé  soit  sur  les 
«  frontières  des  Pays-Bas,  soit  dans  Tinlérieur  de  ces  pays,  et 
»  point  ailleurs  (art.  2)  ;  »  l  elat  des  sommes  fournies  devra 
toujours  élre  à  la  disposition  du  gouvernement  français  (art.  3), 
et  les  avances  seront  remboursées  •<  aussitôt  que  tes  progrès  de 
«  la  révolution  belge  le  permettront  (art.  4).  -» 

Ou  convenait,  en  outre,  que  le  gouvernement  français  laisse* 
rait  «  à  la  disposition  entière  et  absolue  de  la  puissance  popu- 
■  laire  qui  viendrait  à  se  former  dans  les  Pays-Bas,  »  ce  corps, 
qui  devait  continuer  à  opérer,  mais  comme  celui  d'une  puissance 
alliée.  Enfin  on  devait  promettre  que  «  si  la  France  faisait  un 
«  traité  de  pali  avec  la  maison  d'Autriche,  il  y  serait  stipulé 
«  timtes  les  cbuses  propres  à  procurer  la  sûreté  des  personnes 
'  «  et  des  propriétés  des  Belges  qui  se  seraient  armés  pour  la 
«  cause  de  la  liberté.  • 

A  celte  époque ,  Dumouriei  était  encore  au  ministère;  on 
peut  même  croire  que  sa  prédilection  pour  les  Vonckistcs 
contribua  à  faire  agréer,  par  le  gouvernement  français,  Tarran- 
gement  convenu.  Un  premier  échec  ne  l'avait  point  abattu. 
Dcgravcs,  son  ami,  moins  déterminé  que  lui,  ayant  quitté  le 
ministère  de  la  guerre,  Servan  y  fut  nommé. 
^  Ce  remaoiemeol  partiel  du  cabinet  ne  modifia  pas  d'abord  la 
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179»  tidialioo  respective  des  conieillen  du  monarque;  la  Gironde 
coniinuait  son  appui  à  Oomouriei,  qni  fit  adopter  un  nornan 
plan  d'attaque.  Ce  plan  rappelait  aon  premier  projet,  et  procé- 
dait toigourt  de  la  même  Idée  :  il  eontitUit  i  s*aTancer  une 
seconde  Ms  en  Belgique,  k  prendre  posaeasion  des  villes  les 
plus  rapproebées  de  la  frontière,  à  provoquer  linsurreotion 
dans  le  reste  du  pays.  Quoique  les  dreonstanoes  ne  Aissent  plus 
aussi  Avorables^  les  réfugiés  assaralenl  que  le  mécootenteinent 
ferait  «iplesion,  dés  que  l'on  aurait  la  certitude  d  un  appui 
séHeox  de  la  part  de  la  France. 

le  nouveau  plan  ne  contrariait  que  les  Feuillants.  C'était 
l'époque  où  la  royauté  sabimait  en  France.  Préoccupés  de  la 
crise  intérieure.  Lafavelte  et  tous  les  amis  de  la  monarchie 
constitutionnelle  croyaient  <iu'avanl  de  tourner  les  armes  con- 
tre l'étranger,  il  fallait  rétablir  l'ordre  au  dedans.  Leurs  efforts 
eussent  eu  qtieKjues  chances  de  succès,  si  Louis  XVI  avait  sin- 
cèremeat  accepté  leur  appui;  mais  cédant  à  de  funestes  con- 
seils, il  s'était  jeté  dans  les  bras  de  la  coalition.  Les  Montagnards 
nvaieot  l'instinct  du  danger  qui  les  menaçait.  L'intention  hau- 
tement manifestée  par  Lafayette  d'en  finir  avec  les  foctieuz, 
leur  prouvait  que  c'était^  entre  eux  et  lui,  une  lutte  à  mort.  Ils 
étaient  conséquents  avec  eux-mêmes,  quand  ils  reprochaient  à 
Brfssot  de  foire  décréter  la  guerre  d'agression,  et  de  se  servir 
de  généraux  qui  ne  la  voulaient  pas.  Les  Girondins  n'étaient 
devenus  républicains  que  par  nécessité  de  position  ;  ne  parta- 
geant pas  fexagération  des  ultra*révolntloonaires,  dont  Us 
devinrent  les  victimesaprés  leaavolr  provoqués,  il  leur  répugnait 
d'accuser  des  bommes  dont  au  fond  ils  approuvaient  le  géné- 
reux courage,  dans  la  guerre  déclarée  aux  pâmions  anarcbiques. 
»md.  11^  eut,  à  ce  propos,  une  violente  discnssion  anx  Jacobins;  elle 
Ait  suscitée  par  on  discours  dont  il  n*cst  pas  sans  intérêt  de 
citer  des  fragments,  puisqu'ils  jettent  du  Jour  sur  la  situation 
de  la  Belgique. 

L'orateur,  Réal,  voulait  que  la  société  se  prononçât  en  faveur 
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179»  des  mesures  ;i{;ressjve8,  sans  doute  pour  appuyer  le  plan  que 
Dumouriez  s'apprêtait  à  faire  prévaloir  ;  «  J'ai  vu,  dit-il.  je 
«  connais  parfaitement  rartiu^c  campée  dans  les  environs  de 
«  Givet  ;  j'ai  des  renseignements  certains  sur  le  nombre,  sur  la 
«  situation  des  troupes  ennemies  qui  se  trouvent  dans  l'entre 
«Sambre  et  Meuse;  j'ai  vu  Liège,  je  connais  l'esprit  des  Lié- 
»  geois,  de  tous  les  peuples  soumis  à  la  domination  du  prince 
«  évéque;  je  sais  combien  nous  soot  favorables  les  dispositions 
«  des  peuples  qui  habitent  le  Namurois,  et  c'est  d'après  toutes 
«  ces  doDQées  que  Je  déplore  l'inactioa  funeste  dtos  laquelle 
«  languit  notre  armée,  i» 

L'orateur  liit  Téloge  des  soldita  français;  il  mte  leur  disci- 
pline, lenr  palriotisme  ;  il  rappelie  leur  désir  de  se  mesurer  aiee 
l'ennemi }  il  énumére  les  motif»  de  brusquer  l'attaque,  puis  il 
ajoute  :  «  Je  dois  tous  parler  des  dispositions  des  peuples  qui 
«  nous  avoisinent.  Lorsque  l'avantgarde  Ait  campée  à  Bou- 
«  vigne,  les  habilanis  de  Dinant  arborèrent  ta  cocarde  natio- 
«  nale  ;  l'arbre  de  la  liberté  fut  planté,  orné  des  couleurs  fran- 
«çaises;  nos  soldats  entrèrent  sans  armes  dans  la  ville;  les 
•>  habitants  s'empressèrent  de  leur  offrir  des  rafraîchissements 
"  de  toute  espèce;  des  provisions  furent  portées  au  camp;  les 
«  uns  ne  voulaient  point  recevoir  le  prix  de  ce  qu'ils  offraient, 
•  d'autres  recevaient  en  payement- des  assignats  au  pair.  Des 
tt  raisons  que  je  ne  connais  pas,  ont  forcé  le  général  (Lafayette) 
«  à  leter  le  camp  de  Bon  vigne.  Les  hussards  autrichiens  sont 
«  descendus  dans  Dînant,  et  ont  fait  essuyer  aux  habitants  les 
«  plus  mauvais  traitements;  ils  ont  conduit  le  bourgmestre  au 
m  pied  de  Tarbre  delà  liberté,  et,  le  sabre  levé,  ils  l'ont  contraint 
«  de  porter  les  premiers  coups  de  hache  sur  l'arbre  quHs  ont 
«abattu.  Cet  événement  est  fâcheux i  il  pourrait  avoir  des 
«  suites  ftinestes,  et  refroidir  étrangement  la  bonne  volonté  de 
«  nos  voisins  pour  les  Français,  i*  . 

Plus  loin,  Réal  fait  allusion  aux  vues  du  parti  fonlllant  :  «  On 
«  dit  que  certaines  gens  ne  verraient  pas  avec  plaisir  mettre  à 
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17»  «  eiéOBtioii,  dans  la  Belgiifoe  et  aillmirs,  un  système  complet 
«  de  république;  ils  craignent,  dit-on,  la  propug^tion  de  ce  sys- 
«  lème.  Ce  aoot  sana doute  des  calomnies,  mais  des  gens  qui  se 
>  prétendent  dans  le  secret  en  ont  fait  ia  naïve  déclaration. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  la  mauvaise  volonté,  malgré  les 
deux  légers  échecs  de  Mous  et  de  Tournai,  les  peu|)Ies  qui 
'<  nous  environnent  n'en  sont  pas  moins  travaillés  d'un  ardent 
"  patriotisme.  J'ai  lu  des  lettres  écrites  par  plusieurs  villes  et 
«bourgs  :  ils  demandent  qu'on  vienne  les  municipaliser ;  ils 
«  veulent  la  liberté  et  l'égalité;  ils  veulent  les  Français. 

•>  Je  sais  qu'on  a  répandu  avec  aifeclalion,  que  l'on  n'avait 
«  point  trouvé  dans  le  peuple  belge  les  dispositions  favorables 
«que  Ton  avait  annoncées.  On  voulait  que  Tinsurreclion  des 
«  habitants  précédât  nos  mouvemenls.  OVi  en  seraient  les  babi- 
«  tants  de  ce  mallieureux  pays,  s'ils  avaient  pris  ce  parti?  Lifrés 
«  aux  baïonnettes  autricbiennes  ou  à  la  bâche  des  bourreaux, 
«  ils  auraient  fourni  au  deapotisme  roceasion  de  donner  un 
«  exemple  horrible^  qui  aurait  paralysé,  pour  lonistemps,réner- 
«  gie  des  peuples  de  ces  belles  eontrées. 

«  Ils  ont  donc  agi  a?ee  sagesse,  les  peuples  qui  ont  attendu, 
«  qui  attendent,  pour  exterminer  leurs  oppresseurs,  les  mouve- 
•  ments  bien  prononcés  de  Tannée  française,  et  certes  il  a  fallu 
«  les  contenir;  dans  cette  situation,  ils  n*étalent  que  trop  portés 
«  à  rinsurrection;  il  a  fallu  arrêter  leur  impétuosité  qui  aurait 
'  «  offert  Inutilement  des  victimes  au  despotisme,  sans  procurer 
«  le  moindre  avantage  à  la  liberté. 

«  Celte  énergie  est  aujourd'hui  dans  toute  sa  force;  ceux  qui 
«  disent  le  contraire  sont  ou  mal  instruits  ou  calomniateurs.  A 
»  Liège  surtout ',  les  neuf  dixièmes  de  la  population  adorent  la 
«'  liberté  et  les  Français...  11  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de 
u  dire,  que  nuire  intérêt  est  de  marcher  a  l'ennemi  ;  que  nous 

•  Kéal  y  avait  séjourné  eo  qualité  de  chargé  d'affaires  du  gouvernement 
Afanfois. 
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1791  •<  pouvons  y  marcher;  que  le  soldat  le  désire,  qu'il  le  veut;  que 

la  discipline  jointe  au  courage  nous  promet  la  victoire;  que 
«•  l'armée  est  abondamment  fournie  de  vivres  et  de  fourrages; 
•>  que  nos  ennemis  sont  en  petit  nombre,  et  que,  sous  peu  de 
«  jourti  des  forces  immenses  vont  nous  ravir  tons  ces  aveoUges; 
«  qa*eii  emportant  Namury  qu'eu  pénétrant  dans  le  pays  en- 
«  Beiiii,aousfacftâUonsrininrrecUonunifenelle;  qu'elle  détient 
«  impratieable,  si  les  forées  ennemies,  dirigées  d'abord  fera  le 
«  RÛn,  tiennent  dans  le  Brabant.  Je  oondw  done  que  al  Tas- 
«  semblée  nationale  lent  le  saint  de  Tempire,  si  elle  vent  em- 
«  péeher  des  flots  de  sang  de  eooler,  elle  doit  preedre  tons  les 
•  moyens  pour  forcer  les  armées  a  mareher.  • 

Ce  discours  protoqua  les  réolamations  de  la  Montagne.  Cha- 
bot prit  la  parole  pour  reprocher  ses  arriére-pensées  â  Réal, 
qui  n'ignorait  pas  que  Lafayette  refusait  d'attaquer.  •  Je  le 
•I  somme,  dit-il,  au  nom  de  la  liberté,  au  nom  du  [»euple  lié- 
>'  geois,  au  nom  du  caractère  dont  il  est  revêtu  auprès  de  ces 
«  derniers,  de  dénoncer  Lafayette,  Gouvion  et  iNarbonne.  Je 
tt  vous  somme,  M.  Réal.  de  dire  toute  la  vérité.  » 

Ici  éclatèrent  des  murmures  que  le  président,  Merlin  de 
Tbionville,  réprima  en  invitant  à  sortir  ceux  à  qui  déplaisait  le 
langage  de  Chabot. 

Celui<ei  eontiuua  ainsi  :  «  Je  tous  engage,  M.  Réal,  à  faire 
«  tos  dénonciations  aux  ministres,  pour  qu'ils  les  fassent  eux- 
«  mêmes  à  rassemblée  nationale.  Je  suis  loin  de  m'exagérer  les 
«  dangers  de  eette  guerre.  Le  peuple  français  n*est  pas  comme 
«  celui  de  Liège,  il  se  létera  tout  entier  s*il  le  flMit.  Mais  tt  ne 
m  iHit  pas  de  ménagements;  il  ne  fout  pas  craindre  d*eipoaer  m 
«  téte,  lorsqu'on  prétoit  d^à  lea  flota  de  sang  qu*nn  plos  hmg 
«  retard  dans  l'attaque  peut  liire  couler.  » 

Réal  se  défendit fSiiblement,  en  disant  qn'il  erpyait  nnaetit ité 
dangereuse,  mais  qu'il  ignorait  si  les  intentions  de  ceux  qui  la 
voulaient  étaient  bonnes  ou  mauvaises. 

Merlin  dévoila  la  pensée  de  la  Montagne  dans  cette  phrase  : 
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i79t     «  Jusqu'à  priieot  on  s^mI  terté  de  la  question.  Les  Belges 
«(  nom  teodest  les  bris,  et  des  bonmies,  plus  perMes  qne  des  ' 

«  arisloente«  déguisés.,  sont  assez  ennemis  de  ta  liberté  uni- 
•«  verselle  pour  oser  se  mettre  entre  nous  et  nos  frères.  Pour- 

quoi  u'entrons-nous  pas  sut  le  territoire  ennemi?  Qu'on  me 
M  réponde.  Quels  sont  les  coupables?  Le  pouvoir  exécutif.  Oui, 
«  c'est  le  iK)uvoir  exécutif.  (Applaudissements.)  C'est  lui  qui  est 
«  responsable  des  maux  que  pourront  nous  causcrces  retards  » 

Le  nouveau  plan  de  Dumouriez  ayunl  été  adopté  dans  le  con- 
seil, on  transmit  l'ordre  de  marcher  en  avant  à  Luckner,  et  non 
à  Lafayette^  trop  compromis  désormais  envers  l'opinion  révo- 
lutionnaire. Deux  mois  s'étaient  passés  en  insi[;nifinn(es  escar- 
mouebes^et  la  situation  de  l'armée,  sur  la  frootiere  do  oord, 
avait  subi  quelques  changeoients  :  Lafoyetle  conservait  le  com- 
mandement  du  centre,  au  grand  courroux  de  la  Montagne; 
mais  LOekner  était  passé  du  eommaodemcni  de  la  droite  à  celui 
de  la  gaoebe,  retiré  i  Roebambeau  ;  Formée  qu'il  quittait,  cao- 
ionnée  dans  des  départements  que  l'ennemi  ne  menaçait  pas 
encore,  était  confiée  an  général  tamorliére.  L'effsetif  do  ces 
trois  corps  est  évalué  par  Bomonriez,  dans  ses  mémoires,  è 
VS^fiOO  hommes,  les  garnisons  comprises  *. 

Le  mouvement  d'attaque  commença  vers  l'époque  où  ladla- 
eorde  éclata  dans  le  ministère.  Dumouriei  Èt  d'abord  renvoyer 
les  trois  Girondins  >.  Quelques  jours  après,  il  fOt  obligé  de 
reconnaître  qu'il  avait  été  dupe,  et  céda  la  place  à  des  hommes 

•  Nous  puisons  ces  extraits,  et  ceux  quo  nous  avons  encore  à  donner  sur 
%ts  discussions  de  cette  société  célèbre,  «l.iiis  lo  Journal  des  déhatn  et  de 
la  correspondance  de»  Jcicobins,  coltecliun  précieuse,  tout  informe  et 
mal  rédigée  qu'elle  est.  On  aurait  peine  A  trouver  un  exemplaire  plus  com- 
plétée ee  Journal,  qaeMhii  que  poesèiie  la  bibllollièque  de  la  chambre  des 

^  r^réimilaDls. 

•  Cum^ugnê»  du  générai  ihmômrka  dana  la  <^aa^agm  ti  la  Bél- 
ftfOêf  écrite»  par  lui-mémê.  Toi.  i,  p.  7. 

'  aervaa,  Kolaod  ei  aaviêres. 
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t7uâ  sans  importance  politique^  sous  r^idminislration  desquels  la 
cour  marcha,  avec  plus  d'assurance,  vers  1  exécution  de  ses 
projets. 

Les  Feuillants  aussi  se  virent  plus  libres  dans  leurs  allures. 
Luttant  pour  le  maintien  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
contre  l'émigration  aux  Tuileries,  contre  la  Montagne  à  ras- 
semblée natiooile,  ils  Toulaieot  saover  le  roi,  le  tirer,  en  «(oel- 
que  sorte  malgré  lui,  de  son  état  de  sujétion.  LOdcner,  brave 
soldat,  mais  homme  sans  caractère,  leur  était  acquis  par  La- 
fayelte  dont  il  subissait  rinfluence.  Après  avoir  approuvé  le 
plan  du  ministre,  il  s'était  mis  à  rmuvre,  et  s*était  emparé,  sans 
grande  dilBcnlIé,  de  Menin,  dTpres  et  de  Courtrai.  La  chute 
de  Domouriei  était  è  peine  connue,  que,  docile  au  mot  d*ordre, 
Ltkckner,  éclatant  en  plaintes  évacuait  le  territoire  conquis, 
sacrifiant  ainsi  les  Belges  qui  commençaient  à  s'insurger 

Le  mouvement  s'efFecI  lia  dans  la  nuit  du  29  au  50  juin.  Ce  fut 
piulùl  utu*  nouvelle  déroule  qu'une  retraile,  et,  s'il  faut  en 
croire  un  correspondant  du  Moniteur,  un  détachement  de  la 
légion  belge  fut  nbaiidonné  dans  Courtrai'.  L'influence  du  parti 
feuillant  dans  celle  afl^aire  élait  évidente^;  le  député  Delmas  la 
dénonça  à  l'assemblée  nationale,  et  donna  lecture  de  deux 
lettres  qui  lui  étaient  adressées  de  Menin. 

La  première  portait,  entre  autres  :  •  Depuis  le  changement . 

«  «  L'insurrt-cltoii  comineDce  à  Tournai  ^  il  ne  faut  pas  désespérer.  • 
Lettre  lue  par  Delmas  à  l'assemblée  nationale,  le  3  juillet*  Momtvmr, 
ii«185,dttSjumetl791. 

■  •  Ce  qtt*il  y  a  de  plus  fistal,  c'est  qu'environ  doquante  ehasseun  belges 

•  qui  se  Croulaient  dans  Coorlral,  et  qui  n^avaient  pas  été  prévenus  de 

•  Pévacualion  de  la  ville,  ont  été  pris  par  les  Autrichiens  ;  et  Pon  devine 
«  aisément  quel  sort  Irur  est  réservé.  Aurail-on  donc  voulu  i»erdre  eotiiflK 
«ment  ces  infortunés  liet^ts  qui  s'élauMit  dévoués  à  notn*  cause,  qui  en 
0  assuraient  le  succès,  et  qui,  comme  nous,  étaient  dignes  d'être  libres?  • 
Moniteur,  ri"  I8U,  du  7  juillet  1792. 

*  .\ussi  les  Girondins ,  et  Bris.Hot  notamment ,  qui  jusqu'alors  avaient 
ménagé  Ufayette,  se  rangèrent-ils  du  parti  de  bi  Montagne  contre  lui. 
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1793  "  (le  ministère  (girondin),  l'intrigue  fail  des  progrès  dans  l'ar- 
"  mée,  et  nous  perdons  espoir  si  le  maréchal  n'ouvre  pas  les 
M  yeux  sur  ceux  qui  rentoureot,  et  notamment  sur  son  état- 
«  major;  il  a  reçu  hier  un  courrier  de  M.  Lafiy«tte,  et,  une 
<(  heure  après,  l'ordre  de  faire  partir  les  Goovois  pour  Lille  a 
«  été  donné.  On  lui  a  mis  dans  la  téie  que  le  eomité  belgiqne 

•  enfoyait  tout  Pargeot  du  pays  eo  Angleterre.  Une  dépntatioD 
«  de  Bruges  s*éta]it  rendue  diez  lui,  il  s*est  mis  en  eolère,  en 

•  disant  qu'on  Tavait  trompé.  » 

On  lisait  dans  la  deuxième  lettre  :  «  On  a  Isit  aeeroire  à 
«  M.  le  maréchal  que  les  Prussiens  étaient  à  Gand,  et  il  n*a  été 
«  détrompé  que  par  le  réeit  des  courriers  qu'il  a  dépèdiés  Ini- 
»'  même  '.  » 

Il  y  eut,  contre  celte  communication,  d'assez  vives  réclama- 
tions de  la  part  des  constilutionneU;  mais  elles  portaient  sur 
des  points  accessoires. 

«  L'inlrigiio,  disait  Lasource  aux  Jacobins,  est  venue  à  l)0!it 
de  persuader  à  Lùckner  que  les  Brabançons  n'étaient  pas 
disposés  en  notre  faveur.  Si  on  a  cherché  à  lui  inspirer 
«  des  craintes,  c'est  qu'à  Tournai  Tinsurrectiou  commençait  à  se 
«  manifester  dans  Tarmée  autrichîenue;  cVst  qu'un  succès  trop 
«  prompt  dans  le  Brabant  eût  dérangé  le  complot  des  perfides 

•  qui,  d'accord  avec  le  comité  autrichien,  disposent  des 
«  armées  *.  » 

«  Non,  jamais  la  cour  n*a  voulu  nos  succès,  disait  Brissot  à 
«  rassemblée  nationale.  Peut-elle  s'excuser  sur  le  défaut  de 
»  troupes,  tandis  qu'elle  pouvait  porter  sur  les  frontières  les 
«  troupes  de.rintérieor  :  celles  de  Paris  que  vous  avex  mises  à  sa 
«  disposition,  celles  des  garnisons  qu*il  était  si  ftieile  de  rempla- 
«  cer?  Mais  on  ne  voulait  pas  laisser  prendre  le  Brabant  ;  on 
t  voulait  respecter  le  château  de  l'archiduchesse.,  et  voilà  le 

•  Moniteur,  n«  IKI,  du  3  juillet  17tf2. 
'  Séance  du  3  juillttl  179â. 
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1793  m  Htolif  de  cette  iuelioD.  Qa^  m  rappelle  là  dernière  phreie 
•<  de  Lûckaer  k  raiaeiiblée  oaMonale;  elle  peint  l'anxiété  de 
«  Itee  eandide  de  oe  général  :  Je  demandej  dit-il,  qu'on 
m  m*éetair9  mfln  twr     dêÊiinatiûn  pêhHfuê  dé  tn&n 

m  armée.  Ce  seul  mol  déTOile  les  intrigues  dont  on  l'a  envi- 
"  ronne,  pour  l'en^jager  à  retirer  son  armée  du  pays  ennemi, 
pour  la  porter  sur  Paris:  il  n'osait  révéler  le  complot  que 
couvrait  le  lâche  abandon  du  Brabanl.  On  vous  a  dit.  pour 
justifier  cet  abandon  infâme,  que  les  Belg;es  ne  voulaieul  pus 

•  se  révolter;  on  vous  a  trompés^  ils  veulent  la  liberté  et  l  insur- 
«  rection,  mais  ils  ne  veulent  pas  être  at)andonnés  et  éRorgés. 
«  L'événement  n'a-t  il  pas  trop  justiHc  ces  craintes?  Il  fallait. 

difcea-vous^  protéger  l'Alsace  :  dites  plutôt  qu'on  ne  voulait 
«  pas  protéger  \t  BrabaoL,  qu'eût  certainement  conquis  Lûck- 
«  ner  qui  ne  joue  pas  la  comédie,  et  qni  faisait  de  bonne  foi  la 
«  guerre  à  l'Autriche.  Infortunés  Beiges,  fous  êtes  foreés  de 
«  oMmter  sur  réehairad)  on  de  foua  etpatrfer  !  Et  qui  fous  7  a 
«  Mi  monter?  Non,  oe  n*eat  pat  la  Fraioe,  mais  la  eoi^uration 
«  d'hommes  déroués  i  l'Antriche  » 

•  Vous  atet  décrété  la  guerre  à  la  maison  d'Autriche,  8*écriait 
"  Aréna;  tous  l'afei  décrétée  parce  que  cette  maison  n*a  pas 
«  foulu  reconnalire  votre  tonveraineté.  On  vous  a  dit  alon  que 
«TOUS  étiez  piéts,  que  les  armées  étalent  complètes,  parée 
m  qn*on  savait  bien  qu'avec  les  traîtres  dont  elles  étaient  rem- 
«  plies,  vous  ne  pouviez  avoir  de  succès.  Aujourd'hui  que  le 
«  maréchal  Lùckner  a  pris  en  trois  jours  trois  villes  ennemies, 

et  vous  promet  des  victoires,  aujourd'hui  Lûciiner  a  dû  se 

•  Moniteur,  n»  103,  du  30  juillcl  179f.  «  0  honte  !  lit-on  dans  le  jôonitl 

•  de  Prudhomme,  ô  opprobre  ét«rMi  poar  la  atUoa  française!  des  p«uplef 

•  qui  t^élaiciil  Jeléi  dtnt  tes  bfM,  qui  s'élalent  donnée  à  elle  pour  a>R  Mre 

•  m  apimi  contre  le  deipoUwie,  font  abonéonnée  an  fer  de  leurs  tyrane! 
"  Nous  oaUions  qu*ils  sont  les  enfante  adoplifli  de  la  république,  et  que 
«  nous  devons  les  défendre  comme  tous  les  antres  Français,  jusqu'à  la  der- 

•  nière  goutte  de  notre  lang.  •  RévoMioiu  de  Pmû,  vol.  xvi,  p.  19. 
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i7«t  «  repUer  et  sbiodomer  les  pitrfotes  brabâiicom  au  gls(fe 
«  autrichien.  Ettril  un  dloyeo  qui  ne  génisie  de  Toir  nne 
«I  aimée  de  AfkfiOO  bommei  rentrer,  sans  y  être  eonlrainte  par 
«  nne  Ibree  supérieure  *  ?  » 

Le  parti  révolutionnaire  tat  nnanime  dans  l'appréciation  do 
flMitif  qui  avait  détermiDé  la  retraite  de  LQckner;  il  comprit 
qu'il  s'agissait  d'employer  la  force  arméeà  l'exécution  d'un  projet 
dont  il  ne  connaissait  pas  exactement  le  caractère,  mais  qu'il 
sentait  dirigé  contre  lui.  Ce  fut  un  texte  nouveau  d'invectives 
contre  Lafayelte,  dont  les' intentions  furent  dénaturées,  eu  ce 
sens  seulement  qu'on  en  faisait  un  allié  de  [  Autriche'. 

Pour  justifier  son  mouvement  rétrograde,  Lfickner,  dans  la 
lettre  où  il  en  informait  le  ministre  de  la  guerre  ^  donnait 
pour  raison  que  les  armées  prussiennes  et  autrichiennes  avan- 
çant, il  craignait  d'être  coupé;  que  d'ailleurs  aucun  mouve- 
ment ne  s'eieotnait  en  fieigiqne,  et  que  les  paysans,  an  lieu  de 

•  Momteur,  m  186,  du  4  jiiillH  1792. 

»  Robespierre  écrivait  dans  son  journal  ;  «  Ce  n'est  plus  un  secret  aujour- 
«  d'Iiiii  pour  personne,  que  le  but  de  L'i  guerre  nVsl  point  de  détrôner  la 
"  maison  d'Autriche  en  Braliatit,  mais  de  rétablir  son  empire  en  France. 

•  Ce  n'est  point  Bruxelles  qu'on  veut  affranchir,  c'est  Paris  que  l'on  veut 

•  féèxAft.  n  l'agit,  non  lia  dompter  les  fKUenx  de  CoMenti,  niais  de  chSticr 

•  l6f  ISMiieus  de  raaaeoikM»  naUoMle  et  de  la  capitale.  Le  roi  de  Pmaie  et 
«  le  roi  de  loogrie,  cnmidw  m  sait,  sont  bien  motos  k  craindre  pour  la 

•  Fraoce  que  les  municipaux  et  les  sociétés  des  amis  de  la  coosliUilioii  ; 

•  Léopold  et  Lafayette  nous  Pont  hautement  déci.tré.  Il  faut  épar(;ncr 
«  Coblent/,  évnrncr  Courtrai,  et  préparer  le  siép<.  du  couvent  des  Jacobins. 

•  Le  vénlable  liu;ïtre  de  la  guerre  n'est  donc  point  la  Belgiciue.  c  'rsl  Paris. 

•  Le  véritable  quartier  général  n'est  pas  au  camp  retranché  de  Maubeuge, 
«  Il  est  dans  le  palais  des  Toileries. ..  INnirquoi  Isa  AutricMaas  dOBMaaletit- 

-  «  Ils  à  Lal^ra^  qad^aa  loqnlélwle  pendnl  aoo  abaenee?  lst-41  en  snerre 
«  avec  «m?  Om  di»-Je?  Ne  toni-ila  paa  aca  alliés?  Ke  soaUls  pas  Hgiite 
«  avec  lui  peur  rétablir  en  France  le  bon  ordre,  pour  anéantir  le  régime 
-  des  M$ei  rHëkUr  eeM  do  la  l»/f  •  U^^Immiw  dm  la  ConatiKiHiM, 

*  Datée  du  39  juin  1793. 
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I7M  scpronoiMMM'eniivenrdesFraiiçalt^yraîMitsttrleaniMtK^ 
on  Arrêtaient  leurs  convois. 

Le  comité  des  réfugiés  belles  se  chargea  de  répondre  à  oette 
partie  du  rapport  de  Loduier.  Une  lettre  fbl  h  cet  eflfet  adrei- 
•ée  par  lui  au  Moniteur  *.  £lle  eominenoe  par  rele? er  nne  sin- 
gulière inexacUtade  :  le  rédacteur  du  rapport*  faisait  dire  an 
maréchal:  «Tout  le  pays  entre  Lannoy  (prés  de  Lille),  Broges 
«  et  Bruxelles  est  couvert  par  mon  amée.  »  Le  comité  répon> 
dait  que  Tannée  fhinçatse,  loin  de  couvrir  cette  étendue  de 
ferrifoire^  se  trouvait  an  contraire  presque  complètement  en 
dehors  du  Iriancle  que  formaient  les  (rois  localités;  que  l'Es- 
caut, qui  le  traversait,  n'était  pas  occupe  par  les  Français, 
mais  par  leurs  ennemis;  qu'enfin  c'était  l'armée  de  Clerfayt  et 
de  Bcaulieu.  et  non  celle  de  Lûckaer,  qui  couvrait  le  territoire 
dont  il  parlait. 

L'erreur  était  évidente;  l'intention  qui  l'avait  fait  commettre 
ne  l'était  pas  moins  :  on  établissait  la  nécessité  de  la  retraite  sur 
ce  «  qu'aucun  mouvement  ne  s'était  effectué  de  la  part  des 
«  Belges,  quoique  l'occasion  leur  en  eût  été  offerte.  «  Si  les 
«Beiges,  répliquait  le  comité,  avaient  fait  quelques  mouve- 
«  ments,  nous  n'aurions  eu  qu'à  gémir  de  leur  imprudence.  » 

«  Je  n'entrevois  même  pas,  ajoutait  le  rapport,  la  plus  légère 
«  espérance  de  l'insurrection  si  manifestement  annoncée.  »  Ici 
le  comité  énnmérait  les  faits  qui  prouvaient^  au  contraire,  la 
tytopathie  que  les  Français  avaient  renconirée  à  leur  arrivée  en 
Belgique;  H  citait,  entre  autres,  des  députalions  envoyées  de 
Gand  et  de  Bruges,  pour  engager  le  maréchal  à  marcher  sur  ces 

•  Mmdimt,  D*  !«5,  da  »  Juillet  17M.  Celle  lelire,  qui  ooeape  deux 
ooloniMS  eollèm  dn  journal,  est  daUe  de  Ulle,  le  8  Juillet  1791,  cl  elle 
est  signée  :  E,  £.  Bmiê,  prétiéetit  du  emUé  tMnU  féPéMImmhre 
i/ei  Belges  et  Liégtoiê  réunie;  J.  J.  Stnits  et  E.  S.  DinmCf  9ecrétaireë. 

»  LUckner.  dit-on,  ronnaiss^iU  [>ou  In  langue  frnncaise  et  si» serval!  d'un 
secn-lairt'  ;  ce  iiiii  xpos;)  plitsiciirs  fois  à  signer  des  cliosesqu*il  ne  com- 
prenait pas,  ou  qu'il  n'avaU  |kis  relue:». 
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tm  filles.  «  Il  est  mi,  disail-il,  qu*0Q  morne  silenee  a  suecédé  aux 
«  premières  maaifeslaCioos,  mais  la  cause  en  est  natui'elle  et 
«  simple  :  des  hommes,  bien  intentionnés  sans  doute,  avaient 
«  publié  partout  que  H.  le  maréchal  ne  voulait  plus  avancer 
<  sans  les  ordres  du  nouveau  ministère,  et  ils  avaient  obtenu  la 
«  eoniance  qu'on  doit  à  la  vérité.  Il  était  raisonnable  de  croire 
«  que  ces  ordres  pouvaient  être  contraires  à  ceux  du  ministère 
«  précédent  » 

Enfin  le  rapport  accusait  des  mécomptes  éprouvés  «■  un  petit 
u  nombre  de  personnes  h  qui  importait  peu  le  salut  de  la 
»  France^  et  qui  cherchaient  uniquement  à  satisfaire  leur  ambi- 
«  lion  et  leur  fortune.  »  Le  comité,  voyant  avec  raison  dans 
celte  phrase  une  attaque  personnelle,  la  releva  vivement  :  «  Les 
«  sacrifices  que  nous  avons,  disait-il.  déjà  faits  à  la  liberté  de 

•  notre  patrie,  les  dangers  auxquels  nous  nous  sommes  expo- 
«  sés  avec  courage,  les  privations  et  les  travaux  que  nous  avons 
«  supportés  avec  joie,  nous  donnaient  des  droits  à  l'eslime  et  à 

•  la  confiance  de  nos  concitoyens.  Nous  voulions  les  rendre 
«  libres,  et  nous  méritions  d^à  leur  reconnaissance  et  tenr 
«  amour.  On  a  craint  cette  puissance  salutaire  que  ne  tardent 
«  pas  à  se  créer  des  hommes  véritablement  conduits  par  des 
«  intentions  courageuses  et  pures,  et  dès  le  moment  de  notre 
«  rentrée  sur  le  territoire  de  notre  malheureuse  patrie,  ceui 
«  qui  devaient  nous  protéger,  nous  ont  insultés,  nous  ont 
«  calomniés  en  présence  de  nos  concitoyens  et  è  la  téte  de 
u  Tannée.  Nous  pouvions  être  utiles  à  la  liberté,  il  Allait  nous 
«  perdre.  » 

Une  des  dreonstances  de  la  retraite  fournit  un  teite  de  plus 
aux  récriminations  du  parti  révotutlonnaire.  Le  maréchal  de 

'  camp  Jarry,  l'un  des  généraux  placés  sous  les  ordres  de 
Lùckner,  fut  attaqué  dans  Courlrai  par  les  Aulrichiciis  qu'il 
repoussa,  mais  qui  se  relranchèreni  dans  des  maisons  du  lau- 

*  Allusion  à  la  chute  du  ministère  girondin. 

n  a 
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17»  bonrfî  situé  hors  de  la  porte  de  Gand.  Pour  les  déloger,  Jarry 
fit  mettre  le  feu  non  seulement  à  ce  faubonrfr.  mais  aussi  à 
3aj«i«.  tous  1^  autres;  quelques  heures  nprès^  il  évncua  la  ville. 

Au  lieu  de  voir  dans  oe  fait  atroce  une  mesore  de  défense 
inatile,  on  Toulut  y  Irouter  une  nouvelle  manifestation  da 
complot.  Les  antéoédenU  de  Jarry  tarent  rappelés  avec  affecta- 
tioB  :  noble  et  aor  de  phisiears  émigrés,  H  avait  des  Intelli- 
gences aTee  la  cour  de  Berlin;  son  but  était  de  faire  détester 
les  Fkrançais  i  Tétranger  *. 

<•  Le  Brtbant  nous  appelait,  s'écriait  è  l'assemblée  nationale 
«  renthoosiastelanard,  et  dé||à  vietorieuv  nous  Tavons  éfacoé; 
«  en  abandonnaiit  le  malhenrenx  Belge,  nons  avons  incendié  le 
«  toit  de  •et'pères.  On  dirait  quête  roi  des  Français  venge,  par 
m  la  flamme,  la  cour  de  Vienne  de  l'insurreclion  de  Belgique'.  "  , 

«  Comment  la  pairie  ne  serait-elle  pas  en  danger,  disait 
«  Robespierre  aux  Jacobins,  quand  un  général,  qu'on  a  cru  le 
M  général  des  Français  et  qui  n'est  que  celui  de  la  cour  de 
«  Vienne,...  circonvient  de  ses  émissaires  et  de  ses  complices  un 
«  autre  général;  lorsque  les  flammes  de  Courtrai,  sont  les  seuls 
«  gages  que  nous  donnons  de  notre  attacliement  aux  Braban* 

•  çens » 

Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  déterminèrent  Jarry,  le 
goafernement  de  Bruielles  ne  laissa  pas  échapper  roccasion  de 

*  •  Il  parait  que  cet  acte  de  Mrocité  a  été  préparé,  «l  qu*oo  a  voulu  par 

•  «e  moffm  noot  Mre  abliorrerdes  ImTet  Brabançons  et  de  toute  la  terre.  • 
PtOrlatê  fhmçaiê,  n*  IMI.  Il  est  possible  qu'un  ééair  de  vengeanae  ait 
didê  eette  ncsute.  Jarry.  dont  nous  ignoroM  la  patrie« et  qui  ftit  impliqué 
dans  la  conspiration  de  Babœuf,  avait,  en  1700.  servi  à  Berlin  les  iolérèls 
des  Voncliisles;  il  existe  de  lui  une  lettre  dans  le  .Mémoire  historique  pour 
Fonder  Mersch,  vol.  n,  p.  345.  Ne  voulul-il  pas  punir  les  Courlraisiens 
de  leur  défection,  lors  du  mouvement  préparé,en  17U0,  en  faveur  du  générai 
patriote? 

•  MmOtmur,  n*  ai8,  du  S  ao«t  I7«i. 
^Séance  du  10  JuiUctlTM. 


Digitized  by  Google 


CBAMTBB  (HOltlIB. 


17»  préiMiilr  les  Mges  «  tanin  l«s  réiténéraCeor»  dei  empires, 
«  eesaouveaoïapôlmqnireeonrrieiitaaYtiNrcliesiiioendhifres, 
«  peor  les  éetairer  sor  les  amitoges  ebimér^oes  ditn  régime 
«  Incomparable'.  »  PInsiears  namérosdu  Joomal  officiel  Mirent 
eoMaerés  i  reprodoire  le  détail  des  dégâts*,  la  eorrespiMidance 
échangée  à  ce  sujet  entre  Jarry  et  Besnlieu.  fine  eensnre  aussi 
juste  que  sévère  de  la  conduite  du  général  français,  et  plusieurs 
lettres  relatives  à  ce  déplorable  événement. 

A  Paris,  Taffaire  fut  portée,  par  le  ministre  de  la  guerre,  à 
la  connaissance  de  l'assemblée  nationale  dans  sa  séance  du 
3  juillet;  il  fut  décidé  à  l'unanimité  que  les  victimes  seraient 
indemnisées.  Les  colonnes  du  MonUevr,  absorbées  par  les 
discussions  sur  le  décret  qui  devait  déclarer  la  patrie  rn  danger, 
ne  nous  disent  pas  les  observations  que  provoqua  la  communi- 
cation ministérielle;  mais  nous  avons  quelques  vestiges  de  ce 
«|ni  se  passa  à  celte  occasion  aux  Jacobins  ^  Il  y  eut  là  un 
eonwrt  féritable  d'imprécations,  auxquelles  le  parti  feuiHant 

*  Supplément  de  li  GwUe  dn  Pturë-Boê,  du  8  JulUet  179f . 

*  '  Liste  (l'une  partie  des  dégâts  commis  par  les  troupes  fttmçtdtm 

•  dans  les  faubourgs  de  Courtrai.  —  Faubourg  de  Lille.  Quinze  maisont 
"  et  line  {îrange  brùIf'Cs,  une  l)lanchisserie  avec  une  pclile  campagne  lïrû- 
«  lèes.  qiialre  censés  brûlées,  une  campagne  brûlée  et  ravagée,  un  moulin 

•  à  liuik-  el  la  maison  contiguS  fort  endommagés.— /Vit/frour^  de  Tournai. 
«  Un  monlin  S  vent  avec  la  maison  du  meunier  brûlés,  une  grande  censé 
1  Miée,  une  maison  de  plidsance  avec  son  Jardin  et  une  maison  oontigue 
«  IwaKea,  luilt  censés  lirMies,  iNia  maiionB  avee  écuries  «t  dépendances 

•  kraiées,  qpmrante  maisons  brûlées,  une  campagne  considérable  brûlée 

•  et  ravagée,  un  moulin  et  la  maison  du  meunier  brûlés.  —  Faubourg  de 

•  Saint -Jean.  Dix-neuf  maisons  brûlée*;,  quatre  campagnes  brûlées  et 

•  ravagées,  riTuj  jardins  de  plaisance  brûlés  el  ravagés,  trois  cabarets 

•  l>rûlés,  un  autre  cabaret  à  moitié  brûlé,  et  sept  cents  pièces  de  toile 

•  enlevées*  •  Md.  La  tfaHMs  deê  P^gr^-B—  ajoute  csti*  réflexion  : 

•  Çmné  mur  cftdioniw,  ptim  muÊ  «AmNndéras,  disent  les  lacaUns;  li 
'  n*y  a  dans  tout  ceci  aucun  cliMeau,  et  Ton  j  voit  pour  trois  milliona  de 
«  ravages.  • 

*  Séance  do  fjttinttiyat. 
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i7n  iies*éUitquetropeipofé,ennefiisaiitpniiiitraireleprooès 
de  Jarry^  en  réievaiit-inéine  à  un  grade  snpérieiir,  si  on  peut 
ajouter  foi  à  h  déclaration  que  fit  Dubeni  à  ranenblée  natio- 
naie. 

«  L'anenibiée  nationale^  dit  Merlin,  a  appris  avec  doolenr  ^ 

«  que  Lûckner  avait  retiré  son  armée  sous  les  murs  de  Lille,  et 
•  qu'en  abandonnant  Courlrai.  M.  Jarry.  officier  général  étran- 
«  fjer,  sous  le  prétexte  frivole  que  des  chasseurs  tyroliens  pou- 
u  viiieut  se  cacher  dans  les  faubourgs  de  cette  ville,  y  avait  fait 
«  mettre  le  feu^  sans  doute  pour  inspirer  aux  Brabançons  de 
«  l'horreur  pour  les  Français,  à  qui  ils  avaient  tendu  des  mains 
•«  généreuses.  >• 

Lasource  prit  la  défense  de  Lûckner,  et  rejeln  tous  les  torts 
sur  Jarry  :  <'  L'incendie  de  Courtrai  est  une  action  infâme  qui 
■t  serait  capable  de  couvrir  de  honte  la  nation  française,  si  elle 
«  ne  témoignait  pas  hautement  toute  l'indignation  que  lui 
«  inspire  une  telle  horreur;  si  l'assemblée  nationale,  après 
K  a?oir  réparé  autant  qu'il  sera  en  elle  les  pertes  des  malheu- 
«  reui  Brabançons,  ne  livrait  pas  an  glaive  de  la  justice  l'auteur 
«  de  cette  inliniie?  * 

«  Quelle  trahison,  s*éeriail  Camille  Desmoolins,  vous  fera 
«  tomber  les  écailles  des  feux,  si  ce  n'est  pas  TinAme  action  du 
«  général  Jarry,  incendiant  Courtrai,  pour  rendre  la  nation 
«  exécrable  à  ses  alliés  les  Belges?  » 

Un  mois  plus  tard,  quand  Pétion  vint,  è  la  téte  d'une  députa- 
tion  de  la  commune  de  Paris,  demander  è  l'assemblée  natio- 
nale la  déchéance  de  Louis  XVI,  l'incendie  de  Courtrai  ftit 
encore  allégué  comme  un  des  griefs  que  la  révolntion  Imputait 
au  monarque  :  «  En  vain  la  Belgique  nous  appelle,  disait-il; 
•«  des  ordies  pervers  ont  enrhatnt^  l'ardeur  de  nos  soldats;  nos 
«  premiers  pas,  dans  ces  belles  contrées,  ont  été  marqués  par 
l'mcendie  ;  et  l'ioccndiau  e  est  encore  au  milieu  du  camp  des 
«  Français  !  « 

Deux  fois  la  révolution  avait  fait  irruption  au  dehors;  deux 
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I7tt  fois  elle  avait  reculé.  C'était  à  elle  désormais  à  repousser  Tal- 
Caque.  La  eoalilioD  organisée  apprêtait  son  manifeste,  dirigeait 
«es  armées  ?ers  la  frontière  de  France.  Le  moment  approchait 
où  la  France  allait  apprendre  au  monde,  ce  que  peut  une  nation 
pour  défendre  son  territoire  et  son  indépendance  meuacés. 
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Ortjanisation  des  réfwjiès  belges  en  France.  Conduite  différente  des 
Girondins  et  des  feuillants  à  leur  égard.  ~  Discorde  entre  eus.  — 
Za  Frmnee  mUo/^uéB.—D^ium  éê  i'^rgonn»  et  ntratte  dn  aUiè». 

—  PUm  de  eamptigm  de  Dumaurie»,  —  BvMUe  de  JemmÊÊpee. 
ProclemaHon  et  maniftsie  du  général  pwtçtUs.  —  Départ  du  gou- 
vernement de  BruseUee.  —  Cànquêle  de  ta  Belgique,  —  Ouverture 
de  l'Escaut.  faines  négociations  arec  l'Angleterre.  -  Projet  de 
créer  le  duc  d' i'ork  roi  de  Belgique.  -  Idées  d'ajramfi.'ssfHU'nl  ler- 
ritohal  en  France.  Embarras  de  Dumonriez.  —  Question  des  four- 
nitures et  des  assignais.   Proclamation  de  Fander  Noot  aux  Belges. 

—  Mort  de  /  onck. 


1702  Avant  de  suivre  les  Français  en  Belgique,  il  imj)orle  de  con- 
naître Torganisation  des  réfugiés  belges  en  Fraoce,  et  ia  nature 
de  leurs  rapports  avec  Tintérieur. 

Nous  avons  vu  les  principaux  d'entre  eux,  dès  rinstantoù  la 
rupture  avee  la  eour  de  YieoDe  devint  imminente ,  former  à 
Paris  un  comité  révolutionnaire  <|oi  prit  la  direction  du  mou- 
vement. Ce  fut  un  centre  de  ralliement  pour  tous  les  mécon- 
tents, et  des  offldèrs  se  chargèrent  du  soin  d'enrôler  les  recraes. 
Bientôt  après,  les  partisans  du  système  agressif  parvinrent  an 
ministère  en  France,  et  la  guerre  fût  déclarée  à  rAutriche.  Le 
gonvemement  français  n'avait  plus  désormais  de  ménagements 
à  observer.  Dans  le  mois  de  mai,  furent  arrêtées  les  conditions 
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I7i«  iiijxquellcs  on  promettait,  d'une  part  de  révoliilioniier  la  Bel- 
gique, de  Taulre  d  ap(»uyer  l'insurreclion.  L'organisation  était 
donc  à  peu  près  complète  «u  mois  de  juin,  lors  de  l'eipédilioa 
de  Liickner  en  Flandre. 

Les  documents  relatifs  à  cet  épisode  du  drame  révolution- 
naire, sont  peu  nombreux.  Le  Moniteur  '  nous  apprend  que 
les  réfugiés  belges  formaient  une  légion,  dont  l'effectif  devait 
s'élever  à  2.159  bonmes  ainsi  réfiariis  :  quatfine  eompagniet 
légèresdelSO  hommes  chacune,  dont  sept  de  Aisilien  et  sept  de 
carabiniers,  un  bataillon  de  cavalerie  légère,  et  une  compagnie 
d'artillerie.  Ce  chiffre  ne  doit  pas  avoir  été  atteint  %  parce  que 
beaucoup  de  Belges  s*enr6lérent  dans  les  compagnies  franches 
dont  le  ministère  fouillant,  nous  verrons  bientôt  dans  quel  des- 
sein, encouragea  la  formation.  Le  comité  lui-même,  par  l'ex- 
centricité de  ses  opinions,  provoqua  des  défeetlons  nombreuses. 

La  légion  bul^je  prit  une  part  active  à  l'invasion  dirigée  par 
Lûckner.  Son  commandant  était  le  général  de  Rosièro.  un  des 
officiers  étrangers  que  le  Congrès,  en  1790,  admit  à  son  service, 
et  qui  fui  enveloppé  dans  la  disgrâce  de  Vander  Mersch.  En 
sous-ordre  tiguraient  les  colonels  Leiinekens  et  Fyon  puis 
d'autres  officiers  dont  plusieurs,  tels  que  Dumonccau  et  Ran- 
sonneU  obtinrent  par  la  suite  un  grade  élevé  dans  l'armée  fran- 
çaise. Placée  à  Tavant-garde,  la  légion  belge  se  distingua  sur- 
tout à  la  prise  de  Courtrai,  où  elle  enleva  aux  Autrichiens  une 
pièce  de  canon  qu'elle  obtint  de  conserver  comme  trophée  4. 

•  H*  m,  da  9  «ont  1799. 

*  UiMnlejr,  dMM  son  npport  oMolliMaé  phM  Ma,  évstae  la  dt  la 
Mfioa  bdge  à  1^  bownes  «Bvina. 

>  If4lB,  après  avoir  été  UMaroéré  à  Paris,  sous  le  réghne  de  te  terreur, 
igun,  en  1797,  dans  la  conspiration  de  Balneuf. 
W  Victoire!  victoire!  portait  nne  lettre  lue  par  Sillery  aux  Jacoliiris 

•  le  90  juin,  nous  v«'iions  de  prendre  Courlrai  après  une  heure  t'i  di mif  de 
-  si^'Rp...  En  cntrntil  diitis  la  ville,  tous  les  tiat)itaii(s  se  sont  mis  i\  crie  r  : 

•  Fite  la  naiùml  cirent  le*  Ft  ançait!,,,  Nous  avion»  avec  nous:t.tMM;  pa- 
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1799  La  coopération  des  réftigiés  à  celte  eipéditioo  serait,  au  bo- 
iotD,  attestée  par  uoe  prodainatioD  ■  du  duc  Albert  de  Saxe* 
TescbeOi»  à  qui  ?enait  d*étre  déféré  le  eouimandeuient  supé- 

••  Iridiés  l)r;il»finçor»s.  «pii  se  s(»nt  b.itliis  coimije  di-s  diabh-s.  -  Le  Journal 
ijénèral  <le  l'Eut  ope  inciitioiiiu*  |iliiMtiirs  Irrjils  de  coiirîijje  di*  nos  compa- 
inoles;  voici  entre  attires  un  extrait  de  son  n«  578,  du  7  juillet  17Uâ  : 
«  Nous  npporlcrons  quelquct  «iicedoies,  qui  honorent  iiingtilllMMiMii  le 
»  courage  el  l*iiitrépi<te  bravoure  des  Belfci.  Pendant  que  le  teu  consnaMit 
«  leit  feubourgs  de  Gourirai,  danii  la  jouruée  du  18,  le»  Aulrlebiens  reirao- 

•  ctiés  dans  les  maisons,  «l  qui  assassinaient  bravemenl  les  Français  par 
•>  les  fenêtres  el  les  lucarnes,  furent  chassés  dans  les  hiés  par  rincendie. 
«  De  rni?rn(;f  ii\  Beli'.cs  iinaf^inèrent  de  monter  sur  les  pignons  des  inasuret» 

•  rt  slanMil  dcbonl.  el  là,  comnif  d'Iirihilcs  cliasseiirs  à  rafFùl.  an  fnr  el 
-  a  mesure  qu'un  Tyrolien  levail  la  léle  au-dessus  des  epis  pour  ajuster 

•  son  homme,  les  intrépides  Belges  leur  tlécochaienl  leurs  coups,  éleudaient 

•  roide  mort  ou  tout  au  moins  mettaient  bon  de  combat  leur  bomme.  Mous 

•  tenons  ce  ISait  d*un  olBcler  général,  témoin  oculaire,  et  qui  en  a  vu  tuer 

•  plusieurs  par  un  seul  Belge.  A  l*affiiire  de  Harlebeke,  lorsque  les  Autri- 

•  chiens  tentèrentde  jeter  un  pont  sur  la  Lys,  pour  venir  en  force  attaquer 

•  Courtrai.  un  jeune  Belge,  de  vinn;t  ans  an  pins,  s'est  relranriié  (ierriére  un 
«saule  sur  le  bord  de  celle  rivière,  el  d'un  sanjj-froid  dont  il  y  a  peu 
«  d'exemples,  ajuste  son  homme  sur  Taiitre  ri\e  el  le  tue,  mord  une  nou- 
»  velle  carlonelie,  recliari;e  .son  fusil  sans  la  moindre  émotion,  met  eu  joue, 
«  tire  et  fait  encore  mordre  la  poussière  à  son  homme.  Knftn  ce  prodige  de 
tt  bravoure,  en  moins  de  onie  minutes,  lire  cinq  coups  et  tue  cinq  hommes. 
«  Hoos  tenons  oe  Mt  d*un  aide  de  camp  de  M.  ïïnobatelet,  qui  en  a  été  le 

•  témoin  oculaire.  Haes  une  attaque  oA  un  corps  nombreui  de  l*enneaiî 
«  s*était  avancé  très-près  de  Courtrai,  et  où  il  fut  repoussé  vertement  el 
«avec  une  perte  considérable,  nn  Rrand  nombre  tl'etilreenx  allèrent  cher- 
w  cher  leur  saliil  dans  des  champs  de  colza.  Les  Belijes.  qui  poursiiivaienl 
«  les  fuyards  la  baïonnette  dans  le  dos,  imaginèrent  de  coiffer  ces  arbris- 
w  seaux  de  leurs  chapeaux.  Les  Tyroliens,  voyant  cette  armée  decolia 

•  qu*un  vent  léger  agitait,  tirèrent  surees  tètes  végétales,  et  ne  manquèrent 

•  pM,  avec  leur  adresse  si  vantée,  débattre  ces  chapeaux.  Ces  succès  iUu- 

•  soires  les  enhardissaient  à  avancer,  pendant  que  nos  braves  Belges  Alaient 
m  le  long  des  fossés  en  sens  conlralre,  pour  les  prendre  par  derrière  et  les 

mettre  entre  deux  feux.  Cette  ruse  ingénieuse  réussit,  et  fut  le  signai 

•  d*un  grand  carnage.  « 

*  Des  premiers  jours  de  juin. 
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1793  rieur  des  forces  que  rAulrichc  fournissait  à  la  cualiliun  ;  celte 
pièce  portait  que  tout  individu,  jqui  aurail  émigré  pour  joindre 
une  troQpe  ennemie,  •  senif,  en  cas  qu'il  fût  pris,  tant  en  uni- 
«  forme  qa*ea  habit  bourgeois,  les  armes  à  la  main  on  |Nirmi  les 
m  combattants,  traité  comme  rebelle  et  traître  à  la  patrie,  ei  en 
M  conséquence  puni  snrie-ehamp  et  sans  antre  forme  de  procès 
«  que  edioi  dit  stamirwMj  |Nir  le  premier  régiment  ou  corps 
«  qui  l'aurait  arrêté.  »  Do  article  du  Journal  officiel  nous 
apprend  que  la  punition  consistait  è  pendre  sur-le-chanip,  celui 
qui  tombait  au  pouvoir  des  troupes  impériales  *.  Ce  mode  de 
supplice  n'était  pas  le  seul,  car  les  bulletins  de  Tépoque  font 
souvent  mention  de  prisonniers  arquebusés  conformément 
aux  ordonnances.  i\i  le  Rrade,  ni  la  position  sociale  n'îimélio- 
raient  le  sort  du  in  isoimier  ;  nous  voyons  fi^jui  er  parmi  les  vic- 
times un  capitaine  %  et  le  fils  d  uii  riehe  brasseur  l>el{;e  ^  Ces 
cruautés  poussaient  les  réfuciès  au  désespoir;  un  journal  eon- 
temporain  atteste  qu'ils  se  baltdient  comme  getis  qui  n'a- 
vaient aucun  quartier  à  attendre  ^. 

A  la  veille  de  commencer  son  mouvement  d'invasion  dans  le 
sj«ui.  département  du  Nord,  le  due  de  Saxe-Teschen  publia  une  noiH  ' 
vdle  proclamation  :  «  Les  Béthunistes-Cbarostistes,  ou  autres 
«rebelles  de  quelque  genre  qu'ils  soient,  seront,  disait- il, 
«  bâchés  en  pièces  Jà  où  on  les  trouvera  armés.  Si  quelques-uns 
•  sont  faits  prisonniers,  on  les  eiécutera  par  le  êtandreehê,  » 

Cette  disposition,  qui  ne  fot  pas  une  mesure  simplement 
comminatoire,  pourrait  foire  supposer  qu*il  existait  un  corps  i 
la  solde  de  Béthune-Charost  ou  du  |iarti  aristocratique.  Les 
documents  que  aous  avons  eus  sous  les  yeux.  n*en  fournissent 
nulle  trace.  On  doit  croire  que  le  gouvernement  de  Bruxelles 

i  GmMÊU9  dêÊ  Payt'Boif  n«  du  34  juillet  17tS. 
*  irtmr^Uet  wttmntHutires  de  diwn  mUroUê  (GaieUc  de  Leyde), 
n*  es,  du  94  aoèt  1709,  suppl. 

'  Journal  général  tic  l'Europe,  ii»  400,  du  «>  juillet  1792. 
4  NmD99Uu  eMiruordinaiTM,  clc.,  n*  54,  du  6  juillet  1799. 


Digitized  by  Google 


4S  HWTOlRk  M»  MIL6BS. 

irn  oooltoiidaU  taa$  les  réftigiéi  tous  la  dénoniMllMi  de  Bétlm- 
oiitef,  pour  doooer  plos  d«  coosisUiice  à  uo  eoai|ilot  d<Nit  il 
exagérait  à  deiseiii  la  portée,  et  qui  devenait  us  prétexte  pcr- 
oiaaent  de  poursuites  eriniiDelles  contre  les  Belges  soupçonnés 
d*étre  hostiles  i  rAotriche.  Le  ehef  de  la  eonspiration  ne  don- 
nait nul  signe  de  vie,  et  les  partisans  des  ÉtaU,  repoussés  par 
Topinion  dominante  en  France,  semblaient  attendre  que  les 
événements  leur  indiquassent  la  conduite  à  tenir.  La  portion 
aiîissuntc  de  l'opinion  aristocratique  sélait  enrôlée  sous  les 
bannières  de  la  deiiiocralie. 

La  position  des  réfui^iés  belges  en  France,  éprouva  diverses 
vi<'i>sjUides.  Décidé  à  la  guerre,  le  ministère  Dumouriez  devait 
rechercher  tous  les  moyens  de  créer  des  embarras  à  la  cour  de 
Vienne;  il  ne  pouvait  rester  indifférent  au  projet  d'insurf^er 
les  provinces  des  Pays-Bas.  Le  comité  révolulionn.iire  bel{je 
obtint,  à  litre  d^ivances^  plusieurs  scciuirs  tm  aigeut  destinés  à 
Téquipement  et  à  l'enlretien  des  recrues. 

Ces  subsides  cessèrent^  quand  la  Gironde  lui  renvoyée  des 
oonseils  du  monarque.  Obligés  de  faire  la  guerre^  les  Feuillants 
ne  voulaient  pas  rendre  une  réconciliation  impossible.  Leur 
eonduite,  à  l'égard  de  la  Belgique,  le  témoigna  :  désormais  les 
généraux  français  s'attachèrent  à  paralyser  les  menées  insnr^ 
mtionnelles  du  comité;  phisieurs  compagnies  franches  se  for- 
mèrent sous  la  direction  de  Lafsyette  %  et  portèrent  la  désor- 
ganisation dans  la  légion  belge,  à  laquelle  on  enleva  même  la 
pièce  de  canon  conquise  i  Gourtral,  glorieux  trophée  qui  rap- 
pelait sa  valeur  et  ses  services. 

Des  actes  de  celte  nature  ne  pouvaient  manquer  d'attirer 
rattention,  à  une  époque  où  les  projets  bien  connus  de  ht  cour 
portaient  à  son  comble  Texaspération  du  parti  révolutionnaire. 
Le  député  Gayveruon  fit,  du  dénûment  où  le  ministère  laissait 

•  Le  général  R.iiisoihh  I  «  lait  capitaine  d'iiri»*  deres  cumpagnie»  frandu'.s 
signalies  daos  une  l«Ure  tue  à  rai»«iiit»lé«  luiUooale  te  4  seplembrc  179S. 
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iTitt  les  Fèhigiés  belfes,  l'objel  d*une  motion  formelle  à  raii«mbl«e 
mUionale  ■  :  «  Penomie  nlgoore,  dIUL,  quelle  inri  lei  pelrioles 
«  belges  oot  prise  à  nos  aflUres  dans  le  Brabant.  Telle  est  Topi- 
•  nion  fgue  le  maréchal  Lftekoer  a  de  leur  eoiirage,  qiill  n*est 
«  point  d*OQoasion  périlleuse  oA  il  oe  les  emploie.  J  appreuds 
«  qu*lls  sont  oonterts  de  bailloDS.  Je  demande  que  le  ministre 
«  de  la  guerre  soit  chargé  de  pourvoir  à  leur  habillement.  » 

Sur  la  proposition  de  Duhem^  la  motion  fut  renvoyée  à  Texa- 
mcn  du  comité  militaire,  el  le  moniteur  ne  nous  dit  pa»  si  on 
27jwn.  eo  fit  rapport.  Mais  peu  de  jours  après  %  le  comité  révolution- 
naire belge  vint  lui-même  se  porter  dénonciateur  :  «Vous  voyez 
«  devant  vous,  dit  en  couimeiiçanl  son  orateur,  des  hommes 
«  dont  l'âme  est  libre  et  la  patrie  esclave.  -»  Le  discours  est 
long,  plein  de  déclamations,  et  rédigé  dans  le  slyle  emphatique 
de  répoque;  il  fut  applaudi  surtout  à  cause  de  ses  inculpations 
contre  les  ministi  es  successeurs  des  Girondins. 

Après  avoir  dit  que  les  réfugiés  belges  s'étaient  vus,  par  les 
secours  de  Dumouriez,  en  état  de  prêter  leur  assistance  à  l'ar- 
mée française,  l'orateur  ajouta  :  «  Nous  étions  rentrés  dans 

ce  pays  esclave  sur  lequel  nous  voyions  luire  Taurore  de  la 
«  liberté...  Nous  venions  de  traverser  la  rivière  qui  sépare  la 
-  N  Belgique  de  la  France...  Belgique,  disions-nous,  tes  enfants 
«  te  saluent  {l'assemblée  applaudit  à  piusieur$  reprises);  ils 
«  viennent,  avec  leurs  frérasles  Français,  Rapporter  cette  liberté 
«  que  tu  désires,  et  que  tu  sauras  si  bien  apprécier  et  défendre  ! . 
«  Belgique,  terre  fertile,  tu  vas  bientôt  uoùr  aui  bienfelts  de  la 
«  nature  ceux  de  la  liberté  I  Des  cris  de  Joie  retentissent  autour 
«  de  nous  ;  des  cris  de  vive  Us  naiian  firançaise!  vivent  le$ 
«  Be^ee  et  Uégeois  paêrioUe!  s*élévent  jusqu*au  ciel.  La 
«  cocarde  nationale  est  arborée;  des  citoyens  s*éiancent  poor 

•  Moniteur,  ii"        du  lOjiiilli-l  171)2. 

■  Voir  {Miiir  celle  affaire  le  Moniteur,  u«*  311,  312  el  ilô,  de»  2U,  30  el 
il  juilkl  17Uâ. 
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171»  «  ii'nvfiscr  les  aiinoirit's  de  notre  lyran,  signe  odieux  de 
<■  dépendance  et  d  esclavage.  Tout  à  coup  un  officier  {jénéral 
«  français  savance  d'un  air  menaçant;  il  ap|)elle  à  lui  ses  sol- 
•t  dats.  iV'est-ce  pas,  nous  disions-nous  avec  effroi,  contre  les 
«  satellites  des  despotes  qu'il  doit  combattre?  Des  hommes 
«(  libres  soiiUils  les  ennemis  d'un  géoéral  français?  Ces  cris 
«d'allégresse  civique  et  de  liberté  peuvent -ils  déchirer  ses 
«  oreilles  et  son  cœur?  Que  veut-il?  Nous  rapprîmes  de  lui- 
«  même  :  il  déclara  hautement  qo*ll  ne  voulait  point  de  rooure- 
«  ments  populaires,  et  qu'il  les  empêcherait  par  la  force  des 
«  armes.  Nous  nous  retlrAmes  consternés.  Cet  officier  général, 
«  nous  le  nommons  avec  répugnance ,  car  son  nom  seul  ftiit 
«  horreur  aux  amis  de  Phumanité,  de  la  liberté  et  des  lois;  cet 
«  officier  général  est  le  maréchal  de  camp  Jarry.  (//  g'éléve 
«  dam  toftte  Pa$$emh(éB  âeê  murmures  d'indignation.)  » 

L'orateur  ajouta  que  les  réfugiés^  pressentant  une  retraite 
prochaine^  avaient  dû  en^jager  leurs  compatriotes  à  ne  pas  se 
déclarer.  Leurs  craintes  s'élaient  vérifiées,  cl  le  comité  venait 
demander  justice  de  l'incendiaire  de  Courtrai. 

La  pétition  avait  aussi  pour  objet  de  faire  rendre  à  la  légion 
belge  la  pièce  de  canon  conquise  par  elle  à  Coiirlrai,  et  d'ob- 
tenir une  information  sur  l'emploi  d<'s  sommes  avancées  par 
Dumouriez.  «  Dans  le  moment  où  nous  avons  l'honneur  de 
«  paraître  devant  vous,  disait  l'orateur  en  terminant,  nos  frères 
«  armés  ont  la  gloire  d'être  en  face  de  vos  ennemis.  [On  applau- 
«  dil  dam  touten  le^  parties  de  la  saiie.).,.  Tous  sont  pleins 
«  de  courage  et  de  zèle;  mais  nous  avons  appris, depuis  quel- 
«  ques  jours,  qu'ils  étaient  près  de  manquer  des  choses  les  plus 
«  nécessaires  a  leur  subsistance.  Vous  le  voyei,  màsieurs,  nous 
«  n'avons  pas  à  présent  des  trésors  à  vous  offrir  pour  la  défense 
«  de  votre  liberté,  mais  nous  avons  du  sang  à  répandre.  {Onap- 
«  piaudit  avec  transport.)  Et  nous  apprendrons  à  vos  tyrans, 
«  que  s'ils  ont  pour  alliés  des  rois,  vous  avez  pour  alliés  naturels 
.  «  les  peuples  qui  aiment  ou  désirent  la  liberté,  des  hommes  qui 
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■  '  nveot  faincre  ou  mourir  pour  die.  {La  ioUê  rèêmUUd'ap- 
•  piatfdiisemenit,)  » 

La  diMussIon  s'engagea  avee  vivacité  spr  les  différents  potols  ' 
de  la  pétition.  Les  deui  fractions  de  l'opinion  révolutionnaire 
te  réunirent  pour  demander  la  mise  en  :iccu.s,ition  du  ministre 
Lajard,  successeur  de  Dumomiez,  motion  que  les  Feuillants 
repoussèrent,  en  attribuant  au  cabinet  girondin  la  responsabi- 
lilé  des  derniers  désastres.  Enfin  l'assemblée  ordonna  le  renvoi 
à  1.1  commission  extraordinaire,  avec  injonction  de  présenter 
«on  rapport  le  lendemain. 

"  Si  l'homme  de  bien  aux  prises  avec  la  fortune,  disait  le  rap- 
•■  porteur  (Lémontey),  était  pour  les  anciens  \c  spectacle  le  plus 
«  digne  des  regards  du  ciel^  quel  grand  intérêt  ne  doivent  pas 
«•  exciter  ces  citoyens  généreux,  fugitifs  mais  indomptables, 
«  soldats  de  la  liberté  jusqu'à  la  mort,  et  à  qui  les  revers  n'ont 
«  ôté  ni  l'espérance,  ni  la  force  de  vaincre  pour  elle!  » 

Les  conclusions,  toutes  fivorables  aux  pétitionnaires,  furent 
adoptées,  et  un  décret,  qui  confirmait  le  don  deLûekner,  e^joi* 
gnit  au  ministre  des  affiirea  étrangères  d'employer^  pour  Ten* 
tretten  et  rarmeroent  des  réfugiés  belges,  noe  somme  de 
500,000  lims,  à  prendre  sur  les  six  millions  affsctét  aux 
dépenses  secrètes  de  son  département.  «  La  France,  disait  Tas- 
«  semblée,  8*honorera  toujours  de  recevoir  dans  son  sein  et 
«  sons  ses  drapeaux,  les  soldats  de  la  liberté  qui  viendront  s'y 
«  ranger  pour  la  défendre,  et  quelle  que  soit  leur  patrie,  ils  ne 
«  seront  Jamais  étrangers  pour  elle.  » 

Dans  la  discussion  qui  précéda  le  décret,  discussion  que  le 
/If07it7eurn*a  pas  reproduite  le  député  Lacroix  |)rit  la  parole 
pour  dénoncer  les  manœuvres  de  Lafayette.  qui.  assurait-il, 
avait  cherché  à  diviser  les  Belges,  en  les  engageant  à  se  former 
en  compagnies  franches. 

'  Nous  l*avons  trouvée  dans  le  compte  rendu  du  /ommat  général  éê 
l'£tirope,  no  400,  du  30  juillet  1703. 
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I7tt  La  légkni  belge  Ait  donc  maiiitenue  en  dépit  des  Fenilhints  ; 
d^i  die  était  allée  ae  plaeer  aa  camp  de  Maaide,  tous  les  ordres 
'  de  IHinioariez  qui^  dans nalnte occasion,  reconnut  sessertices 
A  la  veille  de  quitter  Lille,  elle  envoya  au  président  de  Tassem* 
btée  nationale  une  adresse,  pour  lui  manifester  ses  regrets  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  fMe  de  la  fédération;  «  c'est  en  combat- 
M  tant  l'ennemi  commun,  lui  mandait-elle^  c'est  en  versant  notre 
«  sanp,  que  nous  ferons  avec  les  Français  la  plus  solennelle  des 
«<  fédérations,  et  que  nous  remplirons  notre  serment  de  vivre 
«  pour  la  liberté  ou  de  mourir  pour  elle  »  Plus  tard,  iino  par- 
tie de  la  légion  se  renferma  dans  Lille;  l'autre  contribua  à  la 
défense  des  défilés  de  l'Arfîonne. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  position  des  réfugiés  belges, 
il  Aiat  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  leurs  dissentiments.  [Vous 
avons  déjà  signalé  l'antipathie  de  Vonck.,pour  les  doctrines  des 
Montagnards  qui  tendaient  à  prévaloir  dans  le  comité  de  Paris; 
elle  le  portai  établir  à  Lille  an  second  comité  dont  la  présidence 
loi  fût  déférée  ^.  Ce  n'était  en  apparence  qaVme  succursale  do 
premier,  et  tous  deux  avaient  un  bat  conmnm,  qiioiqnlls  diffé- 
rassent essentiellement  sur  la  nature  des  moyens  h  employer. 
La  discorde  éclata  entre  eux  lors  de  rexpédttion  de  Llkckner, 
i|aand  le  comité  de  Paris,  ou  do  moins  la  partie  aelive,  se  trans- 
porta i  la  frontière,  pour  diriger  le  mouvement  insorrectionnel 
qu'on  espérait  déterminer  dans  les  Pays-Bas.  Deux  de  ses  pro- 
clamations semblent  avoir  partlenHèrement  mécontenté  Vonck. 
Elles  commençaient  l'exécution  des  principes  exposés  dans  le 
manifeste  :  l'une  invile  les  Belges  à  courir  aux  armes,  et  déclare 
que  le  comité  ue  conservera  l'administralioD  des  affaires,  que 

•  •  Le  général  DinMUriei  nous  a  fait  les  plus  grands  éloges  des  Belges 
«  qui  serrent  dans  ion  anaée.  •  Letire  des  conuniuaiNS  enveyiR  *  Pwnée 
du  Nord  après  le  10  août.  MonUênr,  n»  SSC,  du  98  eoùl  ITVS. 

•  /ounuU  général  de  l'Europe,  n«  887,  du  15  juillet  179». 

•  Vonck  avait  pour  collègues  i/e  Bwières,  LtmMmêf  Fandencrnrce 
et  Ftuuleiuteem;  ce  dernier  était  un  eeelésiasUqae. 
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Jusqu'au  mommit  où  le  peuple  le  sera  prononcé;  par  l'autre  le 
comité  s'atlribue  une  souveraineté  provisoire^  en  cassant  le» 
pouvoirs  conférés  au  nom  de  l'Empereur,  en  |»ia<  ant  les  caisses 
publiques  sous  sa  surveillance,  etc.  Au  dos  d*un  exemplaire  de 
cette  dernière  proclamation^  Vonck  a  consigné  de  sa  main  cette 
réflexion  significative  :  Pièce  ridicule  qui  est  restée  sans 
effet  ou  emploi. 

Son  caractère  s'accommodait  mal  en  effet  d'actes  de  ce  genre. 
Après  une  correspondance  assez  aigre,  Vonck  finit  par  signifier 
son  intention  formelle  de  ne  plus  passer,  dans  le  public,  pour 
participer  aux  délibérations  d'une  assemblée  dont  il  désapprou- 
vait les  actes  Le  comité  de  Lille  entra  aussitôt  en  dissolution, 
et  cette  dissidence  connue  devint  le  signal  d'énergiques  récla- 
mations de  la  part  de  tous  les  mécontents. 

Cétâient  pour  la  plupart  des  individus  suspects  d'une  couleur 
plus  ou  moins  prononcée  d'aristocratie,  pour  avoir  eontinné  à 
servir  dans  l'armée  du  Congrès,  après  que  le  commandement 
snpérienr  en  eut  été  retiré  à  Yander  Herscli.  Animé  d'un  loua- 
ble esprit  de  conciliation,  Vonck  n'avait  pas  béslté  à  les  admet- 
tre dans  les  corps  organisés  sous  sa  direction.  Les  ebefe  do 
comité  de  Paris  eo  Jugèrent  dlUéremment  :  les  ofiders  de  cette 
catégorie  feront  congédiés,  ou  placés  dons  on  grade  inférieur  i 
celui  qu'ils  avaient  occupé,  et  souvent  des  étrangers  obtinrent 
la  préférence  sur  eux  ;  la  proscription  atteignit  même  des 
hommes  dont  Punique  crime  consistait  é  admettre,  avec  cer- 
taines réserves,  le  symbole  de  foi  politique  qu'on  prétendait 
leur  imposer.  Tous  se  concertèrent,  pour  présenter  en  commun 
leurs  plaintes  à  l'assemblée  nationale.  Le  comité  eut  connais- 
sance du  projet  el  le  fil  avorter,  en  menaçant  de  destitution  les 
uns,  en  faisant  même  arrêter  les  autres;  il  ne  put  toutefois 

•  Le  comité  de  Paris  avait  fait  plusieurs  publications,  oft  il  s'appuyait  du 
nom  et  de  rfffrtorité  de  Vonck,  ^ui  s^cmpressa  de  déMTOuer  toute  coopéra- 
tion à  ces  actes. 
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1709  emiiécber  une  déaoociaUoa  à  l*atMinblée  éleelorale  du  dépir- 
teroent  du  Nord  qui  prit  Taffaire  k  cœnr  '. 

Le  secrétaire  de  oetle  aMemblée  était  uo  jaeobin  du  nom  de 
S.  J.  F.  Girard,  déjà  ooonu  par  diverses  publications  en  fiTeiir 
des  réfugiés  belges,  qui  provoquèrent  même  des  plaintes  de  la 
*  part  du  gouvernement  de  Bruxelles  *.  Â  son  instigation,  Tatsem- 
blée  électorale  tenta  une  enquête  contre  le  comité,  qui  déclina 
sa  compétence,  et  fui  ensuite  par  elle  dénoncé  i  la  Gonvontion. 
sous  prétexte  que  ses  mesures  arbitraires  empêchaient  Tinsur- 
reclion  dVclaler  en  Belgique.  Ces  récriminalions  devaient  être 
fondées,  puit^que  certains  démocralcs  des  moins  suspects  luani- 
feslèrent  haiilemeni  leur  méconteniement 

En  Belgique,  la  position  du  {îouvernement  antricliien  ne 
s'était  pas  améliorée.  Malgré  les  ordonnances  les  plus  sévères, 
l'émigration  continuait  ;  une  circulaire,  adressée  par  les  fiscaux 
des  provinces  aux  magistrats  de  leur  ressort,  nous  apprend  (pie 
nombre  de  jeunes  gens  partaient  pour  se  joindre  aux  hordes 
qui  se  formaient  contre  r£mpereur.  L'alliance  de  la  Prusse 

*  Voir  à  ce  iqjet  une  publlealloD  de  0  pages  in-4B,  intitulée  :  Esindi  dei 
reffiÊirêi  dê  l'ammbliB  élêetoraie  dm  dépminmiê  d»  Nord. 

*  U  eiiste,  dans  le  JmmtU.  rfw  êi  dê  Ut  etrrtÊpimdmieê  dm 

JaeoèùUf  une  letUrt*  où  ce  Girard  annonce  h  ta  socii'té  quMI  est  parvenu  à 
faire  connaître  aux  Belges  leurs  vérilaliles  intérêts  «•  J'ai,  ajoute  t-il.  le 
<•  secret  de  leur  révolution  ;  elle  sera  telle  que  les  amis  de  la  conslitution  y 
»  applaudiront.  Les  iiuuunes  les  plus  recommandables  de  la  Belgique  sont 
«  déjà  parmi  nous...  Permettez  que  je  les  cautionne  auprès  de  vous;  vous 
m  ne  réviserez  pas  Toire  conSance  à  un  Arire  qui.  depuis  le  commeneeaient 
«  de  la  rAvoltttiou,  s*est  dévoué  â  sa  patrie,  et  qui  est  ami  de  l'iaoomipliMe 
«  Bobespierre.  » 

*  Nous  avons,  entre  autres,  remarque  dans  la  correspondance  de  Vonck 
une  lettre  où  Dinne,  l'auteur  du  Mémoire  historique  pour  Vander  Mersch, 

et  secrétaire  même  du  comité,  élève  des  plaintes  améres  ronlre  un  de  ses 
membres  (Levoz)  qui,  dil-il,  veuien  être  le  dictateur.  Une  autre  lettre  d'un 
certain  Peelers,  se  qualifiant  d'aide  de  camp,  porte  :  Ces  messieurs  (du 
comité)  o^iaseM^  d^  m  aemMmiiu. 
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tm  aiignenlait  te  présomption  du  cabinet  de  Vienne,  et  lui  inspi- 
rait mie  opinion  eiagérée  des  forces  de  la  coalition  dont  il  était 
le  promoteur.  S'étourdissent  sur  l*avenir,  entraîné  d'ailleurs 
par  la  force  même  des  choses^  il  s'atançait  tonjoiirs  davantage 
dans  la  voie  des  mesures  arbitraires;  quand  vint  plus  tard  le 
désillnslonnemenl,  lors  de  la  retraite  dos  armées  coalisées,  les 
événements  se  pressèrent  avec  une  telle  rapidité,  que  ses  con- 
cessions tardives  n'obtinrent  aucim  résultat. 

Telles  étaient  les  circonstances  au  milieu  des(iuelles  l'armée 
française,  après  deux  vaines  tentatives  pour  porter  la  guerre  au 
iuMet.  dehors,  s'était  de  nouveau  repliée  sur  l'extrême  frontière.  Les 
rôles  allaient  clianj^er.  La  roalilion.  or{;anisée  enfin.,  s'apprêtait 
i  prendre  l'offensive  :  au  midi  la  Sardaigne,  au  nord  la  Prusse, 
•'associaient  à  TAutriebe;  une  année  de  150,000  hommes 
menaçait  la  France  sur  son  point  vulnérable.  Et  cela  au  mo- 
ment où  Louis  XVI,  perdant  par  ses  irrésolutions  les  derniers 
défenseurs  de  la  monarchie  constitutionnelle,  rendait  désor- 
mais un  compromis  impossible  entre  la  révolution  et  lui. 

le  10  août  survint,  et  b  république  s'instaHa;  huit  jours 
après,  Lafoyette  émigra,  après  avoir  échoué  dans  sa  généreuse 
tentative  ponr  sauver  la  royauté  qni  refusait  son  appui.  Sa 
défection  et  celle  de  ses  prineipaux  officiers  laissèrent  décou- 
verte une  partie  importante  des  ft^ntières. 

On  ne  peut  douter  que  si  les  cheft  de  Tarmée  coalisée  eussent 
proSIé  dn  désordre,  adopté  un  système  dilKrent,  ils  ne  fussent 
aisément  parvenus  sous  les  murs  de  Paris.  Cétait  le  parti  que 
conseillait  Bouillé  qui.,  connaissant  la  situation  militaire  de  la 
France,  avait  suggéré  l'atlaque  de  la  Lorraine 

Quatre  corps  d'armée  s'étendaient  le  long  des  frontières  du 
nord,  depuis  la  Suisse  jusqu'à  la  mer;  le  centre,  d'où  devaient 
partir  les  coups  décisifs,  était  placé  sous  le  commandement 
immédiat  du  duc  de  firunswick.  Des  petits  étals  de  la  confédé- 

•  }féMoire$  tiri$  de»  pa/rierê  d'un  homme  d'État,  vol.  i,  p.  ^1. 
II  .  4 
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1792  ration,  la  Hesse  seble  afait  pris  parti  ;  l'alliance  de  la  Prusse  el 
(le  l'Autriche  portait  un  caractère  hostile  à  leur  indépendance, 
tellement  que  les  deux  cour»  donnèrent  des  explications  sur  les 
causes  de  cotio  réconeilialion  subite  *. 

En  dépit  des  proteslalions  de  désintéressenuTit  du  cabinet  de 
Vienne,  il  reste  a  [uni  près  cciiain  qu'il  son{j<\iit  à  profiler  de 
la  circonstance  pour  l  éaliser  son  [trojet  favori  :  réclian[îc  do  la 
Belf^iquc  contre  la  Bavière.  On  ne  craignait  |>lu8.  comme  du 
vivant  de  Frédéric  II.  l'opposition  de  la  Prusse,  à  qui  d'ailleurs 
on  espérait  offrir  quelque  compensation  ferrilorinle.  Car  on 
peut  admettre  la  non-existence  du  traité  de  Pavîe,  et  supposer 
néanmoins  des  arrière-pensées  à  la  coalition 

La  France  n*opposail  à  l'invasion  que  il3,000  hommes  agités 
par  rindisciptine,  et  commandés  |»r  des  officiers  inexpérimenlés 
pour  la  plupart.  Les  efforts  de  l'armée  austro-prnssienne  se 
portèrent  sur  la  Lorraine.  Longwy  capitula  le  25  aoAt,  Verdun 
le  31.  Les  alliés,  en  possession  du  cours  de  la  Meuse,  n'avaient 
plus  que  la  Marne  à  traverser  pour  arriver  i  Paris.  Entre  les 
deux  rivières  se  trouve  une  forêt  devenue  justement  célèbre, 
TArgonne.  Dumouriex,  chargé  de  diriger  la  défense  do  terri- 
toire national  envahi,  fit  ses  Thermopyles  de  cette  contrée  boi- 
sée et  marécar.euse  '.Sa  déterminalion  hardie  sauva  la  France 
de  la  restauration. 

•  Lettre  ihi  roi  de  fntsie  a  ses  minUlres  dans  Tempire,  et  rescrit  impé- 
rial, des  S  et  adéeenlire  1701. 

*  Un  mémoire,  adressé  le  19  lévrier  1709  par  le  duc  de  Branswkk  an 
ministre  prussien  Btosduifiiwerder,  renferme  celte  phrase  :  «  Moi,  Je  donne 

«  aux  aoquisiUoDi  qu*on  espère  effectuer  en  Pologne,  la  préférence  sur  des 
«  conqiiétpsen  France.  »  y oir  lté  Mémoireêtiriidêip^Hend'uHltomm»  * 
d'Étai,  vol.  I,  p.  275. 

'  La  lellre  qu'il  écrivit  au  ministre  Servan  portait  :  -  Verdun  est  pris; 
«J'attends  les  Prussiens.  Le  carap  de  Grandprey  et  celui  des  Islettes  sont 
•  les  Tbermopyles ,  mais  je  serai  plus  heureux  que  Léonidas.  •  Campagnes 
du  générât  DumomriBm  dmu  la  Ckmmpagne  9t  In  B^lgiquê,  écrites  par 
luf-MiAMe,  vol.  1,  p.  9g. 
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f  7»  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rapporter  les  eiroonstanees  de  cette 
mémorable  campagoe.  Il  nous  suffira  de  rai>peler  qu'un  mois 
après  la  prise  de  Verdun ,  les  Prussiens  oommenoèrent  leur 
retraite.  Le  22  octobre,  l'expulsion  de  l'étranger  fut  consom- 
mée, dans  celte  partie  de  la  France,  par  l'évacuation  de  Longwj . 

A  la  droite  de  Duinouricz,  le  siège  de  Thionville  fut  aussi 
levé  vers  la  même  époque.  A  sa  gauche,  avait  manœuvré  le  dur 
Albert  de  Snxe.  Parti  de  Tournai  le  24  septembre,  ce  prince 
investit  Lille  qui  fut  bombardée  huit  jours  entiers;  ce  n'était 
qu'une  diversion  dont  le  sort  dépendait  de  rnllaqiie  principale 
confiée  au  duc  de  Brunswick.  Le  sic(}c  ftit  levé  le  8  octobre,  et 
dix  Jours  après,  les  Autrichiens  étaient  rentrés  dans  leurs  pre- 
miers quartiers. 

£n  se  retirant,  le  duc  Albert  offrit  une  amnistie  aux  réfugiés 
qui  abandonneraient  les  drapeaux  de  l'insurrection  Cette 
maladroite  démarche  devenait  une  preuve  de  détresse,  et  ftit 
accueillie  comme  telle  par  ceux  à  qui  elle  s'adressait;  on  lui  At 
cette  laconique  réponse  :  «  Les  Belges  et  Liégeois  unis  ont 
«  Juréf  par  leur  manifeste, d'exterminer  leurs  tyrans;  ils  tien- 
«  dront  leur  serment.  Cest  Tunique  réponse  à  llnsolent  pardon 
«t  offert  par  Albert  *.  » 

Le  moment  était  venu  pour  Dumouriex  d'exécuter  les  plans 
qu'il  avait  conçus  pendant  son  ministère;  car  il  persistait  % 
regarder  la  Belgique  comme  le  point  sur  lequel  la  révolution 
devait  s'attacher  à  diriger  ses  premiers  coups.  Prouver  qu'il 
fallait  reporter,  sur  les  généraux  chargés  de  l'exécution,  le  mau- 
vais succès  des  tentatives  précédentes,  lui  paraissait  aussi  une 

'  Praclaination  en  date  du  \%  octobre  17M.  lUe  se  trouve  dans  la  ptopart 
des  joumanx  de  Tépoque. 

«Celte  pièce,  signée  Jlas,  BmUa,  présidenl,  A.  de  Baet,  L.  Dinne, 
E.  faïuteiwIeeM,  secrétaires,  au  nom  du  comité  révolutionnaire  des  Beiges 
et  Liégf^ois  unis,  n>st  qu*UDe  copie  de  ia  fiameuse  réponse  de  la  nuuiicipalilé 
de  Ulle. 
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1792  victorieuse  réponse  à  ses  détracteurs,  une  éclatante  satisAicUon 
pour  lui-même 

•  Avant  de  commencer  son  invasion,  il  alla  ie  concerter  à  Paris 
av«o  les  ministres  du  iO  aoOl;  ron  d'eux  était  Lebran,  chaud 
partinn  des  démoerales  belges,  et  qui,  ebargé  du  pmlelèaille 
des  affaires  étrangèret,  leur  rendit  d'émloedls  serviees. 

L'armée  qai  se  préparait  à  enfafair  la  Belgique,  Ibrinait  trois 
corps  priDcipaoK  :  à  droite,  Valence,  à  la  téte  de30,(M0boimnea; 
devtrt  débottcber  de  Givet  sor  Namnr,  et  empéeher  Cleribyt, 
qoi  avait  opéré  avec  Brunswick ,  de  rejoindre  le  due  Albert; 
i  gaoebe,  Laboordonnaye,  avec  1S,000  hommes,  avatt  mission 
de  menaoer  Tournai,  pour  forcer  les  Autrichiens  à  partager 
leur  attention  et  leurs  moyens  de  défense;  le  centre,  formé 
de  40,0()0  environ,  élait  commandé  par  Duraouripz  en  per- 
sonne, et  de  Valencienoes  devait  pénétrer  en  Belgique  par 
Mons  \ 

Les  opérations  militaires  de  Dumouriez  se  liaient  avec  celles 
des  armées  de  Kellerraan  et  de  Custine:  le  plan  était  combiné 
de  façon  à  mettre,  avant  la  fin  de  la  campagne,  la  France  en 
possession  du  Rhin,  de  Nimègue  à  Bàle.  Custine  en  fit  man- 
quer rexécution,  et  compromit  la  cause  de  la  révolution  par 
let  expéditions  en  Allemagne.  Ses  fautes  peut-être  valurent  à 
notre  paya  les  désastres  d'une  seconde  invasion. 

A  la  Un  d'octobre,  reffeetif  de  l'armée  de  Belgiqne  s'éle- 

'  Campagne*  du  générai  Dumouriez ^  elc,  vol.  ii,  p.  19.  Il  paraît 
que  «die  Invarion  n'eut  pas  rassenUoieot  de  la  Montagne;  du  OMins 
on  lit  ee  passage,  dan»  le  diicoan  de  Billaud-Varenncs  contre  les  Gron- 
dins :  •  Le  lerriloire  de  la  répnbliqne  n*élait  pas  évacué,  qn*fto  se  sont 

•  emptfsaée  d*envoyer  ce  général  perfide  (DanMHiries)  renouer  dans  la  Bel- 

•  gique  une  autre  trame,  et  rappeler  de  noiivenu  sur  la  France  les  fléaux 
«delà  {guerre,  en  lé|;iiiniant,  par  cciii'  iiiv.isioii,  la  coalition  de  tous  les 
»  despotes  de  l'Europe  contre  notre  réput)li(|ue.  »  Moniteur,  d»  306,  du 
as  juillet  1703. 

*  Campagntê  du  général  Dumouri»^^  etc.,  vol.  ii,  p.  40. 
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17M  vait,  gr&ce  aux  renforU  oMemii.  à  plus  de  100,000  hommes. 
Quoique  Clerfayt  fût  parfenu,  malgré  Valence,  à  rejoindre  le 
due  Albert,  le  gouTernemeot  autrichien  pouvait  à  peine,  i 
cette  masse  formidable  d*eooemia,  opposer  40,000  hommes. 

0umouriex  connaissait  mieux  que  ses  devanciers  la  situatioa 
du  pays  dont  il  projetait  la  eonquéte.  Il  s*en  était  enquis  par 
lui-même  et  par  des  émissaires  *.  Sorti  du  ministère,  il  oonti- 
«ja  une  correspondance  active  avec  des  patrioles  belges,  qui  le 
tenaient  au  courant  de  ce  qui  pouvait  l'intéresser.  Le  mécon- 
tentement, il  le  savait,  n'y  élait  pas  moins  vif  que  précédem- 
ment, et  la  crainte  seule  de  se  compromettre  sans  fruit  empê- 
chait les  habitants  d'éclater;  lui-ménic  dut  modérer  leur  zèle^ 
en  prumettiinl  de  les  avertir  quand  il  serait  temps  ^  On  n'était 
pas,  il  est  vrai,  rassuré  en  Belgique  sur  les  projets  du  {gouver- 
nement français  à  l'égard  de  la  cour  de  Vienne;  b  politique 
des  Feuillants  avait  été  aisément  pénétrée,  et  le  sort  des  deux 
premières  tentatives  légitimait  la  eirconspeclion.  Ajoutons  que 
les  timides,  qui  forment  toujours  la  majorité,  voulaient  atten- 
dre la  conquête,  pour  avoir,  en  cas  de  revers,  une  apparence 
de  violence  à  alléguer  comme  excuse. 

Le  corps  d'armée  du  centre  se  mit  en  mouvement  le  i8  octo- 
bre. Les  Autrichiens  s'étaient  reirancbés  en  avant  de  Mous 
dont  ils  défendaient  les  approches.  Glerliyl  cherchait  à  balan- 
cer son  infériorité  numérique  par  la  sagesse  de  ses  dispositions. 
Plusieurs  Jours  se  passèrent  en  escarmouches,  et  noua  les 
^rationnons  pour  avoir  occasion  de  rappeler  qu'à  l'attaque 

'  An  nombre  de:»  éiiiissiiire:»  <Mn|ilo}és  par  Dumouriez  en  BeJijiquo,  Hgu- 
nit  it  iMieat  Saint^Huruge. 
*  m  J'aime  oiieux  allendre  que  de  dunner  des  espéranees  quicooprooiet- 

•  Iraient  vos  coni|ialrioles,  avant  l*époqiie  où  on  poorra  opérer.  Je  vous 

•  avartini  à  lemps  •  Ldlre  éerilc  le  ii  août,  du  eaap  de  Maulde.  Celle 
IcUrc  est  inédile  ;  elle  nous  a  élé  communiquée  avec  plusieurs  aulres  de 
Dumouriez,  de  Gonsonm'  <  i  de  M*  rliti  de  Doii.ii.  par  le  pelii-Ais  d'un  pa- 
Iriole  d'Ypresà  qui  ellu:»  claienl  adres^m,  J|.  Matou. 
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I7«  du  fillage  de  Thulin,  entre  Qaiévraio  et  Boumo,  une  |iarlîe 
a  M»,  de  la  légion  belge,  se  laissant  emporter  par  son  ardeur,  s'aven- 
tura sans  canons  dans  la  plaine,  et  éprouva  de  la  part  des  hus- 
sards autrichiens  une  perle  considérable;  elle  prit  sa  revanche 

le  lendemain^  sous  le  commandement  du  duc  de  Chartres, 
aujourd'hui  le  roi  Louis-Philippe.  Le  6  novembre,  Dumouriez^ 
ayant  enfin  disposé  toutes  ses  foi  ces.  livra  la  bataille  de  Jem- 
mapes.  Quoique  les  Français  fussent  plus  dv  deux  contre  un,  le 
snecès  leur  fut  vivement  disputé*.  Vingt-quatre  heures  après, 
Mons  tomba  en  lenr  pouvoir. 
800»  Dumoiiriez  data  de  celte  ville  sa  proclamation  aux  Biît^jes, 
pièce  (jui  fnt  imprimée  dans  les  deux  langues,  et  envojée  à  tous 
les  généraux  de  l'expédition  pour  la  répandre  dans  le  pays. 
11  déclarait  rompus,  au  nom  de  la  république  française.,  les 
liens  qui  unissaient  la  Belgique  i  l'Autriche;  il  engageait  le 
peuple  à  élire  sur-le-champ  de  nouveaux  administrateurs;  il 
promettait  que  ses  soldats,  arrivant  oomme  aiUés  9t  comme 
firères,  nlnfluenceraient  pas  les  délibérations  populaires,  et 
laisseraient  le  maniement  des  deniers  publics  aux  magistrats  à 
choisir.  La  proclamation  se  terminait  par  la  menace  de  traiter 
en  ennemies  les  provinces  ou  les  villes  «  assez  avilies  par  Tesda- 
«  vage,  pour  ne  pas  saisir,  avec  enthousiasme,  l'arbre  de  la 
«  liberté  que  les  Français  voulaient  établir  chez  leurs  voisins.  » 

«Vraisemblablement,  ajoutait  Dumouriez  pour  atténuer 
«  reflet  de  ses  dernières  phrases,  aucun  général  français  ne 
*•  sera  dans  le  cas  d'en  venir  à  ces  extrémités.  Le  peuple  belge 
<t  a  l'âme  trop  élevée  et  soupire  depuis  trop  longtemps  après  la 
«i  liberté.,  pour  ne  pas  rentrer,  avec  énergie  et  empressement, 
M  dans  tous  les  droits  que  la  nature  a  donnés  aux  hommes 

•  Notre  iolcnlIOD  u*éUnl  pas  de  reprodaire  lei  détaibdcs  opénUoDS  aii' 
Hlaires,  nous  renvoyoni,  pour  une  narration  de  la  bouille  de  Jeanupes, 

aux  liistoriens  de  la  révolution  fronçaiie,  et  parUcuUèrement  au  cba- 
piUre  IVI  de  rouvrage  de  H.  Thiers. 
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I79i  -  réunis  en  société,  et  dont  l'ignorance  seule  leur  a  fait  perdre 

l'usage.  » 

Il  n'est  pas  sjns  iiilérél  de  rappeler  que  la  Convention,  qui 
mit  plus  lard  en  un  singulier  oubli  les  promesses  de  Dumou- 
riez,  donna  à  sa  proclamation  son  approbation  préalable  '. 

Cette  proclamation  avait  été  prece<lee  d  un  manifeste  %  où 
le  général  excitait  les  Belges  à  Tinsurrection,  et  reconnaissait 
les  torts  de  la  révolution  française  à  leur  égard.  «  Victimes, 
«  leur  disait-il,  de  la  politique  insidieuse  et  cruelle  de  toutes 

les  cours  de  l'Europe,  et  particulièrement  de  celle  de  France 
«  qui  regardait  votre  liberté  comme  le  deroier  coup  porté  m 
«  despotisme  qu'elle  voulait  rétablir  sur  nous,  noQ-seulemeot 
«  vous  D*avex  reçu  aucun  secours  efficace  des  Français  vos 
«  vobins,  mais  vous  avez  été  abandonnés  et  trahis  par  les  Fran- 
«  çaîs  eux-mêmes,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  vos  provinces.  » 
Célait,  ajoutait-il,  à  la  France  républicaine  à  réparer  ces  torts, 
et  Tunique  marque  de  déférence  qu'elle  réclamait,  se  bornait  à 
désirer  rétablissement  en  Belgique  d'un  gouvernement  qui 
consacrât  le  dogme  de  la  souveraineté  populaire.  Il  y  avait  loin 
de  là  au  système  d'intimidation  qui  prévalut  par  la  suite. 

L'effet  que  produisit  dans  le  pays  la  bataille  de  Jemmapes, 
fut  décisif.  Le  Journal  o//icie/  chercha  vainement  à  l'attépuer, 
en  publiant  coup  sur  coup  deux  bulletins,  dont  le  laconisme 
contrastait  singulièrement  avec  l'emphase  habituelle  des  autres 
pièces  de  ce  genre.  ^  Les  nouvelles  arrivées  celte  nuit  de  i'ar- 
M  mée,  disait  le  premier,  portent  que  les  Français  ont  alla(]ué 
«  hier  les  villages  en  avant  de  Mons  avec  une  artillerie  si  for- 
•>  midable,  que  Soo  Altesse  Koyale  a  trouvé  nécessaire  d'aban- 
«  donner  sa  position,  |iour  ne  pas  sacrifier  ses  braves  troupes 
«  inutilement.  » 

*  Campagnes  du  généni  Dm^Murtn^  cte.,  vol.  ii«  p.  50. 

*  CeUe  pièce,  uon  datée,  coïncide  avec  les  prcmien  mouveiiieots  de  l*ar- 
mée  française. 
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t79i  «  Les  nouvelles  ultérieures,  portait  le  second  bullelin.  sont 
"  bien  différentes  de  ce  que  des  rapports  cX(i{jérés  en  avaient 
«  fait  accroire.  perle  ne  consiste  qu'en  quelques  centaines 
«  d'hommes,  tant  tués  (jne  blessés,  prisonniers  et  égarés.  Mons 
"  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  l'on  a  tout  lieu  de  se 
«  tranquilliser  sur  les  mesures  qui  viennent  d'être  prises  dans 
«  la  nouvelle  position  (|iie  l'armée  occupe.  Le  lieutenant  fiéné- 
•t  rai  baron  de  Beaulicu  observe  l'arinée  ennemie,  en  gardant 
«  Mens  avec  deux  régiments  '.  » 

Il  y  avait  tellement  peu  sujet  de  ae  tranquilliser,  que,  vingt- 
quatre  heures  après,  le  gouvernemenl,  sentant  l'impossibilité 
de  résister  à  cetle  menaçante  invasion,  aliandoonail  Bruielles 
eo  grande  hftte  pour  se  retirer  à  Ruremonde,  et  de  là  ensuite 

smt.  repasser  le  Rhin  *.  Il  Informa  de  son  départ  les  États  des  pro- 
Tinees  et  les  conseils  de  Justice,  les  engageant  ï  ne  quitter  leur 
poste  qu'à  rextrémité^ 

En  même  temps  parut  une  dépéehe  adressée  aux  États  de 
Brabant,  qui  mettait  le  comble  k  toutes  les  maladresses  iiassèes; 
elle  était^ainsi  conçue  :  «Sa  Majesté,  dont  Tintention  est  d'avoir 

•  toujours  la  justice  pour  base  de  son  règne,  vient  de  nous 
«  manifester  que  sa  résolution  souveraine  étant  d'établir  autant 
"  que  possible,  entre  elle  el  ses  sujets  belges,  cette  confiance 

• 

*  Noucelieê  extraordinaires,  etc.,  n»  U^,  du  10  tiuvcmbre  1791. 

*  Voiei  la  dewripUoii  que  fait  de  la  litnttioa  4e  Bruxelles,  au  oioiDenl  du 
départ  des  gouveroeun  généraux,  le  correspondant  de  la  GaaetU  <h 
Zigrdê  .*  «  La  ville  cthe ,  pour  un  observateur  qui  dans  ces  circonstances 

•  peut  être  IniparUal  el  tranquille ,  un  spectacle  des  plus  happants  :  un 
«  gouverriomcnl  se  retirant  a  la  bftte;  des  troupes  défilant  à  la  débandade 

•  dans  leur  rolr.iilc;  iIps  «^qui[>a{îps ,  <los  Ijafîages,  des  munitions  revenant 
«  en  désordre  ;  des  sold;Us  épuisés,  même  découragés  ;  des  blessi  s  en  grand 

•  nombre  .nnenés  jour  el  nuil;  des  bùpilaux  regorgeanl  de  ui.ilades;  des 
«  officiers  cunitleriiés  el  perdant  la  tète  :  vuilà  la  foible  es(iui»se  de  nuire 
-  posîlioo.  • 

'  Cette  pièce  et  la  «ulvante  le  trouvent  rqiroduites  dans  la  plupart  des 
Journaux  du  temps. 
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179S  «  nécetuire  pour  asmrer  le  bwo  publie,  elle  déclare  de  fouloir 
M  maintenir  immuablement  la  constitution  brabançonne  et  la 
«  Joifeuge  Bntrée,  et  qu'on  doit,  par  suite  de  oette  disposition 
«  royale,  eonsidérer  la  déefaration  du  S5  ftfrier  1791  oomme 
«  non  avenue,  n'étant  que  provisoire.  » 

Cette  déelaration  du  S5  lévrier,  par  laquelle  le  comte  de 
Mercy.  en  réorganisant  le  conseil  de  Brabant.,  avait  écarté  les 
membres  connus  par  leur  allachement  au  système  aristocrati- 
que, était  l'origine  <Ies  démêlés  survenus  avec  les  Étals  de  celle 
province.  Il  était,  certes,  difficile  de  choisir  plus  mal  le  moment, 
de  mettre  moins  de  dignité  à  reconnaître  ses  torts. 

Pour  effectuer  leur  retraite,  les  hommes  du  pouvoir  n'avaient 
pas  de  temps  à  |)erdre.  A  peine  le  résultat  de  la  bataille  de 
Jemmapes  était-il  connu,  que  des  mouvements  [)0[)nlaire$ , 
indices  d'une  fermentation  violente,  éclatèreot  sur  différents 
points  :  à  Anvers,  à  Diest,  à  Alost,  il  y  eut  commencement  d'in- 
snrreetion.  A  Bruxelles,  peu  d'heures  après  le  départ  des  gou- 
verneurs généraux,  les  nombreux  détenus  politiques  furent 
élargis,  sur  une  somnuUion  tm  peu  brusguê  faiU  aiu 
proowreur  ftêoal,  dit  Feller  *. 

D'antre  part,  DumOuriei  eontinoait  le  cours  de  ses  succès. 
Qerfeyt,  avec  une  armée  de  beaucoup  inférieure  et  dont  les 
rangs  s*éclaircissaient  encore  par  la  désertion,  Msail  ce  qui 
était  bumalnement  powiUe,  en  nyaiolenant  l'ordre  parmi  ses 
troupes  démoralisées,  et  défendant  le  terrain  pied  è  pied  *.  Les 
Français  entrèrent  dans  Bruxelles  le  14  novembre  au  matin, 
après  nn  combat  livré  la  veille  h  Anderlecbl. 

•  /OÊÊrml hiêtêri^^  tfUMrv,  1793,  vol.  m ,  p.  479.  Le  jourmlitte 
i^ootc  :  •  Toute  la  ville  s*est  rendue  aux  priwat,  pour  lei  recevoir  ci  Ice 
«  oonduire  ea  Iriomplie  :  les  oorpi  de  garde  autrichiens  ont  éM  obligés 
«  de  leur  présenter  les  armes.  • 

*  Voir  la  manière  dont  celle  relraid*  psl  appréciée  dans  le.H  Mémoim 
tirè.%  des  papier»  d'un  homme  d'État  (vol.  ti ,  p.  308),  et  par  DUBMUltez 
iui-juéme  {jUampagnUf  etc.,  vul.  ii,  p.  157). 
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ITVS    Selon  TiMage,  les  magistrats  fiorent  présenter  les  eleffidela 

ville  au  général,  qui  leur  ûi  cette  réponse  pleine  de  sens  :  «G- 
«  toyens,  il  iw  faut  plus  de  cérémonies.  Gardez  vos  clefs  vous- 
«>  mêmes,  et  gardez-les  bien.  IVe  vous  laissez  plus  dominer  par 
•<  aucun  étranger;  vous  n'éles  point  fails  pour  l'être.  Joii;nez 
>'  vos  citoyens  aux  nôtres  pour  chasser  les  Allemands.  Mous 

sommes  vos  amis,  vos  frères  » 
wnor  La  possession  de  Malines  valut  aux  Français,  outre  douze 
pièces  de  canon  et  des  approvisionnements  considérables  en 
grains  et  fourrages.  2.000  quintaux  de  métal ,  1.500  quintaux 
de  poudre.  1,000,000  de  cartouches  à  fusil,  24,000  cartouches 
à  canon,  10,000  fusils  et  carabines,  etc.  *. 

Le  duc  Albert  fit  un  deruier  etfort  pour  arrêter  son  adver- 
saire, et  lui  proposa,  à  raison  de  la  saison  avancée,  une  sus- 
pension d'armes.  Domonriei  repoussa  cette  offre,  en  déclinant 
ilnsulllsance  de  ses  pouvoirs;  le  90,  toujours  battant  les 
Autrichiens,  il  entra  dans  Lonvain,  et  le  28  dans  Liège.  Il  eût 
voulu  rejeter  les  ennemis  au  delè  do  Rhin,  et  prendre  ses  can- 
tonnements le  long  du  fleuve,  depuis  Clèves  jusqu'à  Bonn*  La 
manière  dont  Custine  avait  conduit  les  opérations  militafres  è 
sa  droite,  le  désordre  dans  les  fournitures  et  le  dénûment  de 
ses  soldats  s'opposèrent  à  la  réalisation  de  son  plan  ;  la  prise 
8dtc.  d'Aix-la-Chapelle  fui  le  terme  de  ses  succès.  Quatre  jours 
après,  l'armée  française  entra  en  quartiers  d'hiver,  avec  la 
Roer  pour  li^ne  de  défense  au  lieu  du  Rhin. 

Vers  l'époque  où  Dumouriez  entrait  dans  Liège,  aux  acclama- 
tious  de  la  grande  majorité  de  la  population  \  le  ministre  Lebrun 

'  Cette  réponse  de  Dumouriez  n  vU'  reproduite,  à  peu  près  daos  les 
mêmes  termes,  par  la  plupart  des  journaux  de  Tcpoque. 

•  LelUe  du  géuéral  Sleingel  à  Dumouriei.  MonUêUTy  no  aS9,  du  94  no- 
YMBbre  1791. 

*  •  Il  ni*«t  iapOMibl«,  écrivailril  1«  S8  novembre  au  président  de  la  Gon- 
•  vention,  de  pdudre  IMvrene  de  ce  brave  peuple,  et  In  délideaies  éoM- 
«  Uons  qu%  nous  a  fait  éprouver.  »  MoHtiÊurf  noSS7,  duSdée.  1799. 


GHAPITRB  DOUlltaB. 

17»  avail  reçu  une  sommation  d'y  comparaître  devant  les  juges  char- 
gés par  l'éféque  de  conn.iiln*  des  faits  de  l'insurrection.  Le  ré- 
dacteur de  Tex-journal  de  Hervé,  depuis  près  de  deux  ans  trans- 
porté à  Paris,  et  toiyoara  fSavorable  aux  patriotes  liégeois,  avait 
i(iouté  à  tes  aoeieDS  torts  eelai  d'avoir  annoDcé  dans  les  termes 
salvanis  la  mort  récente  de  révéque  :  «  On  apprend  de  Liège 
«  qoe  le  comte  de  Hoensbroeck,  prince  évéque  de  ce  pays 

•  depuis  le  SI  Juillet  1784,  pour  réparer  les  maux  infinis  qu'il 
«  a  causés  à  ce  malheureux  peuple,  durant  un  régne  de  huit 

•  années,  a  voulu  au  moins  une  fois  dans  sa  vie  faire  une  action 
«qui  fût  un  bienfait  pour  tous.  Kn  conséquence  il  a  rendu  sa 
«  vilaine  âme  le  4  de  ce  mois  (juin),  à  cinq  heures  et  demie  du 
m  soir.  Le  peuple  a  passé  cette  soirée  et  toute  la  nuit  en  festins, 
•I  en  danses,  en  divertissements  de  toute  espèce;  aussi  le  vil 
«  gazelit  r  de  Liéy;e  assure  ne  pas  trouver  d'expressions,  pour 
«  peindre  la  consternation  générale  »  Cet  article  démontre 
l'exaspération  provoquée  par  radmioistration  réactionnaire  de 
l'évéque  Hoensl)roeck. 

A  la  droite  et  à  la  i;.iuche  de  Dumoiiriez.  1rs  deux  corps  de 
Valence  et  de  Labourdonnaye  avaient  manœuvré  conformé- 
ment au  plan  décrété.  Valence,  retardé  par  le  défaut  de  four- 
nitures, ne  put  empêcher  la  Jonction  de  Clerfayt  avec  le  duc 
Albert.  Le  10  novembre.  Il  occupa  Charleroi,  et  le  20,  Namur, 
dont  la  citadelle  tint  Jusqu'au  décembre.  La  prise  du  châ- 
teau de  La  Tour,  effectuée  quelques  Jours  auparavant,  le  mit 
en  possession  de  plusieurs  drapeaux  conquis  parles  Autrichiens 
sur  les  Belges  en  1790;  un  de  ses  aides  de  camp  vint  les  pré- 
senter à  la  Convention.  Ducoa  proposa  de  les  rendre  à  leurs 
premiers  possesseurs.  •  Je  remarque  sur  ces  drapeaux,  s'écria 
«  Tallien,  des  croix,  des  marques  qui  tiennent  au  fanatisme  et 
«  à  l'aristocratie  féodale...  Je  demande  qu'à  la  place  de  ces 

'  Journal  général  tie  l'Europe,  ii"  551,  du  9  juin  1702.  Le  collabora- 
teur de  Lt'bruu  élait  alors  uo  Liégeois  du  nom  de  J.  J.  Smili*. 
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1799  «tristes  emblèmes,  il  60iL  doiiDé  aux  Belges  trois  drapeaux 
«  tricolores.  » 

«  Ne  faisons  pas  aux  Belges  de  1792,  répondit  Léonard 
«  Bourdon,  l'injure  de  les  conipart-r  aux  Belges  de  1790.  Le 
«Jour  de  la  liberlé,  dunl  ils  n'avaient  encoie  eiilrevu  que  i'au- 
«  rore,  vient  enfin  de  luire  pour  eux  » 

La  proposition  de  Ducos  fut  adoptée.,  et  Dumouriez  chargé 
de  la  remise  de  cet  drapeaux.  S'ils  parvinrent  à  leur  destina- 
tion, ce  que  nous  n'avons  pu  découvrir^  ils  éprouvèrent  sans 
doute  le  sort  d'autres  drapeaux  semblables  trouvés  dans  le  local 
du  conseil  du  gouvernement  à  Bruxelles,  et  que  rassemblée  des 
représentants  provisoires  fit  brûler  pour  avoir  été  oowUiéo 
par  ioM  maitu  du  doMpotiâme 

labourdonnaye  s*élai(  mis  en  marehe  en  même  temps  que 
Bumouriex,  et,  le  8  novemlHie,  Tournai  tomba  en  son  pouvoir. 
La  eonquéte  de  la  Flandre  fut  pour  lui  une  promenade  viri- 
table;  partout  les  Français  se  virent  aeeoelllis  en  libérateurs. 
Le  30  novembre,  la  capitulation  de  la  citadelle  d'Anvers  acheva 
la  conquête  de  celle  partie  du  pays,  et  procura  eucorc  aux 
Français  un  matériel  considérable 

L'expédition  chargée  de  in  endre  possession  de  la  Flandre 
maritime,  se  composait  d  une  fié{*ale,  /'./fie/,  el  de  six  autres 
petits  bâtiments  de  gneiK;;  elle  était  commandée  par  nn  offi- 
cier aoiéricaia  du  nom  de  Moultson,  qui  fit  au  mioislre  de  la 

■  Mmil9mr,  n»  80a,  du  8  noTembre  1701. 

•  Proeèê-vêrhmis  4m  «éoncM  dtê  ngwiéMfiteNlf  prwiaoirt»  d»  te  Hlk 
Ubn  dê  BmsêUêê ,  séance  du  9t  novenbr*  1799  au  aMUn. 
'  Le  rapport  deUranda  à  Factie  énumère.  entre  aulres  :  1M  plèoee  de 

cam|iaf;tio.  I9.r»00  i>onibes  el  boulets,  10.000  grenades,  200  milli«TS  de 
poudre  el  ôOO  millirrs  de  carloiiclies  d'infanlerie.  Si  on  ajoute  à  eel.j  7.417 
quintaux  de  larme  de  (riMiifiil.  ^0.500  livres  de  viande  sah-e.  et  les  autres 
approvi.Mouneiiienl!»  en  |(ru)H»rlioii,  on  se  dira  sans  doute  <|u'une  place 
conme  la  olUMiidIe  d*Aiiv«n  dul  éUrt  fionrvae  de  sinsuliers  déitaieiin, 
pour  capituler  aprH  quelque*  lieufirs  de  bomberdetneet. 
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t7M  marine  un  rup[)orr  long  cl  détaillé,  od  nom  lisons  que  les  Fran- 
çais tarent  aeeneillis  atee  enthousiasme  par  les  habitants  d'Os- 
tende 

Moult«on,  continuant  sa  route  avec  son  escadrille,  força  la 
consicne  hollandaise,  et.  remontant  l'Escaut,  entra  dans  ce  port 
d'Anvers  qu'une  politique  odieuse  tenait  depuis  un  siècle  et 

'  Ce  doenment  caractérise  trop  bien  l'époque  pour  être  païaé  eoUère- 
■cnt  sont  silcnee  :  «  Késola  de  périr  tous  les  débris  de  Bon  liAtimeiit,  écri- 
«  vait  le  capitaine  Houltsoo,  je  suis  parti  de  Dnnkerque  pour  foroer  le  port 

•  et  la  Tille  d*0stende  à  reconnaître  Tindépendance  de  ma  natioo  adoplWe. 

«  Je  me  sois  présenté  à  Temboactiure  du  port,  fa  mèche  allumée  et  les 

•  hommes  en  batterie  ;  mon  (équipage  avait  juré  do  sV'nspvelir  dans  le  vais- 
<•  seau,  plutôt  que  d'amener  le  pavillon  tricolore  qui  fail  sa  gloire;  mais 
«  cette  résolution  ne  pouvait  avoir  son  eÉFet,  car  aussitôt  notre  entrée,  des 

•  cris  d'allégresse  se  sont  ^ail  entendre  dans  toutes  les  parties  du  port  et 
«  de  la  ville,  et  tous  exhalaleut  leur  amour  pour  la  liberté.  Ces  .cris  prou- 

•  valent  aiséauiit  que  pour  conquérir  cette  dlé,  les  bonnets  étalenl  plus 

•  ailles  que  les  canons.  Le  peuple,  amant  des  Français,  s''est  Jeté  dans  des 

•  cmots,  des  nacelles,  et  détruisant  Tespace  qui  le  séparait  de  nous,  esl 

•  venu  se  jeter  dans  nos  bras,  en  pleurant  du  plaisir  de  presser  contre  son 
»  cœur  ceux  qu'il  appelait  ses  libéra  tours.  les  scènes  les  plus  touchantes 

•  ont  eu  lieu  à  bord,  et  dans  l'efFusion  de  leur  àrne  éprise  du  charme  nais- 
••  sant  de  la  liberté,  des  journaliers  pauvres,  des  hommes  opulents,  tous 
«  voulaient  nous  donner  leur  bourse  pour  nos  besoins ,  leurs  maisons 

•  pour  nous  servir  d*asUe.  Bientôt  les  osagiatrala  sont  venus  nous  «ilHr 

•  les  secours  dont  nous  pouvions  avoir  besoin,  nous  n*eii  avions  qu*un, 

•  «fêlait  de  parler  au  peuple;  mais  U  élall  trop  tard  pour  le  sstlsCiIre. 

•  Pendant  toute  la  nuit,  on  entendait  du  vaisseau  les  transpMis  de  la  Joie 
«  qui  empêchait  les  citoyens  de  se  livrer  au  sommeil.  Le  jour  a  paru,  et 
«  plusieurs  députations  du  peuple  sont  venues  nous  inviter  à  descendre 

•  terre,  pour  être  témoins  de  leur  joie  et  la  parta{îer.  Cédant  îi  des  prières 
«  si  souvent  répétées  nous  nous  sommes  rendus  à  la  maison  commune, 

•  oft  rai  dit:CUofens..*aoHsnesommcspflint  venus  pour  ravager  vospro- 
«  priétés,  ni  porter  un  fer  assassin  dans  le  wtin  ét  vos  timides  épouses; 
«  nous  ne  voulons  que  votre  amitié,  dnsser  vos  oppresseurs,  les  eonduire 

•  Jusqu'aux  enfers,  et  les  renlenner  dans  le  lieu  de  supplice  d'où  la  bonté 

•  divine  n>ût  jamais  dû  les  laisser  sortir  Il  est  difficile  d'exprimer  tous 

•  les  transports  et  tout  le  délire  que  notre  présence  a  fait  naître  dans  le 
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demi  fermé  .m  commerce  européen.  Son  arrivée  fut  célébrée 
par  iww  ffile  réellement  populaire. 

Cette  expédilion  sanctionnait  un  arrêté  réceot,  par  lequel  le 
conseil  exécutif  de  la  république  française,  sur  In  proposition 
itiwv.  d*un  de  ses  membres*,  avait  décrété  la  liberté  de  nos  deux 
fleuves.  On  invoquait,  à  Tappui  de  la  mesure,  le  principe  «<  que 
«  le  cours  des  fleuves  est  la  propriété  oommuoe  et  iDaliénable 
«  de  toutes  les  contrées  arrosées  par  leurs  eaux;  qu'une  nation 
«  ne  saurait,  sans  iqjostice,  prétendre  au  droit  d'occuper  exclu» 
«  sivement  le  canal  d'une  rivière,  et  d*empéeher  que  les  peuples 
«  voisins  qui  bordent  les  rivages  sapérieurs  ne  jouissent  do 
«  même  avantage;  qu'un  tel  droit  est  un  reste  des  servitudes 
«  féodales,  ou  du  moins  un  monopole  odieux  qui  n*a  pu  être 
«établi  que  par  la  force  et  consenti  que  (lar  rimpuissance; 
«  qu'il  est  conséquemmenl  rcsoc.ibie  dans  tous  les  moments  et 
«  malgré  (ouïes  les  conventions,  parce  que  la  nature  ne  recon- 
II  naît  pas  plus  de  peuples  que  d'individus  privilégiés,  et  que 
u  les  droits  de  rhomme  sont  à  jamais  imprescriptibles  *.  » 

«  eoiir  et  dam  la  téle  de  ees  hoinincs.  On  a  bien  raison  de  dire  que,  pour 
«  Ailre  voir  le  jour  à  l'aveugle,  il  ftiut  le  conduire  par  gradation  à  la  lo> 

•  niière,  ou  l*on  t*expose  à  lui  ^ire  perdre  enlièrement  la  vue.  Il  en  est 

•  ain>«i  de  la  raison;  car  lorsqu'on  la  fait  connallre  trop  vite,  on  doit 
••  craindre  de  perdre  I»'  fruit  de  son  ouvrage.  J'ai  cru.  pour  un  instant,  que 
"  ce  peuple  sensible  «  tait  devenu  fou  ;  mais  heureu.'iement  que  la  raison  a 
«  survécu  au  délire,  et  qu'il  a  élé  plus  sage  el  plus  religieux,  lors  de  la  céré- 
«  monie  qnl  a  suivi  notre  entrée  à  la  coaumnie.  Sur  une  place  vasie,  on 
«  avait  déjà  creusé  le  lieu  ou  les  racines  du  chêne  sacré  devaient  novrrir 

•  et  étendre  tes  rameaux.  Dès  la  veille,  les  dtojrens  avaient  été  à  deux  lieues 

•  de  leur  dté  cfaerdiw  un  arbre  superbe  :  il  était  prêt  à  se  placer  dans  son 

•  berceau  ;  le  peuple  a  voulu  que  les  premiers  Français  entrés  dans  la  ville 
■  fussent  aussi  ceux  qui  eussent  la  gloire  de  placer  l'arbre  autour  duquel. 

"  en  se  serrant,  il  o'aurj  rii  ii  ;i  craindre  des  eiforts  des  tyrans  »  Âio- 

niteur,  w  330,  du  24  novembre  1793. 

'  Probablement  Lebrun. 

*  Mùwlt9wrf  n*8l7,  dn  99  novembre  17M. 


GBAPITRB  DOUZIÈME, 


65 


I7W  II  convient  de  signaler  ici  cette  singularité,  que  la  eoiir  de 
Vienne  réclama  alors  la  clôture  d'un  fleuve  dont  la  libération 
exigée  par  elle  en  1784  avait  failli  mettre  l'Europe  en  feu. 
Quant  aux  Etats-Généraux  qui,  pour  maintenir  cette  cIMure, 
avaient  résolûment  affronté^  huit  ans  auparavant,  une  rupture 
avec  Joseph  II,  ils  ne  trouvèrent  que  d'inutiles  protestations  à 
opposer  à  ce  hardi  mépris  des  traités;  tant  était  grande  la 
terreur  que  eommençaieot  i  répandre  au  dehors  les  sneoès 
obtenus  au  nom  de  la  Convention. 

Celte  généreuse  eondulte  de  la  France  à  notre  égard,  lui 
valut  deux  ennemis  déclarés  de  plus.  L'Angleterre  et  la  Hol- 
lande ne  pouvaient  rester  impassibles,  en  présence  d'une  mesure 
qui  anéantissait  par  la  force,  des  conventions  que  la  force  avait 
imposées.  La  conquête  de  la  Belgique  ne  fiiisait-elle  pas  dispa- 
raître cette  barrière  élevée  è  si  grands  frais  par  la  politique 
angto-hollandaise?  Le  cabinet  de  Saint-James  avait  d'ailleurs 
pour  axiome,  qu'il  fallait  préserver  les  Provinces  Unies  de  toute 
atteinte  de  la  part  de  la  France.  L'appui  accordé  par  la  Con- 
vention aux  patriotes  bataves,  en  représailles  de  l'assistance 
que  la  cour  de  La  Haye  prétait  aux  éinii;rés  irançais,  menaçait 
de  ruine  le  parti  slathoudérien  ou  parti  anglais.  Ce  furent  ces 
motifs,  joints  à  la  crainte  d'une  invasion  en  Hollande  et  à 
Tespoir  de  profiter  des  circonstances  pour  augmenter  le  nom- 
bre de  ses  colonies,  qui  portèrent  le  gouvernement  britannique 
à  déposer  sa  neutnillié;  la  situation  anarchique  de  la  France 
et  la  condamnation  de  Louis  XVI,  ne  furent  que  des  prétextes. 

Cependant,  même  après  la  conquête  de  la  Belgique  et  l'ou- 
verture de  rSscaut,  le  ministère  de  Pitt  ne  se  lança  point  sans 
hésiter  dans  la  coalition,  tant  semblait  impopulaire  encore  dans 
la  Grande-Bretagne  une  guerre  avec  la  révolution  française. 
Un  livre  auquel  nous  avons  feit  plusieurs  emprunts,  et  qui  con- 

*  lénoires  remis  le  99  novembre  1799  aui  ^Is-Géiiéraux,  par  le  comle 
4c  Slahranbcrg,  eovofé  eslnoidiiialre  de  l*Smpereur. 
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1793  tient  des  doeoments  d*un  hniit  intérêt  sur  Thistoire  de  la  diplo- 
matie européenne  à  celle  époque  '.  nous  apprciul que  le  cabinet 
anglais  se  flîiLta  quelques  instants  de  pouvoir  ajourner  une 
décision  dont  les  suites  étaient  incalruiables.  Le  moyen  con- 
sistait à  soustraire  la  Belgique  à  l'influence  exclusive  de  la 
France,  en  y  établissant  un  souverain  particulier;  voici  com* 
ment  la  proposition  en  fut  faite  : 

Quand  l'invasion  austro-prussienne  menaça  Texistence  de  la 
révolution,  le  conseil  exécutif^  installé  après  le  10  août,  désira 
vivement  ralliance de  l'Angleterre.  Pour  l'obtenir,  il  s'appropria 
ridée  émise  par  Carra  et  par  d'autres  écrivains  de  la  Gironde, 
de  proposer  le  titre  de  roi  des  Fran^  au  doc  dTorlL,  fils 
polné  de  George  111.  Un  premier  eommls  de  Lebrun  partit 
pour  Londres,  chargé  d*oafrir  one  négoeialion  seerète.  L'oftre 
était  séduisante,  mais  trop  eitraordlnaire  pour  que  le  ministère 
anglais  Paecueilitt)  il  devait  croire  d'ailleurs  que  ceux  qui  la 
lui  Élisaient  seraient  Impuissants  à  en  assurer  rexécutlon.  Ce 
Alt  néanmoins  un  motif  de  ne  pas  brusquer  une  rupture  qui 
déjà  se  montrait  proebaioe. 

Bientôt  après  survinrent  les  désastres  de  la  coalition  et  la 
conquête  de  la  Belgique,  à  la  suite  de  la  bataille  de  Jemmapes. 
Le  cabinet  de  Saint-James^  voyant  la  Hollande  directement 
menacée,  tenta  de  mettre  à  prolil  les  ou\erlui  es  précédentes, 
de  réaliser  un  projet  qui  devait  couronner  ses  vœux  :  on  eiU 
décrété  l'indépendance  de  la  Belgique,  et  on  lui  eût  donné 
pour  souverain  ce  duc  d'York  dont  on  avait  voulu  faire  un  roi 
des  Français  <à  ce  prix,  une  quadruple  alliance  eût  réuni  la 
France«la  Prusse  et  les  deux  puissances  maritimes,  car  la  cour 

•  Mémoires  tiré»  des  papiers  d'un  homme  d'État,  vol.  ii,  p.  104. 

*  A  plusieurs  reprises.  Cnrra  revint  .sur  l'idée  de  faire  le  duc  d'York  roi 
des  Belges.  Le  35  août  17U1  no(amtneiil,  il  écrivait  dans  ses  Annales  pa- 
MoUquM:  •  Pourquoi  les  trois  court  alliées  ne  se  pffétenieotF«llei  pat 
«  au  vcm  des  Bdges,  «i  les  Belges  dMundaient  le  due  d*Tork  pour  gnnd* 
•  duc  de  la  Belgique,  avec  tous  les  pouvoirs  du  roi  des  Français?  » 
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l'i>2  (le  Berlin  ne  resta  pas  étrangère  aux  conférences.  Ce  projet, 
réalisable  à  une  époque  où  la  rcvoiulion  se  trouvait  en  face  des 
embarras  les  plus  {graves,  ne  l'était  plus  depuis  que  ses  armées 
triomphantes  avaient  traversé  les  Alpes,  le  Rhin  et  la  .lieuse: 
on  répondit  que  si  la  France  n'avait  pas  conquis  la  Belgique 
pour  elle-même.,  elle  ne  l'avait  pas  non  plus  conqaite  pour 
d'antres.  Les  idées  d'agraDdiisemeot  territorial  eommençaient 
è  germer  daos  les  tétet. 

Il  ne  faut  pas  erolr«  en  eUet  qne  ces  appels  aax  fÉH>Dtières 
naturelles,  si  fréqaents  de  nos  jours,  se  soient  ffiit  entendre  dès 
le  principe  de  la  révolution.  Les  traditions  de  Louis  XIY étaient 
momentanément  perdues,  et  la  trace  ne  devait  s'en  retrouver 
que  plus  tard  au  milieu  des  succès.  Cette  assertion,  paradoxale 
en  apparence,  est  au  fond  rigoureusement  exacte;  les  liils  le 
démontrent. 

On  peut  ne  pas  admettre  la  Justice  et  la  nécessité  du  grand 
drame  révolutionnaire  de  la  France  ;  on  ne  peut  nier  que  ceux 

qui  en  furent  les  chefs,  ont  eu  le  courage  de  leurs  actes  et  de 
leurs  opinions.  .I.im.iis  peut-être  politique  n'a  été  plus  à  décou- 
vert que  celle  du  gouvernement  français,  pendant  le  cours  de 
celte  période  mémorable. 

Nulle  arrit'ie-pensée  ne  dicta  la  disposition  pacifique,  où  la 
Constituante  déclarait  à  l'Europe  que  la  France  renonçait  aux 
conquêtes;  animée  d'une  sage  modération,  celte  assemblée 
prévit  que  la  formation  du  nouvel  ordre  social  rencontrerait 
trop  d'obstacles  intérieurs.,  pour  qu'il  ne  falliU  pas  désirer 
d'écarter  les  complications  du  dehors.  La  Législative ,  moins 
conservatrice,  maintint  cependant  le  système  de  sa  devancière; 
la  déclaration  de  guerre  à  rAutriche  fut,  è  ses  yeox,  une  mesure 
de  défense.  Cette  guerre  durait  depm's  plusieurs  mois,  et  n*avait 
encore  été  signalée  que  par  des  désastres,  quand  la  Convention 
s'installa.  Loin  de  songer  à  s'agrandir,  on  devait  se  croire  heu- 
reux de  repousser  llnvasion. 

A  la  suite  des  succès  inespérésque  la  révolution  obtint  bientôt 

Il  s 


Digitized  by  Google 


66  BISTOIRB  DES  BBL6KS. 

1791  après,  tel  idées  se  modifiireDt;  mais  toi^oiirs  elles  eurent  la 
franchise  de  s*avoaer.  On  peut  voir  Topinion  nouvelle  se  former 
insensiblemenl,  et  en  suivre  tous  les  pro(;râs. 

L*idée  qu'il  convenait  à  la  France  d'étendre  let  frontières, 
naquit  tors  de  la  conquête  de  la  Savoie.  Immédiatement  après 
son  entrée  à  Chambéry  Montesquioii  demanda  des  iustruc- 
lions  sur  la  con<iiiite  ;i  Icnir.  La  Convention  posa  alors  vr.  prin- 
cipe, qu'un  pfiipli'  affranchi  élail  libre  de  se  déclarer  indépen- 
dant^ ou  de  demander  sa  réunion  à  la  république;  les  droils 
de  eonquéte  ne  pouvaient  être  invoqués  contre  lui.  que  s'il 
persistait  à  conserver  ses  anciens  maîtres.  Lacroix,  il  est  vrai, 
fil  allusion  au  droit  d'exif,er  des  indemnités  pour  frais  de 
guérie;  Louvef  lui  répondit  avec  vivacité^  que  la  meilleure 
indemnité  était  la  liberté  donnée  aux  peuples  étrangers.  «  Ce 
«  principe,  ijoulait-il,  sera  le  déses[)oir  des  tyrans  qui  ne  pour- 
«  ront  plus  vous  calomnier,  en  alléguant  que  vous  n*aveique 
«  fictivement  renoncé  aux  conquêtes  *.  » 

Deux  mois  après,  Toceasion  s'olfrit  d'appliquer  le  principe  : 
une  députation  des  communes  de  la  Savoie  vint,  à  la  barre  de 
la  Convention,  demander  Hncorporation  de  ce  pays  à  la  France. 
Ici,  il  est  vrai,  le  vœu  des  populations  n'était  pas  douteux,  el 
comme  11  s'agissait  uniquement  de  savoir  si  la  république  avait 
intérêt  è  l'accueillir,  la  question  ne  devait  pas  rester  lonGtemps 
indécise.  «  Qu'avons -nous  à  craindre?  disait  Grégoire  en  ter- 
«  minant  son  rapport  h  ce  sujet,  celte  incorporation  n'ajoute 
«  rien  à  la  haine  des  oppresseurs  contre  la  révolution  fran- 

çaise;  elle  ajoute  aux  moyens  de  puissance  par  lescjuels  nous 
«<  romprons  leur  ligue  \  »  La  réunion  fut  donc  décrétée  à  la 
presque  unanimité. 

Il  était  cependant  des  Montagnards  qui ,  en  haine  du  pré* 

•  Le  9È  tqktembre  170f . 

»  Moniteur,  li«  873.  du  99  septembre  I79Î. 

*  Monitêur,  m  815,  du  38  noveiiibre  17S9. 
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1792  lendu  fédéralisme  de  la  Gironde,  soutenaient  avecChabol  qu'il 
valait  mieux,  en  républicanisant,  s'entourer  d'une  zone  de 
liberté. 

Déjà  on  sortait  ainsi  des  principes  désintéressés  de  la  Con- 
sliluante.  Du  point  de  vue  d'utilité  où  l'on  venait  de  s<'  placer, 
le  nouveau  système  devait  faire  des  progrès  rapides;  nous  le 
verrons  atteindre  tout  son  développement,  lors  de  l'incorpora- 
tion  de  la  Belgique. 

Il  existe  un  document  qui  complète  la  démonstration;  c'est 
une  lettre  de  Brissotà  Dumouriei  %  de  Brissot  ^nieontinuatt 
i  être  dans  la  Gonveotten  ee  qoll  avait  été  dans  la  Légidative. 
Ilioninie  spécial  de  la  politique  eitérlenre  :  «  Cest  ici,  éerî- 
«  vait-il,  un  combat  à  nort  entre  la  liberté  et  la  tyrannie,  entre 
«  la  vieille  constitution  germanique  et  la  n6tre.  Avec  des  pâm- 
«  pbletft  aNemands  et  des  baïonnettes  tout  s'arrangera...  Ab  ! 
«  mon  eber,  qu'est-ce  qi^lberoni  et  Richelieu  qu'on  a  tant 
«  vantés?  Qu'est-ce  que  leurs  projets  mesquins,  comparés  è 
«  ces  soulèvements  du  globe ,  à  ces  grandes  révolutions  qoo 
H  nous  sommes  appelés  à  faire?...  Ne  nous  occupons  plus,  mon 

cher,  de  ces  projets  d'alliance  de  la  Prus.se.  de  l'Angleterre'. 
«  misérables  échafaudages;  tout  cela  doit  disparaître  :  novus 

rerttm  nnscitirr  ordo.  Il  faut  que  rien  ne  nous  arrête... 
•I  Une  opinion  se  répand  ici  :  la  république  française  ne  doit 
«  avoir  [»our  bornes  que  le  Rhin.  » 

Au  milieu  de  ses  succès,  la  situation  de  Dumouricz  n'était 
rien  moins  que  satisfaisante.  Ses  troupes,  admirables  de  rési- 
gnation, éprouvaient  les  besoins  les  plus  pressants  et  ne  mur- 
muraient pas.  Ce  dénûment  provenait  d'une  innovation  dictée 

*  lettre  de  Brissnt  porte  la  date  du  â8  novembre  \  elle  câl  aiiLsi 
postérieure  de  quelques  jours  à  l'arrivée  de  Dumouriez  à  BruxellCI.  Nous 
Pexlrayons  des  Mémcù^  tMa  dn  jwpùm  é*wm  kmm9  d*ÈM,  vol.  ii. 
p.  1M. 

*  Alluftionaux  nésociaUontifcrètesdoni  nousavons  parlé  précMemment. 
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1799  par  un  sentiment  honprable.  mais  introduite  dans  un  moment 
inopportun. 

Jiisqiralors  les  fournitures  des  armées  se  faisaient  sur  réqui- 
sition des  généraux,  an  moyen  de  marchés  oonelus  a?ee  des 
entrepreneurs  par  des  commissaires  ordonnateurs.  En  arrivant 
en  Belgique,  Dnmoorîez  se  proposait  de  s*y  approvisionner;  - 
s*adresser  è  des  entrepreneurs  du  pays,  loi  paraissait  un  moyen 
d*empéeber  que  les  fournitures  ne  manquassent^  de  fSiciliter  la 
cireulation  des  assignais,  d'intéresser  un  grand  nombre  de 
Belges  à  la  présence  et  aux  succès  de  l'armée  fkvnçaise  Défé- 
rant à  ses  injonctions,  ses  commissaires  ordonna lenrt  contrac- 
tèrent sur  ce  pied. 

Mais  comme  les  entrepreneurs,  d'accord  avec  les  agents 
ministériels,  volaient  impudemment  l'élit,  que  des  plaintes 
éclataient  sur  tous  les  points,  la  Convention  crut  apporter  un 
remède  au  mal  en  décrétant  la  formation  d'un  comité  des 
achats;  c'était  de  Paris  que  désormais  on  allait  veiller  à  la 
subsistance  et  à  l'entretien  des  armées. 

La  mesure  avait  été  provoquée  par  Cambou,  qui.  voyant  les 
dépenses  du  département  delà  guerre  s'élever  parfois  jusqu'à 
198  millions  par  mois,  et  néanmoins  les  soldats  delà  ré[iublique 
manquer  de  tout,  espérait  trom()er  enfin  la  rapacité  des  trai- 
tants. Les  marchés  conclus  en  Belgique  furent  donc  envisagés 
comme  irréguliers,  et  la  Convention  reftau  de  les  ratifier. 

Domouriez  se  récria  contre  la  décision  :  Tempécher  de  se 
procurer  sur  les  lieux  des  objets  qui  revenaient  à  moitié  de  ce 
que  coûtaient  ceux  qu*on  lui  envoyait  de  Paris, 'lui  semhbit 
une  absurdité  et  un  manque  de  confiance    On  répondit  en 

'  (kmpogmtt  du  géiUnU  DvmumrUB,  etc.,  vol.  n»  p.  W. 

■Otte  question  des  foiirniUires  est  parfaitement  exposée  dans  le  cha- 
pitre XVI  de  l'ouvrage  de  M.  Tliiers.  Il  faut  consiiUcr  à  ce  sujet  un  volume 
in-8"  de  166  pages,  publié  à  Paris  au  commencement  de  179.1.  et  intitulé  : 
Cotrespondance  du  général  Dumonriez  arec  Pachc ,  minisire  de  la 
guerre  f  pendant  la  campagne  de  la  Belgique  en  179â.  Celle  brochure 
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179S  décrétaot  Tarreitation  de  seseommittaires  ordonnateurs,  dont 
il  prit  fivement  la  défense,  menaçant  de  donner  sa  démission 
si  on  ne  lui  rendait  justice.  Cette  obstination  de  sa  part  à  vou- 
loir imposer  ses  idées,  à  soutenir  des  hommes  dont  plusieurs 
étaient  notoirement  désifjnés  eomme  fripons,  excita  la  méfiance 
et  fit  même  stisjiei  ter  sa  probité.  Lu  Cuaveotiou  maintint  un 
système  dans  lequel  elle  avait  foi. 

Ce|»endant.  comme  Dumouriez  et  le  ministre  Paehe  n'étaient 
pas  d  aeeord  sur  certain^  faits,  elle  délégua  quatre  de  ses  mem- 
bres pour  s'assurer  sur  les  lieux  de  l'état  réel  des  choses.  Ces 
commissaires  furent  Danton^  Lacroix,  Camus  et  Gossuin  Ils 
reooODurent  qu'en  eft'et  les  plaintes  du  générai  étaient  fondées; 
la  cause  du  dénûment,  iis  ne  ia  disaient  pas  '  :  c*était  surtout 
la  précipitation  que  Ton  avait  apportée  à  casser  )es  marchés, 
lorsque  le  comité  des  achats  u*était  pas  encore  en  mesure  de 
remplir  sa  mission.  Pache  en  outre,  par  fsiblesse  de  caractère, 
avait  ouvert  ses  bureaux  aux  Jacobins  les  plus  exaltés,  à  ceux 
qui  d^è  criaient  k  la  trahison  de  Dumouriex.  Les  foiii  nitures 
continuèrent  à  n'arriver  qu'en  nombre  insuffisant,  et  Furgence 
des  circonstances  devint  telle,  qu'il  fsUut  de  nouveau  s  appro- 
visionner en  Belgique.  Cette  désobéissance  forcée  fournit  un 
nouvel  aliment  aux  clameurs  contre  le  général,  et  la  conduite 
tenue  h  son  é(iard  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la  détermina- 
tion qu'il  ne  tarda  pas  à  prendre. 

Un  des  autres  embarras  de  Dumouriez,  à  son  entrée  en  Bel- 
gique, fut  la  question  délicate  des  assignats,  qui  y  étaioiil  décriés 
à  cause  de  la  défaveur  attachée  natureileuieot  à  toute  espèce 

est  à  joindre  aux  trois  ouvran''?!  Uumouri»'/  ;  elle  en  est  le  complément 
indispensable.  Les  idées  du  gênerai,  quaol  à  la  ctrculaUoo  de»  assi^jnaU  eu 
BeigiquCf  sont  exposées  p.  15â. 

■  Les  deux  premiers,  Lacroix  sertout,  gagnèreni  à  cette  mission  une  ré- 
putation d*iinprobilé,  dont  plos  laid  on  sa  fll  une  anne  contre  eux. 

*  Kapport  liil  par  Gaams  *  la  séasce  de  la  Convention  du  19  ééceoibK. 
Mmittmr,  w  849,  du  14  décombre  170t. 
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179*  de  papier-monnaie,  el  jiussi  parce  que  les  émigré»  en  avaient 
répandu  une  quantité  considérable  de  faux  '.  Son  système  était 
simple  et  juste,  el  «ci  les  nous  devons  lui  tenir  compte  de  ses 
intentions  :  décidé  à  iw  pas  donner  à  cette  monnaie  réjuibli- 
caine  un  cours  forcée  à  prouver  aux  Belges  qu'il  n'était  pas 
question  de  les  traiter  en  peuple  conquis,  il  avait  recommandé 
à  Pache  de  veiller  à  tenir  prête  une  somme  de  3.600.000  francs 
pour  solder,  pendant  le  premier  mois  de  l'invasion .  ses 
95.000  hommes  *;  c«  délai  expiré,  des  assignats  lui  suffisaient., 
car  il  se  croyait  les  noyeDS  de  les  foire  admettre  de  confiance. 

Mais  ses  projets,  sur ^  point  eneore,  furent  contrariés^  el  à 
peine  avait-ii,  en  arrÎTanl  à  Bruxelles,  14.000  franeseo  caisse. 
La  somme  était  loin  de  sulBre  aux  besoins  de  l'armée;  cepen- 
dant il  Itllalf  y  pourvoir  sans  délai  :  des  fonds  forent  troufés 
ebez  un  banquier  du  pays,  et  un  emprunt  forcé,  équinleni  à 
une  année  de  revenu,  fot  imposé  aux  abbayes.  On  promettait 
«  de  fiire  garantir  cet  emprunt  par  la  nation  belgique,  avec 
•  laquelle  la  nation  française  s'acquitterait  par  un  solde  de 
«  compte  à  la  fin  de  la  i;uerre  \  »  Celte  dernière  mesure  était 
d*une  saine  politique  :  elle  feisait  rentrer  dans  la  circulation 
un  numéraire  considérable  qui  restait  enfoui;  elle  fournissait 
à  Dumouriez  le  moyen  d'établir  son  crédit:  elle  donnait  au 
clergé  belge  la  garantie  implicite  que  ses  biens  n'éprouveraient 
pas  le  sort  de  ceux  du  clergé  français,  puisqu'on  consentait  à 
traiter  avec  lui. 

Ces  actes  de  Dumouriez  déplurent  au  parti  que  représentait 
Cambon,  et  qui  voulait,  dans  tout  pays  envahi,  trouver  une 
mine  à  exploiter  sans  réserve.  Les  contributions  prélevées  par 
Custine,  quoique  peu  productives  au  fond,  et  désastreuses  sur- 
tout en  ce  qn*ellea  avaient  perdu  la  cauie  de  la  révolution  si 

'  MamieuTt  n«  349,  du  14  décembre  I79i. 

*  Correipondance  du  ffèmènU  Dmmumritm      Pm^,  «le,  p.  19. 

>  Campagne»  du  ^mènd  Jhimourinf  ele.  vol  ii,  p.  98. 
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I7W  popiilain*  dans  celte  jKirtie  de  TAilemagne  '.  soiiriafent  à  ces 
<*conomisl<*.s.  et  ils  prelendaicnt  introduire  le  m^me  système 
chez  nous.  A  les  entendre,  peu  iniportail  (pie  les  Belges  fussent 
desallit^s.  (prilseussent  appelé  les  Français,  préléleura^sislance; 
lu  guerre  avait  eu  pour  résultat  leur  délivrance^  c'était  à  eux  à 
en  uipporler  les  frais.  On  commença  pnr  enlever  à  Dumouriez 
MMi  crédit,  en  refusant  de  payer  les  traites  de  son  binquier, 
puis  on  lui  enjoignit  de  faire  circuler  les  assignais  au  pair. 
'  La  mesure  était  d'autant  plut  injnsie,  qu'à  Paris  même  ils 
perdaient  plus  de  einqnanle  pour  cent  *  ;  elle  ne  devait  profiter 
qu*à  cette  nuée  de  traitanta  avides,  qui  étaient  venns  s'abattre 
sur  la  Belgique  h  la  suite  de  l'armée  :  pour  une  légère  com- 
mission, les  soldats  se  chargeaient  de  réaliser  au  profit  de  eea 
financiers  la  valeur  de  la  liaisse.  Ainsi,  où  a'efl^ctuait  un  achat 
de  dix  sous,  l'acquéreur  présentait  un  assignat  de  cent  livres, 
ët  le  vendeur  s*eslimait  heureux  de  lâcher  sa  marchandise  pour 
rien,  s'il  échappait  à  la  néoeéslté  de  rendre  99  livres  10  sous, 
en  échange  de  Tassignat  qui,  en  réalité,  n'en  valait  pus  plus 
de  50. 

Ce  fut  une  source  de  rixes  et  de  collisions,  et  Dumouriez  ne 
vit  d'autre  moyeu  de  les  éviter  qu'en  désobéissant  encore  :  il 
fut  enjoint  à  Tacheleur  de  payer  en  numéraire.  Les  bonnes 
intentions  du  général,  nous  le  verrons  bientôt,  devaient  être 
paralysées  .sur  des  points  plus  importants. 

Un  homme  qui,  depuis  deux  ans,  s'était  retiré  de  la  scène 
politique«  rompit  alors  le  silence  ^  L'armée  autrichienne  n'avait 

• 

■  MémtrirÊÊ  Uréê  dm  pupien  d'wn  kommê  d'État,  vâl.  ii,  p.  57.  ' 

*  Campagnes  du  général  Dumouriez,  etc..  vol.  ii,  p.  106. 

>  Vander  Nnol  rentra  dès  lors  dans  Pobscurité  dont  jamais  il  ne  fôt  sorti 

vins  les  persécutions  mnlndroiies  du  Rouvernement  aiilricliicri.  En  18M, 
(Ml  I«'  vil,  nouvel  t(Miiii  iii<h  .  (juilUT  sa  retraite  pour  piihlli  r  mit  lourde 
brochure  destinée  j>  r«  cl;mu  r  le  rclablissemcnt  de  l'aucii  n  rqjime,  elà  dé- 
monlrer  que  la  Beisîque  était  un  Édéfcommis  perpétuel  étabU  en  ftivctir  de 
la  uialMn  d'Autriche.  Cette  brochure  de  87  pages  In-a»  porte  pour  épi- 
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179*  pas  encore  enlièremenl  évacué  le  pays,  quand  Vander  ÎSoot 
publia  sa  proclamation  au  peuple  belge  '.  monument  bizarre 
des  idées  et  de  la  portée  politique  de  ce  chef  de  parti. 

Vous  demandez, «dit  Vander  Noot  en  commençant,  où  je 
«  suis?  Eu  Angleterre, chez  une  nation  amie  des  Belges;  hospi- 
«  talière  cl  magnanime^  qui  a  l'expérience  de  tous  les  gouver- 

«  nemeols,  n'en  critique  et  ne  se  mêle  d'aucun   Vont 

N  demandez,  bon  peuple  belge,  quelle  est  ma  Ciçoii  de  peiner 
«  sur  la  crise  actuelle  de  la  patrie?  Vous  Taurez  ci-aprèi.  » 

Vander  Noot  fait  ici  rénumératioD  de  ses  titrei  à  la  reeoo- 
naissaDce  de  set  coocitoyens,  pais  il  ^|oule  : 

«  Nous  devons  bénir  la  main  invisible  qui  a  hit  éelore  le 
•  moment  de  recouvrer  notre  liberté,  et  à  Jamais  témoigner 
«  notre  vive  gratitude  à  l'augosie  république  française,  d'avoir 
«  bien  voulu  saisir  l'occasion  de  nous  la  rendre  en  combattant 
M  ses  ennemis  et  les  nôtres  ;  ceux-ci  une  fois  expulsés  de  la  Bd- 
H  gique,  le  bot  de  la  France  est  obtenu,  ses  intérêts  assurés 
M  dans  ces  provinces;  et  la  tâche  que  la  générosité  gallicane 
«  s'est  imposée  extérieurement  envers  nous  est  terminée  d'après 
»  la  teneur  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  et  les  décla- 
><  rations  des  généraux  de  la  république.  Sa  récompense  est 
«  tout  entière  dans  le  voisinage  d'une  nation  libre  depuis  plus 
H  de  600  ans,  reconuaissaole ,  aimante,  fidèle  à  ses  engage- 

graphe  :  Jnguis  laiet  sub  herbis,  el  se  termine  |>ar  celle  dédicace  :  Jd 
mafonmDeif  Deiparœque  semper  FirgitU»  Maria  hanonm  ei  gloriam, 
tt  «tiUtaiem  Beiffii  Jnêtriaei  hoc  ëcripti,  hée  HJmitii  181 4.  Vander  Noot 
motrrut,  à  l*âge  de  M  ans,  en  1887,  dans  ta  oMison  de  campagne  près  de 
iraxelles.  Il  laissa  on  palrinolne  inftrieur  à  celui  qu*U  avait  iiérité  de  son 
pife» 

•  l.a  proclamaUon  de  Vander  Noot  ne  porte  pas  de  lieu  df  publication, 
mais  s»-ulemenl  la  date  du  ^iO  novembre  1792  ;  «  lU-  esl  imprimée  en  peUt 
texte  bur  une  feuiile  (;rand  lu-tuliu.  Nuu!>  ignorons  !>i  tous  les  exemplaires 
sont,  comme  celui  que  nous  po&sédons,  revêtus  de  la  signaUire  aului;raptie 
du  héros. 
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1799  •>  ments,  et  dans  une  alliance  défensive  qui  formera  une  forte 
»  barrière  entre  elle  et  TAul riche.  Chaque  nation  a  le  droit 
«  d'être  libre  à  sa  manière  ;  les  braves  Français  aiment  la  liberté 
«  sous  les  couleurs  bleue,  blanche  el  rouge;  les  braves  Belges 
•«  Taiment  sous  les  noire,  jaune  el  rouge.  Que  la  cocarde  de 
«  ceux-ci  soit  donc  liée  avec  le  ruban  tricolore  de  ceux-là,  et 
H  vice  versâ;  celte  manière  impartiale  distinguera  les  deux 
«  nations,  eo  marquant  cependant  leur  union,  la  générosité  des 
«  uns  et  la  reconnaissance  des  autres.  Les  arrangements  inter- 

•  nés  et  surtout  notre  constitution  nous  regardent  seuls,  et 
•I  Toiei  celle  que  je  propose.  » 

Cette  constitution  proposée  par  Vander  If  oot  est  tout  natu- 
reUement  la  JoyeuieSntrée^net  eertaines  modifications  pro- 
pres à  lui  concilier  la  fafeur  de  la  Con?ention 

'  Le  passage  suivant  fi  ra  nppn^cicr  la  lucidité  el  Télenduedes  vuetpoli* 
tiques  du  chef  du  parti  ari.stocrntique. 

•  Vous  fûtes  autrefois,  lum  peuple  belge,  dans  rillusi<in  que  rouverlure 
«  de  l*Escaut  ramènerait  la  prospérité  mercantile  d'Anvers.  Agréez  aujour* 
«  iTbui  que  je  oonlMtteoe  fiinldnie  ivce  les  mèm»  anne^qu^eD  1780.  Vttr 

•  eant  ne  regarde  que  le  Brabenl  ;  la  Flandre  a  set  propres  ports,  et  Anvers 
«  n*a  été  et  prospère  que  conme  ville  d*enlrepét;  nuinlenant  lontcs  les 
«  puissances  mercantiles  ont  des  établissements  de  ce  genre  dans  les  quatre 
«  parties  du  inonde,  l/utilité  pour  nous,  el  la  nutsibilité  pour  nos  voi<>irts  de 
-  l'ouvrrtiiri- de  ce  fleuve,  est  un  préjuj;é  vul[;.<ir»'  siif  le(incl  IcsBralKinçons 

•  nedevmiciil  plusse  traîner,  et  ii ne  chimère  banale  qui  ne  devrait  plus  tour- 
«  menler  nos  amis  les  Bataves,  puisqu'il  est  connu  que  nous  pouvons  nous 
«  en  paiscr,  ea  creusant  en  peu  d*années  un  eanal  d'environ  14  lieues,  de- 
«  puis  le  fort  8ainte4birte  jusqu*à  la  coupure  de  Bruges  qui  conununique 

«  Osicnde.  Ce  plan  eiiste  depuis  l'an  1091  ou  160S,  el  rien  ne  peut  en  em- 
«  pédier  l*esécttUon.  Feu  Tempereur  Joseph  II  ne  rignorait  pas;  mais  il 
«  est  notoire  que  ce  monarque  ne  fut  jamais  propice  au  commerce  ^n- 
«  bançon.  ni  hollandais;  ainsi,  Iors<|uMI  voulut  se  mettre  à  cheval  surl'Es- 
tt  caut,  c'était  bien  nioin.s  pour  ouvrir  ce  fleuve,  que  pour  arriver  pins  vile 
«  et  droit  à  son  véritable  bul;  celui-ci  ne  pul  échapper  aux  puissances  in- 
«  téresiées  à  le  connaitre.  et  elles  le  paralysèrent.  De  plus,  Niddelbourg  et 
«  loUerdam,  beaucoup  mieus  situés  qu*Auvers,  ont  on  avantage  sur  Ams- 
«  lerdam  delà  g  et  de  0  A 10  :  malgré  cela,  eUes  ne  peuvent  jamais  négo- 
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I7i^  A  l'époque  où  Vander  Noot  publiait  ce  factum^  son.ad  versa  ire 
se  mourait  à  Lille  '.  Vonck  ne  revit  point  cette  patrie  qu'il 
chérissait  en  proportion  des  rude:i  épreuves  qu'ii  a¥Bit  suppor- 
tées pour  elle;  de  son  lit  de  mort^  il  put  saluer  Taurore  du  jour 
qui  devait  enfin  foire  triompher  k»s  principes  à  la  défense  des- 
quels Il  avait  si  généreusement  voué  sa  nohle  vie^ 

der  de  psir  avec  celte  ricbe  et  grande  ville.  C'flSt  donc,  de  Is  part  dw  ont, 

<>  une  affectation  de  cr^iitulre  le  retour  de  la  célébrité  mercaoUle  d*AQVers, 
»  vl  de  la  part  d«'S  autres,  des  sollicididcs  futiles  que  de  sVu  occuper... 

«<  Voilà,  bon  peuple  Ijelge,  di!»ait  Vander  Noot  en  terminant,  «juels  ont  été, 
•<  sont  et  seront  toujours  ou  général  mes  principes  et  les  bases  de  youver- 
«  nement  sur  leMiuelies  j'oserai  croire  que  la  félicité  de  ma  patrie  pourrait 

•  se  fonder.  Hais  pour  y  pirvenir.  Je  vous  esborle  lisrlemenl  à  la  ptos 
<•  étnrite  union,  eoneorde,  pahi  et  IranqnlUilé.  fteqpect  A  la  religion,  aux 
«  lois,  au  clergé,  aux  autorités  constituées,  S  tous  individus,  aux  propriétés, 
«  et  la  plus  sincère  gratitudeà  la  généreuse  répuidique  française,  S  raugusle 

Convention  nationale,  au  pouvoir  exécutif  elaii  général  Dumourfez.  Jeler^ 

•  minerai  mes  données,  bon  peuple  bel|;e  ,  en  vous  recommandant  de  bien 
»  observer  que  je  ne  fais  ijue  vous  communiquer  mes  idées,  et  que  je  ne  les 
«<  crois  pas  infaillibles;  que  ma  voix  ne  compte  que  pour  une,  et  que  loin 

•  de  me  permettre  de  décider,  je  me  soumettrai  à  tout  ce  que  la  oalion 
«  souveraine  bel^ique,  non  influencée,  légaleflBetttaoianiblée,déciden  libre- 

•  OMUt  pour  son  bonheur.  • 

■  Nous  ignorons  pour  quel  motif  Tautcur  de  Tartide  Fondt,  inséré  dans 
la  BiogrûpkiB  MnivenêUe,  la  Mt  mourir  dans  les  environs  d*Alost  ;  tous 
les  journaux  de  Pépoque  annoncent  sa  mort  à  Lille,  lê  1«r  décembre  179t, 
et  nous  trouvons  la  preuve  de  l'exactitude  de  celle  assertion  dans  la  Cor- 
respondance de  Fonck  :  une  lettre  écrite  par  un  de  ses  parents  à  son  frère, 
.curé  de  Lombeke,  lui  mande  qu'il  a  reçu  la  lettre  de  faire  part,  datée  de 
LillCf  le  A  décembre.  M.  Th.  Juste,  qui  a  consacré  à  ce  chef  du  parti  démo- 
cratique un  attlele  biographique  dans  /es  Belges  iUu$trÊ$f  a  commis  «ne 
autre  erreur  eu  le  bisaot  revenir  en  Belgique. 
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Metaraiùm  de  ihuiÊOurln.  —  RepréseiilanU  provtooireii  du  peuple  lon- 

ver.iiri.  établis  à  ifons,  à  Tournai,  à  Ypnê,  à  Cond,  à  IVamur,  à 
Matines ,  à  Drujtelles,  à  Louvain  et  à  Jnrers.     Organiêotion  diffé- 

rente  à  Liéife.  Jtltninisl ration  judiciaire.  Poputatiomt  enrorêea 
a  la  (.'iinren/ion.  -  Ia's  soi  irtés  /lopulnii  rs.  t'onttuifc  <lf  I  ahour- 
danna)  v  et  île  Stn.  -  Prélude  aux  abm  de  la  conquête,  —  Hcparations 
déerité^M  ijar  la  Contention. 


t79S  La  Belgique,  à  l'exception  du  Luxembourg,  avait  été  con- 
quise en  moins  d*un  mois.  Désormais  il  s'agissait  d'en  régler 
radmioistralion.  Les  partisans  des  États  s'étaient  flattés  un 
instant  que  la  Convention  respecterait  leurs  sympathies;  l'et- 
prit  de  parti  pouvait  seul  foire  oublier  l'intervalle  immeuse  qui 
séparait  les  révolutionnaires  français  des  bomdies  auxquels 
était  éehue  la  prépondérance  pendant  rinsurreclion  belge.  S'il 
pouvait  encore,  après  Tinvasion  consommée^  rester  quelque 
doute  à  eet  égard,  Dumouriei  ne  larda  pas  à  le  dissiper  par  la 

s  m^.  déclaration  qu'il  publia  dés  son  arrivée  à  Mons;  elle  était  oon* 
fbrmeaux  principes  émis  dans  la  proclamation  que  la  Convention 
avait  approuvée,  et  fût  adressée  i  tous  les  cheft  de  cor|is,  avec 
recommandation  de  s'y  confermer  :  pour  être  admis  à  traiter 
de  ses  inléi  éts  avec  la  république  Française,  le  peuple  devait 
cummencer  par  se  choitiir  de  nouveaux  administrateurs;  la 
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1799  république  et  ses  généraux  s'interdisaient  toute  interfention^ 
toute  influence  dans  la  forme  de  gouvernement  que  les  Belges 
jugeraient  convenable  de  se  donner;  en  aUendant  la  conslitu- 
tion  à  établir,  et  pour  que  le  service  ne  souflPi  lt  pas.  les  eonlri- 
buttons  devaient  continuer  à  se  percevoir  sur  le  pied  existant. 
"  Au  lieu  de  verser  les  fonds  publics  dans  les  mains  des  bar- 
•  bares  Autrichiens,  disait  le  général,  le  peuple  tirera  des 
"  administrateurs  de  son  propre  sein  pour  gérer  ces  fonds 
«  avec  sagesse  et  économie.,  et  pour  les  appliquer  surtout  à  la 

formation  la  plus  prompte  d'une  armée  nationale.  » 

Quoique  la  suppression  n'en  fût  pas  explicitement  décrétée, 
les  États,  et  tout  le  système  administratif  qui  se  rattachait  à 
leur  organisation,  étaient  par  le  fait  même  anéantis. 

La  déclaration  de  Dumonriez  ne  contenait  aucune  disposition 
de  détail,  et  le  principe  d'élection  populaire  qu'elle  décrétait 
fiit  loin  d'être  partout  appliqué  de  la  même  manière,  Il  y  eut 
uniformité  seulement  en  ce  point,  que  plus  tAt  ou  plus  tard, 
dans  chaque  localité,  villov  bourg  ou  fillage,  le  peuple  se  choisit 
des  administrateurs  provisoire^ ,  avec  la  minion  de  gérer  ses 
intérêts  particuliers. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  situation  de  la  Belgique 
pendant  les  quatre  à  cinq  mois  que  dura  la  [u  emière  invasion 
française,  il  faut  savoir  de  quelle  manière  s'organisa  chaque 
province  '. 

ï  Mv.     Mons,  la  première  ville  où  pénétrèrent  les  Français,  fui  aussi 
pourvue  la  première  d'une  administration  nouvelle.  L'inilialive 

'  Dans  cette  revue  nenoiii  puiiil  comprises  trois  de»  dix  provinces  for- 
UMiil  jadis  les  Pays-Bas  autrichiens,  le  Limbuurg,  la  Giieidre  et  le  l,ii\em- 
boiiri;.  Ces  trois  provinces  reslèrcnt  le  th»'Alr<'  tl(  s  luolililés.  el  n'riirfiil 
pas  le  loisir  de  s'orj;aiiiser.  Il  y  cul  c»  i)t'n(laiii  tiucIqiK'S  c.vct  plioii.s  :  la 
petite  ville  de  Hervé,  par  exemple,  eut  aussi  une  assemblée  de  repré- 
sentants provisoires.  Les  détails  qui  suivent  sont  oeufli;  ils  ont  élé  puisés 
à  des  sources  inédites  ou  à  des  docunwnUi  inprloiés  qui,  pour  la  plupart, 
sont  devenus  fort  rares. 
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1799  ptrtftdo  eomité  rèfolutionnaire  des  Belges  et  Liégeois  unis., 
qui  suivait  Tarmée  el  qui  donna  pour  la  dernière  fois  signe 
d'existence.  Sur  son  invitation,  une  partie  tie  la  popuintion 
montoise  se  réunit,  le  8  novembre,  dans  l'église  de  Saintc- 
Waudru,  et  se  choisit  trente  administrateurs  qui  entrèrent 
aussitôt  en  fonctions  '.  Leur  premier  acte  fut  la  déclaration 
suivante,  que  l'on  publia  successivement,  au  moins  en  termes 
équi?alents,  dans  les  autres  provinces  :  «'  Nous  déclarons  à  la 
H  face  du  ciel  el  de  la  terre,  que  tous  les  liens  qui  nous  alta- 
«•  chaient  à  la  maison  d'Âulriche-Lorraine  sont  brisés  ;  nous 
«  Joroof  de  ne  plus  les  renouer,  et  de  ne  reconnaître  en  qui 
«  qne  ee  toit  aiicuD  droit  à  la  souveraineté  de  la  Belgique  ;  car 
«  nous  voulons  rentrer  dans  nos  droits  priraitifo,  iinpreseripli- 
«  bles  et  inaliénables.  » 

La  eompoaitioD  de  cette  assemblée  se  ressentit  de  rinflueoce 
qui  présida  à  sa  formation;  les  membres  en  appartenaient,  pour 
la  plupart,  à  Popioion  démoiiratique.  Il  est  vrai  de  dire  que  eette 
opinion  a? ait  lon^ours  dominé  à  Mons,  et  que  le  eourt  intervalle 
qui  s'écoula  entre  la  convocation  et  TélecUon,  ne  permit  pas 
anxitats  de  ffiire  agir  leurs  partisans. 

Les  administrateurs  se  chargèrent  ensuite  de  propager  dans 
la  province  de  Hainaut  le  mouvement  de  réorganisation  auquel 
venait  de  procéder  la  capitale.  Une  circulaire  Ait  adressée  pai* 
ismt.  eux  à  toutes  les  communes  :  on  les  invitait  à  se  choisir  chacune 
sept  officiers  municipaux  pour  remplacer  les  échevins,  et  un 
député  qui  devait  se  rendre  à  Mons  pour  former  une  admi- 
nistration provinciale. 

La  petite  ville  de  Halle,  qui  se  trouvait  vn  quelque  sorte 
enclavée  dans  le  Brabanl.  el  où  dominaient  les  opinions  politi- 
ques et  religieuses  propres  à  cette  province,  fut,  croyons-nous, 
la  seule  commune  qui  repoussa  l'invitation  Le  16  décembre, 

'  Nous  doonoos,  dans  la  noie  !*•  a  la  fln  du  volume,  la  liste  des  adni- 
Bislraleurs  provisoires  élus  dans  les  prindpoles  villes  du  pars. 
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1709  le  peuple  de  Halle,  réuni  sur  la  grand'plaoe,  itédara  vouloir 
naintenir  intacte  la  coustltution  ezislanle  et  eouferrer  ses 
Elats,  tes  magislrals  et  ses  tribunaux  de  Justice.  Copie  du 
proeèi-verbal  Ait  trammise  awp  sci-ditani  ftpréientanti 
du  peuple  libre  de  BÊom,  arec  une  lettre  contenant  le  relâs 
d*en?oyer  des  députés.  Cette  hardie  protestation  valut  à  la  ville 
de  Halle  les  désagréments  d'une  exécution  militaire. 

Les  dé|)iités  choisis  par  les  autres  communes  du  Hainaul  se 
réunirent  à  Mons.  et  se  constituèrent  •  en  assemblée génernh 
des  comînvncs  du  Uninaitt  Peu  rie  jours  après,  sous 
prétexte  que  celle  dcnoniination  rappelait  des  souvenirs  con- 
traires à  l'égalité  des  eiloycns.  ils  se  déclarèrent  assemblée 
générale  des  représeiifants  du  peuple  sovvernin  du  Ilai- 
nartt  \  Les  administrateurs  de  Mons  y  furent  représentés  |)ar 
six  députés  choisis  dans  leur  sein.  Formée  d'hommes  apparte- 
nant à  Topinion  modérée,  l'assemblée  provinciale  ne  put  ae 
tenir  à  la  hauteur  des  idées  qui  prévalurent  parmi  les  repré- 
sentants de  la  commune,  et  bientét  la  discorde  éciala.  Ut 
mêmes  disiidences  se  révélèrent  encore  aUleun. 

Dans  le  système  en  vigueur  avant  notre  Incorporation  à  la 
France,  Tournai  formait,  avec  son  district,  une  province  parti- 
Gotière,  qui  possédait  deux  anemMées  d*Élats.  Tournai  et  sa 
banlieue  avait  ses  Coneau»  et  Étate  composés  du  magistrat 
de  la  ville,  auquel  s*a4Joignaient,  dans  certaines  occasions,  les 
représentants  des  trente-six  bannières  ^  ;  le  plat  pays  avait  aussi 
ses  Était  du  Toumeeis. 

Cette  division  servit  de  liase  à  l'organisation  provisoire  qui 
suivit  l'invasion. 

*  Ils  étaient  alors  plus  de  :200. 

*  Le  premier  t>ureau  fut  ainsi  composé  :  MM.  j^nt.  Durieux,  président; 
#lmr.  DtUbem  et  l.  B.  Â.  Fajrty  secrétalret. 

'  La  note  II  à  b  fin  dtt  volnne,  conUent  des  remdgnemenls  sur  les 
collecUons  det  prooès-verbaux  de  toutes  ces  «fsenblées  de  représentants 
provisoires. 

*  Corps  de  métiers. 
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171KI  Le$  États  du  Tournesis,  se  résignant  à  leur  suppression, 
firent  acte  de  politique  en  s*attribuant  le  droit  de  déterminer 
eux-mêmes  le  mode  d*après  lequel  leurs  successeurs  devaient 

M  maw,'  être  élus.  Ils  appelèrent  les  communes  à  choisir  chacune  un 
électeur;  ces  électeurs  réunis  devaient  choisir  quinxe  admi- 
nistrateurs provisoires  pour  gérer  les  intérêts  du  plat  pays.  On 
procéda  avec  une  telle  célérité,  qpe  les  administrateurs,  élus 
le  16  novembre,  entrèrent  en  fonctions  le  19. 

A  Tournai^  la  nouvelle  administration  s'organisa  sous  Pin- 
fluence  de  deux  membres  du  comité  révolutionnaire  '  que 
Dumouriez  y  envoyn.  Le  peuple,  convoqué  au  son  du  tambour, 

12  no»,  se  réunit  dnns  la  vieille  basilique  de  ]N'otre-Dame,  et  se  choisit 
vingt  administrateurs  provisoires.  Ces  administrateurs,  rassem- 
blés le  mémo  jour,  vers  six  heures  du  soir,  à  la  maison  dite 
/a  Petifc  j\ef,  se  transportèrent  de  là  à  la  maison  commune, 
où  ils  trouvèrent  réunis  les  deux  consistoires  des  prévôt  et 
jurés  (métiers),  et  des  mayeur  et  échevins  (magistrat).  Les  secré- 
taires choisis  par  l'assemblée  électorale  déclarèrent,  au  nom 
du  peuple,  aux  deux  consistoires,  «  que  leurs  fonctions  ne  pou- 
«  vantseconciUeraveclarécupérationdela  liberté, qui  n'admet 
«  d'autres  pouvoirs  que  ceux  dérivés  du  peuple,  cessaient  entiè- 
«  renient.  »  Sur  cette  déclaration,  les  nouveaux  élus  prirent, 
sans  oonteslation,  possession  de  l'administration  de  la  ville  et 
de  sa  lianlieae,  et  se  qualifièrent  oarpt  adminiMit'aiif  provi- 
soire deâ  droiU  du  pêupiê  êoutorain  de  Tofimai.  Il  n*y 
eut  pasi  Tournai,  comme  dans  certaines  autres  villes,  nn  corps 
municipal  particulier. 

La  minorité  des  deux  assemblées  de  Tournai  et  du  Tournesis 
appartenait  à  l'opinion  conservatrice  modérée. 

La  Flandre  se  '  partageait  également  en  deux  portions 
distinctes  :  la  Flandre  proprement  dite,  et  la  West-Flandre,' 

•  B^tn.  lif  r.niivain.  cl  J.  Jî.  Digne/TCfée  Liège. 

*  MM.  Chafl'aus  i  l  Uayoit. 
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vm  aussi  appelée  Flandre  rétrocédée,  parce  que  le  traité  d'Ulreeht 
en  exigea  de  Louis  XIY  la  restitution  à  l'Autriche.  L'uoe  et 
Tautre  se  subdivisaient  en  un  eerlaîn  nombre  de  districts  qui 
se  ehoisirent  tous  des  représentants  provisoires.  Il  j  eut  en 
outre  de  nouveaux  oorps  municipaux  établis  dans  ebaque  com- 
mune. Quand  Forganisation  par  districts  fut  effectuée,  il  fsllut 
aviser  aux  moyens  de  constituer  une  assemblée  qui  représentât 
la  province.  Chaque  district  élut  à  cet  effet  un  certain  nombre 
de  députés. 

Les  députés  de  la  Flandre  rétrocédée  se  réunirent  à  Tpres, 

ij  B„,  et  se  constituèrent  en  nsnemblée  des  députés  des  maffistraU 

et  administrations  civiles  delà  ff  est-Flandre.  L<'s  rcpr^i- 
sentants  pi-dvisoires  de  la  ville  et  chàlelleuie  Fumes,  furent 
les  seuls  qui  refusèrent  d'envoyer  leurs  délégués  à  l'assemblée 
provinciale. 

L'assemblée  provinciale  de  la  Flandre  proprement  dite  s'or- 
ganisa de  b  même  manière.  Le  15  décembre.  (|iialre  députés 
des  représentants  |irovisoires  de  Gand.  joints  à  eux  deux  députés 
des  représentants  provisoires  d'Audenarde^  se  réunirent  à  la 
députation  permanente  des  États,  etseconslituèrenl  en  assem- 
biéedesdéputét  des  représentants  provisoire» <i»  Fiandre, 
tout  en  déclarant  qu'ils  n'entendaient  pas  reconnaître,  aux 
ecclésiastiques  faisant  partie  de  la  députation  permanente,  le 
droit  de  siéger  comme  représentant  nn  ordre.  Successivement 
arrivèrent  les  députés  des  autres  districts. 

Quoique  hostiles  au  système  que  la  Gonvenlion  tenta  de  dire 
prévaloir,  ces  deux  assemblées  d*ane  province  où  l'opinion 
démocratique  comptait  de  nombreux  sectatenrs,  étaient  loin 
d*étre  inféodées  au  parti  des  États,  et  n'eussent  pas  montré  de 
Téloignement  pour  llntroddction,  dans  les  Institutions  du  pays, 
de  réformes  sages  et  appropriéesaiix  besoins  du  temps.  Comme 
elles  ne  tenaient  pas  leur  mandat  directement  du  peuple,  elles  ne 
s'attribuèrent  que  le  pouvoir  administratif,  et.  pour  tout  ce  (|ui 
le  dépassait,  en  référèrent  aux  corps  qui  les  avaient  formées. 
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1701    Dans  la  province  de  Namiir,  les  eboses  forent  organisées  à 
peu  près  snr  le  même  pied  qu*en  Haloaut.  Le  peuple  de  Namnr^ 

SM>.  réoni  an  son  de  la  eloehe  et  par  appel  aiii  eoins  des  mes,  dans 
réglise  de  SaintpAnbin^  se  choisit  quarante  représentants  pro- 
visoires, qui  se  constituèrent  le  lendemain  en  assemhfée  des 
repréêentanis  protiioire»  du  peuple  iottverain  de  la  viHe 
Obre  de  Namnr,  Au  début  de  leurs  séances,  ils  tonnèrent 
dans  leur  sein  un  comité  pour  remplacer  Taneien  magistrat 
et  provoquèrent  fenvoi  de  députés  de  la  part  des  villes,  bourgs 
et  villages  de  la  province.  La  plupart  obtempérèrent  à  finvifa- 
tien,  et  quand  les  députés  élus  se  trouvèrent  au  nombre  de  162, 
ils  se  qualifièrent  reprcseutnnff!  provisoires  du  peuple  sou- 
verain de  In  province  libre  fie  Xamur. 

Comme  les  représentants  du  Hainaut  et  de  Tournai,  ceux  de 
ISamur  appartenaient  à  la  fraction  modérée  du  parti  conserva^ 
leur. 

La  deuxième  ville  de  la  province,  Chnrleroi  ou  plutôt  Charles- 
tur-Sambre,  pour  employer  une  dénomination  usitée  alors', 
refusa  d'entrer  en  relation  avec  Namur,  et  tenta  même  de  faire 
schisme.  Nous  verrons  plus  tard  ses  représentants  provisoires, 
qui  avaient  été  choisis  dans  les  rangs  de  l'opinion  démocra- 
tique la  plus  avancée,  faire  prévaloir  leur  parti  à  Taide  des 
commissaires  fiançais,  dans  la  formation  d'une  nouvelle  admi- 
nistration provinciale. 

Sous  l*ancien  régime,  Malines  formait,  avec  son  district, 
une  province  qui  eut  aussi  ses  vingt  représenlants  provisoires: 
as  M*  ils  forent  élus  dans  réglise  de  Saint-Rombaul.  La  majorité  de 
l'assemblée  se  composait  de  partisans  prononcés  des  États. 

C*était  dans  leBrabantque,  depuis  trois  ans.  les  partisans 
des  anciennes  institutions  et  ceux  dCvS  idées  nouvelles  luttaient 

*  Ocondlé  cem  ses  foneUoni  Ion  de  l'éleciioii  de  la  nuaicipalité,  l« 

iB  janvier  17l>ô. 

*  Clinrloroi  faisail  partie  du  comlt^  dr  Namiir.  Pin»  lani.on  rap|H>la  Libre 
$ur  Sombre. 

Il  G 
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1793  avec  le  plus  de  vivacité.  Nous  allons  voir  les  deux  partis  aux 
prises  pour  l  éleclion  des  représentants  provisoires. 

Quatre  jours  après  l'arrivée  de  Dumouriez  à  Bruxelles,  le 
peuple  de  celte  ville  fut  appelé  à  élire  ses  administrateurs. 
L'abandonner  à  ses  sympathies,  c'était  8'exi)oser  à  voir  surgir 
une  aiMinblée  toute  aristocratique.  On  eût  donc  soin  de  ne 
laitterqo'nn  intervalle  de  quelques  heures,  entre  la  convocation 
et  rélectîon.  U  18  novembre  au  matin,  des  billets  remis  à 
donieile  avertirent  les  citoyens  que  l'on  procéderait ,  dans 
rapr«s-roidi  de  ce  Jour,  au  eboix  de  quatre-vingU  représenlanU 
provisoires;  r^glise  de  Sainte-Gudule,  insuffisante  pour  con- 
tenir les  électeurs  de  la  ÏDapilale,  était  indiquée  comme  lieu  de 
réunion.  S*il  faut  en  croire  certains  pamphlets  contemporains, 
des  militaires  fi  ançais  stationnaient  dans  le  temple  qu*entou- 
i  .iieni  des  pièces  de  canon  et  des  détachements  de  troupes, 
placés  là  sans  doute  pour  fsire  respecter  l'indépendance  des 
votes.  Un  lieutenant  de  Dumonriec  ouvrit  la  séance  par  la  lec- 
ture de  la  déclaration  du  général,  et  un  discours  OÙ  il  fulmioa 
l  anathème  contre  la  constitution  brabançonne.  Quelques  voix 
s'élevèrent  pour  réclamer  un  sursis  de  vingt-quatre  heures,  et 
la  convocation  du  peuple  par  paroisses;  elles  furent  étouflPécs 
sous  les  clameurs  des  Vonckistes,  et  les  soldats  distribuèrent 
même,  dit-on,  des  coups  de  sabre  à  quelques  opposants  Le 
succès  était  assuré.  L'avocat  Balza,  membre  du  comité  révolu- 
tionnaire, fut  choisi  pour  président   et  l'avocat  Verlooy,  un 
ami  de  Vonck,  pour  secrétaire.  On  procéda  ensuite  à  l'élection, 
et,  pour  éparfpier  le  temps  qu'eût  réclamé  l'établissement  d'un 
scrutin  régulier,  on  choisit  par  acclamation  qualre  i  iogU  repré- 

•  on  peut  consulter,  entre  autres.  les  irois  pamphlets  arlslocraliques  sui- 
Vnnis  :  1"  Adresse  aux  Pvhrs  cl  aur  Français:  /.efhr  ,rt,n  palriofc 
(fe  [IrurvUes  à  un  pntriolf  iCUn  ns  :  5"  Les  Bruxellois  protestent,  en 
face  (tu  ciel  cl  >lv  In  terre,  contre  l'élection  iUégitiiM  de$  rsprèâêntaHU 
,lH  peup'e  de  liruxelles  soi  diaant  libre,  mai$  ptmê  Ijrranniquemmi  rexé 
que  du  temps  ilM  d99pol€$  ouiriehiwê. 
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1791  sentants  provisoires,  dont  les  noms  avaient  été  arrêtés  à  l'avanee. 
Presifue  tons  apparlenaîenl  h  Toplnion  démoeratiqae.  Itoétaient 
pris  dans  les  diverses  elasses  de  la  population,  ee  qai  nous 
optique  eelte  tirade  du  Journal  des  amis  de  la  Ubsrié  si 
de  téffalUé:  «Il  est  enAn  arrivé  ce  Jour  glorienz,  oft  le  peuple 
«  belgique  a  exercé  le  premier  acle  de  sa  liberté  et  de  son  droit 
«  imprescriptible  de  souverainetéi  en  nommant,  par  un  choix 
"  libre  et  solennel,  ses  représentants  provisoires  dans  tontes 
•i  lea  classes  de  ses  eoncitorens;  Tintervalle  binrre  et  injuste 
•<  que  d'antiques  préjugés,  que  la  vieille  aristocratie  mettaient 
■  entre  un  homme  et  un  homme,  est  enfin  rompu  -,  l'homme 
"  connu  ci-devant  sous  Tinsultante  dénumination  de  cnpon , 
«<  siégera  à  côté  de  I  homme  ci-devant  révéré  sous  l'orgueilleuse 
«  dénomination  de  duc.  » 

Le  lendemain  de  leur  élection,  les  rr[irés«*nlants  de  BruxclU  s 
se  transportèrent  en  corps  à  l'hôtei  de  ville  où  Dtimoiiriez 
le»  reçut  à  la  léte  de  son  état-major.  Dans  le  discours  qu'il 
leur  adressa  en  les  installant,  le  général  français  insista  sur  un 
point  dont  malheureusement  on  ne  sentit  pas  assez  Tiropor- 
tance^  c'est  qu'il  foUait  abandonner  les  divisions  par  provinces, 
et  songer  à  former  avec  les  Liégeois  vne  seule  et  même 
naUon  Hhre,  sou»  le  nom  de  Belges.  Après  ce  discours  et 
une  réponse  de  Balia,  Dumourlez  reçut  l'accolade  fraternelle, 
et  les  représentants  se  rendirent  au  balcon  de  rbétel  de  ville, 
pour  j  prêter  au  peuple  le  serment  d'être  lidéles  à  la  cause  de 
la  liberté  et  de  régalité  ;  ensuite  ils  se  constituèrent  en  assem^ 
bUe  des  représentants  pnmsoires  de  la  ville  Hbre  de 
BrwseUes,  Un  de  leurs  premiers  actes  fut  de  casser  les  États, 
et  de  proclamer  la  dédiéattee  de  ta  maison  d'Antridie. 

A  Lonvain,  réiection  des  représentants  provisoires  ftitaccom' 
pagnée  de  circonstances  qui  méritent  d'être  signalées.  Dumou- 

•  •  Les  représentants  provisoires  tinrnil  leurs  séances,  dans  la  salle  où 

«égeaienl  précéderomenl  les  Êlals  de  Brabant. 
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1793  t'h'z  arriva  dans  celte  ville,  avec  l'avanl-gaide  de  son  armée, 
le  20  novembre  après-midi.  Le  magisirat  el  l'université  en 
corps  rallendaicnl  à  la  porle  de  Bruxelles,  pour  le  compli- 
menter. Escorté  par  eux,  le  général  français  se  rendit,  au  ion 
des  cloches  et  du  carillon,  à  rhôlcl  de  ville  où  on  lui  présenta 
le  vin  d*liODDeur  ;  ensuite  il  alla  descendre  à  Tabbaye  de  Salnte- 
Gertrude,  qui  lui  avait  été  assignée  pour  logement.  Dès  ton 
arrivée,  Duraouriei,  qui  connaissait  Fesprit  de  la  population 
louvaniste,  écrivit  au  président  de  rassemblée  de  Bruxelles, 
Balsa,  de  lui  expédier  quelques  /bris  amis  de  la  liberté  et  de 
régalité  aftn  d'imprimer  aux  élections  de  Lonvain  le  mém 
caractère  qu*è  celles  de  la  capitale.  La  demande  de  Dumouries 
fut  comnaunlquée  au  chib  qui  venait  précisément  de  sinstaller, 
et  il  fut  arrêté  que  les  membres  de  la  société  seraient  invités  à 
se  rendre  à  Louvain,  »  pour  éclairer,  de  leurs  lumières,  le 
»  peuple  el  surtout  la  célèbre  université  de  celte  ville,  dont  la 
•<  philosophie  avait  plongé  ses  habitants  dans  les  ténèbres  de 
«l'esclavage.  »  Plusieurs  clubisles  déférèrent  à  l'invitation, 
niais  leur  présence  et  la  nouvelle  des  violences  exercées  dans 
la  capitale  pour  faire  triompher  les  Yonckisles,  portèrent  au 
comble  l'indignation  des  partisans  des  États.  Une  première 
réunion  fixée  au  22  novembre ,  pour  organiser  un  club,  avait 
été  remise  au  lendemain.  Ou  espérait,  en  faisant  arrêter  cer- 
tains opposants,  amener  les  autres  à  composition  ;  la  mesure 
ne  fit  qu'exaspérer  davantaofe,  et  le  commandant  fonçais,  pour 
ne  pas  compromettre  la  tranquillité  publique,  ajourna  la  noa- 
velle  réunion  qu'il  avait  lui-même  indiquée.  L'assemblée  ne 
s'en  tint  pas  moins  au  jour  fixé,  mais  an  lieu  de  procéder  à 
l'organisation  d'une  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, le  peuple  qui  encombrait  les  halles  de  l'université,  appela 

•  «  Lf'  citoyen  Balza  ,  écrivnil  Dmnoiiriez.  v>l  prévenu  qui'  je  suis  dans 
•  Louvaiii,  el  <|u'il  est  cssenlicl  qu'il  y  envoie ,  dès  ce  soir,  quelques  forts 
«  amif  de  la  lilierlé  et  de  Pégalité,  entre  autres  le  citoyen  Digoeflfe.  • 
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1799  un  notaire,  et  le  requit  de  recefoir  la  déclaration  qo*il  Aiisait 
publiquement  de  ?ouloir  maintenir  Faneienne  eonilitution  du 
pays  et  la  religion  eatbolique  %  et  de  ne  reeonnatlre  pour  ses 
représentants  légaux  que  les  trois  Btats  de  Brabant,  le  magis- 
trat et  les  arrière-membres  de  la  ville  *.  Sur  les  instances  du 
commandant,  le  magistrat  luiHDéme  convoqua  le  peuple  qui  se 
«M*,  réunit  de  nouveau  aux  Halles.  Loin  de  se  choisir  des  représen- 
(auts  provisoires^  il  réitéra  sa  déclaration,  et  continua  dans 
leur^  fonctions  les  membres  de  son  administration  commu- 
nale. Il  eût  mieux  valu  se  concerler  pour  faire  choix  d'admi- 
nistrateurs convenables,  car  Dumouriez  ne  pouvait  transiger 
sur  l'exécution  de  cette  partie  de  son  manifeste^  et  en  effet 
l'envoi  à  Louvain  d'un  chef  militaire  plus  énergique,  amena 

*4ee  une  nouvelle  réunion  qui  se  tint  dans  lï'tjlise  de  Saint-Pierre; 
l'élection  eut  lieu,  et  les  vingt-ciuq  personnes  ainsi  nommées 
se  constituèrent  aussitôt  en  assemblée  des  représentanU 
provisoire  du  peuple  de  la  ville  de  Louvain, 

Quoique  animée  du  même  esprit,  la  population  anversoise 
se  montra  plus  éclairée  sur  ses  propres  intérêts.  Les  corps 
représentatiib  de  la  commune,  convoqués  pour  délibérer  sur 
la  position  otfe  se  trouvait  le  pays,  manifestèrent  énergique- 

'  Une  chanson,  sur  l*air  :  Rendez-moi  mon  icueUede  bois,  el  intitulée  : 
Pétition  (le.H  ratulfr  Nootigtex,  fiil  composée  par  un  mililair»*  français, 
pour  ridiculiser  de  semblables  demaDdes;  en  voici  le  premier  couplet  : 

SWi4rt-nnu>  nna  «jHtlrc,  dp  hoi* 
Kl  no*  viergr*  <lo  plaire. 

■■■■  M»  p^Mle*  ga«|*M 
BW,  4»  Mi  vtr  «1  d^lUtM. 

Dulil  t'hamme  libre  ctt  idolAtri', 
■nulM-MM  nMhr«4«  te  onit, 
a«  Ml«l  te  iMiln. 

•  •  DéI  ay  httn  iKNidcn  aeo  Iranne  ouée  wcUco  cade  eonsUlolica  van  de- 

•  sen  lande  «ode  berlogdomme  van  Brabant,  ait  ook  aen  de  roomaciw  ca- 

•  tbdielce  religie,  ende  vuor  banne  wetlige  reprcsenlanten  herkennen  de 

•  dry  alacten  van  Brabanl,  hunne  nuigtoUraei  code  achterledeo  denr  alad.  • 
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I7W  ment  leur  inleiUiun  de  maiotenir  in  coiisliiulion  brabançonne, 
mais  ils  reconnurent  en  même  temps  la  nécessité  de  combler  la 
lacune  qu'oocasionnail  l'absence  du  pouvoir  exécutif".  En  con- 

i5d.c.  séquence  (reize  noiaires,  assistés  de  témoins,  se  rendirent  aux 
lieux  de  réunion  iiabilueis,  cl  recueiliin'nl  les  voix  pour  l'élec-' 
lion  des  personnes  auxquelles  le  peuple  anversois  déléguait 
provisoirement  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Le  procés-verbal 
de  cette  opération  fut  ensuite  remw  au  magûirat,  et  les  élus 

sidcr.  convoqués  et  installés  par  lui,  se  constituèrent  en  auêmàiée 
de$n^fréimtanigpravi$oireê  dupeuph  Hbreetiouverain 
d* Anvers.  Il  y  eut  danseelte  fflle,  oomme  à  Bruxelles,  à  Lon- 
vain,  à  Gand  el  à  Bruges,  une  oinniei|Nilité  distinele  de  ras- 
semblée des  représentants  provisoires. 

Les  assemblées  représentatives  de  Louvain  et  d'Anvers 
étaient  composées,  quoiqu*à  un  degré  inégal,  dans  un  esprit 
tout  différent  de  celui  qui  avait  prévalu  à  Bruxelles.  Nous  ver- 
rons plus  tard  les  représentants  de  la  capitale  foire  à  leurs 
collègues  des  deux  autres  chefs-villes,  des  avances  que  ceux-ci 
repoussèrent.  Le  Brabanlfnt  donc  privé  d'une  reiirésenlation 
générale  ;  ce  fut  une  circonslance  fâcheuse  pour  la  province  et 
le  pays  entier. 

Les  partisans  des  £tats  ne  souffrirent  pas  bénévolement  leur 
dépossession,  dans  deux  villes  aussi  im[iurlaiiles  que  Bruxelle.'i 
et  Mons.  Leurs  tentatives  pour  rési.^ler  à  des  adversaires  qui 
disposaient  de  la  force  armée,  furent  vigoureuseuieut  l'epous- 
sèes,  et  bientôt  il  ne  leur  resta  plus  que  la  ressource  des  pam- 
phlets 

1  Le  résallat  de  la  déeiiion  arrftlée  en  chambre  de»  cliefs  de  la  liourgeoiiie 

el  des  maîtres  de  quartier,  portait  :  -<  Is  hev»»nden  dat  deii  unanimen 
«  wenscli  en  de  bejjcerle  van  aile  de  (ît  lcc  kciRlf  is ,  le  leven  als  een  vry 
><  volk  van  Brabanl,  ende  lieslierd  U>  Nsordcn  volgens  de  constitulie  van 
*  dea  lande  van  Bralianl,  Iteiiouden^  de  uytvoereiide  magl,  over  welkers 
«  raerciUe  lal  worden  gercfolveord.  » 
•OnpevIeSBSiilltriioUHDBMnl :'clspleil'tMe lettre  die ITone «ffveeée 
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1709  L'udaiini&lration  des  rcpréseiilants  lie  Bruxelles  a  été^  de 
leur  part.  Tobjel  de  violentes  récriminations.  Les  services 
rendus  par  cette  assemblée  n'en  sont  pas  moins  incontestables^ 
et  il  faut,  en  présence  des  terribles  (tiffîeullés  avec  lesquelles 
elle  eut  a  lutter,  lui  tenir  coriiple  aus.vj  du  bien  qu'elle  voulut 
faire.  Résister  aux  exafiérés  de  loule  couleur  est  une  lâche 
difficile,  et  ce|iendanl  elle  y  eût  réussi  peul-élre ,  si  ce  n  eùt 
été,  de  la  part  des  émissaires  de  la  ConveoUoo,  liù  |iarli  prit  de 
semer  le  désordre  et  l'anarchie,  pour  amener  de  guerre  lasse 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France.  Les  prétentions  exclu- 
sives du  paru  arislocFilM|iH»  n'ont  pas  moins  coniribué  à  ce 
résultat  que  les  foreurs  des  Jacobins. 

ta  lutte  n'avait  pas  le  même  earaclère  dans  la  principauté  de 
Liège;  elle  existait  entre  les  défènseurs  du  pouvoir  du  prince 
et  ceux  des  libertés  nationales.  Hoensbroeck  ayant  donné  le 
signal  de  la  réaction,  la  hiile.dcvint  l'unique  ressource  de  ses 
partisans,  quand  tes  Français  arrivérenl,  ramenant  en  Iriomphe 
ces  nombreux  exilés  qu'accueillait  la  svmpaihie  populaire.  Les 
patriotes  restèrent  donc  en  possession  du  champ  de  bataille,  et 
le  travail  de  réoro^anisation  auquel  ils  s'empressèrent  de  pro- 
céder, ne  rencontra  pas  d'obstacles. 

Une  sociélê  patriotique,  qui  devint  en  1790  sœicté  des 
omis  de  la  liberté,  s'était  formée  à  Liciîc  dès  1785.  Dissoule 
par  les  Autrichiens  eu  171)1,  elle  rentra  dans  le  pays  à  la  suite 
de  Dumouricz,  et  prit  l'initiative  du  niouvemenl  réorganisa- 
vimmr  leur.  Deux  jours  après  son  retour,  elle  tint,  dans  l'église  des 
Jésuites  une  première  séance  à  laquelle  Duniouriez  lui-même 
assista.  On  y  discuta  les  moyens  d'établir  pour  la  commune  de 
Liège  un  corps  administratif  provisoire,  el  un  nomma  une 

à  non  ami,  t  l  yiilrcsse  aux  Peltjes  cl  aux  Français.  La  plupart  des  pro- 
ducUoiis  du  parti  arist<H;rati<|iie  off  i  tal  un  défaut  de  raison  el  de  bon  sens 
dont  oo  se.ferail  éîficileineiit  une  Mée. 

•  Celle  église  ii*exisle  plus;  une  partie  éet  Mlimenls  de  Tuitiversiléa  été 
construile  sur  remplacemenl  qu*elle  oocii|mU. 
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I70i  commissiuii  pour  préparer  un  rapport  à  ce  sujet.  Ce  rn()porl 
fut  présenlé  à  la  séance  liu  lendem<iin     les  conclusions  ten- 
daient à  remetire  provisoirement  l'autorilé  .uiminislrative. 
dans  la  commune  de  Liéne.  aux  mains  du  conseil  municipal  élu 
par  les  sections  ea  1790;  il  étail  prescrit  au  conseil  ainsi 
réinstallé  de  convoquer  ces  mêmes  sections  dans  un  court  délai, 
pour  élire  une  nouvelle  municipalité,  et  des  députés  à  une  con- 
vention nationale  i  établir  pour  la  principauté  entière;  tout 
citoyen  Agé  de  18  ans,  et  domiellié  depuis  plus  d*un  an  dans  la 
ville,  étail  déclaré  éleeleur  et  éUffible;  il  n*élait  plus  besoin  de 
payer  à  cet  eflèt,  eomroe  auparavant,  rimposition  de  trois 
florins;  le* nombre  des  députés  à  la  convention  devait  être 
calculé  sur  la  population,  «  sans  que  la  commune  de  Liège 
«  prétendit  influencer  è  cet  égard  les  autres  communes  do 
«  pays.  »  Les  conclusions  du  rapport  furent  votées  à  Funani- 
mité^  ainsi  qu'une  adresse  aux  membres  de  la  municipalité 
restaurée  :    Citoyens,  leur  disait-on,  un  nouveau  jour  éclaire 
notre  puli  ii;;  la  liberté  e(  le^jalité  triomphent.  Le  despotisme 
•     '  porte  les  fers  qu'il  avait  for{;é8  pour  l'univers.  Un  tyran  nous 
'•avait  courbés  sous  le  joug  d'un  prêtre  liypocrite  et  féroce. 
La  religion,  protectrice  des  hommes,  servait  de  prétexte 
pour  nous  opprimer.  Des  emprisonnements  arbitraires,  des 

•  vexations  odieuses,  une  inquisition  établie  sur  toutes  les 
«  consciences,  enchaînaient  nos  opinions,  et  le  citoyen  payait 
«  de  son  sang  un  soupir  pour  la  liberté.  Les  tyrans  ne  sont 
«  plus  :  les  Français  ont  marqué  de  leur  sang  les  limites 
«  qui  nous  séparent;  Liège  est  libre.  Mais  tous  les  pouvoirs 
«  ont  cessé,  et  le  peuple  a  besoin  de  magistrats.  Citoyens,  votre 
«  énergie  dans  un  temps  de  révolution,  votre  courage  à  résister 
«  à  Toppression,  vous  ont  mérité  la  reconnaissance  du  peuple. 
«  Veuillez  reprendre  les  rênes  du  gouvernement,  et  travailler 

•  une  seconde  fois  au  bonbeur  de  votre  patrie.  Si  vous  aimei 

•  Le  rapporteur  étail  M.  ^r£s*«. 
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1793  «  ie  peuple,  foos  ne  tarderez  pat  à  e6der  au  vœu  des  amis  de  la 
«  liberlé,  clà  Irafalller  à  éearter  l'anarchie  qui  nous  menace'.» 
*  Accédant  à  llnvitatlon,  la  municipalité  de  1790  reprit  ses  fonc< 
tions  le  2  décembre 

L'exemple  donné  par  la  capitale  fut  suivi  par  les  autres  com- 
munes de  la  principauté,  qui  se  trouvèrent  ainsi  pourvues  d'ad- 
ministrations locales.  L'administration  générale  n'entra  en 
fonctions  que  dans  le  mois  de  février  suivant. 

L'organisation  judiciaire  différa  aussi  selon  les  provinces.  En 
Flandre,  le  conseil  continua  ù  siéger  jusqu'à  l'époque  où  le 
décret  du  15déceuibre  fui  publié:  ce  fut,  croyons-nous,  le  seul 
des  anciens  tribunaux  qui  ail  exercé  ses  fondions  pendant  cet 
intervalle  de  lemps.Dans  les  autres  provinces.,  les  représentants 
provisoires  du  peuple  organisèrent,  soit  de  nouveaux  corps  de 
Jo8tiee,.soit  des  comités  qui  en  tinrent  lieu.  L'assemblée  de 
Bruielles  nomma  un  tribunal  provisoire  de  la  commune,  auquel 
elle  app«|aipeuf  citoyens  qui  montrèrent,  dans  mainte  occasion, 
une  rare  Wouable  énergie  K  Dépourvue  d'autorité  sur  la  pro- 
vince, elli  ie  put  établir  de  juridiction  supérieure,  et  il  en 
résulta  qu^pus  d'un  individu  arrêté  pour  crime  Ait  détenu 
sans  pouvoir  ^Ire  Jugé,  à  défaut  d'une  autorité  compétente. 


'  Le  rap)>url  el  l'adres&i;  ont  de  impriints  dans  tt>  supplémenl  au  numéro 
du  3  décembre  iN  la  GasteUe  ntUionaie  liégeoiêe.  C«s  pièces  lonl  lignées 
des  membres  quFailDposaient  le  boreay  de  la  société  :  P,  H*  Bmtkmrtf  pré- 
sident; ^ofagf,  viee-président;  Llummuat,  Eoné,  d*l8nenx, 


■Cette  municipalifé  se  composait  de  MIH.  /.  /.  Fàbrx;  ^rn.  Gwl.  J.  de 
Donceel;  J  V.  fiassenge;  Jehu,  .ivoc.ii;  Couijeur,  avocat  ;  Paquol,  avo- 
cat; Lesoinne,  avocat;  DeHout  ,n\ ocal  ;  Dvfnince,  peintre;  dalle,  taxa- 
tcur;  Reynici ;  de  iJotueel,  avocat;  yi.  de  Ok/sel»;  N.  Levo%;  Digneffe, 
avocat;  Cox,  de  Uassell;  de  Cologne;  Dtlcour;  de  Gramlchamps;  6U- 
kimet,  prélocmeur;  fFerjr;  Dejoer,  médecin. 

*  Ce  tribunal  se  con|Mi|at  de  sept  Jnses,  HH.  I>eman,  Fan  Grâce,  Va»- 
<tor  51090»,  d»  Roooen^Wauiên,  MtmelmQm  et  FierlmU,  d*Hn  amman, 
M.  Dvngmt  et  d*un  peusMuMire,    de  Coek, 
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179S    Peu  d«  Jours  après  leur  ioslalbiioo .  les  représeolanls  de 
»mmw.  Bruxelles  nommèreiit  deux  députés  %  auxquels  ils  adjoignirent 
un  Français  du  nom  de  d*Espagnae  dont  nous  parlerons  inœs- 
samment;  leur  mission  avait  pour  otjet  «  de  porter  à  to  Con- 
«vention  Teipression  des  sentiments  de  fraternité  et  de 

•  reconnaissance  des  Belges  libres,  et  de  se  procurer  les  rcn- 
«  seiiînemciiLs  nécessaireî»  sur  les  instrnclions  dont  ils  tM»ienl 
«  munis  \  >»  En  passant  à  Mons  el  à  Toiir  n.ii,  les  députés  bruxel- 
lois engagèrent  les  assemblées  qui  siégeaient  dans  ces  deux 
villes,  à  s'associer  à  la  mesure  prise  par  les  représentants  de  la 
capitale.  Mons  donna  ses  pouvoirs  à  d'Ëspai;n<ic.  et  les  assem> 
blées  de  Tournai  et  du  Tournai»is  Dommèrcnl  chacune  un 
député  ^ 

La  dépulalion  ainsi  composée^  se  [irésenta  à  la  barre  de  la 
Convention.  L'orateur  ^  fit  un  long  discours  pour  inviter  ras- 
semblée à  déclarer  «quela  nation  française  s'engageait,  envers 

•  les  Beiges  et  les  Liégeois^  à  ne  eoodure  aucun  traité,  à  ne  pas 
«I  même  entendre  à  la  moindre  composition  de  la  part  d*ancune 
«  pniiaanee,  i  moins  que  Tindépendanee  absolue  de  la  Belgique 
«  et  du  paya  de  Liège  ne  fttt  formellement  reeonniie  et  éta- 
c  blie.  »  Le  président  ^  répondit  par  un  discours  non  moins 
long  qu'il  termina  en  disant  :  «  La  Convention  nationale  a 

décrété,  le  19  novembre,  au  nom  de  la  nation  française, 
•*  qu'elle  accordera  fratemilé  el  secours  à  tous  les  peuples  qui 
«  voudront  recouvrer  leur  liberté,  et  chargé  le  pouvoir  exé- 
"  eotif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  nécessaires  pour 
«  porter  secours  à  ces  peuples.  L'assemblée  délibérera  sur  les 

■  HH.  £alza  cl  Torf». 

*  Voir  le  proeèt*vcriHil  du  90  novea^we. 

'  M.  ci    y»     Prevcêt.  Ed,  f9^aiekier»f  Tuo  <lcs  vonckislM 

Ici  plus  influrnU,  el  qui  résktoU  presque  cottslsmuieiit  S  Paris,  s*adlioigiiil 
«imi  à  ta  ééputatioii. 

>  Valza. 
'  Barrère. 
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17M  «  proposiUoDS  qae  tous  lui  apporfei  ;  elle  invite  les  députés  du 
1  souverain  de  la  Beli^qoe  aux  houneura  de  la  séance.  »  Un 
membre  eonvertit  alors  en  motion  la  demande  des  députés; 
mais  un  autre  ayant  proposé  l'ordre  du  Jour  motivé,  le  déeret 
|uivant  fut  rendu  :  «  La  Convention  nationale  déeréte  qu'eUe 
\  «  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  son  décret  du 
^  «  19  novembre  dernier  promet  fraternité  et  secours  aux  peu- 
»  pies  qui  combalteiil  pour  la  liberté;  ordonne  que  le  discours 

des  députés  et  la  réponse  du  président  seruiil  imprimés  et 
"  envoyés  à  tous  les  dépai  lemenls  de  la  république  '.  » 

Les  instructions  données  aux  dépulcs  de  Bi  uxeik's  portaient 
sur  d'autres  points  encore  ils  «levaient  récl.imer  de  la  Con- 
vention l'assurance  qu'il  ne  serait  (ms  donné  cours  forcé  aux 
assi|;uals,  et  une  déclaration  solennelle  que  •<  jamais  il  ne  pour- 
•  rait  être  question  de  buter  à  la  réunion  de  la  Belgique  ou 
«  d'aucune  de  ses  parties  à  la  république  française,  pour  n'en 
»  former  qu'un  seid  corps  politique.  »  La  Convention  eût  dû 
déclarer  fWore  qu'elle  n'exercerait  aucun  droit  sur  les  biens 
des  émigrawhinçato  situés  en  Belgique,  «  la  confiscation  pro- 
«  noneée  mJPrance,  ne  pouvant  s'étendre  qu'aux  biens  situés 
«  dans  rétc|kj|^e  du  territoire  de  la  république.  • 

L'omisaio^  4e  ces  différents  points  dans  le  discours  prononcé 
à  la  barre  ^^la  Convention,  occasionna  des  débals  fort  vifé 
parmi  les  re|r||sentants  de  Bruxelles;  plusieurs  orateurs  en 
manifestéren^lèiir  mécontentement,  et  il  fut  même  présenté  un 

'  Nous  puisonS^  détails,  dans  l'exlrail  du  procès-verhal  imprimé  par 
ordre  de  la  Convenlîon;  ce  compte  rendu  diffère  de  celui  du  MoniUw. 
Nous  aurons  plus  d^une  fois  ^  signaler  l'inexaclilude  df  r«*  journal. 

*  Ces  instructions  ne  sont  pas  dans  les  procés-verbaux  des  repriseulanls 
de  Bruxelles  ;  nous  Icf  fvons  tronvéei  dans  eeux  des  représeoUnts  de  Tour' 
oai,  séance  du  97  nofMMbre  1799.  Il  n*esl  pas  sans  Inlérèt  de  rappeler  que 
le  général  i^tmé,  t^f^Ofatinm  S.  ■.  Uuis-Phtllppe,  âgurail  avee  Do- 
mouries  au  nombre  desJ^n{als  à  qui  rassemblée  de  Bruxelles  avait  voté 
des  remercioients,  pour  services  rendu»  à  la  Belgique,  services  qui  devaient 
être  mis  sous  les  yeux  dsjbi  Convention. 
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1792  projet  tic  Uîlire  à  écrire  aux  députés  à  Paris.  Après  une  discus- 
sion orageuse  qui  n'aboulil  à  rien,  rassemblée  passa  ù  l'ordre 
du  jour  '. 

Nous  ignorerions  complètement  le  motif  de  celte  omission, 
sans  le  rapport  que  fit  ;i  son  retour  le  député  de  Tournai.  Ce 
fut,  nous  apprend-il.  d'après  l'espoir  manifesté  par  le  ministre 
Lebrim,  que  tout  se  terminerait  au  gré  des  deux  nations,  » 
que  la  dé[mtatiOD  se  borna  à  solliciter  la  déclaration  mention- 
pée  précédemment;  elle  crut  «  ne  pas  de?oir  parler  des  autres 
<•  points,  craignant  qu'ils  ne  fussent  renfoyés  à  différents  co- 
«  milés  et  ne  traînassent  en  longueur,  croyant  qu'il  serait  plus 
<•  fieile  de  les  traiter  de  nation  à  nation  *.  » 

If 008  sommes  ici  entrés  dans  quelques  détails,  parée  que  nous 
avons  à  eceur  de  Justifier  les  Vonekistes  du  reproche  qu'on  leur 
a  souTcnt  adressé  de  n'avoir  eu  nul  souci  de  la  nationalité 
belge;  au  hïi  que  nous  venons  de  révéler,  nous  enjoindrons 
plus  tard  d'antres  qui  démontreront  que,  si  cette  nationalité 
périt,  la  fnute  n'en  fut  pas  au  parti  que  représentait  l'assemblée 
de  Bruxelles. 

Les  sociétés  populaires  jouèrent  à  cette  époque  on  rôle  im- 
portant. Soit  qu'il  se  crût  obligé  de  sacrifier  à  la  manie  du  jour, 
soit  qu'il  espérât  en  tirer  parti  pour  l'exécution  de  ses  projets, 
Dumouriez  encouragea  rétablissement  de  ces  sociétés,  et  en 
installa  plusieurs.  Le  jour  même  de  son  arrivée  à  ï^lons,  il 
assista  à  la  première  séance  du  club  qui  s'y  établit,  el  lut  com- 
plimenté par  le  président  qui  lui  présenta  un  bormel  rouge, 
comme  gage  des  sentiments  républicains  de  la  société  et  comme 
Texpression  de  sa  gratitude.  Dumouriei  répondit  en  applau- 
dissant à  rinitiative  que  Mons  venait  de  prendre  par  l'établis-  . 
sèment  du  premier  dub  belge  :  «  J'accepte  avec  reconnais- 

•  Voir  les  séances  des  8  et  i>  dici'mbre. 

'  Procès  rerhal  des  êéancet  du  corpê  odmimtlnUif  pratUetn  dêê 
drottê  du  peuple  iouveraim  éà  TbunMri,  féance  do  If  décembre. 
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ITM  *  saDce,  ajoula-l-il,  la  couronne  civique  que  vous  voulei  bien 
.  me  déférer;  olérto  |Mir  des  frères,  par  des  amis  imperlurba- 
M  blés  des  droits  éleniels  du  peuple,  elle  est  d*un  prix  infini  ; 
*•  toutes  les  couronnes  des  despotes  doivent  s*abtisser  devant 
-  eHe.  n 

Huit  Jours  après,  le  générai  assista  i  une  séance  du  club  éta- 
bli i  Bruxelles  dès  le  lendemain  de  rarrlvée'des  Français. 

Le  journal  de  la  société  *  nous  raconte  ainsi  les  circonstances 
de  rinstallatioo  :  ■  Le  15  novembre,  un  très-grand  nombre  de 
«  citoyens,  dont  la  plupart  rendus  à  leurs  foyers  par  leur  valeur 
«  à  seconder  les  armes  viclorieust  s  de  leurs  frères  les  Français, 
•>  tout  le  noyau  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  el  de  ré[;alité 
«  établie  ce  jour  en  celte  ville,  ont  f;ut  entre  eux,  aujourd'hui, 
M  à  l'hôtel  du  citoyen  Bonnard,  un  diner  simple  et  frutjal,  dans 

lequel  le  feu  sacré  de  la  liberté  et  de  l'égalité  n  plus  enflammé 
»  les  cœurs  que  le  jus  de  Bacchus  n*a  échauffé  les  létes...  Nous 
•I  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  d'ignorance,  de  fanatisme  et 

•  de  despotisme  nobiliaire  et  monacal,  où  le  peuple  abandonnait 

•  bonnement  l'exercice  de  sa  souveraineté  à  ceux  qui  s*en  em- 
paraient,  sous  le  ridicule,  le  faux  et  le  révoltant  prétexte  qu'ils 

«  étaient  ses  représentants-nés.  IVon ,  le  régne  de  l*erraur, 
m  comme  celui  de  tous  les  genres  d'esclavage ,  de  tous  les 
«  genres  de  despotisme,  est  passé.  La  lumière  de  la  liberté  a 
•>  lui  sur  les  peuples,  et  elle  les  a  élevés  à  la  bauteur  de  leun 
«  droits,  de  ces  droits  sacrés  et  Imprescriptibles  de  la  nature  qui 
«  les  iiit  tous  des  êtres  égaux  et  libres.  Les  Belges,  è  Faide 
«  d'une  nation  éclairée,  victorieuse  et  amie,  ont  enfin  recouvré 

•  u  société  de  Bruxelles  est  la  leale  qui  ail  publié  un  eonpie  rendu  ré- 
gnlier  éeies  fétoces,  font  le  Utoe  de  :  JûmmtA  4m  fa  <ocrélé  dto  umU  de 
fa  «fterlé  <«  tfe  l'éffaiité,  éMiB  é  Bnuntln,  CeUe  coUcction  compIMe 
oonprend  une  première  partie  de  77  numéroi  ou  634  pan^s  in^S»,  el  une 
•eeonde  partie  de  38  numéros  ou  394  pages.  Pour  les  sociétés  des  antres 
IM^vIncps,  il  n'existe  que  il<  s  piiccs  (l«'larln  es.  discours,  adresses,  frtc, 
publiées  soit  dans  les  journaux,  &oil  sc|tarcinen(. 
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f  71»  »  een  droilB  lainli^  et  le  premier  uiege  quils  en  ont  Aiit  a  été 
•  de  te.  réunir  en  leelfon  indifiie  de  la  touferaineté  du  pen- 
c  pie.  »  La  première  séance  se  tint  à  la  lortie  dn  dtner  $impfe 

et  fTiigal  dont  II  vient  (réire  parlé,  et  le  ehoix  de  rassemblée 
pour  la  présidenctî  (omba  sur  un  élraii{;oi  ,  d'Espaiînac. 

Le  citoyen  d'£sp<ignac,  ci-devant  abbé  s'élait  fait  le  four- 
nisseur de  Duniouriez  dont  il  avait  su  capter  la  confiance. 
C'était  un  de  ces  traitants  avides  qui  suivaient  l'armée  française 
et,  lout  en  étalant  un  désintéressenaenl  patriotique,  s'enrichis- 
saient des  privations  imposées  aux  soldats.  Beau  parleur,  ses 
succès  étaient  immanquables  dans  un  club  belge,  et  hienlôt  il 
devint  l'oracle  de  celui  de  Bruxelles.  Malheureusement  pour 
d'Espai;nac,  le  jeu  qu'il  jouait  était  périlleux;  aussi  le  conduisit' 
il  au  tribunal  révolutionnaire.  Convaincu  de  friponnerie,  le  ci- 
devant  abbé  fut  condamné  et  exécuté  en  même  temps  que  Danton 
et  Camille  Desmoulini,  à  qui  Fouquier-Tinville  Pavait  accolé'. 

Tel  était  l'homme  que  le  dub  de  Bruxelles  se  choisit  pour 
premier  président.  D*Espagnae  répondit  à  oette  marque  de 
eonfianee  par  •  un  disooura  très-énergiqae^  dans  lequel  il 
«  témoigna  à  rassemblée  sa  sensibilité  fraternelle  sur  le  ehoix 
«  qu'elle  afait  Hii  de  Ini  pour  la  présider,  sans  doute  parée 
«  qu'elle  était  prévenue  qa*étant  abbé  et  noUe  en  France,  il 
«  a? ait  su  terrasser  ces  deux  préjugés  de  l'orgueil  et  du  despo- 
«  tisme  »  Un  autre  Français,  Goguet,  commandant  la  place 
de  Bruielles,  prit  aussi  la  parole^  et  «  son  éloquence,  rapide 
•>  comme  la  fondre,  fit  pâlir  l'intrigue  et  terrassa  les  agita- 
»  leurs  ^.  »  Une  députation  Fut  ensuite  décrétée,  pour  inviter 

•  Lui-mt'ine  nous  apprend  ce  fait  ti.ms  un  (tiscoiirs  qu'il  prononça  le  2  dé- 
cembre aux  Jacobins  de  Paris  :  «  J'ai  |>asjié,  dit-il,  dix  anâ  de  ma  vie  ii  ex- 
-  pliqiier  des  Bjritèrei  que  je  n^cotftndaia  pas.  • 

•USavrlIlTai. 

'  /owtMrf    Ut  iot/M  dêi  tuniê  Hê  Ut  Hberti  9»  Ue  t'égalitè ,  HûMe  à 
Bntxflfes,  parUe  i,  o»  I, 
«  Jbidtm. 
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1799  Dumouriei  à  honorer  la  loeiétéde  sa  présenee;  foiei  quelques 
délaib  ior  la  séance  du  16  déeennbre  à  laquelle  II  assista. 

•  La  présence  dn  llbéralenr  de  la  Belgique  a  eentuplé  de  la 
«  faille  le  nombre  des  amis  de  la  liberté  et  de  Tégalllé.  Quel  est 

«>  celui  qui.  chérissant  Tune  et  Tautre^  n'eût  pas  voulu  être  oti 
«  était  leur  ré  générateur  ?  L'aristocrate  seul,  le  vil  esclave  ;i  pu 
H  s'en  éloi(^ner:  il  a  bien  fait,  le  S|iectacle  de  cette  séance  lui 
'<  ertt  fait  {îa^ner  le  [jourpre,  le  venin  de  son  nrislocratie  se  fiU 
«  attaché  sur  son  épiderme,  le  bonheur  des  amis  de  l'éiî-dité 
•  «eût  fait  son  lotirment...  Le  générai  Dnmouriez  entre;  il 
«>  prend  place  à  la  droite  du  citoyen  président  qui  le  hnraiigue. 
«  Le  citoyen  {général  Dumouriez  répond  par  un  discours  éner- 
"  giqiiement  fraternel  sur  la  liberté  et  l'égalité,  où  il  prouve 
qu'il  n'existe  qu'une  seule  vraie  corporation,  qui  est  Tunivers 
«  entier  composé  d'bommes  libres...  il  a  termioé  ce  discours^ 
«  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rendre  ici  toutes  les 
«  riches  expressions  de  vérité  et  de  sentiment  qu'il  contient,  en 
«  invitant  les  Belges  à  se  prémunir  contre  le  présent  funeste  et 
«  trompeur  que  Christine  leur  a  fait  en  ftoyant,  de  leur  rendre 
«•  leur  antique  constitution,  qui  est  et  sera  toi^ours  le  pacte 
m  d*un  peuple  esclave  avec  un  despote.  Ce  discours  a  été  sou- 
«  vent  interrompu  par  les  applaudissements  les  plus  vih  et  les 
«  miem  sentis,  et  couronné  par  le  serment  de  mourir  en  défen- 
«  dant  les  principes  qu'il  contient  :  la  liberté  et  Pégalité  ou  la 
«  mort...  La  société  arrête  par  acclamation  qu'elle  accomiia- 
>  gnera  en  corps  le  général  Dumouriez  jusqu'en  la  salle  de 
«  spectacle,  où  il  est  attendu  pour  la  représentation  de  Guil- 
•  laume  Tell  '  .  » 

A  Tinstar  de  ce  qui  s'était  fait  à  Bruxelles,  à  Liège  et  à  Mons, 
des  sociétés  populaires  s'établirent  dans  toutes  les  communes 
quelque  peu  considérables  %  dans  les  villes  mêmes  telles  qu'An- 

'  MénieJournaM.3. 

»  Le  même  journ.il  (I.  21)  nous  npprcrui  que  ce  furonl  deux  frères  de 
Iriixeiles,  envoyés  à  Lniivain  pour  y  détruire  le  fanatisme  et  la  croMMt^im 
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I79Î  vers,  Louvain  et  Malines,  où  Topinion  aristocratique  récnail 
l>res(iiie  sans  partage.  Les  frùres  de  Bruxelles  aidèrent  à  la 
propagation  du  sysième,  en  envoyant  sur  les  lieux  leurs  adeptes 
les  plus  fervents.  La  plupart  de  ces  sociétés  se  mirent  aussitôt 
en  relation  avec  celle  de  Paris,  et  <lemandèrent  TatlRIintion '. 
Une  dépulalion  du  club  de  Bruxelles  se  présenta  à  la  séance 
du  2  décembre.  D'Espagnao  en  était  Torateur  :  «  Les  sociétés 
«  de  la  Belgique,  dit-il,  nous  ont  chargés  de  vous  eiprimer 
«  leurs  vœui  pour  l'affiliation  et  la  correspondance  atee  la 
«  société  mère  des  Jacobins.  Comme  tous,  dès  leur  berceau^ 
H  dles  ont  eu  à  combatlre  des  monstres  qu'on  appelle'  nobles 
«  et  prêtres;  comme  vous,  elles  se  sont,  dès  leur  premier  Age^ 
«  années  pour  les  terrasser,  et  nous  venons  jurer  dans  le  pre- 
«  mier  sanctuaire  de  la  liberté,  que  leur  massue  ne  se  reposera 
«  que  lorsqu'ils  seront  tous  disparus.  »  L'attliation  fkit  accor- 
dée, après  une  réponse  du  président  conçue  dans  le  même 
style. 

On  se  ferait,  du  reste,  de  ces  sociéIé.H  populaires  une  idée 
inexacte, si  on  lesjugeait,àleur  début,  telles  qu'elles  devinrent 
généralement  par  la  suite.  Elles  furent,  dans  le  principe,  fré- 

hypocrisie,  qui  établirent  un  dut)  dans  cette  dernière  viUi*.  peu  tic  jour» 
après  réleclîon  des  représenlanls  provisoires.  Il  a  paru  à  l.ouvain  en  1793, 
après  le  dépari  des  Français,  une  horrible  brochure  portant  un  glhel  sur  le 
frontispice,  el  Intitulée  :  la  Potence  diêputée,  ou  Dialogue  dee  princi- 
paux ^uUeteede  Xoneolii.  Void  un  couplet  qui  termine  oelte  production 
d'autant  plus  infâme,  que  les  maUieurcux  contre  lesquels  on  provoquait 
les  Aireurs  de  la  populace  étaient  nouiinalivcmeot  désignés  : 

Oa  w»  pp«4iv  ar»  briRimU. 
Ail  !  qn>'  nnu*  •lloii*  rirr  .' 

voir  Inu.  or*  ilrAIr* 
UaNfcr  ta  «•imanaale. 

•  En  parcourant  le  Journal  dee  débatê  et  de  la  eorretpondame  des  Ja- 
cobine de  Paris,  nous  avons  remarqué  Taniiation  demandér  et  ohtenne, 
entre  autres,  par  lea  sociétés  de  Mons,  Tournai,  Rruip^,  Louvain.  Anvers, 
Mamur.  Dînant  et  Spa. 
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qtealées  par  dei  dloyen»  «tiiMblet,  «t  il  ferait  Mie  de  eiter, 
l>ariiii  let  «lobisteSf  des  Indlf idiis  qni  n^étaient  rien  HMtfM  que 
laeobiM  diDt  la  maa^aite  aoception  du  mot.  Mats  il  se  passa 
chez  news  oe  qdi  s'était  passé  en  France  :  bientôt  affluèrent, 
avec  un  pelil  nombre  d'exagérés  de  bonne  foi,  beaucoup  d'in- 
triganis  et  d'hommes  habitués  a  exploiter  le  désordre  à  leur 
profit.  Peu  soucieux  de  scandale,  les  honnêtes  gens  se  retirèrent 
peu  à  peu,  et  les  sociétés  populaires  tombèrent  alors  aux  mains 
des  artisans  de  troubles. 

Nous  avons  dit  que  Dumouriez  avait  adressé  à  tous  les  géné- 
raux placés  sous  ses  ordres,  copie  de  sa  déclaration,  afec 
injonction  de  la  publier  et  de  s'y  oofilbrmer.  Un  de  ces  officiers, 
dont  il  se  plaint  avec  amertume ,  ne  craignit  pas  de  désobéir. 
Mn-r.  proclamation  datée  de  Tournai,  Labourdonnaye 

iTéearla  dea  insImetioaB  de  son  dief,  en  ordonnant  le  main- 
tien provisoire  des  magistrats  exislants.  et  la  perception  dea 
rerenos  publies  ao  nom  de  la  France,  «Jusqu'à  ce  qn*il  y  eAt, 

•  diaait-il,  quelque  arrangement  pris,  à  cet  égard,  entre  les 
H  deoi  nations.  »  la  dernière  partie  de  eelte  proclamation  était 
une  porte  ouverte  à  toutes  les  exactions;  elle  le  Akt  devenue 
surtout  avec  le  eommiasaire  que  Labourdonnaye  traînait  è  sa 
suite.,  et  que  déjà  il  avait  chargé  de  veiller  à  la  saisie  des  biena 
des  émigrés  français  en  Belgique,  à  la  levée  des  emprunta  et  à 
rapprovisionnement  des  trou()e8.  Ce  commissaire  était  un 
nommé  Sla.  procureiir-syndic  du  district  de  Lille,  digne  pré- 
curseur des  oiseaux  de  proie  qui  ne  tardèrent  pat»  à  fondre  sur 

^  nos  provinces. 

En  publiant  sa  proclamation.  Labourdonnaye  décréta  h  Tour- 
nai et  dans  le  Tournaisis,  un  emprunt  forcé  d'un  million  de 
livres,  à  fournir  en  numéraire  dans  les  trois  jours,  et  qui  devait 
être  remboursé  aux  termes^  clames  et  conditions  fixe- 
rail  la  Convention  :  **  1>a  répartition,  ajoutait-il,  ne  pourra  en 

•  être  faite  que  sur  les  hal>itanl8  possédant  au  delà  de  15,000  flo- 
«  rins  de  fonds«  »  9ta,  son  homme  d'affaires,  fut  chargé  du 

Il  7 
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17W  reoonvremenl,  et  eommeiiçi  par  notifter  an  diapllre  de  la 
cathédrale  de  Tooniai,  qu'il  eût  i  loi  payer,  dam  le  Jour,  ' 
370,000  lifret,  pour  u  part  dam  Teflipnint  foreé,  et  è  lui 
échaogerdetaMigiiatsaQ  pair  poornnefoiiiiBedell^OOOlifrei. 
Arec  une  troiilèiiie  tomme  réclamée  è  on  aotre  titre,  c'étaleiit 
415,000  livret  que  le  chapitre  devait  iimnilr  dam  let  vingts 
quatre  heuret.  Au  reçu  de  cet  menaçantes  réquisîtions,  let 
chanoines  dépotèrent  i*nn  d'entre  eux,  et  le  chargèrent  de 
représenter  au  commissaire  français  l'énormité  de  la  somme  et 
rimpossibiiité  de  la  trouver  dans  un  délai  si  court;  pour 
toute  réponse^  on  les  sonmil  à  une  exécution  militaire.  Au  bout 
de  Irois  jours  de  démarches  de  toute  espèce,  ils  trouvèrent 
enfin  le  moyen  de  fournir,  au  nom  des  communautés  religieuses 
de  Tournai,  une  sonirai*  de  200,000  livres,  que  Sta  reçut  avec 
promesse  d'en  rendre  compte;  on  lui  échangea  en  outre  pour 
13,000  livres  d'assignats. 

Dans  rintervalle,  les  représentants  de  Tournai  avaient  été 
installés,  et  la  veille  du  jour  où  Sta  reçut  cet  à-compte,  il  leur 
écrivit  que  la  portion  incombant  à  la  ville  s'élevait  à  750,000  liv.; 
qu'il  ne  pouvait  attendre  plus  kmglempt;  que  850,000  livres 
devaient  lui  être  comptéet  le  Jour  même,  et  le  rettant  dans  let. 
trois  jours. 

Jotlement  indiguée  de  proeédét  temblablet,  Tattemblée  dé- 
cida que  Dumouriei  terait  Informé  de  Talftire,  et  qu'elle  eim- 
rait  toute  relation  avec  Sta  juaqu*i  ce  qu*il  eût  ethibé  set 
pouvoirs,  dont  il  avait  Jusqu'à  cenoment  retaté  la  eommuuiea- 
4ion.  Le  commissaire  s'en  émut  peu.  Une  partie  seulement  de 
l'emprunt  forcé  avait  été  ftNimie;  pour  lihre  verser  le  restant, 
il  chargea  un  notaire  d'aller,  de  sa  part,  demander 50,000 livres 
aux  habitants  les  plus  aisés  de  Tournai.  Pour  donner  plus  de 
poids  aux  menaces  que  contenait  l'invitation  dont  le  notaire 
était  porteur,  il  fit  accompagner  celui-ci  d'un  officier  français. 
Quelques-uns  des  cilovf  ns  que  le  mandataire  de  Sla  honora  de 
sa  visite,  cédèrent  à  la  crainte  des  menaces  de  pillage  ;  d'autres 
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17»  retasèrenUYceforiiielé.  rassemblée,  avertie  de  cet  sommatioi», 
déeréla,  sur  la  motion  d*un  de  ses  membres  les  plus  côurageoi 
«l  les  pins  capables  \  des  poofsoiles  Jodieiaires  dont  nous  igno- 
rons le  rèsttitat,  et  que  la  rapidité  avec  laquelle  se  pressèrent 
les  événements  rendit  siins  iloiile  infi  uclueuses.  Nous  trouvons 
seulrracnt  que  Sla  réclama  plus  tard  '  une  déclaralion.  pour 
démentir  Incciisalion  d'avoir  levé  à  Tournai  dos  contributions 
à  main  armée,  et  que  les  représentants  la  lui  refusèrent 

Des  faits  semblables  se  passèrent  en  Flandre.  Sta  s'était 
empressé  d'y  envoyer  la  proclamalion  de  Labourdonnaye  et  de 
nombreuses  réquisitions.  La  petite  ville  d'Oslende  fut  forcée 
de  payer  ainsi  80,000  livres,  et  pendant  plusieurs  jours  Gand  et 
Bruges  se  virent  menacées  d'exécution  mililaire,  pour  avoir 
refusé.  Tune  d*^  livrer  200,000  sacs  de  blé,  l'autre  de  payer  un 
emprunt  forcé  considérable.  En  même  temps.  Sta  éerivail  aux 
magistrats  d'Ypres  d'ei^oindre  à  leurs  administrés  de  déclarer 
les  biens  d'émigrés  français  dont  ils  seraient  détenteurs,  de 
dénoncer  et  d'arrêter  ces  émigrés  eux-mêmes,  et  de  les  prévenir 
que  les  lois  de  la  république  qui  punissaient  de  mort  tout  lio- 
teor  d'émigration  seraient  exécutées  contre  les  coni revenants; 
il  demandait  aussi  nn  tableau  des  biens  des  corporations  reli- 
gieuses de  la  Belgique  supprimées  depuis  le  Hgae  de  Marie- 
Thérèse,  et  leur  disait  en  terminant  gu'en  oaâ  de  refus,  délai 
ou  négligence  y  U»  seraient  regardés  comme  inofficieuœ 
et  ennemis  de  la  France.  C'était  mettre  en  un  singulier  oubli 
les  promesses  de  respect  pour  Tindépendance  du  peuple  belge, 
si  pompeusement  affichées  au  nom  de  la  Convention.  Néan- 
moins les  actes  de  fraternité  et  d'amitié  ^  du  commissaire 
français  n'eussent  peut-être  pas  éprouvé  de  résistance,  car  les 

•  M.  Bonaventure. 

•  Leadécenhre. 

'  Gn  démêlés  avec  SU  oocupenl  une  grande  étendue  dans  les  procès-ver* 
ban  des  repréaenlanU  de  Tournai  du  mois  de  novembre. 
«  aia  les  qaalMe  ainsi  Inl-méme  dans  une  de  ses  réquisitions. 


Digitized  by  Google 


100 


HllTOIEB  liBS  BMB8. 


« 


17M  adminitlnitions  locales  nom  renoofdéeft  eneore  se  sralaient  mal 
h  rnise.  s'il  ne  se  Mt  troiifé  à  Tpres  uD  bomme  qoi,  fort  des 
penécalioDS  éprouvées  sous  l'idminMnitioli  autriehlemie,  fbrt 
anssi  de  ramitié  de  Dlimouriei  el  de  la  eonAinee  de  pinsienrs 
meaabres  de  la  Gooveoiloo,  s'opposa  vigoureusement  h  la  pro- 
elamatloii  de  Labonrdouiiaye  et  aui  réquisiiions  de  son  agenl. 
M*  HaUra-Riga,  e*él8it  le  nom  de  ce  cifoyen.  fit  répondre  au 
commisiaire  français  par  un  refus;  puis  il  écrivit  à  Dumouriez 
el  à  quelques  conventionnels  de  sa  connaissance,  leur  exposant 
les  faits  el  le  vif  méconlenlemenl  qui  nécessairement  en  résul- 
terait. En  apprenant  celte  opposition,  Sta  éclata  <'n  menaces, 
et  déclara  qu'il  allait  faire  marcher  500  chevaux  et  200  pièces 
de  canon,  pour  enlever  et  transférer  à  la  citadelle  de  Lille  les 
magistrats  dTpres  avec  leur  conseil. 

Un  autre  fai(,  moins  grave^  servira  à  mettre  dans  tout  ton 
jour  le  brutal  despotisme  de  ce  misérable.  Les  administrateurs 
de  la  verge  de  >l1enin  avaient  reçu  de  lui,  Tordre  d'ex()édier 
sans  retard  à  Tournai  SOO  cbariols  ponr  le  service  de  rarmée 
ils  se  hasardèrent  à  représenter  respeetoeosement  que  cette 
réqaisition  était  disproportionnée  aoi  ressources  dHin  district 
aussi  peu  étendu,  et  que  les  travaux  de  Tagribulture  souffri- 
raient beauooup  de  ces  corvées  Imposées  aux  cultivateurs.  Sta 
eut  rinsolcnce  de  leur  répondre  :  «  Je  reçois  votre  lettre,  mes- 
«  sieurs.  Tous  n*avex  pas  fbit' attention  que  les  républicains 
«  n*ainient  point  les  chicanes.  Vous  n*aves  point  réfléchi  qu*ll 
«  était  de  votre  devoir  d'obéir  è  ma  réquisition,  et  que  vous 
«  êtes  déjà  re8|K>nsables  du  préjudice  que  vous  avei  eauBé  I  la 
«  république  en  n'y  déférant  point...  Votre  lettre  vous  oonsti- 
«  lue  réfractaires  et  malveillants  envers  les  Français,  qui  sont 
«  vos  frères  el  vos  voisins;  envers  les  Français  qui,  sans  aucune 
M  vue  hostile  contre  les  peuples  de  la  Belgique,  ne  la  traversent 

'  Ces  chnriots  restèrent  inoccapèi  Mir  les  glacis  de  Tournai  jusqu'au  mo- 
ment où  Sta  les  renvoya. 
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1791  II  que  pour  chasser  la  horde  seélérate  des  satellites  du  tyran 
«  autrichien...  En  conséquence,  je  vous  requiers  itéra  II  vement 
«  de  satisfaire,  au  reçu  de  celle  lettre,  à  ma  réquisilion.  et  je 
<•  vous  déclare  qu'en  cas  de  refus  ou  délai,  vous  8er<  z  traités 
"  en  ennemis  et  comme  fauteurs  d'émi(;rés...  J'attends,  mes- 
«  sieurs,  endéans  vini^t-qualre  heures,  une  réponse  ciité^o- 

rique;  sinon,  vint^t -quatre  heures  après,  votre  ville  sera  mise 

il  contribution  de  la  manière  la  plus  sévère 

La  conduite  de  Labourdonnaye  et  de  son  commissaire  oon* 
trariait  le  plan  de  Dumouriez.  qui  désirait  sincèrement  éman- 
ciper la  Belgique,  non  la  piller  %  et  qui  voulait  se  borner  à  pré- 
lefer  un  emprunt  sur  les  eorporalions  religieuses.  Aux  plaintes 
qui  lui  arritaient  de  toutes  parts,  il  répondit  dooe  :  «  J'enfole 

au  mi nislre  Lebrun,  mon  cher  Maloo,  votre  lettre  et  rimpv- 
«  dente  dépéohe  do  prétendu  commissaire  8ta.  Dites  è  vos 
«  magisIrNls  quHs  t'en  tiennent  è  ma  proelaroallon.  etquils  ne 
«  eraignent  ni  les  menaces  féroces  de  ce  commissaire ,  ni  la 
«  colère  du  général  Labourdonnaye.  » 

M  Nous  n'avons  pas,  disait  encore  Dumouriei  dans  une  autre 
•  lettre  au  même,  conquis  la  Belgique;  celle  prétention  est 
t  absolument  contraire  è  nos  prinoipea.  Noos  ne  levons  |ioint 
«  de  eontributions.  Comme  nous  avons  besoin  de  numéraire, 
•>  nous  empruntons  de  l'argent  è  votre  elergé,  el  par  là  nous 
•<  rendons  service  ù  voire  pairie,  en  mellanl  en  circulation  des 
«  trésors  enfouis  dont  nous  compterons  <»vecvo»i8.  Voilà  la  seule 
«<  extracUoo  de  deniers  que  je  me  permette,  el  ce  n'est  qu'à 

■  CVsl  encore  Sta  qui  eut  un  jour  l'imperlinence  de  renvoyer  aux  rcpré- 
MrntanU  de  Tournai,  donl  ie  slyle,  il  «si  vrai,  u*élail  pas  Iréf-cIràUé,  des 
piScif  qu*ils  lai  avalent  aAfvssSss,  dsiaaBéaRi  qu*oa  hti  irmltiitU  m 
frmiçoii, 

*  •  Jft  ne  icni,  écrivall-il  *  Padie,  ni  TAUlla,  ai  It  fléau  de  la  Id^M.  • 
CoitmpçiÊâance  du  ginM  pumatuin  «Me  Pmdiê,  miwMn  4b  h 
guem,  page  196. 
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1701  •  titre  de  prêt  ;  ainsi  cette  manière  de  coDlributioo  établie  par 
«  Labonnloniiaye  et  Sta  va  eetier  *.  » 

LabourdODoajre  avait  déjà  provoqué  le  méeoolcoteaaent  de 
DaiDonriei,  en  eontrecarrant  let  dispoiltioiit  militaires.  Ausii 
fiit-il  Tobjet  d*aoe  dèoonelatioo  aérieute  :  Dumouriei  écrivit  au 

nmmw.  ministre  d*opler  entre  enx  deux^  menaçant  de  sa  démissioD  si 
on  ne  rappelait  pas  Labourdonnaye  \  La  Oonvrniion  et  le  pou- 
voir exéculif  n'avaient  pas  encore  adopte,  comme  rèfile  de  con- 
duite, ieti  principes  qui  prévaltii  (>nt  plu.s  lard  dans  le  décret  du 
15  décembre,  et  Dumouriez.  quoique  déjà  violemment  attaqué, 
conserviiit  l'influence  que  lui  avaient  value  ses  succès;  Labour- 
donnaye  fut  obligé  de  se  désavouer,  et  i-ap|irié  bientôt  après. 
Sla  reçut  des  injonctions  d'être  plus  circonsp«H'l  à  l'avenir,  et 
Miranda,  le  successeur  de  Labourdonnaye,  restreignit  ses  pou- 
voirs au  séquestre  des  biens  des  émigrés  Français. 

La  partie  des  procès-verbaux  des  représentants  de  la  West- 
Flandre,  relative  aux  démêlés  avec  le  commissaire  Sta,  ren- 
ferme un  document  qui  peut  foire  apprécier  les  intenUoos  de 
la  Gironde  envers  la  Belgique.  Cest  une  réponse  de  Gensonné 
à  Malou,  de  Gensonné,  Tun  des  Girondins  les  plus  influents, 
et  qui  partageait  avec  firissot  le  dangereux  bonneor  d'inspirer 

*  Cet  deux  kttr»  de  Dumourlei  ont  été  publiées  étnt  ice  procte>vcriNiax 
des  dépiilés  des  représenUmls  de  le  Wcst-Flamire.  Les  trois  prcoUers  nu- 
néros  de  cette  eoileeUon  sont,  en  grande  partie,  relalifii  S  des  démêlés  «f  ec 
SUi. 

*  •  Ce  général,  écrivait  Ouinouriei  à  Pache  en  parlant  de  Labourdonnaye» 

«  a  api  en  conquéranl        Ses  agents  moiiarcnl  d'exéculion  militaire  les 

>'  villes,  coiiunc  les  Prussiens  le  faisaient  eu  Cliampagoe.  »  Correspondance 
fie  Dutnautiei  arec  Fâche,  etc.  p.  77. 

*  Nous  lisons  dans  une  lettre  de  Paclie,  qui  attribuait  à  Dumouriex  les 
réqirisiUons  de  Labourdonnaye  :  •  Je  ne  puis  croire  que  le  général  d*une 
«  armée  firanfaise  ait  pa  donner  de  Ids  onlrcs,  plus  dignes  d*un  conquérant 
«  que  du  cbef  d'une  armée  libératrice.  Il     trop  qu*H  u^  point  soumis  le 

peuple  chez  lequel  U  est  entré ,  mais  qu*ll  Vu  délivré  de  Poppressioo  * 

Ibid.,  p.  60. 
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i79»  Im  dèeisioiis  du  eomîlé  diplomatique  :  «  La  majorité  de  la  Coo- 
«  feution,  dit-il,  se  réunira  au  priodpe  de  la  louveraineté  du 
peuple  tel  que  Barrère  Ta  dé?eloppé  *  »  Nous  verrous  inees- 
samment  eette  assemblée  donner,  par  son  décret  du  15  décem- 
bre, un  démenti  olileiel  ani  assuranees  de  Gensonoé  *. 

'  Barrère,  à  la  téaDoe  du  ]«  novembre,  tl  décréter  le  rappel  des  com- 
miesafres  envoyés  dani  le  département  du  Mord ,  et  qui  avaient  manlfeité 

riiileiilion  d(;  suivre  en  Belgique  Parmée  de  Dumourîez  ;  le  but  de  la  mesure 
élail  d'emp<'>cher  que  la  Convention  ne  fttt  accuaée  de  vouloir  influencer 
rupiiiion  |Mil>li<|iic  par  ses  dt-lét;»^^. 

'  La  li  llrc  de  Gciisotiiu'  a  élé  publiée  dans  les  procès-verbaux  des  députés 
des  représenlanls  de  la  West-Flaudre ,  mais  elle  l'a  élé  sans  indiquer  l'au- 
teur auiremeni  que  par  ces  mots  :  Un  dé/tuH  à  te  CtmomOùm  luitiàml». 
M.  lalon,  membre  de  notre  chambre  des  représentants ,  peUlrflls  de  celui 
à  qui  eUe  était  adressée,  ayant  bien  voulu  mettre  ^original  sous  nos  yeux, 
NOUS  avons  été  en  mesure  de  combler  celte  lacune.  L'intérêt  qui  s'attache 
à  la  lettre  de  Gensonné ,  l'excessive  rareté  du  recueil  où  elle  est  enfouie, 
nous  ensagent  à  la  reproduire  en  entier  dans  la  note  III  à  la  &n  du  volume. 
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PrmÊiienempiétemmU  légiMift  Je  /«  Convention  sur  ia  »oneeraineté 
Mge.  -  Déerot4u  15  déemnhn  1799.  ~  Rapport  do  Combon,  -  Diê- 
enaoiofn  du  déerot  à  te  ContonUon.  -  Rédannition»  du  Btrinani,  do 
Ifamw,  Jnverg, lomoain, MaUnoo,  Tnirmi,BruxeUtÊêf  lpr$Ê,Gmnd, 
en  fittvenr  de  la  souveraineté  nationaU,  —  Jêscmblées  primaire»  de 
BmseUee.  —  MaPteur  du  défaut  de  centre  e$  d'unité  nationaie. 


J7n  ^^^^  I®  décret  du  15  décembre,  nous  allons  voir  s'ouvrir, 
dans  lliistoire  de  riuvasion  de  la  Belgique  par  la  Frauce,  une 
phase  oonvelle.  Jusqu'alors  des  abus,  des  actes  contraires  aui 
principes  si  pompeusement  étalés,  ont  été  commis;  mais  ce 
sont  des  hits  irréguliers,  punissables,  dont  la  Convention  et  le 
conseil  eiéeutif,  son  organe,  ont  ordonné  la  répression.  Ces 
irrégularités  formeront  désormais  la  règle;  le  système  réprouvé 
va  se  placer  sous  Tégide  même  de  la  loi. 

Le  15  décembre,  Cambon  se  présenta  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention, poar  fiire  un  rapport  au  nom  des  comités  des  finances, 
militaire  et  diplomatique  réunis.  Cambon^  homme  de  probité, 
s'clait  acquis  la  confiance  de  rassemblée,  t-L  était  devenu  pour 
les  finances  ce  qu'était  Brissol  pour  la  diplomatie.  Frappé  des 
énormes  dépenses  que  nécessitait  l'entrelien  de  l'armée,  déses- 
pérant des  mo)cns  d'empêcher  les  dilapidations,  il  ci  ut  entre- 
voir un  remède  :  forcer  la  Belgique  à  contribuer  aux  frais  de 
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\m  riotatiOD  pkn  eftoaeement  qa*elle  ne  Patait  hAi  Jn«ia'a(ort,  à 
reeefoir  les  assignats  dont  ta  déprécîatioii  saivait  ooe  progres- 
sion attrayante  Présenter  la  perspeelivt  séduisante  des  biens 
natioaaax  de  la  Belgique  au  nombreux  déteniciirs  de  eelte 
monnaie  répubh'eaine,  semblait  un  moyen  d'en  relever  le  erédR. 
Le  plan  de  Cambon  avait  aussi  une  grande  portée  politique  : 
on  voulait  désorganiser  ee  pays,  pour  le  contraindre  à  se  jeler,' 
de  désespoir,  dans  les  bras  de  la  Franee;  è  solliciter  luinoéme 
cette  réunion,  qui  était  alors  le  réve  de  pre!«]ue  tons  les  Cou* 
venlionnels  \  Il  f<illail  donc  renoncer  à  la  politique  de  désinté- 
ressement qui  avait  inspiré  les  proclamations  de  Dnmouriez, 
éviter  que  la  Belgique  ne  se  constituât  et  ne  prit  goût  à  sa 
nationalité. 

Tels  furent  les  motifs  qui  dictèrent  le  décret  dont  C;imbon 
|>eut  être  envisagé  comme  l'auteur.  Il  est  certain  qu'il  obtint 
l'appui  des  commissaires  que  la  Convention  avait  envoyés  à 
l'année  de  la  Belgique  %  quoique  vraisemblablement  la  raison 

'  Canibon  le  déclara  ^>osiiivt  tnenl  devant  le  tribunal  n  voliilionnaire,  lors 
du  procis  de  Danlon  :  «  Le  ilécicl  du  15  décembre  était  nécessaire;  il  pré- 
«  parait  la  circulation  des  assignats  dans  la  Bel^jique.  »  Le  rapport  des  coin- 
■Imlret  delà  Gonvenllan  fournil  un  aveu  plus  formel  encore  sur  la  portée 
âMiMlère  éa  décret  :  «  Le  Mlnt  de  la  répuMi^,  ditent-ilt,  cstdarn  la  Bel- 
»  glfue.  Ce  D*eslqoe  par  l*niiioo  de  ce  rlehe  pays  ânoCre  territoire,  qoe  aoos 

•  pcuvons  lélaMir  dm  gnaoces  ci  conUauer  la  guerre.  »  (P.  946.)  Nom 
diront  plus  tard  à  quelle  occasion  fui  rédigé  ce  rapport. 

*  Dumouriez  va  jusqu'à  accuser  Cambon  el  Pache  d'avoir,  dans  ce  but, 
laissé  man(|iitT  Us  fournitures  à  l'anm c  de  la  Belgique.  «  Ils  espéraient, 
«  dit-il, que  la  disette  absolue  forcerait  le  (.a  néral  (Dumouriez)  à  traiter  la  Bel- 

•  gique  comme  Custine  traitait  les  pays  allemands;  que  cette  conduite  irri- 
«  terall  les  Belges,  les  porterait  à  quelque  vldence,  qui  asetlraU  la  Conven- 

•  Moa  daM  le  cas  de  les  traiter  oonMneenneiiili,  de  les  réunir  counne  pays 

•  conquis,  eld*yeacreer  leeyttèuie  deipolialloa  qu'on  j  a  Inlroduli  depuis, 

•  sous  une  antre  forme  tout  aussi  almee.  •  dauspaVMOS  du  géuinU  Un- 
momiez  dans  la  Champagne  et  la  Belgique,  ii,  199. 

mmton  el  Lacra»  te  vaniai«nt  d'élre  les  auleurs  de  celle  loi.  •  Jbid.f 
l.  Il,  p.  155. 
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i7'J2  délerminante  de  cetix-ci  ne  fût  pas  celle  que  leur  attribue  assez 
puérilemeiil  Dumouriez  '. 

Le  rapport  de  Cambon  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions  un 
iflSUnt  Quel  est,  se  demande-t-il  d'abord,  l'objet  de  la  guerre 
entreprise?  L'anéantissement  des  prifiléses.  La  Gonfcntion  a 
décrété  le  principe  :  Ouerrê  aumohàiêaum,  paimmusekau- 
*  «Riant,  nais  eHa  a  laissé,  jusqnl  ee  Jour,  tes  généraui  sans 
instmeHoiia  sar  le  mode  d*exéention.  Bn  Allemagne,  Cusiine  a 
préle?é  des  contributions;  •  Dumooriet,  en  entrant  dans  la 
«  Belglqua,  a  annoncé  de  grands  principes  de  philosophie, 
«  mais  il  s*est  borné  à  ftire  des  adresses  aux  peuples.  Il  ajus- 
ta qutci  tout  respecté,  nobles,  privilèges,  oonrées,  Modalité,  etc. 
«  Tout  est  encore  sur  pied  :  tous  les  préjugés  gouvernent 
«  encore  ce  pays,  et  le  peuple  n'y  est  rien,  e*eslrMire  que 
«  nous  lui  avons  bien  promis  de  le  rendre  heureux,  de  le  déli- 
«  vror  de  ses  oppresseurs^  mais  que  nous  nous  sommes  bornés 
«  à  des  paroles.  Le  peuple,  asservi  à  l'aristocratie  sacerdotale 
«  et  nobiliaire,  n'a  pas  eu  la  force,  seul,  de  rompre  ses  fers,  et 
«  nous  n'avons  rien  fait  pour  l'aider  à  s'en  dégager. 

Sans  doute,  il  faut  respecter  rindt  pendance  et  la  souverai- 
neté d'un  peuple,  mais  non  les  usurpateurs;  cl  tout  ce  qui 
existe  en  vertu  de  la  tyrannie  et  du  despotisme  est  usurpation. 
«>  Il  faut  donc  que  nous  nous  déclarions  pouvoir  révolution- 
«  naire,dan8  les  pays  où  nous  entrons.  {On  appiaudit.)  flous 
M  nuirons  point  chercher  de  comité  i>articulier;  nous  ne  devons 
«  point  nous  couvrir  du  manteau  des  hommes  ;  nous  n'avons 
«  pas  besoin  de  ces  petites  ruses.  Nons  devons,  au  contraire, 
«  environner  no«  actions  de  tout  réclal  de  la  raison  et  de  la 

t- 

*  •  DaiiUm  et  Lacroix  se  vantaienl  d*avoir  donné  le  projet  du  décret,  pour 
«  se  venger  de  ce  qu'en  passant  à  Alh  on  leur  avait  rehisé  lia  logement.  » 
Mémoires  du  (jvnèral  Dumouriez,  vol.  i,  p.  IH. 

*  Le  rapport  de  C.imhon,  la  disi  iission  à  la(|ui'lli-  il  donna  heu.  et  le  décret 
qui  en  fui  le  rt&uUal.  se  lrou\ciil  dans  le  Moniteur  ^  n">  052  et  353,  des 
t7et18décenlire  1703. 
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1701  «  loole-poiniiiee  DaUoiiale.  Il  serait  lontile  de  déguiser  notre 
«  marehe  et  nos  prioeipes.  » 

Nam  devons  détruire  tout,  pour  réédiSer  sur  de  nouvelles 
bases.  •  11  Aiut  que  le  système  populaire  s'établisse,  que  tontes 

•  les  autorités  soient  renouvelées,  ou  vous  n*aurei  que  des 
«  ennemis  à  la  téte  des  affiiires.  Vous  ne  pouvez  donner  ta 
«  libierté  à  un  pays,  vous  ne  pouvez  y  rester  en  sûreté,  si  les 
«  anciens  magistrats  conservent  leurs  pouvoirs  ;  il  faut  absolu- 
«  ment  que  les  sans-culottes  parliciiienl  l\  radminislration. 

•  {De  nombreux  applaudissements  s'élèvent  dans  i'as- 
«  semblée  et  dans  les  tribunes.)  » 

En  Belgique,  les  privilégiés  encore  aujourd'hui  son!  tout  ;  le 
peuple,  rien.  «Vous  avez  vu  les  reprûsenlanls  de  ce  peuple 
«  venir  à  votre  barre:  timides  et  fail)U's.  ils  n'ont  pas  osé  vous 
«avouer  leurs  principes;  ils  étaient  (remblants;  ils  vous  ont 
»  dit  :  Nous  abandonnerez-vous?  Vos  armées  nous  quitleront- 
«  elles  avant  que  notre  liberté  soit  assurée?  Nous  livrerez-vous 
«  i  la  merd  de  nos  tyrans?  Nous  ne  sommes  pas  assez  forts. 

•  Aeeordez-nous  votre  protection,  vos  forces...  Non,  citoyens, 
m  vous  ne  les  abandonnerez  pas;  tous  étoulierez  le  germe  de 

•  lenra  divisions  et  des  malbenrs  qui  les  menaeenl.  » 
Cambon  est  id  d'une  insigne  mauvaise  foi.  Il  connaissait  la 

proclamation  de  Dumouriez,  il  savait  que  partout  le  peuple 
avait  été  convoqué  pour  se  choisir  de  nouveaux  administra- 
teurs; que  ces  administrateurs  s'étaient  généralement  empres- 
sés de  décréter  l'abolition  des  droits  féodaux,  des  exemptions, 
des  impôts  qui  pesaient  sur  la  dasse  pauvre.  Les  députés  belges 
n*avaient  pas  tenu  le  langage  qu'on  leur  prétait  :  ils  avaient 
demandé  ce  que  le  parti  vonckisle  ne  cessait  de  réclamer 
depuis  l'ouverlure  des  hostilités  :  une  déclaration  solennelle 
que  la  France  ne  ferait  jamais  sa  paix  avec  l'Autriche,  sans 
stipuler  l'indépendance  de  leur  pairie.  Et  celte  déclaralion 
n'était  pis  demandée  comme  ijaranlie  contre  le  parti  aristocra- 
tique, mais  pour  rassurer  la  masse  nombreuse  des  indécis,  qui 
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1793  craignaient  que  la  Convention  ne  sacrifiât  notre  paysan  désir 
de  donner  la  paix  à  la  France. 

Les  comités  réunis,  ajoutait  Cambon,  ont  cru  qu*il  conve- 
nait^ après  avoir  proclamé  la  destruction  des  autorités  exis 
tantes,  de  réunir  le  peuple  en  assemblées  primaires,  de  lui 
faire  nommer  des  administrateurs  et  de«  juges  provisoires,  et 
•>  de  prendre  pour  gage  des  frais  de  la  guerre  les  biens  de  nos 
«  ennemis  ;  il  faut  donc  mettre  sous  la  saafegarde  de  la  nation 
N  lea  biens,  neuldea  et  immeubles,  appartenant  au  fisc,  aux 
«  princei«  ^  ieura  fauleara,  adbérenta,  parlieipea,  à  leurs  satel- 

*  liles  f dentaires,  aui  eommuaautés  laïques  et  réunlières^  è 
m  Ions  les  compliees  de  la  tyrannie.  {Oh  appiawiU,)  »  Pour 
administrer  ees  biens,  on  ne  ehoisire  pas  des  admlBistrateon 
partienliers,  mais  on  laissera  ce  soin  aux  élus  du  peuple.  Il 
hui  feiller  aussi  i  n'admettre  aux  assemblées  primaires,  eomme 
éleeteurs  ou  éligibles,  que  eeui  qui  auront  prêté  aermentà  la 
liberté  et  è  l'égalité,  et  renoneé  aux  prit Hé^  dont  lia  étaient 
pourvus.  «  Ces  pn^utions  prises,  vos  oomîlés  ont  pensé  qu'il 

ne  fallait  pas  encore  abandonner  un  ()euple  peu  accoutumé  à 
•<  la  liberté,  absolument  à  liii-méme:  qu'il  Fallait  l  aulcr  de  nm 

conseils,  fraterniser  avec  lui;  en  conséquence,  que.  dés  que 
«  les  administrations  provisoires  seraient  nommées,  la  Conven- 

•  lion  devait  leur  envoyer  dos  commissaires  tirés  de  son  sein, 
pour  entretenir  avec  elles  des  rapports  de  fraternité.  Cette 
mesure  n'est  pas  même  suffisante.  Le.n  représentants  du  peuple 

«  sont  ioviolables.  Ils  ne  doivent  jamais  exécuter.  Il  faudra  donc 
«  nommer  aussi  des  exécuteurs.  <•  Ceux-ci  devront  être  envoyés 
par  le  eonseil  exéeutif,  et  ebargés  d'assurer  la  défense  du  pays 
ainsi  que  rapprovisioonement  des  armées.  Pour  obvier  à  la 
snppressioh  des  imp6ts,  i  l'abeenee  momentanée  des  revenus 
pour  les  peuples  affranehis,  la  Franee  devra  mettre  i  leur  dis- 
position ses  trésors,  e*est*i-dire  sea  biens  nationaux  réalisés 
en  assignats.  «  Conséquemmeut,  en  entrant  dans  un  pays,  en 
«  supprimant  ses  contributions,  et  lui  oAranl  une  partie  lie  nos 
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I7n  «  trésors  pour  Taider  h  reconquérir  sa  liberté,  nous  lui  offri- 
•<  rons  notre  monnaie  révolutionnaire.  [Onnpplavdit.)  Cotte* 

*  monnaie  deviendra  la  sienne;  nous  n'aurons  {>as  besoin  alors 

•  d'acheter  à  {grands  frais  du  numéraire,  pour  trouver  dans  le 
«•  pays  môme  des  habillements  et  des  vivres;  un  même  intérêt 
«réunira  les  deux  peuples  pour  combatire  la  tyrannie.  Dés 
«lors  nous  augmenterons  notre  propre  puissance,  puisque 
«  nous  aurons  un  moyen  d'écoulement  pour  diminuer  la  masse 
«  dca  assignats  circulant  en  France,  et  que  l'hypothèque  que 
«  llNniiimnt  les  biens  mis  sous  la  sauf  egarde  de  la  république 
«  aogttientera  ieerédit  de  ces  mêmes  aatignats.  »  S'il  est  besoin 
de  contribnlioiM  eitraordinairos,  les  eomitiairei  de  la  Con- 
vention, d*a€cord  tfee  les  adminiatrateurt,  en  établiront  aur 
lea  rieiiet.  Ces  prineipea  ne  aooffireol  pas  de  tranaaetion.  Parmi 
lea  peoplet  efaâ  leaqnela  la  France  porte  aet  amet,  ceux  qui 
vondroni  eonaenrer  lea  ei«aea  prifilégiées,  doifenl  être  traités 
en  ennemis;  quant  aux  antres,  annonoei*'leor  que  jamais  vous 
ne  traiterai  afec  leurs  tyrans,  et  que  dès  qu'ils  auront  organisé 
nne  fonne  de  gonfernement  libre  et  populaire,  les  pouvoirs  de 
Tadministration  provisoire  et  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion viendront  à  cesser. 

Un  projet  de  décret,  conforme  aux  idées  émises  dans  le  rap- 
port, était  soumis  à  la  Convention  au  nom  des  trois  comités. 
La  discussion  n'en  fut  pas  longue;  le  procès  de  Louis  XVI 
était  à  la  veille  de  commencer;  tout  ce  qui  ne  se  rattachait  pas 
à  cette  grave  question  n'excitait  qu'un  médiocre  intérêt ,  et  la 
Belgique  ne  pouvait  espérer  que,  pour  elle,  les  préoccupations 
des  partis  cessassent. 

Quelques  voix  réclamèrent  en  vain  rajournement;  la  plupart 
des  articles  furent  adoptés  sans  réclamation.  Un  seul,  Tart»  3, 
souleva  nne  disoossion  assez  vive;  il  portait  que  nul  ne  serait 
éligible  ou  même  admis  à  voter,  sans  avoir  au  préalable  prêté 
serment  de  adélité  à  la  liberté  et  a  régalilé,  et  renoncé  è  tous 
prifllégea.  Buiot  proposa  d'exelore  formellement  des  adnrinis- 
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1793  tmtions  nouvelles^  tous  ceux  qui  auraient  occupé  des  places 
dans  les  adminislrations  anciennes^  ainsi  que  les  nobles  et  géné- 
ralement tous  les  [irivilégiés.  Fonfrède  enchérit  sur  la  propo- 
sition de  Buzot,  et  demanda  d'exclure  égaleraenl  tes  ban- 
quiers, /es  hommes  à  argent,  quî  sont  tous  ennemis  de 
la  liberté,  montrant  en  cela  qu'il  ignorait  complètement  la 
position  des  partis  en  Belgique^  puisque  l'opinion  démocra- 
lique  comptait  de  nombreux  partisans  dans  le  commerce. 

Les  Montagnards  se  récrièrent  vivement  oootre  les  idées 
émises  par  les  deux  orateurs  girondins  :  ^ous  vouliez  rendre 
la  loi  illusoire  en  allant  trop  loin,  leur  cria  Merlin.  Ce 
Êoni  le$  noble»  qui  oni  fait  la  rétotuUon  dee  Be^ee,  ajouta 
Camille  Desiiioo)iiis,  ei  vous  voudriez  les  eadure  ! 

Baiire  surtout  s'életa  contre  la  proposition  de  Bmot.  «  Je 
«  soutiens,  dit-il,  qa*elle  n*est  ni  politique,  ni  eonfonne  aux 

•  principes.  Son  effet  serait  :  1*  d^algrir  les  esprits;  9*  de  priver 
«  le  peuple  de  iteauooup  d'hommes  qui,  quoique  employés  dans 
«  l'andeone  administratioB,  peuvent  être  très-pairiotes.  et 
«  dont  les  lumières  seraient  utiles  dans  les  administrations 
«  nouvelles.  Ce  qui  vaudra  mieux  qu'un  décret,  c'est  l'exemple 
«de  notre  révoUilion;  le  peuple  belge  en  connaît  la  déplo- 
«  rable  histoire;  il  sait  comment  nous  avons  été  trompés  par  le 
«  patriotisme  de  nos  ci-devant  nobles;  vous  n'avez  donc  pas  de 
«  raison  pour  violer,  dans  cette  circonstance,  la  souveraineté 
«  du  peuple  et  la  liberté  de  ses  choix;  vous  vous  exposeriez,  au 
«  contraire  à  aliéner  de  vous  des  hommes  peut-être  bien  in* 
«  tenlionnés.  » 

«  Il  laut,  répondit  Buzot,  mettre  le  peuple  en  garde  eootre 

•  ceux  qui  pourraient  le  tromper  par  la  fausse  apparence  d*nn 

«  patriotisme  qu'on  n*acquiert  pas  en  vingt-quatre  heures  

tt  Ce  n'est  pas  en  laissant  dans  la  main  de  l'homme  malade 
«  l'arme  avec  laquelle  il  peul  se  détruire,  que  vous  le  guérirei. 
«i  II  ftiut  lui  arracher  cette  arme  meurtrière.  {On  apptaudii,) 
«  Avant  d'abandonner  un  peuple  à  lui-même,  dirigei  ses  pre- 
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tTW  «  mien  pas,  faite»-liii  goûter  les  douceurs  d'un  régime  popu- 
«  laire  ;  ne  le  laissez  pas  a  la  merci  de  ses  anciens  oppres- 

•  leurs  » 

Le  lendemain,  aux  Jacobins^  Camille  Desmoulins  développa 
les  motifs  de  son  opposilion  à  l'amendement  de  fitizot.  •<  La 
•<  Convention  a  eu  la  séance  la  plus  orageuse  qui  ait  existé 

•  depuis  la  révolution.  La  perfidie  des  Barnave,  des  Dupont  et 
«  des  Dandré  était  sottise  toute  pure  auprès  de  la  tactique  des 
«<  Brissotins.  Vous  allez  voir  le  piège  que  nous  a  tendu  Buxot. 

•  Il  demanda  hier  que  Ton  6làt  aux  nobles,  aux  prêtres  et  aux 
«  prifilégiés  de  la  Beigifue,  la  fieuICé  d*etttrer  dans  les  assem- 
«  blées  primaires.  En  Tain  je  tonlus  rappeler  l'assemblée  aux 
«  principes;  Je  lui  représentai  en  tain  que  e*ttail  eréer  une 
«  elasae  considérable  de  méoonteits,  que  e*était  allumer  dans 
«  la  Belgique  le  iambetu  de  la  guerre  d? Ile.  Je  proposais  une 
«  mesure  bien  simple  :  e*éCait  d'exiger  le  serment  de  la  part 

•  des  prêtres,  des  nobles  et  des  privilégiés  ;  car  s'ils  eussent , 

•  par  sentiment  de  religion,  respeeté  leur  serment,  alors  la 
«  Belgique  eût  trouvé  en  eux  de  nouveaux  défenseurs.  Si ,  au 
«  contraire^  violant  leur  serment,  ils  eussent  trahi  les  intérêts 
«  du  peuple,  on  les  eût  reconnus  pour  des  traîtres,  et  ils  cus- 
■  sent  éprouvé  le  même  sort  que  les  prêtres  français.  Mais  on 
«  n'a  eu  aucun  égard  à  mes  observations  philosophiques,  on  a 
«  rendu  par  le  décret  d'hier  les  prêtres  de  la  Belgique  ennemis 
«  nécessaires  de  la  liberté,  car  dans  le  décret  de  Caml>oo  il  y  a 
«  de  quoi  bouleverser  l'Europe  '.  • 

Le  décret  du  15  décembre  n'était  qu'un  acheminement  à  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France  %  à  celte  réunion  que  tou- 

•  Journal  den  débats  etd§  la  earrtÊpondomoe  dtê  Jaeobùu  de  Paria^ 
lèance  du  IG  docembrc. 

*  C'élail  un  fait  tollomeril  noloiro  qiir.  d.uis  le  proct^s  d'Ilt  lHTt,  le  prési- 
dent du  tribunal  révolutionnaire  fit  ii  un  des  accusés,  cette  question  : 

•  Prolx,  avn^om  btémi  dèont  duW  dèetmbn  1793,  qui  prononçait 
-  te témiim dê lêB^glfmàlm Fnmef  > 
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17!>3  i.iicnt  alors  tuus  les  parlis  dans  la  Convention.  Montagnards  et 
Girondins  étaient  d'accord  à  cet  égard,  et  ne  différaient  qne  sur 
les  moyens  à  employer  pour  atteindre  le  bul.  Les  uns,  hommes 
nux  Tiolcnis  expédients  pour  la  plupart,  eussent  voulu,  dans 
leur  înipalience ,  brusquer  la  catastrophe;  les  autres,  la  pré- 
parer insensiblement.  Il  ne  faut  donc  |ias  attacher  à  rop'{)08i- 
tien  toute  persouwUe  de  Desmouliu  et  de  ses  ania,  one  sigai* 
fteatioB  qu'elle  ne  eoii|NMrte  pai* 

Le  ayaCème  soutenu  par  la  Gironde  n*a  pai  inoin  le  droit 
d*étoDiier;  e*est  elle  4|ai  cberehe  à  déborder  lee  adiertaires 
dans  les  mesures  emptionndiés,  qui  trouve  qnUs  oe  vont  pas 
assez  loin  I  Peut-él^  son  but  fuMi  on  ezeltant  les  privilégiés , 
d*enipéeher  les  troubles  qui  édalèrcnt  an  sein  de  eerlataes 
assemblées  primaires^  et  dont  proAlérenC  les  anarcMstos. 
Brissot  le  feil  entendre  dans  ee  pisiaee  d'un  diseoors  prononcé 
en  une  autre  oeeasion  :  «  Le  peuple  belge  Mt  et  fén  seol  sa 
«  constitution  ;  mais  pour  l'amener  à  ce  point,  il  fout  bien  lier 

*  les  mains  des  malveillants,  des  émissaires  autrichiens,  qui 
M  voudraient  exciter  des  séditions,  el  voilà  la  cause  de  quelques 

acics  d'autorité  nécessaires,  voilà  le  fondement  de  ce  pouvoir 
.<  révolutionnaire  qui  n'est  qu'un  pouvoir  prolecteur  de  la 
«  liberté  politique  à  son  berceau,  qui  oeue  dés  qu'elle  ett 

*  établie  ' .  '» 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  de  Btizot  prévalut,  et  le  projet 
de  Caml)On  fut  adopté  avec  la  correction  proposée. 

Par  l'arl.  1"  il  était  enjoint  aux  généraux  ftrançiris  ««  de  dé- 
M  clarcr  au  peuple  qu'ils  lui  apportaient  paiz^  secours ,  frater- 
•«  nilé,  liberté  et  égalité,  •  et  de  proclamer  snr-le-ebamp  «  Tabo- 
«  lition  des  impdis  on  des  eontributions  eilslantes,  de  la  dime, 
«  des  droits  Modaux  fixes  ou  easnels,  de  la  servitude  réelle  ou 

personnelle,  des  droits  de  ebasse  exdosift,  de  la  noblesse,  et 

généralement  de  tous  les  privilèges.  » 

# 

•  Rapport  Mi  le  1S  Janvier  179i  à  la  CoBVeoUMi,  mr  les  djipoiîUdiii  éu 
gouvemcaient  briUmniqiie.  Memitam;  n*  15,  du  16  Jtavicr  1791. 
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i70i  •  Us  proclameront  tnMi,  disait  l  arU  2,  la  souveraineté  du 
•>  peuple  et  la  suppression  de  tontes  les  autorités  existantes; 
«  ib  eoniequeroni  de  anite  le  peoiile  en  asaemMées  primaires 
«  ou  comuMinalei ,  pour  ertor  et  organiser  une  administration 
«  prof  isoire.  » 

Tous  les  anciens  tbndionnaires,  tons  les  nobles,  tous  les 
apanibres  de  eorporatiom  prifiléglées,  étaient  par  l'art.  8 
prifés  du  droit  d'éligibilité,  pour  la  première  fois  seulement; 

•ii'art.  4  chargeait  las  généraui  de  mettre  «  sous  la  saure- 
H  garde  et  protection  de  la  république  française  tons  les  biensi 
^!  meubles  et  immeubles,  appartenant  au  fisc,  au  prince,  à  ses 
f  liuteurs,  adhérents  et  satellites  ?olontaires,  aux  établisse- 
«  jnents  publics^  aux  corps  et  eonnnunaotés  laïques  et  religieux.  » 

D'après  l'art.  6,  la  surveillance  et  la  régie  de  ces  biens,  et 
généralement  l'exercice  du  pouvoir  public,  étaient  assurés  à 
l'adminisl ration  provisoire  à  nommer  [i.ii  le  peuple;  le  droit 
lui  él.'iit  aussi  reconnu  «<  d'établir  des  contributions,  pourvu 
«  toutefois  qu'elles  ne  fussent  pas  supportées  par  la  partie  indi- 
M  gente  et  lalwrieuse  du  peuple.  • 
,.,Les  deux  articles  suivants  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  6.  N  Dès  que  radministralion  provisoire  sera  organisée^ 
«  la  Convention  nationale  nommera  des  commissaires  pris  dans 
«  son  sein,  pour  aller  fraterniser  avee  elle.  » 

Art.  7.  «  Le  conseil  méentif  nommera  aussi  des  commis- 
«  saires  nationaoz  qui  se  rendront  de  suite  sur  les  lieux,  pour 
«  ae  concerter  atea  radminMration  provisoire  nommée  par  le 
«  peuple,  anr  les  mesures  k  prendre  pour  la  défense  commune, 
«  et  snr  les  moyens  à  employer  pour  se  procurer  les  babille- 
«  menls^  les  aubsistanc»  nécessaires  ini  armées  de  la  répu- 
«  blique,  et  pour  acquitter  les  dépenses  qu'elles  ont  Mtes  et 
«  I^BTont  pendant  leur  séjour  sur  leur  territoire.  » 

L'art.  S  enjoignait  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  de 
rendre,  tous  lés  quinze  jours,  compte  de  leurs  opérations*,  et 
«  l'art.  9  portait  :  «  L'administration  provisoire  nommée  par 
n  8 
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i7u^  •>  le  |>eupie,  cl  les  fonctions  des  commissaires  nalionaux^  ces- 
«<  seronl  aussitôtque  les  habitants,  après  avoir  déclaré  la  souve- 
•>  raineté  du  peuple.,  la  liberté  et  Tindépendance,  auront  orga- 
«  «aé  UAe  forme  de  gouferaeineBt  libre  et  populaire.  » 

En  présence  de  ces  dispositions,  on  a  peine  à  oomprendre 
que  la  Convention  aitoaé,  dana  le  préanulMile,  alléguer  eonme 
an  dei  motife  déteminaoU  ton  diair  de  reiler /fiMEa  au  jnitH 
dp9  d»  la  wouveraimié  dei  pwtplm. 

Le  décrti  ne  Ait  pas  longtempe  sans  éprouver  une  grave 
modifleatiOB.  PrMaénent  au  monent  où  il  élaH  rendu,  des 
députée  du  Hainaut  '  arrivaient  i  Paria,  ehaniée  de  porter  I  la 
Goavention  h  tribui  d»  reoonnaiuanae  du  pei/ph  de  leur 
premnee  *;  leurs  eommetlaats  avaient  jugées  Insuflsantesles 
assurances  de  gratitude  eiprinées  précédemment  en  leur  nom 
par  les  députés  de  Bruielles^  et  décrété  renvoi  d'une  dépula- 
tiun  spéciale,  qui  se  présenta  une  première  fois  à  l;i  Conven- 
tion le  21  décembre.  Après  la  lecture  de  l'adresse,  un  membre 
de  lîi  députât  ion  présenta  spontanément  quelques  observations 
sur  le  décret  .ulopté  peu  de  jours  auparavant  ;  il  s'éleva  surtout 
contre  l'article  3 ,  assurant  que  si  l'exclusion  prononcée  était 
maintenue,  la  moitié  de  la  nation  y  serait  comprise^  et  qu'il 
deviendrait  impossible  d'organiser  un  gouvernement 

Nous  verrons  incessamment  ces  réclamations  éeiioner  sur  les 
pointa  principaux.  Alors  cependant  elles  obtinrent  un  premier 
soecès,  qui  pouvait  en  islre  espérer  d^autres  :  sur  les  observa- 
lions  du  député  belge,  Couthon  prit  la  parole  pour  combattre 
de  nouveau  les  motifeaHégnés  parBo^otà  Tappul  de  sa  pro- 
position convertie  en  disposition  législative,  et  réclama  le  rap- 
port de  rartide  S  do  d^t,  article,  dindt-il,  aMkniaMf  à 

'  m.  Ch.  Detaberre  et  Botun.  Dtkemim, 

•  Cesonl  les  Utoips  tin'iiics  de  leur  commission. 

'  Nous  n'avons  pas  Iroiivé  le  dévi-loppcmeiit  de  ce  moyen  dans  le  compte 
rendu  du  Moniteur f  mais  dans  celui  d'un  autre  journal,  la  Bouêsoiedu 
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1793  la  souveraineté  des  peuples.  »  Hâtez- vous  de  rapporter  ce 
1  décret  libertieide;  dites  aux  peuples  belgiques,  ditet-leiir 

•  avec  franchise  que  tous  les  invitez  à  ne  pas  choisir  de  repr6- 
•<  sentants  nobles  ou  prêtres ,  mais  ne  leur  en  faites  pas  une 
«  loi  ;  ee  doit  être  Tobjet  d'une  proclamation  ou  d'uneadresse.  » 

•  Sur  eette  partie  da  déont,  qui  blene  la  soavaraiuaté  des 
«  peuplet ,  dit  aosai  Jean-Boo-SainlrAndré,  il  no  peut  y  avoir 
«denx  opîDioDt  dttMrentet  dans  l'aMenblée;  car  il  aérait 
«  abtnrde  de  dire  aoi  peuples  :  Roms  n'avoua  porté  chei  voua 
»  nos  armes  que  pour  voua  rendre  la  liberté,  maia  voua  ferez 
«  eepeodaat  tout  ee  que  noua  voodrona.  Vue  adreaae  et  une 

•  prodamation  me  paraissent  aussi,  dans  cette  circonstance, 

•  une  espèce  d'ordre.  Je  demande  le  rapport  pur  et  simple  de 
«  l'article.  >• 

Cette  fois  le  !\l(rniteur  ne  met  en  scène  aucun  député  giron- 
din et  ce  fut  encore  sur  la  proposition  d'un  monln^nard. 
Rouyer,  que  la  Convention  décréta  le  rétablissement  de  l'article 
tel  qu'il  avait  été  proposé  primitivement  par  Cambon.  C'était 
une  nouvelle  preuve  de  la  précipitation  irréfléchie  avec  laquelle 
les  législateurs  français  ne  procédaient  que  trop  souvent.  L'ar- 
tiele  5  fut  donc  rap|»orté  el  remplacé  par  le  suivant  :  «  Nul  ne 
«  pourra  être  admis  à  voter  dana  taa  assemblées  primaires  et 

•  aonmviales^  et  ne  pourra  être  noaHUé  administrateur  ou 

•  juge  provisoire,  aana  avoir  prêté  le  serment  à  la  liberté  et  à 
«  régalité,  et  sans  avoir  renoncé  par  écrit  aux  privilèges  et 
«  préro|{atiifea  dont  l'abolition  est  prononcée  par  le  décret 
«  du  15,  et  dont  il  pourrait  avoir  Joui.  » 

Le  décret,  ainsi  modifié,  fut  envoyé  à  Dumouriei,  avec  une 
adresse  où  la  Convention  engageait  le  peuple  belge  è  nonuner 
immédiatement  ses  admiablmteiifa  proviaohres. 

A  la  nouvelle  du  décret,  un  cri  général  d'indignation  ae  fit 

'  LoiiT»!  rj'pptulaiit,  dans  un  discours  <|iril  prononça»  la  sèanci-iluS  jan 
vipr,  nous  apprenil  qu'il  avail  é(«  contraire  au  rapport  de  i'arl.  3.  Moniteur, 
n°  10,  du  10  janvier  1793. 
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179a  entendre  dans  la  Belgique.  Deux  corps  administratifs  seule- 
ment, les  administrnfenrs  de  Mon»  cl  les  représentants  de 
Charleroi,  firent  acte  d'adhésion  :  «  Citoyens  législaleurs , 
«disaient  les  premiers.,  la  nation  française  n*avait  vaincu  à 
«  Jemmapes  que  les  despotes  réunis  ;  il  lui  restait  à  détruire  le 
«  fenatisme  et  l'arisloeratie  qui,  depuis  tant  de  siècles,  asservis- 
«  aaient  le  peuple  du  Hainaut  belgique.  Le  salutaire  et  bien- 
«  Aiisanl  décret  du  15  décembre  a  opéré  cette  victoire;  hàtei- 
«  vous  de  combler  nos  vœux  et  nos  espérances,  en  détruisant 
«  pour  jamais  tout  ce  qui  peut  mettre  entre  nous  la  moindre 
«  barrière  »  flous  avons  dit  précédemment  Tesprît  qui  pré- 
sida â  rorganisatîon  de  ces  deux  assemblées. 

Une  province.,  celle  de  V\éf,e^  ne  partagea  point  le  sentiment 
de  réprobation  que  le  décret  souleva  en  Belgique;  là  domi- 
naient sans  partage  l'opinion  démocratique'  et  une  vive  sym- 
pathie pour  la  France  et  ses  institutions.,  sympathie  que  nous 
verrons  se  formuler  si  nettement  à  l'époque  où  fut  discutée  la 
question  de  la  réunion  des  deux  pays.  Occupé  du  soin  de  pré- 
parer la  convocation  des  assemblées  primaires  qui  devaient 
choisir  les  membres  de  l'administration  générale,  le  conseil 
municipal  parait  avoir  prêté  peu  d'attention  aux  dispositions 
du  décret,  et  la  publication  ne  souffrit  pas  de  difficulté,  quoique 
plusieurs  ettoyeiis  notables  eussent  manifesté  de  prime  abord 

•  Moniteur,  n»  30.  du  30  janvier  1793. 

'  En  itarcnurant  Liège,  l'élrauRer  est  frappé  du  soin  minutieux  apporté 
à  la  destruction ,  dans  les  monuments  publics ,  de  loul  ce  qui  rappelait  un 
système  proscrit.  Ces  mutilaltoiit  tarant  «^ttoeUiécs  par  les  membrfs  des 
todétét  populaires,  ou  à  leur  sotlfdlaUon.  Nous  avons  trouvé,  aux  arclii- 
voi,  une  pélîUoii  pour  /Wr»  éitp»$lUrÊ  Umtêt  Ist  mmoMm,  «imtgtm 
et atUreê  tmbUiÊm  du  detpoUtnw  ftd  MmmnI  itêymm dêioiti  répu- 
bUeoi»,  et  BoUMument  •  tes  trois  bornes  au-dessus  des  escaliers  de  Saint- 

•  Pierre,  siRue  al)ominable  de  souveraineté  canonicale,  qui  entrave  la  li- 

•  herUt  d'y  passer  avec  des  chevaux,  "  les  enseignes  où  se  trouvent  des  cou- 
ronnes, u  signes  démonstratifs  de  rai)ciennean'«focraitero/'a/e,  «  les  armes 
du  prince,  au-dessus  de  la  |>orte  d'Avroy,  etc- 
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1792  i'intenlioo  de  suivre  l'exemple  donné  par  les  autres  provinees 
Ajoutons  que  l'exécution  de  la  loi,  sans  avoir  élé  exempUî  de 
graves  abus,  ne  fut  paa,  à  Liège,  signalée  par  les  scènes  de  vio- 
lenee  et  de  despoUsme  que  l'on  vil  partout  ailleurs;  placés  en 
présence  d'une  population  ftivoraiile  aux  Idées  qu^ils  avalent 
misuon  de  faire  Iriomiiher,  an  réialtat  qu'ils  devaient  obtenir, 
les  agents  de  la  France  n'éprouvèrent  pas  le  sentiment  d'irri- 
tation qne  provoqua  la  rteislanee  contre  laquelle  ils  eurent  a 
lutter  dans  le  reste  de  la  Belgique. 

La  première  réelamation  contre  le  décret  partit  des  repré- 
sentants du  Halnaut.  Noos  avons  vu  leurs  députés,  quoiquesans 

SI  iê,  mission  h  cet  égard,  présenter  à  la  Convention  des  observations 
qui  amenèrent  la  modification  de  l'article  3.  Pen  de  Jours 

si«-.  après,  ils  re|)arurent  à  la  barre  pour  déposer  l'adresse  votée 
par  leur  assemblée  dans  la  séance  <Iu  21.  «  Représentants  de  la 
•«  nation  française,  nous  le  disons  avec  or^jneil,  avec  confiance, 
«  ie  peuple  bel{;iquc  est  mûr  à  la  liberté...  Cepend.-int  une 
«  nation  libre,  une  nation  qui  a  consacré  en  Europe  les  prin- 
••  cipcs  sacrés  de  la  liberté,  qui  [irofcsso  qu'elle  la  respectera, 
«qu'elle  la  protégera,  qu'elle  la  propagera  chez  lous  les  peu- 
«  pies,  en  enlèverait  aux  Belges,  en  ce  moment,  l'exercice  pré- 
«  cieux  ;  elle  l'usurperait,  ou  plutôt  elle  le  déléguerait  par  le 
•  droit  de  conquête  à  quelques  individus,  car  comment  appeler 
«  autrement  ce  pouvoir  révolulioonaire  étranger  qu'elle  nous 
«  annonce?  il  sera  à  nos  yeux,  il  sera  aux  jeux  de  Tfiurope 
«  entière,  le  pouvoir  de  la  force... 

«  Généreux  Français,  nation  Aère  et  juste,  rappelex  votre 
«  décret  du  15  décembre,  où  vous  nous  parlex  en  vainqueurs, 
>  en  maîtres,  en  souverains,  lorsque  de  vous-mêmes  vous  dé- 
«  erétex  la  cessation  des  impôts  et  de  nos  revenus  publics;  que 
«  vous  mettes  sous  voire  main  et  que  vous  ordonnex  la  régie  de 
«  nos  biens  nationaux  ;  que  vous  prononcez,  autrement  que 

'  /.  A.  Bassenge,  de  liège,  a  Pvbiicola  ChansMid,  |).  10. 
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1709  •  par  notre  organe,  Teitinelfon  de  noi  agrégatkHU  ou  eorpora- 
«  tlons  poli(iquei;^e  tout  preserivei  même  la  eoifisealion  des 
«  propriétés  partieuliéres,  ee  que  nos  andens  despotes  n*osaieBt 
«  pas  Aiire,  lorsqu'ils  nous  déelaraient  rebelles,  et  qu'ils  nous 
«  traitaient  en  rebelles  *.  » 

•  Le  président  *  répondit  à  cette  adresse  par  un  discours  à  peu 
près  inintelligible  ^ 

Les  représenlanls  de  Nanuir  marchèrent  sur  les  traces  de 
r  jec.  ceux  du  Hainaut  et  votèrent  aussi,  à  la  majorité  de  207  voix 
contre  2,  une  réclaniolion  à  la  Convention  :  "  La  calomnie 
««  seule,  disaient-ils.  peut  avoir  arraché  aux  oracles  de  la  loi, 
•<  aux  prolecteurs  des  opprimés,  aux  restaurateurs  des  droits 
•«  de  l'homme,  ce  décret  lerriMe  pour  nous...  Vos  généraux,  en 
••  entrant  dans  chacune  des  provinces  belgiques,  ont  rendu  hom- 
m  mage  à  cet  enthousiasme  des  âmes  t>elges;  partout  ils  ont  vu, 
«  ils  ont  reconnu,  ils  ont  applaudi  l'ifresse  de  la  joie  répandue 
«  sur  tous  ies  fronts  ;  partout  un  peuple  nombreux  s'oifrait  sur 
H  leur  passage,  les  comblait  de  ftlidtations,  et  ne  cessait  de 
«  Yémoigneis  tour  à  tour  sa  reconnaissance  à  ses  libérateurs, 
«  et  son  attachement  à  la  liberté  et  à  Fégalilé. 

<•  Ces  vceuz  pour  la  libeKé  et  l'égalité  s'étaient  déjà  annoncés 
H  d'une  manière  non  équif  oque  dans  le  temps  même  ot,  gémis- 
N  saut  encore  sous  le  fer  du  despotisme,  nous  osions  à  peine 
«  leter  les  yeux  vers  le  soleil  qui  avait  ftiit  éciore  cha  nous  ees 
«  deux  dons  inappréciables. 

«  Tel  est  ce  peuple,  teb  sont  ses  sentiments  intimes,  et  é'est 
«  cette  nation  que  i*on  ose  traduire,  k  la  fece  de  PEurope,  dans 
«  le  sanctuaire  d'où  émanent  les  oracles  de  la  liberté  et  de 

n*  SI,  du  91  déoMBbre  1711t. 
*  Feroiont. 

*C*C8t  peul-^lre  le  Cail  du  Joiirnalisle,  or  In  négligence  ?vec  laquelle  le 
Iilonileur  de  ceUe  époque  reod  oonplc  de»  diMUMioos  législalives,  est 
uicroyable. 
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I7M  «  l'égalité,  couioïc  susceptible  de  sacnticr  au  (ie.spoU:>uie  le  bien 
"  qui  faisait  depuis  si  toogUMops  le  «eui  objet  de  ses  brûlants 
«  désirs!... 

•«  Ce  n'est  pas,  législateurs,  que  votre  décret  ne  contienne 
N  des  vues  sublimes,  émanées  de  votre  sagesse  :  nous  sentons 
«  la  hauteur  des  principes  que  vous  y  consacrez,  mais  après 
«  tout  il  est  inimutiifi  iioui  ne  pourroM  jamaii  vous  dire  :  Ce 
«  sont  nos  fues,  eè  lont  nos  principes;  vous  nous  priveriez  de 
«  la  jouissance  du  caractère  le  plus  sacré  de  la  aoaveraineté  et 
«  de  la  libeHA,  «oUû  'de  o*okéir  ^a'à  eUeHD^tne,  ceUii  do  ne 
«  anif  re  que  at  propre  impaliioo  al  de  sa  de? oir  aa  iiliaité  et 

•  ai  gloire.  Voua  Mtei,  fmia  élea  Jaloox  de  la  vôtre,  laitiei-  • 

•  netta  dtM  eMrir  Mali  le  bieeffyi  que  aoiia  voua  daroM » 
Cet  eathoilawne  pféletdii  pour  le  ifalènie  fraaçaia  est  em- 

preinl  d*eiafératioii;  oertainet  expressions  aont  wèa»  îreni- 
ques  ;  anais  il  n'y  avait  rien  deeentroiivé  daoa  la  deaeription  de 
faeeneil  fraternel  ftiit,  à  leer  arrivée,  aux  soldats  de  la  répu- 
blique, de  la  part  de  tous  les  Belges  sans  distinction  de  partis. 
A  cet  égard,  les  renseignements  transmis  par  les  français  eux- 
luémes  sont  unanimes  *. 

Le  décret  était  surtout  dirigé  contre  les  villes,  telles  qu'An- 
vers, Louvain  et  Matines,  où  l'opinion  aristocratique  avait  pré- 
sidé s<ins  partage  à  la  formation  des  corps  re|)résentatil^; 
aussi  y  ful-il  \ivemenl  attaqué. 

«  Nous  nous  abstiendrons,  disaient  les  représentants  d'An- 
«  vers,  de  rejuimeo  des  différents  articles  qui  forment  oe  décret; 

*  Prooè9^mbau9  dm  Êéatum  ém  rêpréêuUmdê  pnêÊttinÊéupêiÊpl» 

tourerain  du  pajr»  de  Namur,  n»  tS,d«  la  iéeaaibre  1799. 

*  Le  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  des  Jacobins  P  u  is 
renferme  deux  U-llres.  dont  il  fui  donné  lecture  à  la  sociéu-  ;  la  prcma  ri'  se 
lerminail  par  €i\s  mois  :  •  Nos  années  sont  reyardet  s  t  tiirniie  U-s  liliératrites 
«  des  peuples.  •  Dans  ia  seconde  on  lisait  :  »  Les  tran^^iis  qui  occupent  les 
»  villas  de  la  Wcs^liaiiiv«,  de  la  flaadni  «l  dii  BralMnl.  ne  loat  pas  regar- 

•  dés  eiininit  d«s  étrwincrs  :     les  UaitecoaiHe  desIMnes.  • 
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I79S  •  nous  nous  eoatoBterooi  d*obienrer  que,  MI4I  |ianeiaé  de 
bienAiils,  il  B*en  serait  pas  moins  atloolatoire  i  la  souverai- 

•  netédu  peuple  beigique...  Celte  sooveraioetéest  une,  hidlvl- 

«  sible,  elle  ne  pent  être  morcelée  ;  c'est  des  représentants  de 
•>  la  nation  seuls  que  peuvent  émaner  les  décrets  qui  la  con- 
«  cernent  et  tout  pouvoir  étranger  qui  eliercherail  à  empiéter 
<  sur  un  droit  aussi  sacré,  ne  sérail  pas  un  pouvoir  révoluUoo- 
H  naire^  mais  un  pouvoir  tyrannique  '.  • 

«  Vous  avez  publiquement  avoué,  disaient  les  représentants 
•1  de  Louvain,  que  nous  tenons  notre  xonvaraineté  de  ia 
«  nature,  que  nous  ne  pouvons  ia  tenir  de  roiof  :  de  quel 
«  droit  donc  pourriez-vous  vouloir  nous  priver  auj(»urd'hui  de 
«  ce  que  la  nature,  et  la  nature  seule,  nous  a  donné?  Vous  con- 
«  naisieE  mieux  que  nous  la  raaiime  incontestable,  que  toote 
«  souwaiiielé  est  um»,  indivisible  :  de  quel  droit  donc  ponr^ 
«  rief>T0us  vouloir  entraver  et  morceler  la  nôtre,  en  ^ous  en 
«  réservant  l'exercice  pour  on  tempe  indéterminé  •?...  r 

u  Quoique  vos  inftrieors  en  §wne^  dolent  aussi  les  repri- 
«  sentants  ^  MaUnes,  nous  sommes  libres  et  vos  égaoi  en 
«  droit.  Cest  à  vos  armées  victorieuses  que  mus  sommes  rede- 
«  vaUes  de  ee  blenfiit  :  nous  eroyons  doue  que  la  reconnais- 

•  saoce  et  les  engagements  qui  liout  voa  Intéi^  aoi  nôtres, 
u  nous  font  une  loi  de  vous  parler,  non  pas  avec  ee  ton  timide 
«  qu'opposait  autrefois  la  raison  sans  force  à  la  foroe  sans  rai- 
«  son,  maïs  avec  la  frandiise  et  Ténergie  qu'inspirent  Nmour 
«  de  la  liberté  et  l'horreur  du  despotisme...  Nous  n'avons  pu 
«  nous  persuader  que  le  décret  dont  il  s'aoil  pût  émaner  de 
«'  vous,  parce  que  nous  rcnvisageoiis  comme  injuste,  oppressif 
»  et  destructeur;  nous  vous  présentons  ces  motifs,  pour  vous 

•  Dag-regiÊter  mm  da  fn9tÊ0tn  r$pn$enkttUen  mm  ket  wy  ende 
âonvêf^jm  wM  ran  Jnêwmrpmf  p.  ISO. 

*  L*«dr«tied«srrprégeiilanlsdeLoimiliiaétéiiivrlnièpen  unelénilteiii^o, 
sous  le  titre  dr  ;  Adreue  deë  reprètentant»  pmtimfirtê  du  ptmple  Ubn 
de  ia  mUe  de  IçmMim  à  ia  Comtmtiom  noUonutê  éê  Framct. 
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179S  «  engager  à  le  révoquer.  Nos  droits  sont  clairs,  réquilé  de  nos 
«  réclamations  évidoile,  et  nos  litres  iacontestables  :  c'est  ce 
«  qui  noua  eomatjM  que  fow  y  défirerei,  el  qu'étant  noa  supé- 
«  rieur»  eo  loree,  tous  ne  dôm  eéderei  poiiit,  am  yeui  de 
«  l'Europe  eolière,  le  gtorieax  «fanUge  d^être  fM  auiiérieun 
«  en  raiaon  i> 

tet  repréaenlaiita  de  Tooniii  Jugèreut  Inutile  de  rMamer 
eoDtre  le  décret  ;  le  meilleiir  meyen  d*eo  panlyaflr  reffal  leur 
.  fienit  éCre  la  réunk»  do  peuple  en  aaaemUéea  primaires,  pour 
se  donner  une  forme  déinitife  de  nonfemement.  Plua  tard, 
noua  rapporterona  lea  eireonalaneea  de  eetle  eonrocallon.  Pour 
le  momeoL,  il  noua  suAra  de  dire  que  rautorité  militaire  s'op- 
posa à  ta  mesure  par  le  motif,  que  le  décret  délégoait  pour  la 
première  fois  aux  généraux  la  convo&ilion  de«  assemblées  pri- 
maires. 

Les  seules  pièces  que  fournisse  à  ce  sujet  la  colleclion  des 
actes  de  rassemblée  du  Tournaisis,  sont  une  circulaire  pour 
l'exécution  du  décret,  et  la  copie  d'une  procuration  donnée 
aux  deux  députés  que  les  représentants  de  Bruxelles  envoyèrent 
aussi  à  la  Convention;  nous  y  trouvons  la  recommandation 
d'insister  sur  le  motif  suivant  :  Faites  valoir  à  la  nation  fran- 
*<  çaise,  que  lexéculion  de  ce  décret  lui  serait  nuisible  et  à 
M  noua,  parce  qu'elle  ouvrirait  un  vaste  champ  à  nos  ennemis 

•  communs  et  aux  ennemis  de  notn;  liberté  et  de  notre  indé- 

•  pendance,  pour  multiplier  et  déployer  contre  nous  mille 
m  moyens  puisés  daos  les  dispositions  de  ce  décret,  et  qu'il  noua 

•  serait  d'autant  plua  difioile  de  dd(jouer  lea  tentatives  de  ces 
ennemis,  qu'ils  prendraient  pour  préteite  de  leurs  déBMrohea, 

•  Gonne  l*adi«Me  îles  repréienUiDU  ét  Louvaio,  celle  des  représenlaDU 
de  Hallnes  a  été  imprimée  à  pari,  sous  le  liire  de  :  Extrait  des  riaolution» 

des  représentants  provisoires  du  peuple  souverain  de  /Halines,  in-folio. 
Lrs  n-prést'nl.ints  liv  M.iliiu's.  conimv  tnix  ilc  Loiiviiin  .  nVii\<iyfrfiil  d'a- 
(In  ssf  à  la  Coiivenliun  qu'f'ii  janvier ,  lorsqu'un  sv  prcttcula  puiir  cxvculer 
Iv  ducrel. 
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tm'  •  de  MM  délifrer  de  ramjrttiinweiit  dsM  leqval  99m  nous 
«  trMHreriMit  parTnéoiitiM  de  ce  déerat 

Let  reprétmtintede  BnneHefeeifillireat  eette  dlipoeHlon 
•tee  li  mèBM  dliMOiir.  Gwmm  meeura  préelable,  raiMililée 

chargea  un  de  ses  membres  de  rédiger  des  observatioos  sur  te 
décret  ;  pui»  elle  résolut  d*inviler  les  autres  corps  représeolatift 
à  envoyer  des  députés  à  Bruxelles,  pour  conférer  à  cet  égard. 
Les  représenlanls  dcLouvain  accédert-nl  a  I  invitation,  et  nom- 
'  mèrrnl  deux  dé[>ulés;  ceux  d'Anvers  déclarèrent  qu'ils  ne  • 
reconnaissaient  piis  rassemblée  de  la  capitale  comme  légale- 
ment composée,  el  refusèrent  même  de  correspondre  avec  elle. 
Les  représentants  de  Malines  et  de  Namur,  parmi  lesquels 
l'opinion  arislocratique  comptait  aussi  de  nombreux  partisans, 
maia  qui  n'étaient  pas  animés  de  Texallation  politique  et  reli- 
gieuse de  teurs  collègues  d'An?ert,  se  contentèrent  d'entrer  ea 
oorrespondaoce  et  de  transmettre  eopie  de  toutes  les  déeisioiis 
prises  sur  te  décret.  Tournai  et  te  Toumalste  soifireot  Teien» 
|ite  de  Lonviin  en  envoyant  trois  dépotés.  Le  Hainaut  eût  HH 
de  néase,  mais  i  répoque  où  l'on  délibérait  dans  les  autres 
profinees,  ses  députés,  qui  se  trouvaient  pour  un  antre  nMtif 
à  Paris,  réolamatent  â  ta  barre  de  ta  Convention.  L'invitation 
partie  de  fimiettes  eût  aussi  trouvé  de  Téebo  en  Ftandre,  si 
rorsanisaUon  administrative  n*y  eût  étéeompliquée  de  ftiçon  i 
rendre  impossible  une  prompte  décision;  nous  verrons  inees- 
samment  les  assembléos  de  Gand  et  d'Y  près  se  montrer  après 
celles  des  autres  provinces  dans  les  réclamations  adiressées.  £o 
résultat,  la  mesure  patriotique  prise  par  les  représentants  de 
la  capitale,  leur  tentative  pour  imprimer  de  la  force  et  de 
l'unité  aux  plaintes  du  pays,  aboutit  à  un  inutile  échange  de 
pièces  destinées  à  aller  mourir  sans  honneur  dans  les  comités 
de  la  Convention. 
Il  ne  restait  plus  à  la  capitale  qu'à  faire  ce  que  faisaient  les 

'  Hecueil  d'ardommmmi,  itrûoImmaUomê,  etc. ,  pour  le  Tournaisis,  p.  IS. 
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1708  autres  provinces,  réclamer  en  son  nom.  L'assemblée  des  repré- 
^  sentants  adopta  donc  une  adresse  dont  elle  chargea  deux  de 
ses  membres  qu'elle  envoya  en  députation  à  Paris 

Voici  quelques  extraits  de  cette  pièce,  la  plus  remarquable 
qui  ait  été  publiée  à  cette  occasion  :  »  Législateurs  de  la  France, 
••  nous  sommes  des  répulilicains  beiges,  et  c'est  à  des  républi- 
«  cains  français  que  nous  écrivons;  ce  grand  caractère,  qui 
«•  nous  est  comnmn,  n'admet  d'autre  langage  que  celui  de  la 

•  fraocliise  et  de  la  véraeUé.  Nous  avons  lu  le  décret  du  16  Ue 
•Hii4Mob,  provoqué  et  surprit  à  la  Convention  nationale,  lor 

•  le  rapport  du  cilofiii^mbon,  au  nom  des  eomités  diplonuh 
»ttimiii|  ditiiiniiw^  ■iliteife  réanii;  et  ee  décret  eit  db 
iittaili»  m»lM4É  mumtknté  belgique.  • 
■)iliÉt*|hi>*emjeiwwwiâBcei  la  GooTenUon  a  recomu  elle- 
mém»  wtta  •ÉWiritefltéf  et  it  ne  lui  appartient  pas  de  le  déda- 
itfif»wo<w#4itotiopnàlifè^^tors  que  le  people  Mge  a  manl- 
Mé^eatvoloMé  ^^eboisinaat  des  représentants.  Ce  serait 
éMMIii>tfneiMtrtMratir«Élionale,  déeréter  qn'il  eiiste  des 
mlton»4t  des  denriHWtfons,  comme  jadis  il  y  avait  dans  le 
paganisme  des  ^iMùr  el^det  demi-dieux.  «  81  les  Français  ne 
«  sent^ue  nos  frères,  nos  alliés,  nos  amis,  comme  il  n*y  a  ni 
^demi-jiitticê,  ni  demi-iiberté ,  ils  respecteront  les  droits 
"  de  la  suiiverainelé  des  Bcir.es,  et  ils  rempliront  notre  attente, 

•  en  continuant  les  secoiii  s  jtromis,  pour  consolider  la  liberté 
<  belgique:  ils  nous  aideront  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
'  forces,  cjdi  s(uit  les  seuls  moyens  que  pratiquent  l'amitié  et  la 
"  fralernilé  :  mais  des  lois  coercitives  décrétées  en  France 
«  pour  être  exécutées  dans  la  Belgique,  des  lois  qui  mettraient 
•<  dans  la  dépendance  de  la  république  française  la  gestion 
«  même  des  représentants  belges,  ces  lois  n'offriraient  que  le 
«  iKO^SÊiS»  Impérieux  d*itn  naître,  d'on  oonquéranl.  » 

*  Ml.^alweltf'O«lr0fMiil.  L^Sdretsecslde  Sanddlo,  qui  ravait  rédigée 
M  Aime  de  kllre  à  GaaboB.  GeUe  pièce,  ayanl  élé  Im  à  l'aiieaihlée,  plut 
tcUesMiil  qa\l  hA  décidé  de  la  eenverlir  es  admie. 
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t79î .   La  Coofention  n*aoraîl  è  dieler  ta  itb  è  la  Belgique,  que  al 
eelle-ef  reftmait  d'établir  son  gouvernement  sur  les  bases  de  la  ^ 

souveraineté  populaire.  «•  Législateurs^  dis^iienl  eu  terminant 
«  les  représentants  de  Bruxelles,  voici  notre  profession  de  foi 
*^  politique  ;  elle  est  conforme  au  serment  que  nous  avons  tous 
•  prêté,  en  noire  qualité  tle  i cprésentants  provisoires;  elle  est 

conforme  aux  droits  sacrés  el  inaliénables  du  peuple  sonve- 
«  rain  belge,  el  nous  osons  croire  qu'il  n'est  pas  un  seul  Belge 
"  qui  la  démentira.  La  république  française  est  el  sera  tou- 
«>  jours  l'objet  immortel  de  la  profonde  admiration  des  Belges; 
•<  elle  sera  celui  de  leur  éternelle  reconnaissance.  Si  les  trésors 
«  des  deux  Indes  étaient  en  leur  pouvoir,  en  lui  en  offrant  nn» 
«  fralernelle  moitié,  ils  croiraient  remplir  laur  devoir,  et  ils  ne 
te  le  croiraient  pas  libérés  eo?ert  elle;  parce  que  la  moitié  de 
«  leur  sang  lui  appartiendra  toi^ours  pour  un  don  autai  pré- 
«  cieux  que  oelui  de  la  liberté.  Les  Belges  a'oiit  pas  ces  tréiora 
u  étrangers,  et  cependant  ils  ne  sont  pas  ingrats;  mais  néa 
«  avec  le  sentiment  de  la  liberli,  mais  Jaloni  du  droit  de  son- 
«  veralneté  dont  la  république  fran«aise  leur  a  reconquit 
«  rexercice,  ils  ne  seront  Jamais  asaei  lâcbes  pour  w  donner 
«  nohnMairemeni  un  maître.  > 

L'assembléeijoolaiten  post-scriptum,  qu'ayant  eu  postérieu- 
rement communication  de  l'adresse  des  représentants  du  Uai- 
naut,  elle  y  adhérait  en  tous  les  points.  L'acte  de  protestation, 
rédigé  en  conséquence  de  la  décision  prise,  était  conçu  dans  les 
termes  suivants  :  «  L'assemblée  des  représentants  provisoires  de 
u  la  ville  libre  de  Bruxelles,  conformément  au  serment  que 
M  chacun  de  ses  membres  a  prêté,  et  conformément  aux  droits 
•  inaliénables  du  (leuple  souverain  de  la  Belgique,  déclare  pro> 

«•  tester  formellement  contre  l'exécution,  en  ce  |>ays,  du  décret 

«  de  la  Convenlioo  nationale  du  15  de  ce  mois,  comme  atten- 

«  tatoire  à  la  souveraineté  belge  *. 

•  Ces  pièens  se  Irouvenl  dans  la  ooUtdiiNi  des  Pnokt^MihmutéUÊim 
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17W  Les  députés  [lartirent  de  Bruxelles  le  25  décembre.  Ils  pas- 
sèrent à  Gand,  el  se  présentèrent  h  la  séanee  des  représentants 
provisoires  de  cetle  ville,  où  ils  firent  lecliire  de  l'adresse. 
L'accueil  qne  reneonira  cette  pièce',  leur  donna  à  croire  que 
peut-être  il  convenait  d'adoucir  certaines  expressions.  L'assem- 
blée, à  qui  ils  en  référèrent,  défeodil  d>  introduire  le  moindre 
changement*. 

Des  villes  qui  réclamèrent  contre  le  décret,  Matines  fut  la 
aeole  qui  n'envoya  pas  de  députés;  elle  chargea  de  la  remise  de 
•on  mémoire  (es  députés  d'Anvers. 

Le  reofoi  au  comité  diplomatique  Ait  indistinctement  pro- 
noncé sur  tontea  ces  réclamations.  Le  rapport  de  la  dépulatioo 
de  Bmelles  noua  apprend  que  la  Contention  n*éooot«  pas,  on 
en  comprend  la  raison,  l'adresse  afcc  hvenr;  de  difcrs  entre- 
tiens a? ce  des  membres  de  cette  assemblée  et  dn  conseil  eié- 
cutif,  il  résnltiit  qne  c'était  un  parti  pris  de  maintenir  le 
décret  K  Ifoos  trouvons  aussi  dans  une  lettre  des  députés 
#Anfer8  <,  que  pour  ne  pas  prêter  à  rire  par  leur  prononcia- 
tion flamande,  ils  donnèrent  à  lire  i  un  des  secrétaires  de  la 
Oon?enlion  l'adresse  dont  ils  étalent  chargés  ^;  leur  rapport 
confirmait  les  assurances  données  par  leurs  collègues  de 
Bruxelles,  sur  les  intentions  présumées  de  la  Convention. 

En  principe,  il  est  impossible  de  défendre  le  décret  du  15  dé- 
cembre. Les  moyens  développés  parCambon,  ne  sont  que  de  pau- 
vres chicanes  élevées  contre  l'application  du  grand  principe  de 
la  souveraineté  nationale,  et  les  arguments  présentés  au  nom 
de  la  Belgique,  quoique  la  forme  souvent  en  soit  vulgaire,  ne 

*  Elle  avait  été  accueillie  par  des  applaudissements  et  des  murmures. 
Procèê-terhaux  des  séances  des  repréêentanis  pravisoire*  de  Bruieltety 
n»  ô^,  du  28  décembre  \7di. 

>  iM.,  D«  88  et  65,  des  17  et  9S  Janvier  1708. 

*  M.  JNMsMMetiHe  «FMf. 

*  Dag-ft^Mwr,  etc.,  p.  197  el  1S4. 
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«2  sont  pas  à  réfuter.  On  conçoit  la  France  entrant  en  Belgique 
et  imposant  ses  volontés  mais  le  décret,  après  d'aussi  i^s- 
tueiises  promesses,  est  une  amère  déceplion. 

L'absence  d'un  centre  commun  eut  pour  la  Belgique,  à  celle 
époque,  des  résultats  bien  fkheux.  Si  l'unité  nationale  se  fiU 
établie,  elle  t  ilt  imprimé  aux  réclamations  que  la  Convention 
repoussa,  une  force  que  ne  pouvaient  obtenir  des  démarches 
faites  par  des  administrations  isolées.  Le  comité  révolutionnaire 
des  Belges  et  Liégeois  unis  avait  pris,  dès  le  principe,  la  direotion 
du  mouvement;  mai»  ce  fnt  pour  un  terme  bien  court  :  reaoo»- 
traot  des  répugnances  dans  le  parti  même  où  il  s'était  recruté*, 
Usetépara  après  avoir  installé  quelquetadoiinislratioos  loeales. 

UaMonblée  de  BroioUes  était  en  position  de  i^offrir  ailt  • 
représenteiila  dea  antiea  pmîoaia  oMBM  poial  do  raliiaMiâ  : 
elle  reiaaya  en  décrétant,  au  début  de'ie»  aéaucoa,  «  qvMk 
«  gérerait  profitoirement,  Don-aenleoieiit  let  aikiiret  dè  la  «iHe 
«  de  Bmxellet,  mais  aussi  eelles  de  la  Bel|{lqne,  pour  aoltoi 
«  qn*il  serait  en  elle  et  que  l'urje^enee  reoclgerait.  *  Deux  ofcjels 

•  On  comprend  que,  dans  oe  tysiène,  Chaussard  ail  écrit: •  U  7  avail 
«  mafpiaDinité  a  courber  tous  le  joug  de  la  raison,  des  peuples  sur  lesquels 
«  on  pouvait  appesantir  ia  main  de  la  conquête  ;  à  ne  présenter  que  des  lois, 

lorsqu*on  pouvait  présenter  des  fers  ;  à  conduire  les  hommes  îi  la  lumière, 
"  lorsqu'on  pnrivail  les  ronfonoer  dans  les  lén^^hrf"?  vl  dnns  iinr  politiqur 
«  ignorance.  Mémoires  hi/ttoriquen  et  politiques  sur  la  rh-nlulion  de  la 
Belgique  et  du  pay»  de  Liège,  en  1 703.  p.  1 1 .  C'est  sou.s  ce  titre  que  Piit)licola 
Chaiisiiard,  se  disant  homme  de  lettres,  Tun  des  envoyés  du  conseil  exécutif, 
-  a  publié  un  volume  In-a»  de  489  pages.  Cet  ouvrage,  auquel  nous  renver- 
rons plus  d*une  fois,  contient  de  curieux  renseignements  sur  radministra> 
tion  des  commissaires  français.  On  doit  reconnaître  à  Pauteur  le  mérite  «ra- 
voir au  moins  cherché  à  connaître  nos  inelttuUons  et  notre  histoire;  par- 
fois il  atteint  le  suhlinie  du  palho.s.  Dans  un  passage  de  son  livre  (p.  S.'VO).  il 
nou.s  apprend  que  la  Flandre  était  sui  tioinmée  la  Bèotie  de  l'Europe .  el 
«Intis  lin  antre  (p.  349),  que  le  prurit  du  pillage  est  un  des  traits  du  ca- 
ractère belge. 

*  Proeèê  vtrbmuf  rfw  eémsce»  dlee  nprémmttmti  prooiêtitm  de  Brwnt- 
êêtf  n*6,  du  M  novembre  1799. 
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I7M  mienl  attiré- son  attentfon  parffcnlière  :  l'adminislnitfon  des 
finances,  l'organisation  d'une  armée  nationale.  Des  comités 
furent  institués,  et  tentèrent  de  se  mettre  en  rapport  avec  ceux 
qui  s'étaient  (Mablis  dans  les  autres  localités.  En  même  lem[»s 
l'assemblée  chercha  à  doter  le  Brabant  d'une  représentation 
provinciale,  pour  arriver  à  une  convention  nationale  '. 

Le  mode  de  sa  composition  et  l'esprit  de  provincialisme  frap- 
pèrent ses  efforts  de  stérilité.  Anvers  et  Lonvain  rejetèrent  ses 
avances,  et  les  pro|>osilions  de  ses  comités  furent  partout 
M^onssées  commo  te  empiétements;  chaque  proffnce  eonti- 
BMié^t'idaMmstrer  e» particulier,  voulut  lever  son  régiment, 
eMsHMfmenti  da  teigerv  etlea  se  trouvèrent  toutes  sens  force 
e»;|MMM|»it  reonené^emMu. 

>fcttiMilO!iifèu»liit  pei  à'Dunottrief  qui  foolut  sérieusement 
Korfiitotidn'doltiMiiîquev  et  eber^  à  la  foire  ettrer  dans 
deiriioiea dotceatf aiisetiou^  Qu'il  ait  soogé  à  se  foire,  eomme 
iiteiprétend/delft  Belgii|ue  Indépendante  un  point  d^ppui 
eol|tio•l■eJaeollioede•PartS'^  on  è  s'y  dreisernn  trène,  ainsi 
que  Jr'anuro.  un  éerinin  politique  S  on  n'en  doit  pas  moins, 
naonualtffelefalt. . 
Set  avcrtissemeota  n*a«nleut  porté  aucun  frnit,  quand  il 

•  'FtÊBèê'WurbauM  d«$  êèanut  du  rtprémUtmtt  prtfoiêoire»  de 
tfu/nUm,  n*  10,  é«  aa  aevcnlirc  ITOa. 

*  Toiei  ce  qu*U  «Ut  ee  parlant  de  liii-«6Be  :  •  U  aénM  iavUa  lasiliffft- 
«  rentes  provincet  de  la  Belgique  à  erèer  des  conilèi  nilitaires,  qui  emrcr- 

•  nient  des  députés  i  un  comllé  central  A  imidlcs ,  pour  convenir  d*ttne 

•  manière  unlfonne  de  Ipvt  r  des  troupes  nntlonalcs.  Il  y  avail  trop  |m»ii 

•  d'accord  enlre  les  provinn  s  pour  parvenir  à  celle  unanimité;  cliacuue 

•  fbrma  des  comités  militaires  indépendants,  et  se  ciiargea  eUe-méme  de  la 

•  levéedes  corps  nationaux,  ce  qui  alla  fort  mal.  •  CtUHPagneêf  etc.,  ii,  1 10. 
'  MétiMtm  éu  gétiént  JhmùnriÊ»,  etc.,  ii,  8.  Il  voulait,  dit-il,  après 

lacMiquél»delaBalhHida,fWre,iioela  oonvanait  ans  deux  pceplea.  une 
ripeMiqua  aveu  lea  dls-sepl  pravlnees;  ou  établir  entre  cHca  me  allianee 
offensive  et  défensive. 
«  Âfimioùru  tiréê  éu  pm^rierê  d*un  hmmm»  d*iM,  il,  186. 
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1799  adressa  aoz  rcprésenliols  prof isoires  de  BruiflUts  um  inslnie- 
.  tion  pour  la  leme  des  assemblées  prlnairea  et  pour  les  élestions 
à  une  Convention  nationale  *.  Gonnaiaaattt  les  idées  de  Canbon 

et  le  projet  qn'il  devait  présenter^  Damouriet  prévit  qoe  le  seul 

moyen  de  délourner  l'orage  était  de  coiwtiluer  runilé  belge 
le  pays^  pourvu  d'une  reprcsenlalion  nationale,  échappait  forcé- 
ment à  l'exercice  du  pouvoir  révolutionnaire  que  la  France  s'ar-  ' 
roRPait.  el  on  pouvait  espérer,  de  la  majorité  de  la  Convention, 
le  rapport  d'un  décret  basé  sur  des  motifs  qui  n'existaient  plus. 

«J'ai  promis  au  peuple  belge,  au  nom  de  la  république 
«  française,  disait  le  général  dans  la  proclamation  qui  aceom- 
«  pagnait  l'instruction^  d'assurer  son  indépendance,  de  le  réta- 
«blir  dans  l'exerelee  de  sa  souveraineté       Peuple  belge, 

•  eeux  d'entre  vous  qui  vivent  d'abus  et  de  privilèges  funestes 
«  au  bien  publie,  qui  ont  la  perfidie  ou  l'i^moraneede  s'appoyer 
«  de  eetle  promesse  généreuse  autant  que  Joate,  peur  se  pré- 

«  tendre  libres  de  demander  iiaiifv  ancieos  Étals  eea  amis 

«  des  privilèges  ae  trompent ,  on  vons  trompent.  Ce  n*eft  pas 

•  l'indépendanee  de  quelques  flimHles,  de  quelques  eastes;  ee 
«  n'est  pas  rindépendanee  des  nobles  et  du  haut  clergé  ^  des 
«  aristocrates  enftn,  que  la  nation  fNinçalse  s*est  engagée  de 

«  maintenir;  c'est  l'indépendance  du  peuple  belge  entier  

•>  Que  toutes  ces  distinctions  de  provinces,  de  conditions,  d*or- 
«dres,  de  professions,  vaines  et  déplorables  chimères  qol 
«  élf misent  l'oppression  et  dégradent  Thomme.  s'évanouis- 
"  sent  d'au  milieu  de  vous,  et  cèdent  à  l'ordi  e  de  In  raison.  Ce 
«  sont  les  vœux  de  votre  arai,  de  celui  qui  a  guidé  les  bras  de 
«  vos  vengeurs,  expulsé  et  terrassé  vos  tyrans.  Belges,  écoutez 

•>  les  sentiments  de  la  nature  Déjà  ils  vous  disent  que  vous 

«  êtes  citoyens  libres,  égaux.  Soyez  frères,  soyez  unis,  toujours 

I  Nous  ne  devons  pu  omcCIre  de  dlce  que,  dins  son  diieonrs,  Tegent 

Inn^ais  chargé  de  la  coiniouoication,aUribua  la  mesure  prise  par  Dumou- 
riezaiix  inslanlessoniril.-iiion>i  (i<  s  rcpn  spntnnls  provisoiiet de  Brusdlcft. 
'  Mémoires  du  général  iiumouri»»,  i,  93. 
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179»  «  wm,  et  vous  inr^rfendret  i  tou»  donner  un  goofernement 
«  tage,  et  nms  detlendrèi  nn  peuple  mmI  beuretix  que  puis- 
«ml.  G*estaloff  que  la  république  française,  actnellemeni 

•  votre  amie,  pourm  devenir  votre  alliée  '.  » 

Généreuses  paroles .  conseils  sîiges  dont  malhenreosement 
on  ne  lira  nul  profit? 

D'après  le  projet  de  Dumouriez.  les  assemblées  primaires 
devaient  se  tenir  à  raison  d'une  par  deux  cents  feux.  Chacune 
était  appelée  à  choisir  deux  électeurs,  et  tous  les  électeurs 
d*une  province  devaient  se  réunir  ensuite  dans  un  endroit  dé- 
terminé, pour  élire  les  membres  de  l'assemblée  provinciale  et 
les  députés  à  la  Convention  nationale  belge.  Avant  de  procéder 
aux  élections,  les  citoyens  devaient  prêter  le  serment  suivant  : 
«  Nous  jurons  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  \  et  de  nous 
«  soumettre  à  l'eiiéeution  de  toutes  les  lois  eonstitutiounelles 
«  qui  seront  proposées  par  la  Convention  nationale  et  adop- 
«  téaa  par  la  minorité  dea  babitauts  de  la  Belgique.  »  Aloat 
était  lolleu  aiaigné  h  cetteConvention,  qui  se  fftteonstHnée  aua^ 
sttétqua  soinnte  membres  eussent  été  réunis  ^. 

•  r.f'llp  proclnmatinn  i\e  Otimoiirio/  et  1rs  pièces  «jiii  y  soiil  relatives,  se 
Irouvent  dans  les  Procès-verbaux  des  séances  tles  représentants  proti- 
toinê  de  Brusellei,  d»  37,  du  17  décembre  i79È. 

'  Fellsr  OMS  app^nd  {Jmmal  hkt,  «#  UM.,  171»,  1. 1',  p.  78)  qu'il  fut 
coQiulté,  sur  le  point  de  savoir  8*11  éudt  permis  k  nn  caUioUque  de  prêter 
serment  à  la  lil»erlé  et  A  l*égaUté.  Il  se  prononça  ponr  la  négative  en  termes 
asses  modérés,  dans  le  numéro  du  1"  janvier  ;  mais  dans  celui  du  15  mars,  il 
cita  comme  rf'Rle  de  conduite  une  brochure  dont  il  était  peiil-«'(rc  l'auteur, 
et  qui  résumait  ainsi  les  griefs  contre  ri>  serment  :  »  Égalilc ,  i  t  prouvée  de 
«  Dieu  même  comme  contraire  à  l'autorité  légitime  qu'il  a  établie.  Liberté, 
"  qui  n'est  qu'une  licence  effrénée,  un  monstre  de  désordre,  de  libertinage, 
«  un  voUe de  malice  et  de  péché...  SetÊMrmimtUdu  peuple,  qui  o*est  qu*nn 
«  IsntAme  de  souYeiaioelè;  une  invention  séduisante  du  prince  des  Iteè- 
«  kroi  et-de  ses  ministres,  pour  éiilouir  et  tromper  le  peuple...  Égalité, 
«  mSn^Ubertè,  souveraineté  (/ttpnngilftdignes  de  toute  notre  exécration; 
«  mille  morts,  plutôt  que  de  prêter  ce  serment  exi  tt  ;il>le  Fiai.'  fiai  !  • 

*  Les  provinces  euisenl  été  représentées  à  la  Convention  dans  la  propor- 
II  » 
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f  m  Nous  n'avons  trouvé,  dans  les  procès-verbaux  des  antres  pro- 
vinces, nulle  trace  de  celte  tentative  de  Dumouriez.  Lui-même 
nous  en  dit  la  raison  :  ce  fut  vers  celte  époque  qu'il  partil  pour 
Paris,  et  les  commissaires  de  la  Convention  profitèrent  de  son 
absence  pour  s'opposer  à  l'exécution  de  ses  instructions  '. 

Le  décret  du  15  décembre,  eu  effet,  conférait  bien  aux  géné- 
raux la  convocation  des  assemblées  primaires,  mais  ce  n'était 
pas  pour  parvenir  à  rétablissement  d'une  Convention  natio- 
nale ;  ridée  d'anarchie  qui  l'avait  dicté  eût  perdu  son  principal 
Icvifr.  BruxeUeaeol  seule  aet  aaiemUées  prioMires^elIci  aeoi 
earactérittique»  et  néritent  qneti|iMe  détails. 

Afin  de  feciliter  les  opérations ,  la  popolatioi  de  la  capitale 
el  de  SB  taoUeoe  ftit  divisée  ea  91  seoUons  *  qui  s'assenbié- 

»ié0.  rent  pour  choisir  les  électeurs.  Les  parlisAis  des  États 
cherchèrent  à  paralyser  Teffèt  de  la  procUimatiofi  de  Domoa- 
riei,  ea  faisant  circuler,  dans  les  sections^  uo  projet  de  décla- 
ration pour  le  maintien  pur  et  simple  de  l'aneieane  eonsUto- 
tion.  Dans  trois  sections,  Tintervention  dequelquessans-eniotfes 
et  le  tumulte  qui  s'ensuivit  empêchèrent  l'élection  \  Les  élec- 

Uoo  sidvante  :  Bnlmit,  fle  dépaKs;  flandre  orteniali»,  ao;  Flamfee  ocd- 
denttle.       n^inaut.  30;  Tournai  et  Tournaisis,  If;  NnDUr«95;  Ub- 

boiirfî.  ITi;  Gucidre.  5;  I.uxemhoiiri;.  2?»;  Malin»-».  î>. 

'    l.<-s  commi!i$airr'S  avaient  bien  senti  que  cette  nomination  de»  assem- 

•  blées  primaires,  en  réintégrant  les  Belges  dans  leur  liberté,  ferait  lever 

•  tous  les  séquestres,  rl  les  priverait  du  nnniemeiit  des  deniers,  el  surtout 

•  de  la  ipoiiaCioB  det  égliies.  »  Mémotna  du  général  iUÊÊÊUmrit»,  i,  33. 

*  Les  Ucitx  de  vtenion  tarent  les  salvants  :  1«*  seetion,  aux  Gapudm; 
9*,  è  llotie>1hiflie  de  la  Cliapelle  ;  S*,  à  i*4gllee  de  leo-Seeonn  ;  4>,  à  Saiiit- 
GHj\  S*,  aux  Chartreui;  Ov^an  Grand  Béguinage;  7«,  S  IVfMte  de  liait- 
terre  ;  S*,  à  IVglise  des  Dominicains  ;  9-,  ù  l'église  de  Saint-Laurent;  1(V>,  ans 
Anfjlaises;  11%  à  Sainte-Gudule ;  12',  A  Péf^lisp  de  Caudeiiherg;  13*,  à  la 
Madeleine;  14'-.  à  la  chapelle  de  la  Cour;  15-,  à  réi'lise  des  Carmélites; 
16»,  aux  Minimes;  17', aux  Grands  Carmes;  18»,  à  Saint-Nicolas;  Id»,  à  l'é- 
glise de  Salnt-Joise-len-Noode  ;  30*,  k  Téglise  d'Anderlechl;  91»,  k  Téglise 
de  Laekeo. 

*AmroisdBliaasdeCaodeabcrs>des«niaMsc(d'Anderleciit.  ' 
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im  teort  nomnét  par  les  dix-huit  autres  sections  avaient  été,  en 
grand  nombre,  choisis  parmi  les  partisana  lei  ploa  foogoeoi 
ika  Étala  Les  YonoUilea  ne  triomphèmt  que  dana  la  qoa- 
toraiènie  *• 

Les  proeèa*? erbam  de  oea  aatembléea  préientent  nn  trialè 
apeetacle  :  partout  dea  cttoyena  n*écODlant  que  les  ranennea  de 
Teaprit  de  parti,  reftiaant,  par  dea  moUh  poiaéadans  on  pa- 
friotimie  étroit  et  exolaaif ,  de  eooatituer  Tonité  belge ,  alora 
fna  le  moindre  relard  mettait  en  danger  Tindépendanee  natio- 
nale. Dans  la  seclioD  seule  où  reniporla  l'upiDion  démocra> 
tique,  fut  prêté  le  serment  prescrit  par  Dumouriez,  serment 
inoffensif  qui  ne  devait  pas  alarmer  la  conscience  la  plus  timo- 
rée ;  les  autres  sections  le  repoussèrent. 

«  Ce  serment,  disait  un  des  orateurs  les  plus  exaltés  enfen- 
«  dus  à  cette  occasion  \  rendra  le  peuple  branbançon  sujet  à 
«une  nouvelle  république,  ce  qui  l'expose  non-seulement  à 
«  voir  mépriser  et  rejeter  l'émission  de  son  vœu  et  de  sa  vo- 
■  lonté,  mais  ausai  i  être  gouverné  par  des  provinees  étran- 
«  gères.  » 

Quelques  sections  rejetèrent  absolument  toute  prestation  de 
aerment,  sous  prélexieque  le  peuple,  étant  souverain,  n'en  de- 
vait i  personne  Fautrea  eonaentirentà  en  prêter  on  dont  la 
Amnie  M  i  pea  prèa  la  mène  pour  toutea;  eelle  qui  Ait 
arrêtée  par  la  9"  section  portait:  «  Nous  Jurons  de  maintenir 
«la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  la  conslitu- 
«  lion  de  notre  pays,  la  liberté  et  Tégalité  oonformément  I  nos 
«  lois ,  et  de  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  braban* 
«  çon  \  » 

*  n  y  eut  des  voix  données  A  Vonrin*  NaoI  lirt^niAinf . 

*  A  la  ebapeUt*  ét  la  Gour. 

*  M.  rmtétr  Mtmhn  Mi. 

4  Cette  question  est  traitée  dans  le  n»  1  des  ifilito  de  Jean  4»  IKmUêb, 
'  piOlphlel  j<icnhin,  où  Mannekenpîs  intervient  comme  interlocuteur. 
*        *  Les  proc^verbaiix  des  assemblées  primaires  de  aruxelles.  ont  été  re- 
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l'M  La  grande  majorité  des  aeetiooi  etleodit  doM  autoriier 
aeolemeiit  Im  éleefevra  à  rméôkr  i  Taliaeiice  d*aii  pMfoir 
«léeulif  ?.  Il  y  avait  démeoee  è  fouloir  ranBeoer.  le  fiysCème 
gonverneme ntal  de  1790.  h  méconnaître  la  situation  grave  où 
l*£iirope  étnit  placée^  el  les  tuodifîcatioos  introduites  dans  la 
situation  du  pays. 

Cette  attitude  des  assemblées  primaires  de  Bruxelles  devait 
provoquer  des  mesures  extraordinaires  et  despotiques.  Le  jour 

cueillis  par  De  Braecktnim,  et  insérés  par  Ini  an  comnenoemênl  du 
deuxième  voinme  de  sa  réimpression  des  Prûeèê-verbamx  éu  sénwcei  én 
W9prènentantê  prart'smre$  de  Brusettes. 
'  Voici  la  teneur  de  la  déclara Uoo  qui  Ait  adoptée  par  la  plupart  des 

scclinn.s  : 

-  Gloire  ;»  Dini.  et  paix  aux  hommes  de  bonne  volonté  ! 

•  1»  Que  les  iiahitauls  de  la  ville  libre  de  Bruxelles  mainlicndronl  coiira- 

•  genseraenl  la  religion  caliioliqtie,  apostolique  et  romaine; 

•  9»  On*ils  ne  reconnaissent  ni  ne  veulent  d^ntre  Jnge  supérieur  que  le 

•  conseil  de  Brabant  ; 

»  3»  Qirils  ne  reconnaissent  et  ne  ventent  d'autres  représcnlanladu  pe«- 
»  pie  dans  te  Brabant,  que  les  trois  Étals; 

•  4"  Qu'ils  exigent  et  veulent  que  l'ancienne  Constitirtion.  les  anoienni** 
"  lois  et  usa{^;es  soient  cxt  rulés  et  suivis .  et  servent,  dans  le  pays  de  Bra- 
<•  banl,  d'uniqtu-  base,  tant  au  pouvoir  suprême  qu'aux  administrations  ci- 

•  viles,  religieuses,  diplomatiques  et  autres; 

«  Que  pour  ranpUr  entre  leaqisIMcMrlIé  ou  le  ponvalr.  eaucé  ci  dawiit 
«  par  le  duc,  ensuite  de  la  Constitution  et  des  anciens  usages  et  lois  de  ce 
«  pays  de  Bnliant,  pour  autant  qu'il  concerne  la  ville  de  Bruxelles  et  sa 

•  banlieue,  il  a  été  fait  choix  des  personnes  suivantes  

"  Le  tout  sous  la  réserve  expresse,  qu*en  cas  que  quelque  corps,  soit  du 
"  prédit  pouvoir  souverain,  du  conseil  ou  des  trois  États  du  Brabant.  ou 
»  quelque  individu  d'enlre  eux.  restAt  en  défaut  de  remplir  son  devoir  pour 
le  maintien  des  lois  fondamentales  de  notre  pays  de  Brabant,  tant  géné- 
«  rates  que  particulières,  alors  le  peuple  de  Bruxelles,  ainsi  que  celui  du 

•  reste  du  Brabant  sera  convoqué  de  nouveau,  ate  de  remédier  auxdits  dé» 

•  Aiuts,  les  faire  cesser  ou  redresser,  suivant  leur  bon  plaisir  et  volonté, 

•  conflormément  et  d'aprto  randenne  Constilution,  les  anciennes  lois  et 
M  usages  du  Brabant,  le  tout  sous  le  maintien  le  plus  étendu  en  entier  des 
«  droits  el  propriétés  d*uu  chacun.  • 
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I7iiâ  uiémc  où  les  élections  eurenl  lieu,  i  assetiiblée  des  représen- 
laots  prévil  la  nature  de  In  décision  qui  allait  prévaloir,  et 
arrêta  une  |»roclamalion  qu'elle  terminait  en  disant  aux  habi- 
tants de  Bruxelles:  «Citoyens,  nos  cœurs  sont  pénétrés  et 
«remplis  d'amertume;  notre  devoir  est  lempli:  nous  avtms 
«  voulu  vous  sauver,  mais  il  a  convenu  à  vos  séducteurs  de  vous 
«  perdre.  Un  peuple  qui  ne  demande  que  des  fers,  les  trouve 
•  facilement  et  sous  mille  formes  ditférenles.  Nous  avons  fait 
«  vaineincot  les  plat  grands,  les  plus  généreux  efforts,  pour 
«  vous  rap|»eler  au  sentiment  de  la  liberté;  vous  avez  méprisé 
«nos  eooseils  et  nos  verax.  Malheur  à  vous!  malheur  à  eeux 
«  qui  vous  ont  trompés  et  égarés!  les  eris  de  leurs  arriére» 
«  pelits-ooliols  fflaadiront  un  Jour  leur  mémoire  *.  » 

L'assemblée  s'empressa  aussi  d'écrire  aux  députés  quelle 
avait  envoyés  i  Paris  pour  réclamer  eonire  le  décret  du  15 
décembre  :  elle  leur  mandait  le  résultat  .des  assemblées  pri- 
maires, et  les  chargeait  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
IMMir  en  atténuer  les  ftcbeuses  conséquences.  Quelques  jours 
après,  sur  une  invitation  partie  de  la  société  populaire,  elle  se 
décida  à  protester  contre  ces  élections  et  à  les  déclarer  nulles, 
à  cause  des  cabales  dont  elles  avaient  été  le  thé5tre,  disait-elle, 
et  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  Dumouriez. 

'Vîalfjré  la  défense  qui  fut  faite  de  se  |)révaloir  de  ces  élec- 
tions, sous  peine  d'être  poursuivi  pour  crime  de  lèse-nation, 
plusieurs  présidents,  secrétaires  cl  scrutateurs  des  sections 
firent  dresser  acte,  par  un  notaire,  des  choix  auxquels  les  assem- 
blées primaires  avaient  procédé:  ils  s'apprêtaient  même  à  se 
rendre  auprès  du  général  Vloretou,  commandant  du  Brabant, 
pour  lui  demander  d'installer  les  électeurs^  lorsqu'un  parti  de 
sans-culottes  survint  en  chantant  la  carmagnole^  les  mit  en 
arreslation  et  s*em|Nira  de  leurs  papiers. 

« 

■  ProeUimUtÊUf  deê  «éancM  deê  rêpré»enkmt§  pnn^taUvt  il» 
ffruseUw,  n*  30,  du  99  dèeerobré  1799. 
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1799  L'assemblée  des  représentants,  saisie  de  l'affaire  par  la 
plainte  des  détenus  ne  savait  que  résoudre.  A  la  vérité,  un 
arrêté  signé  de  Danton,  Lacroix  et  Gossuin,  avait  aussi  fait 
défense  aux  électeurs  de  se  réunir,  et  ce,  sous  peine  d'être 
poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  eût  statué  sur  la  validité  des  élections  ;  mais 
nette  disposition,  qui  prouve  tout  le  respect  que  Ton  avait  pour 
l'indépendance  el  la  souveraineté  du  peuple  belge,  ne  pouvait 
dans  tous  les  cas  s'appliquer  aux  détenus,  puisqu'elle  avait  été 
publiée  après  leur  réunion.  Il  ne  restait  doocà  invoqaer  contre 
eux  que  l'arrêté  pris  par  l'assemblée,  qui  ne  i*en  dissimulait  pas 
le  ciractère  exorbitant.  Pendant  deux  séances.,  la  question  fut 
fifement  agitée.  Une  première  fois,  la  mise  en  liberté  sottt 
caution  juratoire  fut  rejetée,  puia  décrétée  le  lendemain  lur 
la  production  de  nouveaux  renBcignemenla. 

•  loreton,  à  qui  ils  «^adressèrent  d*abord.  répondit  quMI  trouvait  leur 
requête  fort  pMmmie,  mm  que  la  dioee  ne  le  ooscemiit  pu. 
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Déniarchex  de»  député»  flamands  auprè»  de  la  Convention,  pour  faire 
réroquer  le  décret  du  15  décembre.  —  Leurs  efforts  pour  amener  en 
Belgique  la  création  d'un  pouvoir  central  belge,  —  Leur  apparition  à 
te  tariw  de  te  C&nvention.  —  IHêcoutê  du  député  MtUaUf  d*  Yprt»,  -~ 
Zéh  «#  oormpandanee  dê  ce  député.  —  Jhunouriw  «ndfMil  /««  dé- 
puté» fUmundê.  —  Lee  clubê  anarckiquee  en  Belgique.  —  Leur  corn- 
poriHoUf  leurs  séances.  —  Le  club  bruxellottm  présente  en  maste  à 
l'assemblée  des  représentants  de  Brujrellcs.  pour  la  faire  adhérer  au 
décret  du  15  décembre.  —  Discussion  à  la  Conrentivn  —  Danton 
émet  le  rwu  de  la  réunion  de  la  Bvhjique  a  la  France.  Décret  du 
M  janvier  17(^  et  nouvel  achetninemenl  vers  la  réunion. 


J793  Si  le  Brabaiit  refusait  de  concourir  à  rétablissement  de 
l'unilé  belje,  ce  n'était  pas  une  rnison  pour  les  aulrcs  provinces 
de  suivre  ce  funeste  exemple.  Les  évéru  rncnts  se  pressaient 
avec  une  incroyable  rapidité,  et  il  dcvcnail  évident  que^  pour 
soustraire  la  Bel(;ique  au  jou{;  de  fei-  qui  déjà  pesait  sur  elle, 
il  fallait,  comme  l'avait  fort  bien  prévu  Bumouriez,  se  hâter  de 
réuDîr  en  uae  «euto  assemblée  les  représentants  du  peuple 
des  différentes  provinces.  Cétait  une  vérité  dont  venaient  de 
s'assarer  les%députés  que  la  Flandre,  enfin,  s*étail  décidée  a 
envoyer  aussi  à  Paris. 

MUt.  A  Gand,  les  représentants  de  la  cominiine  avaient  |>ris  Tini- 
tiative  de  la  résistance  au  décret  du  15  décembre,  en  diargeant 
leurs  députés  à  rassemblée  pn»vinciale  de  provo(|uer  une  pro- 
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tm  teitation  i  ce  sujet,  et  renvoi  de  député»  h  la  ConventiOD.  la 
moiioii  ftot  envoyée  aux  corps  représentatifs  de  la  province, 

1703  et  approuvée.  En  conséquence  rassemblée  fît  choix  de  trois 
j.oTier  députés  qui  partirent  bientôt  après  pour  Paris  ofi  ils  arri- 
vèrent le  12  janvier:  ceux  dont  la  West-Flandre  avait  aussi 
arrêté  l'envoi  '  les  y  avaient  prt'cé<lés  de  peu  de  jours.  D'après 
leurs  instructions,  ils  devaient  se  plaindre  à  la  Convention  que 
le  décret  erti  été  publié  en  Flandre;  ee  décret,  disait-on^  ne 
s'appliquait  qu'aux  provinces  (pii  ne  s'étaient  pas  orf^anisées 
selon  les  principes  du  gouvernement  populaire,  et  la  Flandre 
n'élail  pas  dans  ce  cas  \ 

Les  deux  dépulalions  flamandes  convinrent  de  concerter 
leurs  démarches .  et  crurent  remarquer,  dès  les  premières 
entrevues  avec  différents  membres  de  la  Convention,  que  le 
décret  avait  été,  pour  beaucoup  d*entre  eux.  une  manifestation 
de  leur  mécontentement  :  les  Beli^es,  prétendaient-ils,  n'avaient 
pas  prêté  aux  Français  Tassistance  désirable;  il  Ait  même  dit 
que,  si  cela  continuait,  la  France  traiterait  la  Belgique  en  pays 
conquis*. 

La  France  a  toujours  aimé  à  taxer  ses  alliés  d'Ingratitude. 
Les  reproches,  dans  cette  occasion  surtout,  étalent  dénués  de 

■  Ce  fkirenl  HH.  Jfeun^,  Ftrtn^êêê  et  FtmmUtm.  Le  proete-verbal 
du  6  Janvier  nous  apprend  que  H.  Vercniysse  reAna  de  partir. 

*  M.  Malcu-itiga  et  De  Frœ, 

■  Ces  instructions,  qui  sont  fort  détaillées,  se  trouvent,  à  la  date  du  91  jan- 
vier, dans  les  Fntoéê-wbûÊUB  du  dàpmtéi  da  npréêtnkmtê proviêning 

de  Flandre. 

^  '<  Un  député  nous  a  dit,  avant-hier,  en  pleine  iMAe,  que  si  nouh  ne  nous 
»  arrangions  autrement,  les  Français  nous  traiteraient  en  ennemis,  et  nous 
«  enlèveraient  tout  ce  qui  pourrait  leur  convenir;  ce  qui,  en  tton  français, 

•  veut  dire  qa*on  nous  pillerait,  et  que  nous  serions  exposés  à  tout»  les 

•  vexations  qu*uoe  armée  ennenie  peut  «aaser  ;  Jugea  de  la  belle  perspee- 
«  Uve  qui  se  présente  pour  notre  patrie  1  •  Lettre  de  Malou  à  ses  commet- 
tants, dans  les  Procès-rerbaujc  deêdéimtéêdaê  nprimmtmmti  prwitokm 
du  pempU{^U^  de  la  ffaêt-Fiandre,  vi*  cahier. 
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I7W  fDodtfDMBl;  en  pirooonBt  les  innombrables  réquisitions  aux- 
.  quelles  It  Belgique  eut  i  satisâiire  à  eette  éfioque,  tout  bonune 
impartiil  recooDaltn  qn*eUey  mil  le  plok  grand  emiiressement. 
On  devait  d'autant  plus  lut  eu  lenir  eompte,  que  d^ne  part  le 
dénAment  était  excessif,  que  de  Tautre  les  moyen»»  d'y  remédier 
étaient  fort  restreinu.  Les  besoins  d'une  armée  sont  im- 
menses; celle  de  Dumourlez  dut  parliculièremenl  en  éprouver 
par  la  refonte  complète  de  l'administration  des  fournitures, 
qui  eut  lieu  si  intempestivemcut,  au  moment  môme  ou  ton 
iillail  sentir  la  nécessité  d'un  système  solidement  établi  On 
sembla  croire  que  la  possession  de  la  Belgique  dispensait  des 
précautions  les  plus  vulgaires  -,  mais  cette  nouvelle  terre  pro- 
mise n'était  pas  inépuisable.  La  Convention  d'ailleurs^  en  y 
bouleversant  tout  de  prime  abord,  limitait  encore  les  res- 
sources. 

11  fallait  apprécier  ces  difficultés,  patienter  jusqu'à  Torijani- 
satioD  eompléte  des  corps  administratifs,  qui  faisaient  réelle- 
ment ee  qu'ils  pouralent  :  on  décrétait  Tanarcfaie,  et  on  voulait 
tous  les  avantages  d'un  état  régulier  !  Les  documents  de  Tépoqne 
fourmillent  de  plaintes  élevées  eontre  les  agents  de  la  répu- 
blique :  tantdt  ce  sont  des  otteiers  maltraitant  d'Injures  et  de 
coups  les  magistrau  ou  les  bourgeois  qui  les  logent  *;  tantdt 
c'est  un  fournisseur  qui  se  foit  livrer  des  grains  è  un  prix  qu'il 
Ibe  lui-même  tantôt  e'est  un  commissaire  des  guerres  qui 
menaee  d'exéeutlon  mililaira  les  administrateurs  d'une  ville  si, 
eodéans  quarante-huit  heures,  on  ne  satisfoit  pas  à  une  réqui- 
sition pour  laquelle  it  fallait  plusieurs  jours  4.  Comment  les 
subalternes  auraient-ils  usé  d'égards,  quand  les  chefs  eux- 

*  Pour  la  désorgaaliaUoa  dans  las  loanilterNda  rarnée,  nous  renvoyons 
an  rappoK  des  eomnimiret  de  la  GonvcntioB  et  à  la  oorreepondanoe  de 
IHiaourief  avee  Pache. 

*  Procèn-rerhauM  dm  npréÊmtmmts  tie  Tomtnait  p.  98, 95  et  101 . 

'  Procèi-terbaux  th»  rtfiritenlanlx  de  Nam  ut .  n"  10. 
)  Procèê-verbaus  dê$  npréunUmUt  ite  Jonmat,  p.  nO. 
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1795  mêmes  précliaicnl  d'exemple?  Le  commissaire  ordonnateur 
de  reniée  de  Bumouriez,  Malus  ^  n'avaiHl  pai,  à  Louvaio,  • 
maiacé  les  membres  de  i'adminislratioD  communale  de  faire 
prendre  leim  propret  lits,  si  à  TiiislaDi  rMpital  militaire 
n'obtesait  pas  eeui  qu*il  avait  requis  *  ? 

Et  ees  felts,  dont  II  nous  serait  aisé  d'augmenter  indéflni- 
ment  la  liste,  qui  froissaient  si  vivement  le  sentiment  national, 
te  passaient  au  dâwt  de  Finvasion  et  dans  toutes  les  parties  du 
pays  indistinetement.  Ces  menaçantes  réquisitions  étaient  fliites 
tans  diseemement  *  :  souvent  on  demandait  des  voitures  bien 
plus  qnll  n'en  fsyiait  pour  les  besoins  de  l'krmée  ;  on  les  rete- 
nait au  delà  du  terme  convenu  ;  au  lieu  do  salaire  promis,  on 
donnait  des  coups  aux  conducteurs,  et  on  les  renvoyait  sans  les 
avoir  utilisés.  Était-il  naturel  que  l'empressement  s'accrût? 
Avait-on  bonne  grâce  à  crier  à  l'ingratitude?  Ne  récoltait-on 
jws  ce  que  soi-même  on  avait  semé? 

Les  députés  flamands  ne  devaient  point  être  embarrassés  de 
répondre  aux  reproches  qu'on  leur  adressait  ;  sans  doute  ils  le 
jugèrent  inutile,  ils  ne  tardèrent  pas  non  plus  à  se  convaincre 
qu'ils  réclameraient  vainement  le  rapport  du  décret,  et  déci- 
dèrent qu'ils  ^e  borneraient  à  en  solliciter  la  suspension  jusqu'à 
l'organisation  d'une  Convention  nationale  en  Belgique,  sauf  à 
fixer  pour  celte  organisation  un  délai  assez  court  ;  on  se  serait 
engagé  en  outre  à  solder,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
une  armée  de  50,000  hommes.  En  retour,  la  Convention  eût 
permis  aux  Belges  de  s'organiser  comme  ils  l'eussent  Jugé  con- 

•  Nom  avoDs  trouvé  ce  fÉlt  ans  archives  eominoiMlesde  Louvain. 

*  Diaprés  ce  qui  se  passa  à  Uége«  oo  pcot  Juger  de  ce  qui  eut  lieu  dans 

les  autres  provinces.  Voici  ce  que  Bassenge  nous  apprend  :  «  Tantôt  on  com- 
«  mandait  600  lits  ;  tantôt  700,  800,  et  jusqu'à  1 ,000  chariots,  etc.,  qui  de- 
«  vaient  être  priais  en  trois  heures,  qu'on  laissait  attelés  toute  la  journé*, 
«  puis  qu'on  renvoyait  sans  s'en  être  servi.  Les  demandes  se  succédaient 
•  sans  interruption...  »  7.  IV.  Bassenge  de  Liège  à  P.  Chauuardf  note 
i  la  page  159. 
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1793  venable,  et  si  des  proTinces  ne  voulaient  |>a8  adhérer  à  cet 
arrangement,  il  eûl  élé  libre  aux  autres  de  Tagréer  en  payant 
leur  part  du  subside  promis,  dans  la  proportion  de  celui  que 
percevait  le  gouvernement  aulridiiea  pour  i'eotrelieo  de  ta 
cour  des  gouverneurs  ^«'néraux. 

Nous  doutons  qu'un  arrangement  semblable  ait  jamais  eu 
chance  d'être  sanctionné  par  la  Convention.  Cependant  lo$ 
députés  flamands  s*en  flattèrent,  et  demandèrent  à  leurs  com- 
mettants Tautoriiatioii  de  traiter  sur  ce  pied.  IlsJoiisUrent  en 
même  temps  sur  l'urgente  néeessité  de  réunir  promptement  la 
GonTeotiOD  Dationale  belge.  Celle  CeoveiiCioii  noe  fois  établie, 
la  Fraoee  n'aurait  pins  rien  à  dire  en  Belgique  On  supposait 
que  la  sitnation  dn  Braiiant  porterait  obstaele  a  l'eiéention  du 
projet,  maïs  on  eompiait  sor  ressentiment  dn  Hainaut,  dn 
Tonrnaisis  et  de  la  provinee  de  Namnr  *;  une  fois  Parrangement 
parvenu  è  ee  point,  on  erojait  que  le  Brabant  eût  été  foreé  de 
s^^îolndre  aux  antres  provinoes,  et  d'éviter  ainsi  les  désastres 
d'nae  oeenpation  en  vertu  des  droits  de  conquête  >. 

Les  deux  assemblées  provinciales  de  Cand  et  dTpres  mirent 
le  zèle  le  plus  louable  à  hâter  la  réunion  de  la  Convention  belge. 
Elles  s'emparèrent  du  projet  de  Dumouriez,  en  décidèrent 
l'application  à  la  Flandre,  après  lui  avoir  fait  subir  quelques 
modifications  de  détail,  et  iuvitèrcnt  les  assemblées  des  autres 
provinces  à  s'occuper  sans  délai  du  choix  de  leurs  députés. 

•  •  Itae  Im  plus  Airiem  parlisaos  du  déerd  eonvieniient  ^ue,  du  mo- 
«  naît  où  noire  ConveDllOD  ten  Inniiie,  ils  ii*iiir<Nit  plut  rie»  à  dire,  que 

»  nous  serons  iesmatlres  de  nos  destinées.  »  LeUredeMaloii.datéedu  14  jan- 
vier, dans  le  vi  i*  cahier  des  Procèa-cerbaus  des  députât  4unpré»9mtmUê 
pror isoires  du  peuple  libre  de  la  ff^est- Flandre. 

'  La  pruvincc  de  ijé^;*'  n'élaii  pas  comprise  dans  ce  calcul;  déjà  la  réunion 
y  avait  élt'  votée  i>arltellemenl. 

'  «  Nous  nous  arrangeront  avec  la  France  pour  autant  que  cela  n^rde 
•  DM  proviBcee  ;  quand  les  autres  verroat  que  nous  allons  liieo,  elles  senNil 
<•  bien  aises  de  ^  réunir.  •  Lettre  de  nalou  oilée  plus  luiut. 
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Cette  tentative  était  malheureusement  en  opposition  complète 
avec  les  vues  des  agents  de  la  France. 

Il  y  eut^  dans  toutes  ces  assemblées  représentatives^  un  re8[)ect 
trop  minutieux  pour  les  formes,  et  une  circonspection  excessive. 
On  se  croyait  toujours  sous  le  régime  légal,  à  l'égard  du  goii- 
veroement  autrichien  ;  on  «fait  toujours  reeonrs  ans  défeites 
ou  aux  lenleurs  ealeulées;  on  ne  comprenait  pas  ce  que  les 
circonstances  afaient  dlmpérieni,  et  comMen  il  était  indispen- 
sable d*ariser  aux  mesures  promptes  et  énergiques.  Les  députés 
flamands  à  Paris  n'avaient  pas  encore  reçu  de  réponse  défini- 
tive sur  leurs  propositions,  quand  ils  se  présentèrent  h  la  Con-  * 
vention. 

Arrivés  au  milien  des  délwlsorageuxdu  procès  de  Louis 
il  leur  Cilint  attendre  la  fin  de  ce  terrible  drame  avant  de  rem- 
plir leur  mission.  Dans  rintervalle,  ils  se  mirent  en  rapport 

avec  |)tusieurs  membre»  de  rassemblée,  cherchant,  autant  qu'il 

éUiii  en  eux^  à  se  les  rendre  favorables.  Ils  se  présentèrent 
aussi  chez  Merlin  de  Douai,  don!  l'envoi  en  Belgique  venait 
d'être  décrété;  ils  devaient  .tllacht'r  beaucoup  de  prix  en  effet 
à  gagner  ce  conventionnel  à  leur  cause,  mais  ils  ne  le  rencon- 
trèrent point 

* 

•  La  lettre  suivante  nous  altesle  que  leurs  efForls  auprès  de  loi  eussent  eu 
peu  de  chances  de  succès  :  «Citoyen,  jNHais  parli  de  Pnris  lorsque  vous  m'y 
»  adres<».1l('S  une  lellre  pour  me  demander  un  rendez-vous.  J'aurais  élé 
«  cliarmé  de  vous  recevoir  cliez  moi  ;  mais,  h  en  juger  par  l'épitljète  de 
«  fatal  dont  vous  décorez  le  décret  du  15  déceuibre,  je  présume  que  noire 
«  fionléraiM  n*attnlt  pat  été  bien  ArnetiieiiM  pour  la  dHwe  publique.  Toire 
«  langage  est  à  une  trop  grande  dislanee  des  vnls  principes  révoluUon- 
«  aaires,  pour  que  noua  poiailons  non  ealandre.  Ce  langage  ni*aflUge  d*lM- 
«  tant  plus  de  voire  pari,  quMl  vous  donne  le  lort  de  partager  des  opinions 
•  soudoyées  par  les  guinées  d'Angleterre  el  les  ducats  de  Vienne.  Je  ne 
«  doute  pas  de  la  pureté  de  vos  intentions ,  mais  votre  erreur  fM'ut  iHre  in- 
«  finimenl  funeste  à  votre  pays  ;  je  vous  invile  à  y  réfléchir.  •>  Cette  lettre, 
encore  adressée  a  Maluu,  e&t  inédile,  el  nous  a  élé  contiée  par  le  petit  fils 
de  celui  à  qui  elle  était  éeiile. 
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1705  Après  la  condamnation  et  Pexéculion  du  roi.  le  moment  vint 
pour  les  députés  flamands  de  demander  une  audimee.  BNe 
leur  lui  aceordée  pour  le  26  janvier  à  la  suite  d'une  confé- 
rence qu'ils  eurent  avec  le  comité  diplomati^iue.  Le  député 
d'Ypres,  Malou  %  en  donna  ausstl^t  atia  à  ses  cnmmeKants  ;  sa 
lettre  tollieite  de  nonvean  ne  pronpte  déeîiioa  :  «  Si  les  Fran- 
«  çabnons  voient  mal  disposés  pour  enx,éerit-il,el  remarquent 
«  de  la  maaTaise  volonté,  soyez  persuadés  qn'Ils  ne  nous  lâisse- 
«  ront  que  les  yeux  pour  pleorer  notre  inactivité  et  nos  sol- 
»  tises  :  Je  ne  parlé  pas  de  nos  dissensions  intestines,  qui  peiit- 
.  «  être  nous  seront  encore  plus  funestes  \  » 

Au  jour  fixé,  Malou  parut  à  la  barre  de  la  Convention  accom- 
pagné de  ses  deux  collègues,  et  prononça  un  discours  qui  a 
singulièrement  été  travesti  par  le  Moniteur  ^  :  il  s'attaclia  à 
démontrer  que  si  1  asscinhléc  croyait  convenal)le  de  prendre 
des  mesures  sévères  contre  les  provinces  qui  avaient  refust^  de 
se  conformer  à  ses  injonctions,  elle  devait  en  excepter  la  Flan- 
dre, cette  province  ny.int  choisi  ses  administrateurs  provisoires 
d'après  la  forme  d'élection  la  plus  populaire  possible;  des  me- 
sures étaient  prises  pour  accélérer  la  nomination  des  députés  à 
la  Convention  belge,  et  le  Uainaut,  ^amur  ainsi  que  le  Tour- 
naisis  ne  devaient  pas  tarder  à  s'y  adjoindre.  La  Flandre, 
ajouta-t-il,  s'oifre  à  coopérer,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  à  la 
défense  iBommune,  et  rassemblée  pourra  s'en  assurer  par  l'exa- 
men du  projet  qu'on  lui  soumet,  projet  dont  l'adoption  est 

'  Cette  d«l«  est  celle  que  donne  le  MonUmir,  Par  erreur  saos  doute,  la- 
lou,  dans  une  de  ses  lettres,  nianiue  le  f7. 

•  De  Vroe  était  revenu  en  Flandre  pour  hâter  une  déebioo ,  eilaUNi  était 
resté  seul  à  FaHs. 

'Ces  lettres  de  Malou,  qui  donnent  beaucoup  d'intérêt  à  la  collection  des 
Proch  rerboMS  de  Vaueutbtée  provindaie  de  la  Weei-Fkmdre,  sont 

noinbreiisfs. 

♦  Le  vil'-  cahier  des  Procès-rerbaux  de  l'assemblée  provinciale  de  la 
West-Flandre  en  contient  une  copte,  transmise  par  Malou  lui-même. 
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1795  certaine  Il  finit  m  demandant  à  la  Convention  de  faire  sur- 
seoir à  l'exécution  du  décret  du  15  jusqu'à  la  réunion  de  ia 
Convention  belge,  de  fixer  elle-même  l'époque  où  celte  assem- 
blée devrait  être  en  position  de  traiter  avec  la  France,  d'inler- 
dire  à  sesRénéraux  toute  intervention  dans  les  élections,  de  ne 
pas  ahotir  les  anciens  impéls  avant  que  des  inifiôts  nouveaux 
ftissent  établis,  dedéf!eiMir«;  toute  arrestation  par  voie  d*aolorité 
roililaire.  Après  la  promasse  donnée  par  son  président  que  ces 
demandes  seraient  pnaes  en  eonsidéralion,  ia  Gonfention  dé- 
ci^la,  eomme  pour  loules  les  adresses  de  ee  genre,  le  rentoi  an 
eomité  dîptomatiqne  *. 

En  transmettant  à  ses  commettants  le  réeK  de  cette  andienee, 
Malou  leur  écrifit  :  «  Nous  a? ons  eu  le  bonhenr  de  ne  remar- 
«  quer  anenn  slinie  d'improbation  ;  et  au  lien  que  svr  toutes  les 
ir  autres  demandes  on  a  passé  à  Tordre  du  jour,  novs  a?ons 
M  reçu  du  président  un  compliment  flatteur  et  nous  avons  élé 
•<  Invités  à  la  séance...  Sans  pouvoir  vous  donner  aucune  certi- 
«  tude,  ni  même  de  l'espoir,  je  pense  que  cela  ira  mieux  qu'on 
«  ne  le  croit  ;  mais  surtout  nommez  les  députés  pour  la  Conven- 
«  tion  à  Alost,  c'est  ce  qui  doit  nous  sauver  :  voilà  sur  quoi 
«  tous  les  députés  que  nous  voyons  sont  d'aGCord«  Une  Con- 
•>  fention,.  citoyens,  une  GonventioD,  on  nous  serons  mal- 
«  menés  » 

Quoique  dépour? os  des  instructions  nteessaires,  les  députés 
flamands,  convaincus  de  Timportance  de  la  pitjpositlon,  n'a- 
vaient pas  hésité  à  en  assumer  la  responsabilité.  L'assentiment 
de  rassemblée  provinciale  dTpres  leur  parvint  à  la  sortie  de  la 
séance.  Cette  assemblée  avait  tellement  peu  rintellisence  de  la 
grave  position  où  se  trouvait  le  pays,  qu'elle  crut  pouvoir  exi- 

*  Cétaicnt  les  propoiitioM  nlatlvcs  à  l'cDlreUen  d'une  amée  de  80,S00 
boniiMt. 

•  Moniteur,  n"  27,  du  27  janvier  17M. 

'  Cette  lettre,  datée  du  28  janvier,  se  trouve  dan»  le  viu'  cahier  des  Prty- 
céê^rbaux  de  l'a$êembié^  provinciale  de  la  fFetl-flamlre. 
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«TW  gcr  4m  aonfitiaM.  Des  flondiUMit  vm  le  terrible  iioufoir  de  la* 
GoiifiBlleB  I  Al  Heu  4e  eomeaUr  à  rentretieo  d'une  erHiée  tant 
omitloiiiier  nie  touiiDe,  eUe  demandail  qu*on  Éilt  le  ébiïïn  du 
MMde  foe  eal  eatreileu  ettt  nèeeiiité;!  et  an  deli  duquel  eNe 
n*eUt  pat  été  tenue  ;  elle  éerifait  en  eornéquenee  à  wom  député 
de  faire  réduire,  s'il  était  possible,  à  20  millions  de  livres,  les 
25  millions  jugés  nécessaires  à  la  solde  annuelle  d'une  armée  de 
50,000  hommes,  et  ne  réfléchiss-iit  pas,  comme  récrivit  fort 
sensément  Malou,  que  •>  l'entrelien  de  50.000  hommes  réson- 
u  nerail  plus  agréablement  aux  oreilles  que  vingt  ou  vingt-cinq 
«  millions,  dans  un  état  où  Ton  en  dépensait  deux  cents  par 
M  mois 

L'assemblée  de  la  Flandre  orientale  fut  dissoute  précisément 
vers  celte  époque,  et  n'eut  pas  le  temps  de  se  prononcer;  dea 
nolili  du  même  genre  s'oppMèreut  à  ce  que  teaautrea  provinaes 
peinent  un  parti.  Du  reste,  noua  ne  tardereoa  paa  à  voir  que 
leur  adhésion  eûl  été  inutile 

Les  dépntéa  flamands  furent  fitement  aoutenua  par  Domon- 
rlei.  Voyant  le  méeontenCement  a'aeerottre  en  Belgique,  le 
général  prévit  que  le  décret  do  15  décembre  perdrait  la  France 
dana  Pesprit  d*un  peuple  dont  la  fratwhiêê,  la  bonié  et  le 
eaurage  méritaient  un  autre  traitement  '  ;  qu'il  compro- 
nnUmît  le  aaint  de  son  armée  affiiblie.  Il  a*élait  eaapreteé  d*é- 

•  Lettre  du  SO  janvier,  dans  le  viii«  ahittr  iet  Frociê^trbemM  dgl'oê' 
semblée  provinciale  de  la  fFest- Flandre. 

•  Les  Procèê-rerhauT  des  séances  des  représentants  du  ffainaut  nous 
apprennent  que,  le  y  janvier,  l'asseml)lée  nomma  deux  députés,  pour  se 
concerter  avec  ceux  de  Tournai  sur  les  moyens  de  parvenir  à  rétablissement 
d'une  ConvenUon  oaUonale.  La  décision  était  Uirdive,  et  les  agents  de  la 
France  sarml  en  empèdier  PeiéetiUon. 

•  Cempegnei,  etc.,  n,  154.  •  On  diwH  am  Belges  dans  le  préambeie, 
«  reoMrqM  iort  Mm  Bnmouriei,  ^*ll8  étaient  libres,  et  on  les  traitait  en 
>  esclaves;  on  ne  iear  lalSMlfc  ancaoe  adninisCration,  on  les  neCUrit  en 
•  Uttelle.  •  iUd. 
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1798  dire  à  Paelie  *  «|o*il  fenit  pnblîer  le  déerel,  Mis  qui!  ne  pott- 
fait  se  charger  de  reiéeution  :  il  a'afiit,  diniNI,  ni  le  temps  ni 
les  talent»  nécenairei  ponr  renpiir  les  fooetioiis  de  emmiisBafre 
an  séquestre.  Au  fénd^  il  lui  eoAtait  de  s'abaisser  h  un  temlilaMe 
rôle  %  et  la  plupart  des  (|énéraui  plaoés  sous  ses  ordres  parla- 
geaîent  sa  répugnancf  ^.  De  toutes  parts  on  recourait  è  lui  pour 
le  supplier  d*intervenir  et  il  croyait  avec  raison  son  honneur 
inti^ressé  à  faire  rapporter  une  disposition  qui  anéantissait 
l'effet  (le  ses  promesses  aux  Belges,  promesses  faites  de  l'aven 
de  la  Convention  elle-même.  Ce  fut  un  des  principaux  motilVi 
qui  l'engagèrent  à  solliciter  un  congé  et  la  permission  d'aller 
passer  quelque  temps  à  Paris  '.  Dès  son  arrivée,  il  rédigea  un 
mémoire  tendant  à  faire  rapporter  le  décret.,  ou  tout  au  moins 
à  obtenir  qu'on  ue  l'exécutât  pas  en  Belgique  :  si  on  persistait, 
il  fallait,  disait-iU  s'attendre  è  voir  le  pays  s'insurger,  tendre  la 
main  aux  Autrichiens ,  tomber  de  eoDcert  sur  les  garnisons 
françaises^  et  rendre  la  retraite  impossible.  Ses  idées  ne  pou- 
faient  prévaloir  auprès  de  ministres  qui  croyaient  que  la  pre- 
mière néeessllé  d'une  rétolution  était  de  feire  taMe  rase  S  et  le 
mémoire  resta  enfoui  dans  les  eartons. 

•  Correêponéamei  orae  Pû€h9f  p.  165. 

•  •  Ugénénil  munourlei  avait  reM  cateoiplol  dtehonoraiit,  et  tar  ma 
rcAit,  les  aNomiiiairas  ta  avaient  diargé  le  connicsaire  ordonnateur 

•  Konsln,  qui  bîsait  remplir  les  foncUons  d*liiiissiei-  par  des  soldats  el  des 
commis,  tous  Jacobins,  qui  volaient  la  moiliô  d(i  mohilier  sur  lequd  Us 

>•  mcU.iii  nt  le  scrllt-.  ■  iVhnoireu  du  général  Dumouriex,  i.  19. 

>  u  Les  III  laiix.  kt  pliipat  l  des  corouiandanls  auxquels  le  dccrel  cunfé- 
»  rail  riniliaiivc  el  la  plus  grande  partie  de  l'exéculion,  8*y  soet  nonUréi 

•  oonstanmtent  opposée.  •  MémainÊ  hùtorigun  et  poUHqmi,  pmr 
P.  CAeipeeertf,  p.  177. 

4  Dana  le  rapport  qu*il  présenUi  è  la  GonvenUoa,  apri*  sa  niiiioD  en  Bel' 
(ique,  Lacroix  nona  apprend  que  le  peuple  belge  ngar/Uiif  Jhmvmrie» 
amtme  son  êaureut.  Moniteur^  \v>  iri4,  du  3i  Kviier1794. 

•  Mètnoires  tfn  (jciu'ial  Dumoutiez,  1.40. 

"  ■  Lebrun  croyaîl,  cuuiuu;  lous  les  révolutionnaires  de  France,  qu'une 
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1795  Dumoartez  eut  même  une  entretue  af ec  Csmbon ,  qui  lui 
défoila  le  bot  fimincier  da  décret  :  s'emparer  du  numéraire  de 
la  Belgique  était,  de  ion  t?eu,  une  mesure  injuste,  mais  indis- 
pensable pour  continuer  la  guerre  Le  général  lui  répliqua 
qu'au  Keii  d*épaiaer  le  pays,  il  Mlait  le  ménager  sagement  et  ne 
pas  i^aliéner*des  populations  affcetlonnées  *;  il  cnit  ravoir  ga- 
gné h  son  opinion  en  lui  promettant  non-seulement  de  ne  plus 
demander  d'argent  pour  son  armée^  mais  d'avancer  même  quel- 
ques millions  à  tilre  de  prêt.  Dans  une  lettre  adressée  par  lui  à 
la  Convention  peu  de  temps  après,  Dumoiiricz  nous  apprend  en 
eifet  qu'il  avait  tiré  des  communautés  religieuses  de  la  Belgique 
40  millions  de  florins,  somme  excédant  les  besoins  de  son  ar- 
mée ^:  il  savait  d'ailleurs,  et  les  députés  flamands  sans  douto  le 
lui  avaient  dit.  que  le  pays  n'hésiterait  pas  à  faire  des  sacriiices 
pour  se  soustraire  à  une  disposition  désastreuse  4. 

Mais  Dumouriez,  qui  avait  une  haute  idée  de  son  propre 
mérite,  se  croyait  indispensable^  et  ne  ménageait  pas  la  suscep- 
tibilité de  ceux  avec  qui  il  se  trouvait  en  rapport;  à  chaque 
contradiction,  il  menaçait  de  sa  démission.  Il  nuisit  ainsi  au 
succès  de  sa  conférence  avec  Cambon,  et  celui-ci^  le  quittant 
mal  disposé,  alla  se  plaindre  à  la  Convention  de  rinexéeution 
du  déeret.  Sur  la  propodtion  de  mander  à  la  barre  le  conseil 


«  révolation  ne  pourrail  pas  marcher  sans  une  désorganisalion  totale  ;  ainsi 
»  il  ne  pouvait  qu'être  de  Pavis  d'un  d('cret  qui  désorf;anisait  (oui  ctit>z  les 
<•  peuples  qui  avaient  le  maltietir  de  nous  appeler  ou  de  nous  recevoir.  " 
MéHtoire»  du  général  Dumouriez,  i,  63. 

*  Ibid.,  i,  47. 

*  •  Le  génénl  lui  objecta  que  ce  brigandage  odieux  ne  pourrait  pas 

•  MUmtvaloIrè  la  Fmnee  que  si  «a  nénagealt  le  paya;  que  e*éCaUéven- 

•  trer  ta  poule  aux  «ulb  d'or.....  •  Md.,  t,  48. 

*  Moniteur,  n»  97,  du  97  janvier  170S. 

*  «  Il  (Duroouriez)  avait  lieu  de  ne  pas  douter  que  les  Belges,  pour  se  tirer 

•  d'un  esclavage  ruineux,  tiendraient  les  promesses  qu'il  avançait  en  leur 
•*  nom.  "  Mémoires  du  général  Dumourietj  i,  49. 

n  10 
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1793  exécutif^  l'assemblée  remit  à  statuer  jusqu'au  rapport  des 
comités  qui  devaient  conférer  avec  le  général. 

Duinouriez  eut  encore,  avec  d'antres  conventionnels,  des  con- 
fériHices  infructueusei  :  les  uns  convinrent  queie décret  était 
injnsle.  sans  témoigner  l'iotentioii  de  le  faire  rapporter  '  f  les 
autres  lui  reproehèr«at  de  vouloir  enriciiÂr  la  BatgiqM  an  dé- 
triment lie  la  France  fin  déinitive  il  pat  »e  contaiocre  f  ne 
.  son  intervention  avait  ptntdt  nni  que  profilé  é  «fivx  ^*il«dl 
voulu  servir.  Il  revint  donc  en  BalgiipM,  désespéré  d*aioir 
éclMMié  dans  toutes  ses  réelnniations  déoidé  à  s*oeeuper  eioln-' 
sivemeol  de  l^ezpédition  qui  se  préparait  contre  la  Hollande, 
et  emportant  avec  lui  cet  adieu  que  Harat  lutaifarefsa  dnhant 
de  la  tribune  des  Jacobins  :  «  Jamais  la  liberté  ne  Ifioraphem 
«  dans  la  Belgiqoe,  que  lorsqu'un  vrai  sana-culolto  sera  i  la 
«  téte  de  nos  armées  ■ 

De  leur  côté,  les  anarchistes  en  Bel{;ique  ne  s'étaient  [»as 
endormis.  De  tous  les  clubs  ^  arrivèrent  à  la  Convention  des 
dépulations  ou  des  adresses  pour  dépeindre,  comme  l'oeuvre 
du  parti  aristocratique,  les  réclamations  dont  le  décret  était 
l'objet  \ 

Noua  avançons  un  fait  incosteslable  en  disant  que  des  Fran- 
çais composaient  la  majorité  de  cet  sociétés  populaires,  et  y 
liisaient  prévaloir  leurs  idées;  certaines  décisions  qui  trahis- 
sent l'ignoranee  la  plot  grossière  des  cboses  do  peyt  ratleste- 

'  Ce  fait  est  attesté  ptr  Baamiilii,  dans  si  hmumm  isMreéii  1t  mis  à 

la  Convention. 

*  Rapport  des  comniissnires  de  la  Convention,  déjà  cité,  p.  138. 

*  Voir  dans  le  Journal  des  débats  et  de  la  comtpcndam»  duJmeabinê 
"  4e  Par»,  la  séance  du  37  janvier  1793. 

4  KwHinscf  ailiiaBtqi»  lasMiMé  |Mpiiinr«4BMhM»i|ii«ii  aiiproOTé 
les  réebumtlons  contre  le  décret  Tdr  dans  les  Ffmèê^fÊtuhmm  êim^ 
€m  dm  npriÊêmiamtêpr9vitair9§49BnÊÊnllm,fé»  H,d»  IjMftet  WW. 

*  Voir  nolanneat  dan»  le  Momilêmr  les  séaaeci  de  fai  CmwbHw,  des 
S/déceabre.  4  janvier  et  tO  février,  oà  se  préientèimideS'dipalalieeM des 
Jacobins  de  Hons,  de  Tonnwi  ei  d*Anvecs. 
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t7«s  raient  au  huoin  te  iwmhn  des  indiiBêiie»  qui  fréquentaient 
eei  régnions,  et  qui  ion? ent  le  Maient  par  erainte  de  voir 
suspeeter  iemrdvifline,  aHa  tonjoiirs  diminuant;  au  11  ffivrifr, 
•I  f  avait  h  peine  douze  Belges  qui  assistassent  babilnellenient 

aax  séances  du  club  bruxellois 

T.a  société  de  la  c.i[M(ale  nous  a  Inissé  un  compte  rendu  de  sex 
séances,  qui  fournit  de  curieux  renseignements  sur  sa  compo- 
sition. SuccesslTement  désertée  pr»r  tous  les  hommes  qui  se 
respectaient,  son  personnel,  en  janvier  1793,  se  réduis/iit  à  un 
petit  nombre  de  furieux  qu'excitaient  des  Intrigants  étrangers. 
On  y  remarquait  un  Chepy,  jacobin  parisien,  qui  devint  un 
Verrés  au  fietlt  pied  et  s'acquit  une  horrible  célébrité  dans  le 
Brabant  par  la  manière  dont  il  y  remplit  les  fonctions  de  com- 
mitiaire  oationai^;  un  Estienne.  officier  français,  ri-devant 
espion  aux  gages  du  |Mirti  fèulllant,  qui  faisait  alors  du  jaco- 
binisme des  plus  exagérés,  et  devint  ensuite,  dit  Chaussa rd, 
eourtinn  de  Saie-Cobourg   un  maniaque  dn  nom  de  Charles, 

■  Le  elub  de  Tournai  demanda  un  Jour  au  corps  administraUf  de  foire 
brûler  les  chartes  de  la  province,  au  nombre  desquelles  il  énumérail  la 
J<fyeu9e  Entrée.  Le  corps  adminislrallf  fil  natun^llemenl  remarquer  que  la 
Joyeme  Entrée  n'exislail  pas  dans  les  arcliives  de  Tournai.  * 

'  Journal  de  la  société  des  ami$  delà  liberté  et  de  l'égalité,  etc.,  i,  030. 

*  CVit  la  qwlUcilioii  vie  lui  éomie  rhatenr  <■.  UÉtanotiarl)  iTun  mé- 
■oiTC  qui  IM  1v,  ie  15  avril  IIW,  à  VuÊiêmàe  de  Bnudln*  et  qni  poHe 
penrlllve:  Jl^j^lsetfeiis mr lê  mrweUr»  qt^ani  dioêkfpê im Mwigu, e# 
^mrUemUèrmÊÊeni  les  BrmbanftHu,  pmukmi  Poeot^^aUm  été  P^i^Buf 
par  tes  Français,  in-S»  de  28  pages. 

4  Ce  misérable  vint  un  jour  à  rassemblée  drs  repr(  s( ntaiils  de  Bruxelles 
dire  «  que  vingt  ou  trente  létes.  coupées  poinilairenu'til  et  à  propos,  étaient 
<>  une  chose  indispensable  en  révolution  pour  la  conduire  à  bien,  et  qu^il 

•  fendrait  ^  r4ioiidre,  parce  qu'il  ne  regardait  le  Brahant  que  cemoe  une 

*  wle  arinngarle*  •  Voir  le  niéMiie  a  I»  Conrenlion,  volé  par  les  nsipré*- 
lanlttMe»  dHw  leur  s4nnee  du  aa  nnm. 

*  Mémoires  hiêttriqmê  «yeWWfiiWy  ste.,  p.  8B0.  Cet  Istienne  égayait 
parfois  la  société  par  ses  bons  Bots  ;  nous  lisons  dans  le  procès-verbal  de 
la  féance  dn  i4  noremlnv  (i,  75)  :  •  Le  ctloyen  ftticnnc  a  dit,  qn*étanl  ce 
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tm  Moi»,  qui  tronfa  trop  peu  ligaHleatif eja  dénomlnilioo  de 
MDt^ulotle  et  accola  à  sod  nom  celle  de  gam-ehmmêê.  A 
cdié  de  cet  penoonage»  q»e  Ton  peut  considérer,  par  leur 
assiduité  et  la  fréquence  de  leurs  discours,  comme  les  colonnes 
du  club,  f  enaicnt  se  grouper  quelques  autres  miséraMes  moios 
influents,  tels  qu'un  Loremo,  un  Lafoye,  un  Gumeel,  un  De 
Beer.  Là  se  liisaient  chaque  jour  les  motions  les  plus  atroces 
et  les  plus  Incendiaires;  li  s'organisa  la  légion  des  sans^lottes 
belges  et  liégeois,  garde  nationale  d*nn  nouveau  genre^  destinée 
h  de?enir  le  flénu  de  la  capitale  et  des  villes  de  province  dont 
»'llc  ramassa  Iccume. 

Ce  fut  dans  sa  séance  du  16  décembre,  que  le  club  bruxellois 
décréta  rétablissement  de  cette  légion^  dont  Estiennc  fut  en 
mémo  temps  déclaré  général.  Cinq  jours  après,  les  re|)résen- 
tanls  provisoires  de  Bruxelles  furent  obligés  de  donner  leur 
sanction  au  règlement^  et  de  contribuer  à  une  collecte,  dite 
volontaire,  pour  l'achat  d'un  drapeau  rouge  portant  sur  une 
face:  Tremblez  y  tyrans,  et  voux,  enclaves!  sur  l'autre: 
O^i'^tn  sang  impur  abreuve  nos  sWong.  Le  drapeau  acheté, 
il  fallut  le  bénir,  et  la  cérémonie  se  célébra  à  Sainte-Gudulea?ec 

HjMT.  une  graqde  solennité   Désireux  de  signaler  celle  Journée  par 

«  smUa  sur  la  purle  dn  dtofvn  Hiyei,  laprlneur  ét  ta  todélé,  il  t*<si 

•  préMalé  on  IMre  quètaor,  récollêt  «m  capadn  ;  que  toi  ayant  deoiradé  ce 

»  qiril  désirait,  il  atalt  répondu  :  Des  chandelle$.  Le  citoyen  EsUenne  lui 
«  dit  :  Fouê  voûtes  rou»  éclairer?  Eh  bien ,  tenez  roiià  le»  Droit»  de 
"  l'homme,  vl  il  lui  en  présenta  un  exemplaire.  I.e  frère  a  répondu  qu'il 
<  n^iv.iil  Jamais  eu  une  si  lionne  quête.  Ce  trait  de  civisme  in|;enu  a  été 
-  lieaucoup  et  gaiement  applaudi,  el  a  mérilé  au  frère  qaéleur  la  meoUon 
«  braotable  de  son  wm  au  prooèe-verlwl.  • 

•  Les  sant-caloilcs  araieol  Irouté  un  auaitoier  !  Oa  est  peot-élre  cuitan 
decDunaUre  leur  professioa  de  M.  La  TSicI  lette  qu*eUe  Ait  espoeéeà  ta 
Iritaine  des  Jacobins  de  Paris  :  •  Les  sans-culottes  de  la  répnbUque  frao- 

•  (aise  reconnaissent  que  Ions  leurs  droits  dérivent  de  la  nature,  el  que 
••  toutes  les  lois  qui  la  (  unlrarient  ne  sont  point  obligatoires  j  les  droits 
«  nalurel«  des  sans<ulolles  coosislenl  :  l» dans  la  faculté  de  se  reproduire; 
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t7n  des  actes  qui  en  perpétnasseDl  le  soovuoir,  les  sans-culolles, 
au  sorUr  du  temple ,  $e  liTi^rent  à  des  dévastations  de  toute 
espèce.  La  statue  du  prince  Charles  de  Lorraine  fut  ignomi* 
nfeiisement  renversée  du  piède^lal,  où  l  avail  élevée  la  recon- 
naissance populaire;  en  même  Icmps  disparurent^  pour  éire 
convertis  en  canons,  /es  petits  polissoms  de  rois  qui  étaient 
juchés  sur  (es  pilastres  du  Parc\  et  une  sUiIue  équeslic  qui 
décorail  la  fat'.iile  de  la  Maison  des  Brasseurs.  Loin  de  rcprî- 
mer  ces  excès,  laulorité  militaire  les  encourai;eait. 

Le  Brabant  était  alors  placé  sous  le  commandement  du  gé* 
néral  Moreton  de  Chabrillant,  un  officier  qui,  comme  Labour- 
donnaye,  croyait  ne  pouvoir  se  faire  pardonner  son  origine 
aristoeralique  qii*à  force  d'exagération.  Sous  son  patronage , 
la  légion  des  sans-culottes  se  recruta  de  militaires  français  *. 
Des  compagnies,  modelées  sur  celles  qui  s'étaient  formées  dans 
la  capitale,  8*éle?èrent  au  sein  de  nos  princi|>ales  cités,  et  s*ar- 
rbgèreni  la  police  :  on  les  foyait  se  transporter  aux  séances 
des  administrateurs,  les  intimider,  arrêter  de  leur  propre 
mou? ement  les  citoyens  qui  leur  déplaisaient,  aller  de  porte  en 
porte  pour  prélever  à  l'aide  de  menaces  la  somme  nécessaire  à 
leur  équipement.  Ainsi  organisée,  la  horde,  toute  à  la  dispo- 

•  â'<  dans  la  jouissance  et  rusufriiil  des  biens  de  la  terre,  notre  mère  com- 

•  inune  ;  S»  dans  la  résistance  à  Toppression }  4  *  dans  la  résolution  immuable 
«  de  M.teeoniMltre  de  dépendance  que  celle  de  la  naUire  ou  de  TÈbre 

•  suprême.  •  /onmol  itea  «fêtait,  ete.,  séanoe  du  S9  avril  17118. 

'  BipreMions  dont  s*étaU  servi,  quelques  Jonn  auparavaut,  Charfes  sans 
eteMtfae  provoquant  au  pillage. 

•  C*CSt  enooK  un  fait  attesté  parlNimouriez,  qui  nous  raconte  ainsi  son 
entrevue  avec  ces  brigands  :  »  Dumouriei  le  (Moreton)  trouva  environné  de 
»  toute  la  tourbe  iac(»l)in<'.  ayant  créé  un  corps  de  scélérats,  sous  le  nom  de 
«•  sans-culottes,  qui  vin  n  ul  iiaraiii;uer  le  RétM  i  al  eu  le  tutoyant,  ce  qu'il 
»  s'avisa  de  trouver  mauvais,  ainsi  que  la  dénomination  de  citoyen  tout 

•  ct>urt.  Il  leur  dit  assez  durement  qu'étant  pour  la  plupart  m^Mn» 

m  francs,  ils  ae 'devaient  pM  se  pcrawttK  le  tutoicaent  Mémoi- 

rmduginéttUJhtmmirit»,!.  98. 


Digitized  by  Google 


ISO 


■ISTOUB  m»  UL6B8. 


1705  ttlioo  des  aiiarchislM,  de?iot  un  lefier  doDt  on  se  servit  dans 
les  grandes  cireonstanees;  on  la  mit  en  eampagne  poor  forcer 
les  représentants  de  BmxeNes  I  rétracter  leur  protestation 
contre  le  déerel  du  15  décembre. 

Quoique  recrutée  dans  les  rangs  ott  se  forma  d'abord  la 
sociélé  populaire,  rassemblée  des  représentants  de  Bruxelles 
qui  voulait  sincèrement  le  bien  du  pays  et  le  maintien  de  sa 
nalionalilé.  setail  bierilôl  séparée  d'une  réunion  d'hommes 
qu'aiiimuicnl  des  senliraenb  tout  difFérents;  elle  avait  fait  acte 
de  palriuliqiie  indépendance,  en  protestant  contre  le  décret; 
on  devait  d  autant  moins  le  lui  pardonner,  qu'on  avait  plus 
compté  sur  sa  coopération.  Une  rétractation  de  sa  part  était 
une  démarche  dont  on  espérait  tii  er  le  plus  ^rand  avantage 
auprès  de  la  Convention;  on  se  décida  à  hi  lui  arracher. 

Alexandre  Courtois,  encore  un  de  ces  déma{];ot;ues  étran- 
gers sur  lesquels  tomba  le  choix  du  ministère  français,  se 
chargea  de  préparer  les  voies  par  ses  déclamations  au  dnb,  et 
dénonça  comme  des  trattres  eo  correspondance  avec  Pilt  et 
Cobourg,  tous  ceux  qui  s'opposaient  an  décret. 

Il  est  curieux  de  lire  ses  arguments  en  faveur  du  système  de 
la  Convention  :  «•  On  prétend,  dit-H,  que  le  décret  a  été  sui  - 
«  pris  par  la  calomnie.  D'abord  Je  demande  si  on  croit  la  Con- 
«  venlion  nationale  une  eolleetion  d'imbéciles  tels  que  Yander 
«  Wool  et  consorts  ;  si  on  la  croitcapable  de  se  laisser  surprendre 
«  et  capler  ou  manière  quelconque.  Ensuite  je  demande  si  les 
"  événements  actuels  ne  justifient  pas  la  nécessité  de  ce  décret. 
<  Comment!  à  l'instant  ou  la  France  vous  rpnd  à  la  liberté, au 
"lieu  de  vous  lever  tout  entier,  peuple  trop  crédule,  vous 
«  restez  assis?  Les  inlrif^anls  qui  vous  ont  trompé  en  89  et  en  90 
«  se  lèvent  seuls,  s'emparent  de  vous,  et  au  lieu  de  travailler  à 
«  votre  régénération,  ils  vous  traînent  de  nouveau  dans  lanar- 
«  chic,  afin  d'avoir  le  temps  de  fortifier  leur  parti,  d'alimenter 
«  leurs  erreurs,  et  de  iromper  l'inteoUon  de  la  France  qui 
«  veut  que  vous  ayez  la  liberté,  toute  la  liberté  !....  Que  devait 

* 
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I7U3     (Ioim;  faire  l.i  France?  Vous  aider ^  exercer  parmi  vuu8  le 
IMMiloir  révoluUuooaire.  Quaad  elle  vous  a  délivré,  j'ai  cru 
«•  voir  UM  mère  doooanl  la  maio  à  s.i  filtt%  et  lui  ditanl  : 
«  £o08S-fNmt.  Mais  la  |iolUe  iille,  la  Belgique,  était  encore 
«  eogoonlie  |Mir  retclavago,  et  NMiade  des  imsioiM  avec  k»- 

•  qoelln  sos  m'-diiatt  libèniteura,  les  Yander  Noot  et  les  Yod 
«  Su|ieft,  anieiit  alUlili  soo  exMesee.  Il  lUlait4|ue  sa  oière, 
«  la  Praoee,  étayât  eette  débile  eiisteiice,  et  lui  doMiât  kwg- 

•  temps  te  main.  EUe  la  lui  a  doBBée  en  effst;  elle  Ta  envi- 

•  ronnée  de  sa  foroe;  elle  a  éearté,  de  ee  dépét  sacré  qui  lui 

•  était  eonfié,  les  tartufes,  les  intrigants,  les  scélérats  qui  tou- 
«  laient  la  prostiluer  de  nouveau.  Est-ce  un  crime?  Une  na- 
•<  lion  qui  en  conquiert  une  autre  à  la  liberté^  n'en  devient-elle 
"  |ias  la  tult  ice  ?....  Les  Syiacu^-aids  exigèrent  des  Carthagi- 
■  nois  Tabolitton  des  saci  ihces  humains.  Ëh  !  qu'exigeons -nous 

-  de  vous,  Belges?  nous  exigeons  aussi  l'abolition  des  sacrifices 

-  humains,  c'est-à-dire,  la  délivrance  du  peuple  des  griffes 
«de  l'aristocratie,  le  sacriioe  de  riabumanilé  des  fauaii- 

•  ques....  '» 

Le  premier  pas  était  IMt,  il  ne  s'agissait  que  de  poursuivre. 
Srtienne  profta  de  la  mise  en  liberté  dm  présidente  et  seeré- 
taires  dm  assemblém  primaires,  pour  provoqner,  eontre  les 
représentants  qni  Pavaient  décrétée,  une  démarche  significa- 
tive :  m  rappelle  on  ebat  un  chat,  dU-il,  et  Rolet  un  fripon  ;  il 
m  n'y  a  pas  deux  expressions  pour  la  vérité,  il  ne  doit  pas  y  en 
«  avoir  deux  pour  les  san»-eulotlm.  il  est  notoire  que  Hnlérét 
•<  public  exigeait  la  déteniion  des  vingt-nnq  conspirateurs  que 
«  nous  avons  fait  claquemurer;  il  est  notoire  que  Icï  repré- 

•  JmÊnMUdelmtoaméÊêmmiêtlêlmiamUUdé  l'égalai,  e(e.,  1,810. 
C*cst  «noore  Courtois  qui  disait  :  «  Les  BelgM  resienbleot  aux  hirondelles 

qni  sont  emprifionnées  dans  une  chambre;  elles  vonl  toi^iours  se  briser 
«  hi  tête  contre  les  mêmes  lambris,  sans  vouloir  passer  par  la  fenêtre  qu*Qn 

•  leur  ouvre.  Cette  fenêtre,  c*est  celle  de  la  liberté,  et  les  lambris  sont  les 
^  Itats.  -  /Mil,  1, 495. 
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17»  m  leotioU  oBl  Uetsé,  attaqué  an  fif  riotéiét  puUie  en  les  rdà- 

*>  chaot.  Je  demande  qu'on  députe  ren  eox  deux  membres, 

•  pour  leur  dire  qu'i7#  ont  perdu  la  confiance  du  peup/e.  ^ 

«  Leur  salle,  «ijouia  un  autre,  est  l'antre  de  Tro|»honiu8; 
«qu'y  ftiit-ou?  on  y  a|)pienil  l'.irl  de  ménager  à  la  fois  la 
•'France  el  lAulriche,  cesl-a-dire .  de  nager  entre  deux 
«>  taux        Un  représentant  ne  doit  pas  eéder  à  l'opinion  d'au- 

•  Irui.  mais  protester  si  la  sienne  ne  prévaut  pas.  Jésus  a  dit  : 

•  Qui  tïiial  pas  pour  nous,  est  contre  nous.  Olte  pensée  est 

•  applicable  aux  représentants  qui  n'élaient  pas  d  avis  de  pro- 

•  tester,  mais  (pii  n'ont  osé  protester  contre  la  protestation  '.  * 
Peu  de  jours  après^  Courtois,  revint  à  la  charge  en  traitant 

ilappil  à  la  conjuration  la  protestalioo  de  l'assemblée. 

£ufin  il  la  séance  du  18  janvier,  la  discussion  revint  une  der- 
Dîère  foif  sur  ce  point.  Voici  un  extrait  du  procès-verbal  : 

•>  EsTiEHNB  parla  le  premier  de  la  nécessité  de  faire  exécuter 
-  le  décret:  Il  faut,  dii-il,  écrire  à  toutes  les  sociélét  poar 

forcer  lea  représealaola  à  rexéeuUoD  de  ce  décrel,  et,  de 
"  notre  oôlé,  nouadefoni  prévenir  la  Confcntion  nationale.... 

K  CnAaua  (de  Mont).  Ou  lea  représentanla  aont  patrioles,  ou 
•I  ila  ne  le  lont  poa.  An  premier  caf^  ils  doit ent  oli^  au  décret; 
H  au  leoond,  ila  doivent  dé^nerpir. 

«  NiTBT  observe  que  lea  représentants,  aiasi  que  plusieurs 
«  Brabançons,  volent  avec  peine  la  France  déployer  le  pouvoir 
«  révolutionnaire,  que  seule  elle  pouvait  déployer,  càr  il  fttut 
«  une  grande  force,  une  force  puissamment  régénératrice, 
f  dans  un  état  déchiré  par  des  partis.  11  peint  ces  Brabançons 
«<  comme  des  enfants  qui  blâment  la  tutelle  utile  d'un  précep- 
»  leur.... 

•<  Charles  (de  Mons)  :  Quand  un  peuple  se  traîne  dans  Tanar- 
ehie.  il  faut  de  grands  niou'ns  pour  le  rendre  aux  lois  el  à  la 

•  liberté,  ^uand  des  magistrats,  au  lieu  de  le  soutenir,  veu- 

•  JwatntU  <le  la  nciété  Uu  cmnm  titta  UbertéeiUfil'fgatité,  etc.,  i,  406. 
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1793  «t  lent  augmenter  son  oppression,  il  faut  sonner  ie  tocsin. 
«  CuEPY  demande  la  question  préalable  sur  le  tocsin. 

•  Charles  (de  IIODS)  dit  qu'il  n'a  parlé  que  du  tocsin  de  la 
«  philosophie.... 

«  Aiexaudbb  CouiTOis  retrace  tout  ee  qa*on  a  h\i  en  France 
M  pour  aocélérer  la  révolution,  et  tout  ce  qu'il  faudrait  dire 
«  pour  accélérer  celle  des  Payi-Bat;  il  veut  de  rénergie  et  non 
«  de  la  fureur.  La  lenteur  des  magistrats  est  un  crime,  elle 
«  appelle  rinsurrection.  Prévenons-la  en  leur  montrant  le  dan- 

•  ger,  dit-il,  en  leur  offrant  la  nécessité  de  rexécution  du  décret 
«  du  15.  Allez,  ajoule-t-il,  en  masse  vers  eux...  que  tous  les 
«  amis  de  la  liberté  s'y  portent;  qu'on  n'entende  que  ces  mots  ; 
«  Le  décret  du  15,  tout  le  décret,  rien  qua/c  décret. 

«'  CuARLES  (de  Mons)  :  Assemblons-nous,  allons  parlout  dire  : 
«  Le  décret  du  15,  ie  décret  du  lô,  ie  décret  du  15,  (m  ia 
«  mort  ! 

•  LuBiN  appuie;  on  veut  partir  sur-le-champ. 

«  IVivET  s'y  oppose.  Demain,  dit-il,  le  soleil  éclairera  vos  dé- 
«  marches;  vos  ennemis  profiteraient  des  ténèbres,  pour  faire 
«  des  crimes  et  pour  vous  les  imputer.  (Ois  applaudii,) 

«  On  arrête  que  demain,  à  11  heures,  les  sodétairés  se  pré- 

•  senteront  aux  magistrats  du  peuple  » 

Le  19  Janvier,  les  représentants  venaient  d*ouvrir  la  séance 
sous  la  présidence  de  Chapel,  quand  se  présenta  le  dub  en 
UMsse;  pour  faire  nombre,  on  s'éfalt  associé  les  sans-eulottes 
et  des  militaires  belges  que  le  défaut  de  solde  exas|iérait,  et  qui 
attribuaient  leur  dénûmenl  à  rassemblée.  Baret,  président  de 
la  société,  prit  la  parole  en  son  nom,  pour  dire  qu'il  avait  été 
arrêté  d'inviter  les  représentants  à  concourir  à  l'exécution  du 
décret  et  à  retirer  leur  proleslalion. 

•i  L'assemblée,  répondit  ChapeU  a  tntendu  avec  beaucoup 
«d'attention  et  d'intérêt  la  pétition  que  vous  venez  de  lui 
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1793  «  adresser.  £lle  ouf  rira  la  discussion  sur  sod  eontemi  dans  l;i 
«  séance  du  soir,  et  ne  maoqacrs  |ias  de  la  prendre  en  grande 
«  considération  ;  mais  eomnie  tout  mortel  est  sijet  à  rerrenr. 
«  Je  ne  puis  préjuger  d'avance  \g  réponse  que  l*assenililée  ren- 
«  dra,  puisqu'elle  ne  peut  et  ne  doH  être  que  le  résullat  de» 
«  opinions  indlTidueiles  de  chaque  membre  qvi  se  trouvera 
«  présent  à  la  délibérai  ion;  rassemblée  tous  Invite,  citoyens, 
«  au  resie  de  la  séance.  » 

On  se  préparait  rn  conséquence  à  entamer  Fordre  du  Jour, 
quand,  dans  les  rnngs  des  pétitionnaires,  plusieurs  voix  récla- 
mèrent impériedsciuenlque  rondisciilâl  séance  lenanle  les  pro- 
positions du  club.  Dominée  par  la  crainle,  la  majorité  accueillit 
d'abord  la  motion  faite  \)av  un  de  ses  membres,  d'autoriser  le 
président  à  déclarer  au  nom  de  l'assemblée,  qu'elle  se  prêterait 
à  l'exécution  du  décret  dès  qu'elle  en  serait  requise.  Une 
«econde  motion  suivit  pour  le  retrait  de  la  protestation;  elle 
émanait  d'un  représentant  favorable  au  décret  du  15  décem- 
bre. L'igournement  fut  réclamé  :  cette  décision  ayant  été  prise, 
disait-on,  un  Jour  que  l'assemblée  était  fort  nombreuse,  ne 
pouvait  être  rapportée  que  dans  une  réunion  également  nom- 
breuse. Sur  celte  observation,  des  clameurs  s'élevèrent  de  plu- 
sieurs points  de  la  salle,  clameurs  que  dominaient  les  voit  me- 
naçantes des  sanS'Cntotles  criant  :  Non  !  nm  I  à  i'inttant, 

U  discussion  allait  donc  s'ouvrir  sur  la  deuxième  moHon, 
quand  un  pétitionnaire  proposa  à  l'assemblée  de  jurer  qu'elle 
était  nbxoliiment  libre  an  milieu  de  xeg  frères.  De  vives 
réclamations  s'élevèrent  contre  cette  proposition  dérisoire,  el 
le  tumulte  était  à  son  comble  quand  un  représentant  s'écria  : 
«  Les  membres  de  la  députalion  ayant  déclaré  être  parmi  nous 
<•  en  frères,  qu'ils  jurent  les  premiers  qu'ils  n'y  sont  point  pour 
«  forcer  notre  opinion,  el  chacun  de  nous  suivra  son  exemple 
«  sur  la  proposition  du  serment.  »  Les  pétitionnaires  n'ayant 
pas  hésité  à  prêter  ce  serment,  la  presque  totalité  de  l'assem- 
blée, interpellée  individuellement,  déclara  qu'elle  était  libre 
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1798  dans  son  opinion ,  et  celle  dédaraliiNi  toi  aecueillie  par  de 
moqueurs  applaudissemeoU. 

La  motioo  relalife  an  retrait  de  la  protestation  fui  entuite 
adoptée  «près  uo  timulaare  de  diicmiioe.  Que^piet  représen- 
lanU  nÊuÊèntA  de  s*aaaoeier  è  me  déoiiioi  IMCritsaiile.  Celle 
Marque  de  eourafe  leur  atniraU  la  haine  des  anarehlttei,  el  il 
t'en'  lUlul  pea  qtt*à  la  téanee  même  il  ne  fût  eieroé  eonire 
eui  de  maanit  Irailenirntt  '. 

«  An  non  de  k  soeiélé,  dit  Bareten  te  retirant,  Je  renereie 
«  ftiaenriilée  det  prenret  de  eif ItaM  qu'elle  a  montrées,  el  det 
«  témoignages  de  fraternité  qn*elle  a  donnés  à  la  députation. 
«  Nous  viendrons,  de  temps  en  temps,  ainsi  fraternellement 

TOUS  rendre  compte  de  no8  discussions,  et  les  soumettre  à  la 
•  sagesse  des  représentants.  La  société  a  d'ailleurs  résohi  qu'en 

conformité  de  votre  arrêté  cl  de  voire  intitalion,  elle  enverra 
»  tons  les  jours  deux  commissaires  pour  assister  à  vos 

séances  *.  <• 

Les  protestations  des  antres  assemblées  n'avaient  |>a8  la 
même  portée  que  celle  des  représenlaats  de  BruieNet,  et  le 
parti  anarehiile  ne  te  mit  |»aa  en  peine  de  leur  arraebcr  det 
rétraetatioat. 

De  nonvellet  inttancet  forent  Aiitet  à  la  Gon?ention  :  ti  le 
décret  n*ett  pat  encore  eiéeulé,  Ini  répétait-on,  la  loinle  en  est 
i  lent  ces  renvois  au  oomité  diplomatique;  on  t^cst  fiait  de  fot 
irrétointions  une  arme  pour  rétitter  è  vot  volontés,  pour  dire 

que  vous  hésitez  et  que  le  décret  n'est  pat  une  mesure  irrévo- 
cable   Les  députés  flamands  furent  persoooellemenl  attaqués. 

*  «  Da  pétitionnaire,  porte  le  procét-verbal,  désigne  iodirerteiMiiC  uo 
«  mbIin  qui  n*a  pas  donné  le  stfpio  afltaaUf  Mr  la  mite  aux  ?oix.  Il  «I 
>  rappelé  k  Tordre  d  inproiivé  par  rorateur  de  la  dépiitalk».  et  par  la 
«  «alorilé  de  ceux  qui  la  eonposenl.  • 

*  Gci  détaibsout  Urétpreique  lUtératement  du  procès-verbal  de  la  séance 
(tes  rcprésenUints  de  Bruxelles,  n*>  60,  du  10  janvier  1703. 

'  •  Koot  somaiei  parvenus,  disent  à  la  convenlion  ses  eommiisaircs  dans 
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1703  Dans  un  de  leurs  mémoires    ils  avaient  di(  :  »  On  prie  la  Con- 
«  venlion  nationale  de  se  tenir  en  garde  contre  les  réclamations 
•«  des  sociétés  populaires,  qui  ne  forment  point  le  vœu  deshabi- 
lantsen  général,  attendu  qu  il  n'y  en  a  point  à  (a  campagne^ 

•  et  que  celles  des  villes  ne  sont  point  nombreuses,  que  presque 
«  iiartout  il  se  trouve  des  officiers  et  des  eommissaires  français 

•  à  la  téte,  que  même  dans  quelques-unes  on  8*exposernit 
•<  d'éiiietire  un  vœu  contraire  au  leur.  >  Cette  déclaration  leur 
valut,  de  la  part  dedenx  membres  do  dnb  de  Brugesqui  étalent 
venus  à  la  Convention  se  plaindre  du  rapport  de  l'art.  8,  une 
violente  diatribe  que  le  Moniteur  aeeoeillit  dans  ses  colonnes  :, 
on  oonlestalt  et  leurs  pouvoirs  •  et  rexactltude  de  leurs  alléga> 
tions  :  «  Au  nom  du  peuple  de  Bruges  et  des  campagnes, 
«disaient  en  terminant  les  signataires  de  celte  pièce,  nous 
«protestons  que  nous  voulons  lexécuiion  dudit  décret  en 
«  entier;  qu'au  lieu  d'y  voir  im  attentat  contre  la  souvcrainelë 
"  nationale,  nous  trouvons  au  conirairc  que  ce  décret  nous  met 
"  dans  tous  nos  droits;  qu'il  nous  donne  la  force  de  nous  éle- 
«  ver  à  la  hauteur  d'un  périple  libre;  qu'il  nous  met  à  même  de 
«  faire  régner  à  jamais  dans  la  Belgique  la  liberté,  Tégalilé  et 
-  la  raison;  que  sans  ce  décret  nous  serions  opprimés  par  les 

•  leur  npport,  à  ncttreà  exéeaUim  votie  ééenHéa  15  déeemhrcceaécitf 
«  si  aaèreinent  censuré  par  la  nombreuse  aristocratie  helgique,  si  aslo- 
«  cieusemenl  comliattu  par  Diiinoiiricz  el  ses  partisans,  si  indiscritemenl 

«>  compromis,  il  faut  le  dire,  dans  le  sein  m<'me  de  la  Coiim  nlion,  par  la 
«  Facilite!-  avec  latitiellc  vous  avez,  pendant  plus  d'un  uiois,  admis  el  reiiv»)yé 
«  à  vos  comités  les  réclauialious  que  Tinlrigue  vous  prC'seiilail  contre  ses 
«  dtspotlUoM.  • 

•  Voir  oeli«  pièM  dans  les  Fneèê-^mètms  éê  i'mtmbUf  provinciale 
dê  la  Wmt'PiÊmiIff  vni*  cahier. 
■  A  son  retour,  un  des  députés  de  Gand,  M.  Uesaiet,  Ait  arrêté  par  les 

sans-culollrs,  elreicnu  en  prison,  sous  prétexte  «iifil  n'avait  pas  en  aiission 

pour  plaider  à  la  Convention  la  cause  du  peuple  flamand.  Voir  un  pamphlet 
in-8»,de  \'i  pa(;es.  inliiulé  :  Quelque»  ririiégpmreif  OU  Ripotute  à  la  Mire 
du  atqyen  générai  Dumourie». 
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1798  k  grands  et  tons  let  privUégM»,  el  croupirioiis  encore  long- 
«  tempe  dans  les  ténèbres  de  la  superstition  et  du  fenatlsme. 
«  Nous  ne  doutons  pas  que  tous  les  peuples  de  la  Belgique  ne 
«  formassent  le  même  vœu,  s'ils  n'étalent  conduits  par  des  intri* 
«  gants  qui  y  iroofont  leur  compte  » 

tes  démarches  des  députés  flamands  étaient  d  aiilanl  plus 
redoutables  aux  anarchistes,  qu'ils  avaient  saisi  la  seule  voie  qui 
présentât  certaines  chances  de  succès;  une  partie  de  l.i  Con- 
vention^ entraînée  par  Iciii  s  exhortations  el  celles  de  Dumou- 
riez,  commençait  à  entrevoir,  dans  Texécution  du  décret,  des 
conséquences  funestes  [mur  la  France  elle-même,  et  hésitait  à 
la  prescrire.  Cette  opinion  avait  son  siège  dans  le  comité  diplo- 
matique^ où  la  Gironde  continuait  à  être  en  majorité  Il  y  eut 
même  des  Montagnards  soupçonnés  d'être  favorables  au  rap- 
port du  décret;  Anacharsis  Cloots  fut  du  nombre,  et  crut 
defoir  se  Justifier  par  une  lettre  qae  publia  le  Jowmai  eh$ 
JaooMm  :  •  Il  n*y  a,  disait  l'orateur  do  genre  humain,  qoè  des 
«  fédéralistes  Justement  en  horreur  à  la  vertueuse  sans-cntot- 
«  terie,  qui  poissent  s'opposer  directement  on  indireetement  à 
«  la  réunion  universelle  »  Les  membres  les  plus  avancés  de  la 
Montagne  eussent  voulu  dépasser  le  décret,  cl  proposaient  une 
eomminion  eiécotlve,  éhargée  de  gouverner  la  Belgique  révo- 

■  Cette  pitce  le  trouve  dan*  It  n*  88,  du  S  février  1718.  IHe  csl  sigaie 
D^gtMkmo  a  OCko»  Ftm  iimelê;  il  teut  lire  GaeibMeIt  H  rtm  BtiÊh,  Il 
n*eit  rien  de  curieux  conme  la  manière  dont  tous  les  joumaui  Artnçalt 
d*a1ort  estropient  les  noms  propres,  «t  rartout  les  noms  étrangers.  Oui 

reconnaîtrait,  par  exemple.  Raiinilz  dan^  Bannitaf 

*  Il  y  avail  peut-être  quelque  chose  de  vrai  dans  ce  que  La^ye  disait  à  la 
tribune  des  Jacobins  :  Lorsque  les  députés  de  Nice  el  de  Liège  se  présen- 
u  leiil  an  ccnniié  d»'  la  Convention,  des  patriotes  tels  que  Guadet  et  Brissot 
»  les  abordetii,  el  leur  disent  :  E^t-ce  que  vous  voulez  sérieusement  \ou$ 
H  réunir  à  la  république  française?  Mais  vous  êtes  fous;  vous  parlagerei 
«  noe  dettes  et  Panarehie  qui  nous  dévore.  *  immtd  ifet  débatê  ef  de  lu 
osrroipoMlMMe  éê»  /seoMM  de  Paris,  séance  du  SC  février  1798. 

>  iUd.,  séance  du  X'*  lévrier  ITW. 
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'  1798  lutionnairement;  systèliM!  qui,  du  reste,  eût  été  plus  rationnel 
et  moins  vexatoire  peut-être  que  celui  qui  prévalut. 

Une  occasion  était  nécessaire  pour  amener  une  explication; 
elle  se  présenta  à  la  séance  du  31  janvier,  à  propos  d'une  dis- 
cussion relative  au  point  de  savoir  si  la  réunion  à  la  France, 
votée  par  la  commune  de  Liège,  serait  accaeilUe  séance  Idnaole 
ou  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

Ce  comité  était  saisi  de  toutes  lei  réelanatioiia  «dressées  poar 
et  eoBtre  le  décret  ;  il  lemMe  (|iie,  de  eoieert  avec  les  députée 
liaiaiide^  il  retardait  Mm  rapport,  pour  reesler  Teiéntioii, 
dooner  I  la  Belg^ae  le  teaqia  de  te  prononcer  $ar  les  propo- 
liliont  et  de  s'organiser.  Les  Girondina,  in^nlels  sur  Tafeniri 
eussent  voulu  «Ion  former  de  la  Belgique  un  élal  indépendant, 
et  éter  à  FAnglelcrre  son  princi|i«l  naatif  poor.  aceéder  i  la 
eoalllion  fornsée  contre  la  France. 

Sans  combattre  le  renvoi,  Canbon  prend  la  parole  pour  pro- 
voquer les  diplomatei  '  du  comité  diplomatique  à  rendre 
compte  de  plusieurs  demandes  qui  lui  avaient  été  renvoyées; 
puis  tout  à  cou|»  donnant  carrière  à  son  antipathie  de  Monta- 
gnard, il  insinue  que  les  membres  du  comité  sont  dintelligence 
avec  les  puissances  étrangères  :  «  Vous  êtes,  s'écrie-t-il  en 
H  s'adressant  à  la  Convention,  les  dupes  d'une  intrigue  diplo- 
«  matique.  »  Et,  pour  le  prouver,  il  donne  lecture  d'une  circu- 
laire adressée  de  Paris  par  les  députés  flamands  aui  représen- 
ianls  des  diverses  provinces,  en  demandant  leur  assentiment 
aux  propositions  à  foire  à  la  ConTenlion;  on  y  énumérait  les 
avantages  qui  en  résulteraient,  et  on  y  disait  entre  autres  : 
«  Nous  restons  les  maures  cbei  nous;  si  le  sort  de  1»  guerre 
«  ramenait,  contre  toute  attente,  la  maison  d*Autriclie,  Hle 
«  n'aurait  qu'à  nous  savoir  gré  d'avoir  sauvé  nos  provinces  des 
«  désastres  d'une  invasion  ennemie...  Ces  considérations  impor- 

* 

'  Dans  la  ttoiiclie  di-s  Moiilai^nat  d.s.  relie  expression  équivalait  à  celle  de 
polUiqueê,  hommes  d'État,  Bhêsotin$,  Girondins,  etc. 
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1799  •  UÊÊÊt  nom  ont  engagés  à  sonder  le  comité  diplomatique,  et 
«  isotément  beaucoup  de  membres  de  la  Con?enlion  sur  It*» 
«  proposilions  suivantes;  ils  ont  paru  en  être  contenu,  et  nous 
M  ont  dit  que  si  une  (elle  proposition  so  faisait  au  nom  de  la 
«  majorité  des  provinces^  ils  ne  doutaient  point  q  iVlle  ne  fût 
•«  acceptée  »  Vous  le  voyez,  ajoute  Cambon,  c'est  encore  le 
syslëme  des  Feuillants  qui  cherche  à  ménafier  tout  le  monde 

Trois  «les  commissaires  envoyés  en  BeiRique,  Danton.  Lacroix 
et  Camus,  qui  étaient  re?enus  depiu'a  peu  de  jours,  appo|éreiit 
Cambon. 

Le  discours  de  Panton  prouve  que  le  décret  du  15  décembre 
o*était,  aux  yeux  de  In  Conveolion,  qu'un  acheminement  i  l'in- 
corporation  de  la  Belgique  :  «  Ce  n'eti  pas  en  mon  nom  seu- 
«  lemoBt,  c'ealau  nom  do  peuple  belge,  que  je  tien»  demamler 
«  aoiii  li  réunk»  de  la  Belgiqae  ll*afoi-voos  pas  préjagé 
«  eoHe  réoBion,  quand  loua  am  décrélé  tme  orgaoitalion 

•  prov lioire  pow  la  Belgique.  Yooa  afei  ton!  oonaoroiné  par  . 
«  cela  seul  que  voua  avei  dit  aui  amis  de  la  liberté  :  Organiaei- 

«  ? OM  comme  Bons.  Célait  leor  dfare  :  Noua  aœepterons  ? otre 
«•  révnioR,  si  tous  la  propoaei....  L'homme  dm  peuple,  le  culti- 
-  valeur  la  feulent.  Lorsque  nous  leor  dédarlaaes  qu'ils  avaient 

•  le  pouvoir  de  voler,  lia  sentirent  que  reielusIOB  ne  portait 

•  que  sur  les  eonemia  do  peuple,  el  ils  éemandèrmrt  l'exéention 
«  de  votre  déereL...  Ce  n*est  que  parce  que  les  patriotes  pusél- 

•  lanimes  doutent  de  cette  réunion .  que  le  décret  dn  1 5a  éprouvé 
des  oppositions.  Nais  prononeez-la.  et  alors  vous  ferez  exécuter 
les  lois  françaises,  et  alors  les  aristocrates,  nobles  et  prêtres, 

x  purgeront  la  terre  de  la  liberté.  Celte  purgation  opérée,  nous 

*  Voir  etUe  plèee  dans  les  Protêt -nsntoaur  4»  Vouemblie  provhietah 
del»  ^^-FUmdre,  v^f  ealiler. 

*  Le  compte  fRiidu  de  oetle  séance,  dans  les  n««  8t  «m  du  Moniteur 
des  t**  el  t  Kvrier  17W,  csl  coaqdéteiMnt  inintelligible  pour  ceux  qui 
n*onl  pas  une  connaiiaance  intime  des  foils. 

'  La  Convention  venait  de  décréter  la  réunion  do  comlé  de  Nice. 
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1793  •<  aurons  des  hommes,  des  armes  de  plus.  La  réunion  décrétée. 
«<  vous  trouverez  dans  les  Belges  des  républicains  dignes  de 
«  vous,  qui  feront  mordre  la  poussière  aux  despotes.  Je  conclus 
H  donc  l\  la  réunion  de  la  Belgique.  » 

Les  paroles  de  Danton  ne  soulevèrent  pas  la  moindre  objec- 
tion; mais  sa  conclusion  ne  pouvait  être  admise,  puisque  la 
réunioD  n'était  pas  officiellement  demandée.  Cétait  ce  qu*il 
Allait  obtenir,  et  le*  Belges  n'ayant  pas  compris  ou  voulu  com- 
prendre le  véritable  sens  du  décret  do  15,  il  convenait  de  leur 
parler  on  langage  plut  clair.  Tel  Ait  Tobjet  du  nooveao  décret 
rendo  sur  la  propoeition  de  Camus  *. 

L*art.  1*'  ordonnait  rexécution  immédiate  du  décret  do  15. 

L*art.  2  prescrivait  aux  généraux  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires,  et  déférait 
aux  commissaires  de  la  Convention  la  décision  provisoire  de 
toutes  les  conteslalions  qui  pourraient  s'élever  sur  In  forme  et 
les  opérations  de  cette  assemblée,  et  même  sur  la  validité  des  . 
élections. 

•<  Les  peuples  réunis  en  assemblées  primaires,  disait  Part.  5, 
M  sont  invités  à  émettre  leur  vœu  sur  la  forme  du  gouvernement 
«  qu'ils  voudront  adopter.  » 

L'art.  4  fixait  à  «jolnie  jours,  à  dater  de  la  publication,  le 
délai  dans  l«quel  ce  vceu  devait  être  émis;  les  peuples  qui 
aoraient  laissé  écooler  ce  délai  sans  se  prononcer,  seraient 
déclarés  ne  pa»  vouloir  être  amiê  du  pevpio  firançaiB,  et 
trailés  comme  ceux  qui  fip/)yeral9fi#  ^adopier  un  gouver- 
uêtnenifimdé  mr  la  iiberié  oi  tigaHti. 

Cette  nourelle  disposition  était  bien  moins  nécessaire  qu'on 
ne  l'avait  dit.  Les  délégués  de  bi  Convention,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  n'étaient  pas  hommes  à  laisser  dormir  entre  leurs 
mains  le  décret  du  15  décembre  et  faulorité  qu'jls  exerçaient. 

'  Camus  avait  déjà  provoqué  une  disposiUon  semblaMe,  A  ta  lésDee  do 
S5  janvier. 
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CHAPITRE  XVI. 

Les  commisamre%  de  la  Contention  en  Belgique.  Danton,  Lacroix, 
CÊmm,  Cottuin,  Trtilhord  et  Mwriin  de  Douai.  -  le»  commi$$airea 
du  eotuBit  'esieuHf.  —  tmtnieiUm$  mr  l'egéeuHom  du  déertt  du 
16  déeeuAn,  —  UaurpoHon»  nouvetlêi.  —  Ft^artm  êi  jtilUiçei  deê 
agentê  prançaiê.  —  Moyêm  madtUttéUquet  pour  amen»r  lu  réÊmtou 
de  la  Belgique  à  la  France.  —  Mise  à  exécution  du  décret  du  15  dié^ 
cemhre  à  lYamur:  —  le  général  f/arrille  s'y  oppone  au  maintien 
deê  impôts.  —  Nouvelle  administration  provisoire  à  Charleroi.  —  Bé- 
êistance  des  représentants  du  Hainaut.  —  Dénoûtntmt.  —  Suppres- 
n'on  de  VaeeemlMe  des  représentants  de  la  Flandre.  —  Séquestre  et 
éboUHùudeeimpôtêà  Tounuds  protestatUme  dee  rei^réeeutuuit  ;  uou- 
veUee  éUdùme,  leur  anmilatUmpur  les  eommitÊalree  fnmçutê.  — 
HéeitiaiseÊéeênpréÊtutauiêdÊLcmeaiu,  lemtuppruÊim.  —Èiramge 
corre^^amdance  du  commandant  d'Jverton  et  des  représentants  de 
Matines.  —  l'iolences  exercées  par  le  général  Miranda  sur  les  repré- 
sentantH  d'Anrerit.  —  Le  conseil  municipal  et  la  société  populaire  à 
Liège;  projet  d'une  Convention  liégeoise;  élections  ;  les  agents  français 
font  échouer  le  projet  ;  esprit  réactionnaire  à  Liège. 


17W  Le  décret  du  15  décembre  iirescrivail  l'envoi  de  deux  espèces 
de  commissaires  :  c'étaient  les  commissaires  de  la  Convention, 
qui.  aussitôt  que  les  nouvelles  administrations  provisoires 
seraient  organisées,  devaient  aller  fraterniser  avec  elles,  mis- 
sion dont  le  vague  favorisait  tous  les  abus  de  pouvoir  possibles; 
en  second  lieu,  des  commissaires  nationaux  devaient  être  délé- 
gués par  le  conseil  exécutif,  pour  se  concerter  avec  les  admi- 
nistrateurs provisoires  sur  le«  moyens  de  satisfaire  aux  besoins 
de  rarmée. 
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17VS  Dans  un  (iremier  moment  dt*  désinlércMement,  la  Gonteolion 
avail  ordoooé  (1**  novembre  1792)  le  rappel  de  deux  commis- 
lalre»  enfoyés  par  elle  à  l'année  do  Nord,  el  qui  maoifeilaieot 
nntentioD  de  solm  en  Belgique  Tarmée  de  Domouriei;  elle 
ne  voulait  pas  élre  aocnsée  d'Intervenir  dans  fadministration 
inlérieure  des  pays  étrangers.  Bientôt  survinrent,  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  ^érsl,  des  démêlés  relallfi  aux 
fournitures.  Pour  savoir  ce  qu'il  y  avail  de  fondé  dans  les  réela- 
mations  de  Duroourîex,  rassemblée  avait  décrété  (30  novembre) 
renvoi  à  larmée  de  Belgique  de  Camus,  Gossuin,  Danton  et 
Lacroix  '.  La  mi$.sioa  était  toute  spéciale,  et  ne  donnait  par 
elle-méine  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  le  gouvernement  de» 
provinces  occupées;  pour  se  tenir  dans  les  termes  du  décret 
du  15  décembre,  il  eiU  fallu  rappeler  les  commissaires,  et  ue 
les  renvoyer  en  Belgique  qu'après  Torganisatlon  des  adminis- 
trations provisoires;  l'art.  6  l'exigeait.  En  fait,  il  n'y  eut  point 
d'ipterruplion  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  le  décret  ne 
fit  que  régulariser  la  position  des  délégués  de  ta  Convention, 
légitimer  la  suprême  autorité  qdlls  s*étaient  arrogée  :  manie- 
ment des  deniers  publics^  aliénatien  des  propriétés  nationales  % 
disposifion  des  biens  et  de  la  liberté  des  ciloyens,  cassation 
des  Administrations  communales  et  provinciales  et  de  leurs 
actes,  etc.,  toujours,  il  est  vrai,  soqs.la  vaine  réserve  de  .la 
ratiflcsiion  de  la  Ck)nvention. 
iSMiijMv.  A  ces  quatre  conventionnels  furent  successivement  adjoints 
Treilhard  el  Merlin  de  Douai,  qui  partirent  immédiatement 
après  le  jugement  de  Louis  XVI ,  el  arrivèrent  à  Bruxelles 
le  23  janvier  \  Ces  commissaires,  investis  d'un  pouvoir  qui 
n'avait  rien  de  défini,  se  partagèrent  ie  pays  :  la  surveillance 

•  Dubois  Cnneé  lut  aoisi  Dommé;  mais  U  ne  prit  point  part  à  la  MiitiM. 

•  Goflsuin,  Lacroix  et  Heriin  ont  uotamiiWDt  ftdt  abattra  une  partie  de  la 
fbrSt  de  Soignes,  et  celle  de  SalnirSis,  près  d*Tptcs. 

•  Un  sepUème  conventionnel,  lobert,  fut  a4joint  aux  pvéDédento}  mais 
il  n*arriva  qne  dans  le*  premieis  Jours  de  mars,  à  répoqoe  oft  eonaen- 
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f7«s  de  Djpalon  «1  de  Ueroii  devait  s'eiereer  sur  Liège,  Namtir, 
Aii-la-Chapelle  et  levrs  dépendanees;  eelle  de  Gimns  el  de 

Trçilhard^  sur  lé  Hainaiit  et  la  Flandre;  eelle  de  GoMuin  et  de 
isfi**.  Merlin,  mr  le  Brabant.  Il  Fnt  convenu  que  cette  division  se 
modifierait  suivant  les  circonstances,  et  que,  tous  les  qiu'nze 
jours ,  les  coiumissairet  se  réuniraient  à  Bruxelles  pour  déli- 
bérer en  commun  *. 

L'article  7  du  décret  du  15  décembre  enjoignait,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  au  conseil  exécutif  de  nommer  de  son 
côté  (les  commissaires  :  leur  mission  concernait  l'entrelica  des 
armées  de  la  république,  et  les  mesures  à  prendre  pour  la 
défense  commune,  de  concert  avec  les  administrateurs  profi- 
aoirea.  Yojrons  le  parti,  que  le  conseil  exécutif  tira  de  eette 
.  dlipofition  du  décret,  dans  les  iwtmctkuw  donoéei  à  tes 
agents*. 

Le  opnaeil  ciéeaUf  part  du  même  principe  que  Çambon.  La 
Fhiaiice,  dit-il,  lareée  de  liire  la  guerre,  a  dû  appeler  le»  peu- 
plai étrao^era  à  la  liberté;  eUe  a  l«  droi(  de  cqnaolider,  de 
conpléler  la  réfolalloii  effectuée  chet  ceux  que  m  armes  ont 
délitrét;  à  elle  par  conséquent  le  pouvoir  révototlonnaire, 
c  esl-à-dire  un  pouvoir  provisoire  qui  détruise,  mais  qui  empéohe 

cèrent  les  désastres  de  l'armée  frnnçaise.  el  prit  une  part  fort  limilée  à 
radministratiori  de  ses  coIlèj;ucs  en  Belgique. 

•  Leur  rapport,  auquel  se  réfèreol  piusieuti»  des  aolCS  précédentes,  a  été 
publié  par  l«t  «rdies  de  la  GestCBUon,  sous  le  Ittre  de  :  Rapport  dei  eh 
ttorwtu  DélaenUt^  Goutiim,  Dtmkm,  MwHn  (de  Douai) ,  Tr^Ukarâ,  âth 

mkm  prèê  l*armée  êt  dam$  Uê  pt^  tfe  la  Bdgigii»,  de  Ltége,  de.  Il 
iNm  ao  vobinie  in-ê»  de  338  pages.  La  note  iv,  à  la  fin  du  volume,  con 
Uent  notre  appréciation  de  la  conduite  de  Banlon  et  de  Lacroix  dans  leur 

Blsslon  en  Belijique. 

'  Elles  ofii  été  |»ubliées  soirs  le  litre  de  :  fnstruclions  générales  pour  les 
commissaires  nationatix  nommés  par  le  conseil  exéculiff  en  confor- 
mai du  décret  de  la  ContenHtm  naiùmaie  dm  i%  déeemhrt,  el  flnment 
iiae  brochure  Uhè»  de  W  pages. 
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17115  aussi  Tanarehie  en  atteodant  la  reconslruelion  ;  a  elle  enAn  «  la 
•  tutelle  des  peuples  qu'elle  a  feft  naître  à  la  liberté.  •  Par  one 
eonséquence  de  ces  principes,  le  conseil  attribue  h  ses  commis- 
saires le  droit  de  veiller  à  la  nominalion  des  administrations 
provisoires,  et  à  rexécution  des  dispositions  du  discret  dont  la 
mise  en  vigueur  devait  précéder  leur  ar  rivée.  Au  nombre  des 
pouvoirs  spécialement  allrihués  aux  {jénér.iiix.  se  trouvait  le 
séquefttre  des  biens  dont  lart.  4  prescrivait  la  saisie  :  le  conseil 
le  leur  enlève,  sous  prétexte  qu'ils  ont  assez  d  autres  occupa- 
lions;  il  tranche  la  question,  laissée  indécise  par  le  décret,  de 
la  propriété  des  biens  ainsi  sécpiestrés.  Le  procédé  de  l.i  répu- 
«  blique  française,  dil-il.  porte  ici  une  empreinte  de  généreuse 
«  coDliance.  bien  propre  à  lui  concilier  celle  des  peuples  dont 
«  il  s'aiîit.  Les  biens  mis  sous  sa  sauvegarde  sont  sa  conquête. 
«  ou  au  moins  le  gage  des  indemnités  qu'elle  a  le  droit  de 
«  réclamer.  Elle  pourrait  légitimement  les  régir  elle-même  : 
«  mais,  craignant  de  blesser,  même  en  apparence,  les  droits  de 
«  la  nation  qu'elle  protège,  elle  remet  le  soin  de  ses  propres 
X  intérêts  dans  les  mains  des  ageuts  de  cette  même  nation^  elle 
leur  donne  toute  l'action  immédiate;  elle  ne  reut  exereer 
M  qu*Lne  autorité  indirecte.  » 

On  expropriait  ainsi  le  peuple  qu'on  prétendait  délivrer,  ear 
les  eipreasions  de  Tari.  4  du  déerel  comprenaient,  on  a  pu  le 
remarquer,  tout  ce  qui  n*était  pat  propriété  privée 

«  Tant  qu*ll  n*existe  pas,  ^oule  le  conseil,  d'administration 
«  centrale  et  de  gouvernement  commun  institué  par  le  peuple 
*>  dont  il  s^agil,  les  agenU  de  la  république  française  ont  la 
«  direetion  principale  et  la  surveillance  tutélaire  des  adminls- 
«  tratlons  provisoires.*  Tant'  que  les  armées  de  la  république 

•  Cet  arlicle  du  déctel,  comme  nous  l'avons  dit,  mettait  sous  la  sauve- 
garde cl  proteclion  de  la  république  française  tous  les  bieus  meubles  el 
immeubles  apparleDaiU  au  fisc,  au  prince,  S  ses  liittleiin, adhénilts  et 
Mtellites  volmiUires,  aux  «tiblissenieDU  publics,  aux  corps  et  mwbo- 
nattlés  liifttcs  el  religieux. 
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17W  «  Mot  é(ablie8  sur  ce  territoire  et  ehargées  de  n  pnHeelion, 
«  toat  le  poofoir  nécemire  pour  gar  antir  leur  ettreté  et  rendre 
«  leur  sMiitanee  effieiee.  appartient  enentiellenient  aux  délé- 
«  gués  de  la  république.  Ainsi  il  est  indispensable  que  les 
«  administrations  provisoires  soumettenf  journellement  aux 
«commissaires  nationaux,  et  rondiiisenl  d'après  leurs  docn- 
«  ments,  les  différentes  opérations  qui  leur  sont  confiées.  Tel 
«  est  l'esprit  du  dér rt  t.  • 

Les  intentions  n'étaient  plus  déguisées.  Le  sort  en  était  jeté  : 
les  administrateurs  provisoires  nommés  par  le  jmiple  souve- 
rain de  la  Beigi«|ue.  éiaienl  placés  sous  les  ordres  des  agenC» 
du  {[ouverncment  français. 

Les  insi mêlions  recommandaient  particulièrement  la  mise 
en  circulation  des  assignais  :  il  fallait  aviser  à  tous  les  moyens 
praticables,  pour  les  faire  admettre  et  échanger  au  pair  confre 
du  numéraire.  C'était  un  des  points  pnoei|iaux  du  projet  finan- 
cier deCanibon,qui,èdéfaul  de  temps,  ne  put  être  entièrement 
réaUsè. 

Les  dispositions  du  dèeret  du  15  décembre  recevaient  une 
audacieuse  extension.  L*autorité  réellement  procoosulaire  que 
les  insiruclions  du  conseil  exécutif  établissaient,  devenait 
effrayante,  surtout  dans  les  mains  ignobles  auxquelles  elle  était 
abandoonée  '.  Le  ministère  français  prit  dans  la  populace  des 
clubs  ce  qu'il  y  avait  d'êtres  les  plus  vicieux  on  les  plus  atroces, 
pour  leur  donner^ses  pouvoirs  et  les  lancer  sur  la  Belgique  *. 

•  "  C'étaient  pour  la  plupart  des  bêles  ftTt)ces  et  des  scélérats,  qui  n'en- 
u  traient  dans  ces  riches  provinces  que  pour  piller  et  massacrer.  »  /Mémoires 
lie  Itumourie»,  etc.,  i,  5. 

•  Voici  les  aomt  des  trente  comin|sMircs  nationaux  en? oyét  en  Brlgii|iie, 
avec  l*arrondiiienieiit  auquel  ils  fkirenl  primitivement  attachés.  Plûta  nicu 
que  ces  lignes  euisenl  le  pouvoir  d*imprimer  à  leurs  noms  la  flétrissure 
qu*ils  ont  si  bien  méritée,  d*Ater  à  ceux  qui  voudraient  les  imilt  r  l'oiiicux 
counge  de  marcfier  sur  leur»  traces  î  Gadolle  et  Sihuet,  à  Ostendc  5  liai  on 
BoHmin  et  Mamdrûm,  k  CourUrai  i  AiM.  Caurtoû  et  Damaudetyr,  à  Gand  ; 
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J703  Enflt'8  de  leur  forlune  subite    ce*  misérables  «lonnèrenl  car- 
rière à  leur:»  passions,  et  se  crurent  tout  permis.  Il  fallut  un 
arrélé  des  commissaires  de  la  Convention,  pour  leur  défendre 
de  se  feire  rendre  des  honneurs  que  jusqu'alors  les  rois  seuls 
avaient  reçus;  plus  tard,  aprterévaeoatioode  la  Belgique,  alors 
qne  leur  mission  était  devenue  ans  objet,  il  en  fallut  un  autre 
encore  pour  leur  interdire  4e  eonliauer  une  partie  de  ïem 
fonctions    Rien  n'échappait  à  leurs  dsurpatimia  s  un  Jour, 
Dunouries  reçut  de  Tun  d*eux  une  lettre  qui  lui  ei^^giiait  de 
venir^  toute  autre  afliire  eeaaanle,  au  seeeurs  de  Rpremoiide 
Ils  osèrent  se  oaettre  en  conflit  avee  les  eomniîssafres  de  la 
Convention  eux-mêmes  Leur  rapaeilé  n'avait  pas  de  Immes  : 
«  ils  demandaient  contre  la  loi  fk>ançaiae^  en  vertu  de  hnage 
«  ancien  belgique,  et  en  même  temps  ils  demandaient  contre 
«  Tusage  ancien  be%iqne,  en  vertu  de  la  Id'  française  ^  > 
Fidèles  aoi  instnidions  de  ceux  qui  les  envoyaient,  on  les 
entendait  sans  cesse  prèdier  ranarchie  et  le  pillage  :  «  Paovres, 
«  bannissez  toule  honte,  portait  une  de  leurs  prodamations  : 
m  ce  n'est  pas  à  voua  à  rotigir  de  yotre  état,  c'est  aux  rièhrs 
«  qui  en  son!  la  caatse;  aimex  ceux  qui  vous  donnent  la  liberté 

niebaut  el  Beaumv,  A  Tuurnai;  !ffourhct  et  Legier,  à  Mons;  Bexon  el 
Rigaut,  à  Namur  ;  P.  Vhauêsarri  et  Cmiqet,  \\  Bruxelles  ;  Tronquet-SaiiU- 
Michel  et  tollin,  à  Anvers;  Parié  el  Lanelle,  à  Diesl;  Tiêseron  pire,  el 
Bùêgue,  à  Dinant;  CoMêt  «t  Chepyr,  à  Liège  ;  FoMgeoSê  ci  Msrt,  à 
Terriers;  iimur4jr  et RoUmé,  *  Hervé;  Moui  et  BoimBmÊni,  à  Kvre- 
Bonde;  Tlêienm  Als  et  Dttfimr,  à  «atmedf. 

'  Leirr  trailenienC  annuel  s*é1e\'ait  â  10,000  livnb,  indépendamment  de 
leur»  frais  de  v^gmgB  êt  dé  Imu^nokriêê,  dit  ■unHMiriet(jlféMOcr«t,  etc.* 
vol.  I,  p.  63). 

•Rapport  des  commissaires  de  la  Convenlion.  p.  212eli97. 

*  Le  général  (Dumoiiriez)  envoya  celle  lettre  à  Lebrun,  se  contentant 

•  senlement  d*a|<Niter  par  apostille  :  C9U0  kUrè  OÊPmÊtêtrêéêliÊ ét  Ckm- 

•  mUon.  »  Mèmùtrw,  ete.,  11, 40. 

*  Rapport  des  commissaires  de  la  Convenlion,  p.  911. 

*  Proeèê'twbal  du  tkmemdm  eoirpi  tiimlmMrêttfd»  fburÉMil,  p.a74. 
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1708  «  el  rigalilé;  ehérisMi  Im  Français,  montr^i-fons  leurs  ami». 
«  Aatn  longlerops  llieoiiDe  opoleni  vous  a  tnsiillés  pnr  son 
••  lllte  et  i'aat  flOOVierC  de  fos  dépouilles;  le  châleau  doit  faire 
«  plaee  à  la  chaumière,  vous  ne  lenclirz  plus  la  main  . 

Celte  nuée  d'oiseaux  de  proît^  fondit  sur  la  Belgique  i\  la  fin 
de  janvier  Î793  ;  noire  malheureuse  patrie  fut  alors  livrée  à  un 
tel  brigandage,  que  Marat  lui-même  s'en  scandalisa'.  Trente 
tyrans  ignobles  ne  suffisaient  pas  :  le  minisU>re  français  leur 
adjoignit  encore,  sous  différents  noms  une  foule  de  satellites 
avides  de  prendre  part  aux  friponneries  de  leurs  chef».  Ceux-ci 
en  augmentèrent  encore  le  nombre  par  leurs  délégations  :  on 
les  vit  prendre  leurs  mandataires  dans  les  dernières  classes  du 
peuple  ^  et  même  parmi  les  commensaux  de  Bicétre  ^  ;  un  d'eux 
poussa  le  méprit  pour  le  peuple  qu'il  était  appelé  à  dévaliser. 
Jusqu'à  charger  son  teerétaire  de  signer  pour  lui  et  de  le 
rcmplaeer  ^. 

*  Celte  predaanUon,  datée  dn  K  Mnler,  est  signée  de  ligaut  et  Bexon* 
eonmissairet  nationaux  à  Namur. 

■  narat  aUribua  les  contributions  iniques  et  odieuses  des  agents  de  la 
France  :^  Diimnnricz  qui.  d\saii-ûfCOUlaU/laùvréooU0rie$Selge»l{/ottt' 

mU  de  la  république,  ii"  81 .) 

*  Adjoints  aux  commi&saires  aalionaux,  missionnaires  d'inslrucUon  pu- 
blique, etc. 

«Les  Pneàê  terhaus  det  séamem  du  r9prô$0Htmt§  provkoim  é» 
BnunUm  (n»  lOt ,  du  1«  auvs)  ftmroiiseat  ao  échaatlHaa  eurienx  de  leur 
eapaelté  :  «  Mous  coaiailssaire  ciiafgé  de  séquestré  les  Usas  dei  laiigrés 

•  français  Et  autre  portant  les  armes  cootre  la  répobliq  je  me  sui  Trans- 

•  porté  che  le  citoyen  joan  francois  unique,  concierge  de  la  chansellery, 
«  pour  l«»vée  les  scei!»'*,  et  y  faire  Finvantaire  lequel  ma  répondu  qu'il  n'avjus 
«  pas  la  cli'c  D'anlrtM'.  que  c'ellait  les  représentant  qui  l'avais.  De  suitle 

•  nous  ifume  pour  la  demander.  Mayant  examiné  mon  pouvoir,  l'ayant 

•  trouvé  en  rdgle,  lequel  je  les  éprié  defooloir  biea  ■erenêlire  toute  les 

•  eiée  dp  eoaseiUe  do  MnuiI.  le  sollle  ma  les  oui  reoiie,  leqoel  J*ai  sigoé 

•  se  Jour  el  aa  que  desus.  » 

*  Rapport  des  commissaires  de  la  GonvoBlioii,  p.  818. 

'  Les  coiamisiaires  de  la  Goaventioa  ae  poreal  dire  autrcuMal  que  de  le 
destituer. 
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tns  Le  dèeret  du  15  déeembre  portait  sur  Iroii  poînls  priMÎ- 
panx  :  les  autorifés  el  fcs  impôts  eiistaDts  -detaieiit  tomber 
comme  émanant  d'oo  ordre  de  eboaes  proferil,  les  biens  pubRcs 
être  provisoirement  séquestrés  pour  en  asiorer  la  conservation, 
les  asiemblées  primaires  se  réunir  aAn  de  se  choisir  de  nou- 
veaui  administrateurs.  Le  décret  do  81  Janvier  ajoutait,  que  les 
assemblées  primaires  devaient  aussi  se  prononcer  sur  la  forme 
de  gouvernement  dont  elles  entendaient  ffiire  eboii: 

Comme  les  anciennes  administrations  avaient  été  renou- 
velées sur  Tinvitation  de  Domouriei,  le  vcra  du  législateur 
paraissait  rempli.  Il  ne  restait  plus  qu*à  décider  si,  dans  les 
diverses  localités,  le  peuple  avait  été  réellement  appelé  à  Pélec- 
tion.  On  eiU  déclai'é  illégales  les  administrations  (jui  u  ;ivaient 
pas  une  origine  populaire,  el  les  citoyens  eussent  été  immédia- 
tement appelés  à  les  remplacer. 

Telle  fnf  l'idée  (lue  Ion  se  forma  d'.ibord  du  décret;  telle 
parait  même  avoir  i  lé  l'inlention  d'une  partie  de  la  Convention. 
Mais  une  intrrprélation  semblable  du  décret,  eût  paralysé  les 
ffïels  qu'en  alleiulaieul  ceux  qui  Pavaient  fait  porter.  La  Bel- 
gique eilt  (  lé  pourvue  d'administrateurs  provisoires  chargés  de 
la  surveillance  el  de  la  régie  des  biens  placés  sous  le  séquestre, 
ainsi  que  du  jiouvoir  d'établir  de  nouvelles  contributions  '.  Le 
double  but  que  se  proposaient  Cambon  el  ceux  qui  étaient  dans 
son  secret,  n'eût  pas  été  atteint  :  les  biens  séquestrés  échap- 
paient à  la  France  el  à  ses  agents,  l'anarchie  était  écartée. 

Il  fallait  donc  forcer  la  lettre  du  décret,  prescrii  e  une  orga- 
nisation nouvelle.  Là  même  où  des  élections  populaires  avaient 
eu  lieu,  tout  était  remis  en  question,  tout  était  à  recommencer. 
Dés  lors,  la  régie  des  biens  séquestrés  revenait  forcément  à  la 
France,  qui  s'était  arrogé  l'exercice  du  (louvoir  révolutionnaire 
en  Belgique;  Tabsence  de  revenus  publics  mettait  les  adminis- 
trateurs î  la  merci  des  agents  étrangers,  les  lai«saitsans  moyen 

•  Art.  S  du  décret  du  15  déoembre. 
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W  aucun  de  Gouvernement,  et  devait  les  forcer,  du  moins  on 
l'espérait,  h  réclamer  d'eux-mêmes  !;i  circulation desaMÎgoals 
Il  ne  restait  plus  4gu*à  éloigner  la  réunion  des  assemblées  pri- 
maires, jusqu'au  moment  oft  l'anarchie  aurait  eu  le  temps  de 
déforer  le  pays,  où  toutes  les  mesures  seraient  prises  pour 
enlever  de  vive  forée  cette  réunion  si  ardemment  eonvoilée  \ 
Tel  Alt  le  plan  maehiaTélique  au  succès  duquel  le  ministère 
consacra  300,090  livres,  dont  l'emploi  fot  eonlié  h  Laf rofx  et  è 
Danton  K  Les  commissaires  de  la  Convention  y  font  alitision 

'  Chaussa r  d.  Mémoires  hist.  et  polit.,  p.  88. 

•  Nu!  doulc  «1110  la  cessation  al)soliif"  des  impôts  n'ait  été  dictée  par  line 
pensée  d'anarchie  ;  les  Jacobins  l'avaient  vivement  provoquée.  Nous  ne 
croyons  p,is  qu'il  existe,  sur  cette  question,  un  document  plus  original  qjie 
le  discours  suivant,  prononcé  le  12  décembre  I70i  au  ciul)  de  Bruxelles,  par 
Dii  ctMupagnon  chapelier,  nonmié  Melsnyder .-  a  Dieu  a  créé  tout  en  six 
<•  Jours  :  les  quatre  premiers,  il  a  créé  le  ciel,  la  terre,  reaii  et  le  firma- 
«  ment;  les  deux  autres,  il  a  créé  rhomme  A  son  imase,  les  poissons,  les 

•  animaux,  etc.  ;  le  sepUème,  il  s*est  reposé,  le  ne  vois  pas  qtt*il  ait  créé  les 

•  impôts.  Par  quelle  fatalité,  vois-je  les  poissons  payer  des  droits  eonsidé- 

•  raMes?  C'est  donc  l'évéque  de  Hfalines  qui  les  a  rais,  pnisifiril  nous  Hait 
faire  maigre  sous  peine  d'èf  re  damn  s  *  C'est  d(»nc  lui  et  ses  collègues  qui 

•  ont  invenlt'  le  i-.irèfne.  pdiir  remplir  leurs  (otires  de  la  sueur  du  peuple? 

-  Car  lorsque  Dieu  nourrit  ceux  qui  le  suivaient  en  Galilée,  de  puisson  et  de 

•  pain,  il  ne  payait  point  d^impols  ;  il  aurait  passé  pour  contrebandier,  pour 
avoir  noitiplié  dnq  pains  et  trois  poissons*  de  manière  ft  nourrir  plus  de. 

«  sis  mille  hommes,  et  on  ne  voit  pas  cette  dénominatioB  dans  rtvangUo. 
«  Or  donc,  le  Ssaveur  du  monde  professait  les  principes  de  liberté  et  d*éga' 
"  lité.  ^ais  ce  nVst  pas  tout.  Quand  j'ai  mangé  ces  poissons,  j*ai  soif;  si  je 

-  bois  de  l'eau,  je  n'ai  pas  la  force  suffisante  qu*exige  mon  métier.  Il  faut 
donc,  pour  pouvoir  me  procurer  cette  force,  que  je  boive  une  bouteille 

•  de  vin  ou  un  pot  de  bière;  mais  ça  paye  des  droits  du  diable,  puisque  ce 
"  n'est  pas  Dieu  qui  les  a  créés.  Vous  voyez  donc  bien,  citoyens,  que  notre 
<  flauviur  était  uo  bon  patriote,  et  que  s'il  descendait  encore  une  fois  sur 

•  te  terre,  il  viendrait  parmi  nous.  »  Ce  discours  obtint  les  honneurs  de  la 
reproduction  dans  le  /«mrmU  éêê  débatê  êtdêlo  oormpomiance  des  /o- 
esMuf  de  Paria. 

*  Vfrir  la  séancede  In  Convention  du  1*^  avnil,  où  Danton  fut  si  maladroi- 
.   tement  attaqué  par  Lasonrce,  et  obli^  de  se  défendre  de  l'accusation  de 
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17U8  lorsque,  dao»  leyr  rapport  *.  ils  moiiveot  aiosi  la  décision  prise 
par  eu¥  de  ne  pti  casser  indistioctement  loulet  les  adminislra- 
tions  noBUiéat  a?a6t  le  décret  du  1$  :  •>  Uae  mesure  aussi  iodé- 
«  finie,  en  nteenilant  trof^  IM  la  eoBtiMilion  dei.aiaendilées 
•  primaires,  aurait  totalement  déraadé  le  plan  dea^ijp^niltea 
«  poUOquet  dont.  Dmu.  étions  ahargéi.  » 

U  nous  reste  à  dire  comment  les  diierses  adininialrations 
provisoires  en  Belgique  se  débattirent  contre. ces' uiorpationa 
violentes,  qui  déliutaient  par  le  séquestre  des.propriétés  puMI- 
ques  et  par  rabolltion  de  tous  les  impôts,  moyen  infeilUble  de 
réduire  é  limpuissanee  les  autorités  du  pays. 

Hons  fut  le  seul  cbel-liep  de  province  oA  la  publication  du 
décret  se  ilt  sans  opposition.  Nous  savons  que.  la  mijorité  des 
administrateurs  provisoires  de  eettCLViHe  *  appartenait  è  la 
portion  la  plus  avancée  du  parti  démoeratique.  Partout  ailleurs, 
les  administrations  locales  n'assistèrent  à  la  cérémonie,  en  corps 
on  par  dépulé.s,  qu'en  protesti^nt  contre  lit  vjolence  et  en  réser- 
vant leurs  i-éciam;itions. 

La  mise  à  exécution  du  décret  rencontra  plus  d  opposition 
encore  que  sa  publication. 

A  Namur^  il  n'clail  pas  publié  que  déjà  des  particuliers  refu- 
saient de  paver  les  impôts.  L'assemblée  des  représentants  en 
si{;nal.-<  les  inconvénients  au  général  Harville^  qui  commandait 
dans  la  i)rovince,  et  lui  annonça  qu'elle  avait  décidé  à  l'una- 
nimité une  [jroclamation  relative  au  maintien  des  contributions 
existantes,  à  l'exception  de  celles  qui  avaient  un  caractère  féodal  : 
mortemaiu.  forraouture,  etc.;  elle  avait  aboli  en  même  temps 
toutes  1^  exemptions.  Le  général  répondit  par  une  défense  de 

complicité  avec  Dnmniiriez  {Moniteur,  no»  93  et  94.  di  s  3  et  4  avril  1793). 
Voir  aussi  la  déiiostUon  de  Cainbou  dcvanl  le  Iribuual  révoluliounaire, 
AiiM  le  procès  de  BanlM,  Lacrsix  el  teun  ooateasés. 
•  Fage  170. 

•fi  Mlhot  pas  las MafDaévt  awe les  npféstBlMls^iapiwriiiee,qvi 
iiégMiMl  aiml  S  loiis. 
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im  rieii  publier  qui  ne  lai  eût  été  prétlablemenl  GonuniMiiiué. 
Quelques  Jours  après,  une  proetemstion  relitive  è  la.per^ 
eeption  des  droits  de  barrière  fut  oommaniquée  au  général, 
qui  y  apposa  son  autorisation.  L'assemblée  r^ama  eonire  les 

termes  du  visa,  les  déclarant  attentatoires  à  la  souveraineté  du 
peuple  qui  l'avait  nommée  :  •<  Nous  ne  nous  imaginions  pas, 
«  disait-elle,  qu'il  entrât  dans  les  principes  d'un  républicain, 
«  qu'un  seul  homme  pùl  donner  la  loi  à  une  nation  souveraine '.<• 

Le  général  répondit  qu'il  ne  pouvait^  d'après  la  manière  dont 
s'était  faite  l'élection,  admettre  la  légitimité  du  mandai  que  les 
représentants  disaient  tenir  du  peuple  de  la  province;  la  liberté 
belge  n'existant  pas  tant  que  le  souverain  n'était  pas  lé^^lement 
constitué,  ne  pouvait  souffrir  de  préjudice  que  par  des  actes  qui 
eo  eussent  différé  ou  géné  Torganisalion;  au  surplus,  les  lois 
françaises  donnaient,  en  temps  de  guerre,  au  commandant 
militaire  la  supériorité  sur  Pautorité  civile,  et  II  entendait  user 
de  ses  prérogati? es  *. 

Les  représentants  se  récrièrent  vivement  contre  ces  principes  : 
«'flous  n'avons  ? u  dans  votre  lettre,  disaient-Ils  au  général^  que 
•  des  ordres  donnés  et  des  lois  dictées;  et  i  qui?è  on  peuple 
«  souverain,  libre  et  indépendant,  è  ses  représentants,  à  ceux 

«  à  qui  il  a  délégué  une  partie  de  cette  souveraineté.  Vous 
«  invoquez  constamment,  à  l'appui  de  vos  démarches,  Tautorité 

«  de  la  nation  française,  en  lui  attribuant  sur  nous  des  droits 

M  auxquels  elle  n'a  jamais  prétendu,  auxquels  elle  ne  pourrait 

«  prétendre  sans  renverser  de  fond  en  comble  les  lois  sacrées 

•<  de  la  souveraineté  du  peuple.  »  Ils  soutenaient  la  validité  de 

leur  élection,  et  disaient  en  terminant  :   C'est  en  vain  que  vous 

«  vous  appuyez  du  décret  du  15  décenibi  e  ,  ce  décret,  attenta- 

■  toire  à  la  souveraineté  du  peuple,  a  sans  doute  été  surpris  à 

«  la  religion  de  la  Convention;  nous  sommes,  vis-à-vis  d'elle, 

(  Proeèê-vêrhmuM  été  léaiicw  rfw  reprémUaniê  proviêoinêdmpet^e 
MmMrmin  ém  ptijrw  Ob  Jhmuir,  Annexe  C  au  n«  M,  do  8  Janvier  I70S. 
'  /Mtf.  Annexe  au  n«80,  du  4  janvier  179S. 
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im  «  en  rédamalioii  à  cet  égard,  nou»  D*en  désisterons  (kis  qu'elle 
«  n*ait  parlé,  el  si,  contre  toute  attente,  nous  sommes  trompés 
«  dans  l'espérance  que  nous  avons  qo*il  sera  retiré,  noos  n*en 
«  resterons  pas  moins  fermes  dans  le  refus  d'aucun  consente- 
«  ment  de  notre  part  h  sa  promulgation  et  encore  plus  à  son 
«  exécution  »  Voulant  montrer  que  ce  n*était  pas  une  ?aine 
menace,  ils  arrêtèrent  I  Tunanimité  une  proclamation  pour 
ordonner  le  payement  des  contributions  existantes. 

Le  général  répliqua,  en  rendant  personnellement  respon- 
sables les  slgnal.iires  de  proclamations  affichées  sans  son  assen- 
timent. '  Si  vous  percevez  des  impôts  proscrits  par  la  loi  que 
•  M  je  suis  chargé  de  faire  exécuter,  je  prêterai  main  forte  à  ceux 
«  qui  vous  les  refuseront  ou  voudront  vous  les  faire  restituer.  » 
Il  annonça  en  même  temps  qu'il  allait  incessamment  convoquer 
te  peuple  de  la  province,  pour  se  choisir  de  nouveaux  représen- 
tants ooaformément  an  décret. 

«  Tels  sont,  disait-il  à  la  fin  de  sa  dépêche,  mes  dernières 
<  raisons,  mes  derniers  ordres.  QuVei-vous  à  dire  de  la  géné- 
i  rosité  du  vainqueur,  qnand,  an  lieu  de  cherrher  inutilement 
c  à  délier,  d'après  vos  vues  particulières,  le  Joug  sous  le  poids 
«  duquel  trop  de  létes  sont  encore  courbées  par  les  finctioos  et 
c  les  préjugés,  ou  au  moins  par  rignorance,  il  se  sert,  pour  le 
«  rompre  à  jamais,  de  l'épée  d'Alexandre  "?» 

Le  18  janviei-,  en  elTet,  le  peuple  de  N.imur  fut  réuni  en 
assemblée  primaire,  en  exécution  de  l'art.  2  du  décret.  On  vit 
se  répéter  la  scène  qui  s'était  passée  trois  semaines  aiipara\ant. 
dans  les  asst  mhlées  primaires  de  la  capitale.  D'ilroites  idées 
de  provincialisme  empêchèrent  encore  de  reconnaître  que  si  la 
Belgique  pouvait  être  sauvée,  elle  n'avait  d  auti  e  ancre  de  salut 
que  la  constitution  d'un  pouvoir  rentrai  belge.  Les  citoyens 
réunis  déclarèrent  vouloir  conserver  intactes  leur  ancienne  con- 

'  Proeèê'Wrbaux,  rte.  Annexe  au  n«81 ,  du  5  janvier  1708. 
'  ibid.  Annexe  A  au  n*  84,  du  8  Janvier  1708. 
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1798  slilulion  ci  leur  indépendance  provinciale;  ils  reconnurent  que 
l'absence  du  pouvoir  exécutif  formait  une  lacune,  mais  ils 
l'avaient  comblée  pai"  l'élection  de  leurs  représenlanU  pro?i- 
soires.  el  ils  n'enleiul.iient  pas  en  choisir  d'autres. 

La  plupart  des  communes  de  la  province  de  Namur^  Char- 
lerol  en  téle,  oe  «uivirent  pas  cet  exemple,  et  procédèrent  è 
réieetîoo  de  nouieauz  officiers  muuicipaux  el  de  députés  à  une 
nouf  elle  assemblée  provinciale.  Au  jour  fiié,  ces  députés  arri- 
vèrent à  Namur.  Quelques-uns  se  Iraosporlèrent  i  rassemblée 
des  représentants  provisoires;  d'autres  se  réunirent  dans  un 
Mjaw.  local  particulier,  et  se  constituèrent  en  assembtée  représm'^ 
taiive  provisoire  du  Namnroii,  dès  que  le  nombre  des 
dépotés  eut  atteint  la  moitié  de  ceux  de  la  province  entière. 

Deux  jours  après,  la  population  namuroise  reconnut  la  finte 
qu'elle  avait  commise,  et  se  soumit  à  la  loi  commune,  en  élisant 
ses  officiers  municipaux  et  ses  quarante-quatre  députés  à  l'as- 
semblée provinciale.  Mais  celle-ci  n'avait  pas  perdu  de  temps, 
et  son  premier  acte,  après  la  vérification  des  pouvoirs,  fut  une 
adhésion  solennelle  au  décret  dii  15  décembre  '.  Le  lendemain, 
27J4IIT.  les  députés  de  Namur  se  présentèrent  à  la  séance,  demandant 
que  rassemblée  se  considérât  comme  constituée  seulement  à 
dater  de  ce  jour,  qu'elle  recommençât  en  conséquence  ses  opé- 
rations. Celle-ci  refusa,  et  les  députés  de  Namur  se  retirèrent 
pour  Ibrmer,  avec  les  délégués  de  quelques  communes  rurales, 
une  autreasaemblée  qui  prétenditanasi  représenter  la  province. 
Ce  conflit  ne  pouvait  durer;  l'inlervention  de  l'autorité  mili- 
laire  y  mit  fin. 

Les  dissidenU  s'adressèrent  è  Bomouriei,  qui  dut  les  ren- 
voyer aux  commissaires  de  la  Convention.  Treilbard,  è  qui  ils 

portèrent  leurs  plaintes,  leur  fil  une  réception  asaei  brutale  ' ; 
il  ne  leur  resta  plus  qu'à  se  résignera  leur  suppression.  Namur 

•  Les  procès-verbaux  de  celle  assemblée  n'oni  éié  publiés  qu'en  parlic. 

•  •  Lesdéputésde  la  ville  do  \ninur  viennenl  de  porter  leurs  réclamations 
•  aiiUcIviques  au  député  Treilbard,  qui  leur  a  parlé  en  vrai  républicain,  el 
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1793  n'eut  donc  pas  de  représentants  à  rMMmbléf  provinciale  %  qui. 
bientôt  après^  transféra  son  siège  à  Charleroi,  pour  éfUer  les 
troubles  que  la  scission  avait  occasionnés. 

L'assemblée  de  Charleroi  fut  toute  à  la  dévotion  des  agents 
de  la  France.  L'esprit  qui  ranimait  se  dénota  lors  de  l'élection 
d'un  procureur  syndic  :  son  choix  tomba  sur  un  de  ces  com- 
mmaires  oflioaaux  %  <|ui  $e  rendireot  si  odieux  par  leurs  vexa- 
tiont  et  leurs  rapines.  Le  20  fétrier,  après  avoir  organisé  des 
tribunanx  provisoires.»  elle  se  retira  en  abaadoonant  la  diree- 
tion  ées  affaires  de  la  profioce  à  trente-iiz  adaaiiiislrateors, 
qoi  f inr^l  de  Muveau  siéger  à  Namir.  Coume  oeuz  «pii  les 
avaieat  oomiDés,  ees  administntears  se  'inoii4i<6reiil  «ntière- 
meot  défoués  «o  sjfsttaie  ^  lei  eouMaisaairea  ftançab  cher^ 
eliaéent  i  établir. 

Dans  le  tfainant,  les  représentaMt'de  la  prae ince  ae  sVh>pot 
sèreot  pas  au  séquestre  detbieps^que  les  émigrés  français  pos- 
sédaient eu  Belgique  ;  ils  se  déclarèrent  prêts  à  fournir  i  cet 
égard,  aux  commissaires  français,  toutes  les  facilités  qui  dépen- 
daient d'eux  :  le  sentiment  de  fraternité  qui  unissait  les  deux 
nations,  leur  faisait  un  devoir,  disaient-ils,  de  fournir  aide  à  la 
France  dans  l'exercice  d'un  droit  naturel,  celui  de  mettre  un 
ennemi  hors  d'état  de  nuire.  Quant  au  séquestre  des  biens  des 
Belges  qui  avaient  pris  service  chez  des  puissances  ennemies, 
soit  comme  miUlaires,  soit  comme  fonctionnaires  civils,  ils 
déclarèrent' consentir  à  ce  qu'il  eût  provisoirement  tieu^  réser* 
vaut  à  la  future  Confention  belge  de  statuer  défiqitivement  sur 
la  propriété  de  oes  bieus  K  Sur  le  prindpe  mène  dUidéereLi 

«  les  ■  roifeyés  à  Iwr  poile.  «  Intiall  «Pum  teiirt  de.8ninlks,<daas  le 
no  40  du  mmmtmt,4u  »  Utrier  1798. 

*  A  la  daie  du  4  février,,  91  •ooBomuncs,  y  compris  ^amur,  ii*Svaieii(  pu 
encore  envoyé  de  députés. 

•  Sdpion  Bexon 

AJ*rotès  rerbaui  des  séances  de*  rept  é$enta$U*  du  pempi»,êouceraiM 
duMainaut,  n»  45.  du  0  iaifvier  1793. 
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1793  l'assemblée  se  monlra  inébranlable,  et  s'occupa  aussitôt  d*ua 
pnycl  relatif  a  la  convocation  des  aiwinMéet  primaires.  Ilàis 
on  ne  laiiaian  |ias  leteBi|»d*aeliefer-ion  œuvre.  Sa  résislmee 
défait  anener  un  autre  dénoûoDeat.  La  pieee  «nivaote,  qoi  eo 
oMieiitfe  réeit,  ttlirop  dkraelérialIfM'pdup  que  ooos'iioaa 
bomioarà  fanaliaer.Cest  un  extrait  dii  proete-verbal  de  la 
aéMHe  iMae,  le  9a  JaiiTler  f7W,  par  lea  raprémUanU  du 
Haloant. 

«  LeeHoyeoila)dui€l  Leroy  se  préseoteà  lalMrre.  Le  président 

•  lui  dèmande  en  quelle  qualité  il  s'aniîonceè  l'assemblée.  Il 
•<  se  dit  représentant  de  la  nation  française  ;  il  est  admis  dans 
"  l'enceinte,  et  la  parule  lui  est  accordée. 

•<  Il  annonce  à  l'aitseinblée  qu'il  fa  commtiniqiier  des  chosi^s 
.  •<  de  la  plus  grande  importance,  propres  à  faire  le  bonheur  des 
«Belges;  que  Ton  reconnaîtrait  facilement  les  citoyens  qui 
»  étaient  attachés  au  bonheur  et  à  la  liberté  de  leur  |>atrie;  et  il 
«  dit  qu'il  est  chargé  de  pouvoirs  du  commissaire  ordonna- 
«'teur  en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique.,  Ronsin,  à  l'effet  de 
x  mettra  à  eiéeutiun  TarL  4  du  décret  du  15  décembre  '.Il 
"  déclara  que  ee  n'est  qn*ea  vue  de  fraternité  qu'il  hU  à  rassean- 
«  Mée  eette  eoaMMUiiaalieD  ;  qu*il  aurait  pu  se  dispaoser  de  la 
«  Mra^  poiaqull  élait  autorisé  d*eiécut€r  le  oooleuu  de- ses 
«  ordres  suHe-ehamp,  de  s'emparer  de  tous  les  •objets^reprls 
«l'daos  éet  article  ;  que  la  forée  année  était  à  sa  dfspositioin,  et 
«  qui!  l'emploierait  contre*  les*  individus  qoi  s'opposeraient  à 
«'l*eiéeilli6o  des  ordres  dont  ll'éUit  cHirgé. 
'  •  Un  mfenfbre  répond  que  a'ertf  Intimider  les  représen- 
x  tants  d'un  peuple  libre.,  lorsqu'il  a  annoncé  qne  Ton  connal- 
«  trait  les  bons  citoyens,  il  est  en  erreur;  que  rien  ne  pourra 
"  empêcher  ces  représentants  d'exprimer  librement  leur  opi- 
"  nion,  lorsqu'il  s'agit  de  soutenir  la  souveraineté  du  |)enple 

•  qu'ils  représentent;  que  quelle  que  pourrait  être  pour  la 

'  Kelatit  au  séquestre  des  propriétés  poMiqflM. 
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«  Belgique  TutiUlé  dn  dén-et  du  et  de  Tart.  4  dont  il  s'agit, 
«  c'était  au  peuple  lielge  seul  à  apprécier  cette  utilité;  que 
«  Jamais  on  ne  pourrait  prétendre  le  mettre  à  exécution  contre 
«  sa  volonté,  sans  enfreindre  les  droits  les  plus  sacrés  de  sa 

souveraineté;  qu*au6une  nation  n*a  le  droit  de  dicter  des  lois 
«  à  un  peuple  libre,  qui  ne  peut  nt  ne  doit,  sans  renoncer  à  sa 
«  liberté,  en  reconnaître  d'autres  que  celles  qu'il  s*cst  données 

lui-même. 

«  Le  citoyen  Leroy  dit  :  Pesez  bien  les  ordres  dont  Je  suis 

M  chargé,  je  ne  peux  délibérer  et  suis  essentiellement 

«  obéissant;  Je  vois  avec  peine  et  douleur  in  résistarwe 
«■  que  l'on  apporte  à  l'exécution  de  mes  ordres.  Avez-vous 
apporté  la  nivuie  résistance  à  ces  /intrichicjis  qui  vous 
«<  tyranniHnient?  Et  tirant  alors  de  sa  patrie  ni)  poignard  qu'il 
«  tenait  à  la  main  :  ^oilà!  dit-il...  El  le  jelaril  sur  le  bureau, 
«  il  ajoute  :  /l  fitt  trouvé  dans  une  malle  autrichienne. 

Un  membre  lui  répond  :  Nous  avons  fait  cent  fois  plus 
•i  encore  :  nous  les  avons  chasses,  ces  mêmes  Autrichiens, 
"  de  toute  la  Belgique  ;  nous  avons  défendu  notre  patrie 
•  contre  eux  au  prix  de  notre  sang,  et  nous  sommes  encore 
«  prêts  de  le  verser  mille  fois  pour  les  repousser,  et  pour 

«  soutenir  la  souveraineté  et  la  liberté  du  peuple  que  nous 

«  représentons... 

«>  Un  autre  membre  dit  :  Jamais  la  nation  belge  n'a  volon- 

tairement  plié  sous  le  joug;  les  efforts  qu'elle  a  si  souvent 
«  répétés  pour  secouer  ses  chaînes,  en  sont  la  preuve,  et  s'ils 

n'ont  abouti  qu'à  les  river  davantage,  c'est  que  la  politique 
•>  perfide  et  insidieuse  des  cours  conjurées  contre  tout  peuple 
«  qui  voulait  être  libre,  a  abusé  de  la  loyauté  qui  a  toujours 
«  caraclérisé  la  nation  bdgique.  Et  lorsque,  par  la  force  des 
«  baïonnettes,  on  est  parvenu  è  lui  faire  courber  la  téte,  elle  a 
«  saisi  la  première  occasion  pour  se  relever. 

«  Un  membre  ijoote  que  le  serment  que  les  membres  de 
»  cette  assemblée  ont  prêté,  s*oppose  invinciblement  a  ce  qu'elle 
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171»  «  doofie  leB  mains,  en  aucune  manière,  à  tout  ce  qui  porterait 
«•  atteinte  à  la  souTêralnelé  du  peuple  qu'ils  représentent. 

«  Un  membre  se  lè?e  et  dit  :  Répétons  ce  serment,  et  ^lui  de 
«  mourir  mille  fois  plutôt  que  de  permettre  anenn  aete  atten- 
!•  teloire  à  eette  sou? eraineté.  A  llnstent,  l'assemblée  entière 
«  se  lèie  et  s*éerie,  ainsi  que  les  tribunes  :  Nous  jurons  de  mou- 
«  rir  mille  fois  plutôt  que  de  permettre  que  l'on  porte  atteinte 
«  è  la  souveraineté  du  peuple,  à  la  liberté  et  è  Tégalité. 

«  Le  citoyen  Leroy  demande  que  rassemblée  lui  fasse  passer 
«  sa  réponse,  el  remel  sa  commission  sur  le  burenu.  » 

Le  procés-verbal  du  lendemain  contient  la  suite  de  ce  curieux 
épisode.  Le  général  Fcrrand,  commandant  de  Mons,  se  pré- 
senta accompagné  de  deux  commissaires  nationaux,  pour  noti- 
fier à  rassemblée  qu'on  nu  lui  reconnaissait  pas  le  droit  de 
représenter  le  peuple  de  la  province.  Un  des  commissaires 
monta  ensuite  à  la  tribune^  et  y  proclama  le  décret  du  15  dé- 
cembre. A  l'unanimité,  rassemblée  protesta  contre  l'exécution 
d'une  loi  "  qui  n'était  point  décrétée  |>ar  l'assemblée  générale 
«des  représentants  du  peuple  souverain  du  liaioaut,  »  et 
déclara  ajourner  indéfiniment  ses  séances  '. 

Les  administrateurs  de  la  ville  de  Mons^  joints  aux  commis- 
saires français  et  à  quelques  notables  choisis  dans  la  prOTinee, 
s'attribuèrent  le  pouvoir  administratif  en  Hainaut. 

L'assemblée  provinciale  de  la  Flandre  avait  songé  à  prévenir 
quelques-unes  des  conséquences  de  la  publication  du  décret,  et 
arrêté  les  mesures  à  prendre,  di;  concert  avec  le  commandant 
sjMv.  français,  quand  celui-ci  vint  lui  dénoncer  comme  prochaine 
cette  publication.  On  lui  demanda  s'il  ne  pouvait  y  surseoir 
jusqu'au  retour  de  la  députetion  envoyée  â  Paris,  «  à  quoi  le 
«  citoyen  commandant  répondit  :  Non;  lyoutent  :  La  pais  ou 
«  ta  guerre;  ijoutant  encore  qu'il  dénoncerait  au  peuple  tous 
'«  ceux  qui  s'opposeraient  au  décret,  qu'U  nous  conquerrait 


•  M.,  n"60,  da  il  janvier  1798. 
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1798  «  ô  te  Hètrié  •  Où  MtlU  pour  tmir  ^  m  pÊwnài  au 
111010$  y  mffM0ir  jusqu'à  ee  que  fût  imprimée  rordoaiunee  mr 
h  eontiiMiation  dit  impôts,  dont  on  éttit  mumaa  dio»  une 
eoaféreneeteow  ee  Jonr-tt  Béne.  8a  répame  fat  mtan  néga- 
tive :  la  publication  devait,  disait- il,  être  iM'ta  te  tendemilo 
matin.  Cependant  il  promit  d'appuyer  les  aetes  de  l'assemblée, 
si  les  députés  consentaient  à  prêter  le  serment  exigé  par  le 
nouvel  art.  3  du  décret.  La  formule  ayant  été  lue.  vingt-deux 
députés  '  sur  vingt-huit  prêtèrent  le  sermept  sans  restriction, 
et  donnèrent  leur  renonciation  écrite  à  tous  privilèges  et 
exemptions  dont  ils  auraient  joui  antcrieurenx'nl  ;  les  six 
autres  '  ajoutèrent  la  réserve  :  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  ta  re/iffion  cathotiqiie.  La  majorité  de  l'assemblée 
ayant  ainsi  fait  acte  de  soumission.  le  commandant  français 
procéda  à  la  publication  solennelle  du  décret^  et  consentit  an 
maintien  des  impôts  existants^à  rexcepUoo  de  ceux  qui  pesaient 
sur  la  classe  pauvre. 

Les  choses  ne  pouvaient  rester  longtemps  sur  ce  pied,  dans 
une  province  aussi  considérable.  Une  administration  pourvue 
de  ressources  financières  eût  été  on  obstade  à  Tanarchie;  il 
fut  bientôt  résolu  de  s'en  débarrasser.  Les  commissaires  de  la 
soiMv.  Convention  <  prirent  un  arrêté  qui  cassait  l'assemblée  provin- 
ciale de  la  Flandre,  eompoaée,  di«ienl-iit,  de  membres  non 

'  Len  mots  imprimés  en  ttaliqiio  sont  on  frano.-Jis  «tans  1p  texte  flamand  du 
prooès-vprl)al  de  la  st-ancc  du  5  janvitT.  Extract  uy  t  de  proccssen-rcr- 
baelc  fjehoudm  in  rergacderinge  van  de  gcdeputccrde  der  prorisio- 
flM^  rcpretêmUmten  ton  f^mndmrtn,  n»  3,  p.  90. 

*  Ce  Airenl  M.  P.  /.  Ton  Fyve,  /.  /.  /ount,  L,  Beriram,  C.  Begrên», 
/.  Bao,  P.  J.  MùMèf  F,  d9  StMtên,  UmUê,  4»  Mmmkertkê, 
J.  L.  Poelman,  T.  Danneels,  J.  Fan  S«iteren,Icmih.  Ntyif  J.  Dwatue, 
//.  de  Smet ,  M.  J.  d'Uoedt,  E.  f  andenkerckhove,  PeekUêm,  M,  fOM- 
tiersttavlcfi ,  F.  MuUe,  Focketlejr,  C.  F.  Fanderbekep 

'MM.  J.  f  erhacghe,  X.  J.  Ferct^uef  de  Munçk,  P.  de  Sadeleertf 
l.f  .de  Cock,  P.  GiiloH. 

«  Merlin,  TreUbaid  et  GossiUn. 
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17W  déiégoés  par  le  peuple  qnlls  prétendaient  représenter  ;  on  leur 
reprochait,  entre  autres  griefi,  «  d*a?oir  maniftsté,  dam  plo- 
«  tieafs  oeeasions,  des  sentiments  opposés  ^nx  principes  oon- 

•  ser?ateors  de  la  sooferaineté  dn  peuple  belge,  qui  avaient 
«  dieté  le  décret  salutaire  du  15  décembre.  »  L'arrélé  ne  pres- 
crirait pas  leur  remplacement  :  il  existait,  portait-il,  des  admi- 
nistrations loeales  qui  sulllsalent  è  maintenir  Tordre  jusqu'à  la 
réunion  des  assemblées  primaires.  Une  des  conséquences  de 
Tarrété  ftit  Tabolition  absolue  des  impôts. 

L'assemblée  de  la  West-Flandre  '  n'éprouva  pas  le  même 
sort,  quoiqu'elle  eût  aussi  manifesté  son  opposition  au  décret; 
il  parutsuffisant  de  la  mettre  dans  Timpossibililédegérer^  après 
la  suppression  de  ses  revenus  et  la  saisie  des  caisses  publiques. 

Quant  à  ces  administrations  locales  dont  on  tolérait  le  main- 
lien  provisoire,  celles  qui  montrèrent  quelque  velléité  d'indé- 
pendance furent  cassées  et  remplacées  par  des  commissions 
que  composèrent  à  leur  guise  les  agents  du  ministère  français. 

Nous  avons  dit  ppécédemment  que  les  représentants  de  la 
ville  de  Tournai,  convaincus  de  l'inutilité  des  réclamations 
adressées  à  la  Convention  pour  obtenir  le  rapport  du  décret, 
jugèrent  que  le  moyen  le  plus  srtr  d'en  i)aralyser  les  fâcheux 
effets,  était  de  procéder  à  une  organisation  définitive  de  la  pro- 
vince, lis  convoquèrent  donc  leurs  concitoyens. 

•>  Un  décret,  leur  disaient-ils,  surpris  par  la  calomnie,  peut- 
«  être  même  par  les  amis  des  despotes,  à  la  religion  de  la  Gon- 

•  vention  nationale  et  de  ses  comités^  navre  vos  cœurs.  Vous  y 
«  voyes  CD  péril  cette  lîi>erté  qui,  de  tout  temps,  vous  a  été  si 
«  cbére....  Ne  craignez  rien  ;  levez-vous  et  réunissez-vous.  Les 
«  malheurs  qui  vous  font  trembler  ne  sont  pas  bits  pour  des 

*  On  sail  que  la  Wesl-Flaridre  ne  cumprciiait  qu'une  partie  de  la  province 
actuelle  de  la  Flandre  occidentale.  Bruges  n'en  faisait  pas  partie. 

*  De  ce  nombre  furent  les  représenlants  provisoires  de  la  ville  et  du 
fnacdsantffes,  de  11  ville  et  dépendance  d*Alost,  de  la  ville  et  chSteneDie 
d*Tpres. 
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iTW  «  hommes  forU  el  coarageni;  ib  ne  peuvent  élre  non  plus 
•  rou?rage  d'une  nation  libre,  loyale  et  juste,  qui,  à  h  fiee  de 
«  Dieu  et  des  nations,  a  juré  liberté  et  égalité  à  tous  les  peuples 
«  qui  voudraient  élre  libres  et  égaux....  Les  Français  ont  pro- 
«  mis  qu'ils  ne  vous  traiteraient  comme  ennemis,  que  lorsque 
«  vous  reAiseriei  d*étre  souverains  et  renoneeriez  ainsi  à  la 
«  liberté  et  à  Tégalilé.  Adoptei  leurs  principes  et  constituez- 
«  vous  en  république  *.  » 

Le  ponplc  de  Tournai  était  en  conséquence  appelé  h  foire 
choix  d'inic  forme  drfiniliv*»  de  convprnemcnt  populaire;  il  eût 
constitué  ainîii  le  noy«ind'nn  Hnt  répnhlicain.qtiVrtl  successive- 
ment acrandi  radjonclion  des  autres  districts  de  la  Bciciqiie. 

Ce  projet  avait  trop  de  portée  pour  ne  pas  élre  entravé  par 
les  ai;ents  fraiieais.  Le  {;énéral  Omoran.  qui  commandait  dans 
le  Tolirnaisis  et  dans  la  Flandre,  s'opposa  à  la  réunion  des 
assemblées  primaires.  alléf[uanl  que  le  déeret  transférait  aux 
généraux  de  la  république,  le  droit  de  les  eonvoquer  pour  la 
première  fois.  L'assemblée  dénonça  cette  déf<'nse  et  la  violence 
qui  lui  était  faîte,  aux  représentants  du  premier  peuple  du 
monde  \ 

«  Par  quelle  fatalité,  leur  disait-elle,  un  peuple  prêt  à  donner 
•  «  un  exemple  précieux  è  ses  voisins,  et  h  rendre  on  hommage 
«  éclatant  h  VOS  maiimes,  en  a4-il  été  empêché?  Par  quelle 
«  fatalité  un  peuple  souverain  par  droit  de  nature,  reconnu 
«  souverain  par  vous-mêmes,  déterminé  à  fonder  cette  souve- 
«  raineté  sur  vos  principes,  s*csl-il  vu  arrêter  par  une  défense 
«  purement  militaire,  lui  qui  pouvait  s*assembler  lIlNrement 
«  sous  le  régime  de  la  maison  d'Autriche?  » 

•  Nous  pouvons  d'autant  moins  concevoir  cette  opposition, 
«  écrivait-elle  encore  è  ce  sqjet  an  président  de  la  Convention, 

■  Recueil  d'ordonnances ,  ptoclamaiion* ,  délibéraiions ,  elc. ,  pour 
Tournai,  p.  143. 

•  Ce  MDt  les  Icrmcs  mènes  qui  se  Irouveat  m  tête  de  la  fédUMlimi. 

las. 
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inw  «  que  les  prinelpes  de  la  nation  francise,  éeriU  snr  Tairain^  se 
«  trouvent  en  eontradieCjon  avee  eeux  du  général  Omoran,  qui 
«  ne  sont  éerits  sur  rien  *.  • 

Contrariée  dans  ses  furojets,  rassemblée  se  borna  dés  lors  à 
presser  la  eonvocation  des  assemblées  primaires.  Elle  refosa 
son  assistance  aux  commissaires  chargés  do  séquestre  prescrit 
par  Particle  4  du  décret,  et  opposa  à  l'exécution  une  résistance 
passive.  Forcée  de  décréter  la  cessation  des  impôts,  après  que 
le  général  Omoran  lui  eut  déclaré  en  assumer  la  responsabi- 
lité, elle  tenta  de  maintenir  le  droit  de  barrière  qui.,  disait^dle, 
«  n*étaitpas  un  impôt,  mais  Tindemnité  d*une  chose  détériorée 
"  à  la  charge  du  dclcriorateur  \  •  Le  club  réclamait  avec 
instance  Tabolition  de  ce  droit,  et  Omoran  ayant  déclare  que, 
si  l'assemblée  n 'ol)tcm|)<  i  ait  pas  à  sa  rcquisiliou^  il  envcrrail  un 
escadron  de  cavaliers  pour  abatlre  les  barrières,  les  administra- 
teurs déclarèrent  persister  dans  leur  refus.  laissant  legéné- 
•!  ral  libre  de  faire  ce  que  bon  lui  semblerait  » 

Enfin  après  un  mois  de  vives  sollicitations,  les  assemblées  pri- 
maires furent  convoquées  à  Tournai,  pour  choisir  des  électeurs 
chargés  à  leur  tour  de  nommer  des  administrateurs  provisoires. 
»J"».  Ces  assemblées  furent  Irés-tumultucuses;  on  en  vint  niémc  à 
des  voies  de  fait  *.  La  plupart  des  sections  rejetèrent  le  serment 
prescrit  par  le  décret.  Une  paroisse  '  déclara  ne  vouloir  innover 
en  rien  à  la  constitution  ;  une  autre  prélendit  conserver  intact 
au  pays  «  le  droit  de  se  former  sa  constitution,  sans  s'astrein- 
«  dre  à  adopter  le  mode  tracé  par  la  nation  française,  »  et  se 

■  Prûeèê^erbttt  de»  «tanee*  du  corp9  «dmhddratif  prooUoin  dêê 
dnitê  dupu^  muMmim  d»  Ttmnnait  p.  S6S. 

•  Dans  leur  ignonnoe,  les  commissaires  de  la  ConvenUon  {Bapport, 
p.  188)  qualiicnt  l«  droit  de  barrière  «Me  oppmutim  d»  l'tmctm  réginte 

autrichien . 

'  Procès-verbal  des  séances  du  corps  administratif,  (-te,  p.  474. 
^Recueil  d'ordonnances,  pruclamaiiow,  etc.,  pour  Tournai,  p.  lUU. 

■  Celle  de  Saint-Pierre. 

*  Celle  de  SainUJacqiies. 


182  HISTOIBB  DES  BKLGBS. 

1795  résem  de  prendre  un  parti  définitif,  après  la  décision  à  porler 
par  la  Convention  sur  la  protestation  du  corps  administratif; 
une  autre  encore  '  consentit  à  nommer  des  électeurs,  mais  à 
condition  qu'ils  ne  prêtassent  aucim  serment  en  opposition  avec 
le  maintien  de  Tancienne  constitution 

Les  commissaires  nationaux ,  de  concert  avec  le  général 
Omorau,  déclarèrent  ces  assemblées  nulles  et  en  convoquèrent 
de  nouvelles.  Cette  fois  on  appela  les  citoyens  h  se  choisir 

s  M*,  direetement  vingt  administratean  provisoirei,  oioq  Juges  et  qb 
aeeosateur  publie.  Malgré  lei  meiuret  pritea  pour  éearler  dat 
Meliom  eaux  dont  oo  redoutait  le  pins  roppoêilion,  le  rénillat 
de  ees  nouvelles  élections  fut  loin  de  répondre  aux  vues  des 
agents  de  la  France;  les  commissaires  de  la  Ckmventlon  les 
annulèrent  donc  ponr  inexécution  des  formaKIés  prescrites  par 
le  décret  do  15  décembre,  inexécution  consistant  notamment 
•c  en  ce  que,  dans  la  paroisse  Notre-Dame,  les  votants  n'avaient 
«  pas  prùté  de  serment  à  la  liberté  et  à  Tégalité  ;  que  dans 
<(  quelques  autres  paroisses  les  listes  avaient  été  formées  par 
«  des  cabales  anticiviques  ^.  »  Les  commissaires  nationaux 
étaient  autorisés  à  choisir  eux-mêmes  les  administrateurs  pro- 
visoires qu'ils  installèrent  le  28  février.  Ces  administrateurs 
restèrent  en  fonctions,  la  plupart  bien  malgré  eux,  jusqu'au 
moment  où  cessa  Toccupation  française. 

Le  Tournaisis  se  trouva  dans  une  position  différent^.  Les 
élections  du  S8  janvier  furent  maintenues  en  ce  qui  le  concer- 
nait, et  les  électeurs,  réunis  le  9  ftvHer,  choisirent  dooxe  admi- 
nistrateurs provisoires,  un  procureur  syndie,  cinq  juges  et  un 
commissaire  national  K 
•  Celle  de  Sahit-OiMBUa. 

•'W9llifmplècndÊnUPrôeèÊ9ê9^deÊiimMÊtém€orp$aimiHiti,, 
p.88Betiaiv. 

>  Cet  afpilé  ées  conmiisiires de  la  Conveatiaa  se  trauveà  li  pige  ISO 

de  leur  rapport. 

«  Recueil  d'ordonmunxxê^  procUuÊuUUmê,  iUlibéruUom,  etc.,  pour  le 
Touroaisis,  p.  05. 
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1793  Les  représentants  de  Louvaîn  ne  devaient  pas  s'attendre  à 
des  niénat;emenls,  et  le  séquestre  prescrit  pas  l'art.  4  du  décret 
fut  aussi  apposé  malgré  leurs  protestations.  Il  restait  à  faire 
exécuter  Tart.  ordonnait  la  cessation  des  impôts.  Crai- 
gnant que  les  campagnes  de  l'arrondissement  n'ignorassent 
cette  difpoiétiOD,  la  société  populaire  puMia  et  répandit  à  pro- 
ftttion  DM  proolaniaUoD  flamande,  où  die  les  engageait  i  ne 
pêai  pajer  à  Loturain  aacune  eapéoe  de  droits  d'entrée  et  de 
3>  JM*.  aaitie.  Les  représentants  essayèrent  de  résisler,  et  déerétèreot 
la  oootianatkm  des  iaspéts^  en  dépit  dn  déeret  publié  :  leor 
flMtiféittt  que  nulle  antorité  légitime  n*afait  proelané  cette 
abolitîOD. 

Les  commissaires  de  la  Convention  *  virent  dans  cet  acte., 
«  rintention  manifeste  de  maintenir  les  abus  de  I  ancien  régime., 
«  eo  continuant  de  faire  peser,  sur  la  partie  indigente  el  iabo- 

*  rieuse  du  peuple.,  les  imp(Ms  dont  l'arislocralie  l'avait  sur- 
«  chargée,  et  auxquels  elle  avait  eu  l'art  perlide  de  se  sous- 
«  traire,  par  des  privilèges  et  des  exemptions  créés  par  le 

•  despotisme  pour  se  faire  des  part i.sans.  »  £n  conséquence  ils 
asjaav.  ebargérent  le  commissaire  national  Chepy  d'annuler  la  décision 

prise  par  les  représentants  de  Loovain,  afee  défense  à  tous 
pereepteurs  de  Texéenter;  «  de  déclarer  lesdits  représentants 
«  provisoires  déchus  de  toutes  fonctions  et  autorité;  de  leur 
«  défendre  de  s'assentler  ni  de  ftnre  autre  acte  d^daainistra- 
«  tion  et  puissance  publique,  à  peine  d*étre  punis  cornue  per- 
«  tnrbateurs  de  la  tranquillité  générale,  et  coupables  d*attentat 
«  I  la  soufcraineté  du  peuple;  »  et  de  nommer  des  commis- 
saires pour  administrer  provisoirement,  en  attendant  la  réunion 
des  assemblées  primaires  ^ 
Comme  à  Tournai,  cette  commission,  placée  sous  les  ordres 

•  Gotniin,  Uerlin  et  TicUbard. 

*  Cet  anéIS  te  trouve  rapporté  à  la  page  171  du  rappsrtdes  comaUtnirct 
de  la  Cmi?cnU08;  il  a  élè  publié  par  diffirenU  Jonnwiii  de  l*époqiie. 
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t7M  des  délégués  do  eonseil  exéeotil,  adminbtni  Joiqu*!  la  fio  de 
rîofasion. 

La  eorreipondanee  qui  s'échangea  à  Malioes,  entre  les  repré- 
sentants prof isoires  de  eette  ville  ei  le  eommandant  d'Averlon, 
relatif  ement  à  retécntion  dn  déeref ,  peut  donner  une  idée  de 
Tarroganee  que  les  agents  de  la  France  apportaient  dans  leurs 
rapports  avee  les  autorités  dn  pays.  A  la  demande  qn*on  loi  fft 
de  suspendre  rexécotion  do  décret,  jusqu'à  cè  que  la  Convention 
eût  prononcé  sor  l'adresse  qui  loi  était  soomise,  le  eommandant 
répondit  par  une  lettre  [»lcine  d*inJores  et  de  déclamations  : 
«  Ce  doit  donc  être,  y  disait-il,  on  bien  sublime  ouvrage  que 
«  la  constitution  qui  vous  donne  les  Etats  et  tons  ces  droits  de 
«  la  Jaymne  Entrée,  pour  que  vous  vous  y  teniez  si  fortement 

attachés.  Ilélns!  je  l'ai  lue,  celte  constitution,  et  je  vous 
«  assure  que  Touvrage  tombe  nécessairement  des  mains  à  tout 

Français.  « 

Les  représentants  répondirent  avec  modération  :  «  Au  lieu 
«'  d'une  réponse  honnête,  (elle  que  votre  loyauté  connue  et 

notre  caractère  nous  melUnent  en  droit  de  ratlendre,  nous 
«  n'y  avons  trouvé  au  contraire  qu'un  amas  d'imputations  et 
"de  sophismes,  que  nous  avons  appris  depuis  longtemps  à 

apprécier  à  leur  juste  valeur:  de  plus,  un  épisode  trés-|)rolixe 
«I  contre  la  Joyeuse  Entrée,  oltjol  entièrement  étranfîer  et  à 
u  Dotre  protestation  et  au  peuple  de  la  province  de  Malines  » 

Le  commandant  répliqua  par  un  redoublement  d'injures  : 
«  N'attendes  de  mol  que  le  pins  profond  mépris  pour  des 
«  hommes  assez  dégénérés,  assez  avilis,  fiour  désirer  un  içno- 
«  minieux  esclavage,  au  milieu  des  Français  libres  et  républi- 
«  cains,  et  entourés  par  eux  de  toute  la  masse  des  lumières  du 
«  dîx-huitiéme  siècle...  L'on  ne  peut  vraiment  s'empéeber 
«  de  rire  de  pitié,  qoand  on  voit  le  ton  assuré  avec  lequel 

•  Cette  ville,  en  effet,  ne  filttit  point  partie  du  BrilMiMt,  et  la  /yemt 
£iilrée  par  oontéquent  ne  la  oonoemalt  pas. 
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«  VOUS  avaneei  que,  depub  trop  loogtcmpi,  tous  lavez  apprè- 
«  cier  tous  oes  sophiimes  à  la  firançaUe  à  leur  Juste  valeur. 
«Eht  depnfo  quand  êtes -vous  donc  si  savanU?  Je  vous 
«  assure  que,  si  vous  ne  me  raviei  dit  vous-mêmes,  Je  n*au- 
«  rais  jamais  eu  fesprit  de  feire  une  si  hroeuse  découverte. 
«  Reeevei-en  ma  sincère  félicitation  ;  mais  Je  vous  observe 
«  qu'avant  de  savoir,  comme  vous  le  dites,  si  bien  api)récier 
«  des  sophismes  pareils  h  ceux  des  droits  de  l*bomme  et  des 
«  principes  de  l*égalité  consacrés  dans  ma  lettre,  il  conviendrait 
»  que  vous  ftissiei  un  peu  plus  pénétrés  de  la  matière,  et  que 
«  vous  ne  m'eussiez  pas  [irouvé,  sous  mille  rapports,  tous  les 
«jours,  que  vous  êtes  de  la  plus  riche  ignorance,  du  moins  dans 
«  cette  partie  " 

Pendant  que  ces  ilt'|iéches  s'échanceaienl,  les  i  e|)ri'scnlanls 
reçurent,  d'un  commissaire  des  guerres  préposé  au  séquestre 
des  biens  des  émi{;rés  français,  la  sommation  de  prêter  les 
mains  aux  mesures  que  nécessitait  ce  séquestre  ;  U;  commissaire 
se  fondait  sur  un  décret  du  22  décembre,  par  lequel  la  Con- 
vention étendait  les  disposilions  des  lois  aniérieurcs  sur  l'admi- 
nistration do  ces  !»icns.  à  ceux  qui  étaient  situés  lioi  s  du  lerri- 
loire  de  In  réi»ublique.  Les  repri  sentanls  do  Malinos  refusèrent 
de  satisfaire  à  In  réquisilion.  eu  nlléjjuanl  que  la  Couvenlicm  ne 
pouvait  porter  de  lois  qui  eussoul  cflFct  sur  le  territoire  d'un 
peuple  dont  elle  proclamait  rindopeudance.  Peu  de  jours  après, 
le  commissaire  insista,  ajoutant  à  sa  première  demande  une 
réquisition  \)Our  la  mise  à  exécution  de  Tarticle  4  du  décret  du 
15  décembre.  Les  représentants  refusèrent  encore  leur  con- 
cours :  «  Un  peui)le,  disaionl-ils,  ne  peut  reconnaître  d'autre 
«  souverain  ni  d'autre  législateur  que  lui-même.  » 

Dans  rintervaUe,  Camus  ctGossnin  étaient  arrivés  à  Malines 

•  Les  Kpréscntanis  de  Malines  puhlièrenl  toutes  les  pièces  de  celte  cor- 
respondance, el  Textrait  du  procès-verbal  qui  ordonne  la  publication  porte 
que  les  mois  é  ta  fnmçuta»,  de  la  dernière  lettre  du  coamandaDt,  ii*élaicnt 
pas  dans  celle  qo*nt  lui  avaient  écrite. 
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1703  pour  faire  publier  le  décret.  Le  lendemain  du  jour  où  celle 
publication  s'effectua,  le  commandant  fît  ime  dernière  soni- 
matioo,  et,  sur  un  nouveau  refos,  les  agents  français  apposèrent 
seuls  les  nceWéi  dans  les  églises  et  les  monastères  de  la  ville,  et 
sur  tontes  les  caisses  publiques. 

On  ne  s'explique  le  maintien  ies  représentants  provisoires 
de  Matines,  que  par  le  peu  d'importance  du  district  h  l*admi- 
nisiration  duquel  ils  étaient  préposés. 

Les  procès-verbaux  des  représentants  provisoires  d'Anvers 
ne  renferment  aucune  circonstance  particulière,  sur  la  mise  à 
exécution  du  décret  du  1 5  décembre.  Ils  nous  apprennent  seu- 
lement que  cette  assemblée,  à  la  nouvelle  de  la  publicalion,  fit 
afficher  une  proclamation  où  elle  réitérait  la  proleslation 
adressée  par  elle  à  la  Convention  *;  les  dispositions  rflalives  à 
l'abolition  des  imp<)ts  et  nu  séquestre  des  biens  publics  furent 
rigoureusenienl  exécutées. 

Mais  CCS  procès- verb.iux  nous  signalent  un  acte  oppressif, 
bien  digne  de  fî[j;urer  à  côté  de  ceux  dont  Texécution  du  décret 
fut  l'occasion .  Le  31  décembre,  le  général  Miranda,  qui  avait 
remplacé  Labourdonnaye  dans  son  commandement,  lit  venir 
diex  lui  des  dépulations  des  représentants  provisoires  ot  du 
conseil  municipal  d'Anvers,  pour  leur  demander  un  emprant 
fbroé  de  000,009  livres  *.  En  «e  choisissant  des  représentants 
provisoires,  le  peuple  de  cette  ville  avait  déclaré,  nous  Pavons 
vu,  ne  vouloir  leur  attribuer  que  le  pouvoir  exécutif.  Les  repré* 
sentants  déclarèrent  donc  au  général  qu'ils  s'empresseraient  de 
transmettre  sa  réquisition  à  la  municipalité,  la  seule  autorité 
qui  fût  en  mesure  d'y  satisfaire;  pour  lui  donner  une  preuve 
de  leur  bonne  volonté,  ils  ajoutèrent  que,  dans  tous  les  cas, 

*  Dag-register  MM  0»  prwMfw  npmmImUm  m»  hei  wy  mS» 
ÊtÊtoônti^  9tUt  MU  jiniwtfptHf  p*  118. 
*IaM  Um  BéaMire  à  la  Coavsntkip,  let  rsprésentmts,  okiigis  de  wié' 

çaiie,  ikig-ngùtw,  etc.,  p.  185. 
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I7Ô5  dussent-ils  les  fournir  de  leurs  pi'opres  deniers  24,000  liv. 
seraient  mises  le  lendemain  à  sa  disposition.  Miranda  parut 
d'abord  satisfait,  puis,  se  ravisant,  il  {tr^ndit  voir,  dans  la 
dépêche  toute  soumise  de  l'assemblée,  une  iotalte  à  la  nation 
française,  et  exigea  TeofOi  d'une  députation  noufelie qu'il  se  ftt 
amener  par  la  force  année.  Les  explications  furent  tires  :  le 
général  exigeait  que  rassemblée  s'eagaceftl  fonnellement  an 
paiement  de>la  somme  demandée.  Les  représenlanU  déela- 
rèrent  qn*ils  ne  poufaient  plos  qne  ee  qnlls  avaient  d^  IMt, 
et,  le  ménae  soir,  Hiraoda  se  déeida  à  réaliser  ses  menaees.  Vers 
minait  9  un  oAeier  se  présenta  an  domieile  du  seerélaire  de 
l'assemblée  \  Ce  fonetlonnaire,  foreé  de  satlsAiire  i  nne  réqui- 
sition des  plasimpératives,  arri?a  chez  le  général,  qui  l'obligea 
à  donner  les  noms  des  membres  de  la  députation  dont  il  avait 
aussi  fait  partie;  il  fut  immédiatement  après  transféré  à  la  cita- 
delle, où  ne  tardèrent  pas  à  le  rejoindre  deux  de  ses  collègues 
et  le  secrétaire  de  la  ville  ^  Tous  avaient  été  arrêtés  chez  eux, 
au  milieu  de  la  nuit,  par  des  détachements  armés.  Les  prison- 
niers furent  renfermés  chacun  dans  une  casemate  particulière, 
où  ils  séjournèrent  Jusqu'au  lendemain  après-midi.  Pour  obtenir 
leur  mise  en  liberté,  l'assemblée  des  représentants  dut  faire  des 
ezeoses  à  Miranda,  s'engager  à  payer  dans  le  jour  100,000  lîv., 
et  promettre  qu'il  serait  iaoessamoMot  satisisit  au  surplus  de 
l'emprunt  foreé  4. 

Quand  Gossuin  et  Camus ,  iieu  de  temps  après,  vinrent  è 
Anvers  iiire  publier  le  décret,  les  représentants  leur  envoyèrent 
des  députés  pour  se  plaindre  de  la  conduite  de  Miranda  ;  aux 
premiers  mots  de  la  députation,  les  commissaires  de  la  Gon- 

t  Quelques  représMitsals  le  collaèNBt  fom  Êormat  eeUe  tonflie.  A^r- 
nyMar,  tÊt.,  pog.  4S  tl  185. 
•■.ilimMI. 

*  ^ofiraftMif,  /.  4ê  «PMet  fo»  SêUêr. 

*  Voir,  pour  les  pièces,  le  Dag-regi'êter,  etc.,  séances  des  81  ééeraiiire  et 
lo  janvier  jaiisii  le  mémoire  à  la  GonveaUoa.  Ibid.,  p.  181 . 


Digitized  by  Google 


188  •     BJSVOIM  AES  BfiLGBft. 


17U3  vention  l'inlcrrompirent,  pour  déclarer  que  l'afifaire  ne  les 
regardait  pas 

On  s'étonne  que  l'assemblée  d'Anvers,  plus  hostile  encore 
que  celle  de  Louvain  aux  principes  des  agents  de  la  France, 
n*ait  pas  éprouvé  le  même  sort.  Une  disposition  semblable  avait 
été  provoquée  par  les  commissaires  nationaux,  et  consentie  par 
les  commissaires  de  la  Convention;  on  devait  même  arrêter, 
eomme  otages,  quatre  dm  représentants  les  plus  antpeets  *. 
'  Mais  on  était  arrivé  au  eômmeneement  de  mars,  et  la  crainte 
d'one  insurreetion  dans  cette  populeuse  cité  fit  révoquer  la 
mesure.  L'assemblée  exerça  doue  ses  fonctions,  comme  celle  de 
Malines,  jusqu'à  la  fin  de  rooGO|iation  française. 

Les  représentants  provisoires  de  Bruxelles,  après  la  scène  de 
violence  dont  nous  avons  retracé  les  elreonslances  princii^les, 
jugèrent  la  résistance  désormais  impossible  ;  il  parut  même  à 
quelques-uns  que  le  moment  étiiit  venu  de  résigner  leurs  fonc- 
tions. La  proposition  en  fut  faite,  le  même  jour,  à  la  séance 
du  soir.  La  discussion  fut  vive,  et  l'assemblée  finit  par  déclarer 
qu'elle  considérait  ses  pouvoirs  comme  anéantis  par  le  décret, 
que  toutefois  elle  continuerait  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  les 
assemblées  primaires  eussent  choisi  des  administrateurs  pro- 
visoires. 

Ce  fut  un  nouveau  service  qu'elle  rendit  à  la  capitale;  les 
agents  de  la  France  attendaient  sa  démission  pour  la  remplacer 
par  une  commiuian  dévouée  au  sytÛme  rAwAitfo»- 
noire  *;  quoique  dépourvue  d*autorUé,  elle  imposait  quelque 
frein  par  sa  seule  présence.  Malgré  ses  instantes  sollicitations' 
pour  que  Ton  pourvût  è  son  remplacement  d'après  les  dispo- 
sitions du  décret,  l'assemblée  des  représentants  de  Bruxelles 

*  «  He  geieyde  coDiaiiisariiwii  deiwegens  niet  voorder  beUMn  vUten  io 
•  zaeke  Ireden,  zeggcnde  dat  Imii  die  uske  nieteo  ndcls.  •  De^'t^Bi»' 

ter,  etc.,  p.  115. 

*  Mémoires  historiques  et  potMfueê,  etc.,  p.  136  à  155. 
'  Ibid.f  p.  73. 
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1703  exista  jusqu'au  moment  où  l'armée  française  évacua  la  capitale. 
A  Litige,  où  la  population  était  animée  d'un  esprit  tout  diffé- 
rent, les  cbotes  se  passèrent  autrement  que  dans  le  reste  de  It 
Belgique. 

Le  conseil  mnnielpal  ii*avait  pas  rencontré  d'obstacles  à  la 
mission  qui  lui  était  imposée.  De  concert  avec  la  société  popo- 
faire  dont  presque  tous  ses  membres  fidsaient  {lartîe,  il  avait 
arrêté  le  mode  île  convocation  des  assemblées  primaires,  pour 
la  nomination  de  députes  ii  une  Convention  nationale  liégeoise 
dont  Dninouriez  avait  suc^éré  l'idée  *.  Le  p.iys  de  Liège  fut 
divisé  en  ii  districts,  répondant  aux  anciennes  divisions  de  la 
principauté;  à  chaque  district  était  .issi^îiic  un  clief-iieu,  où 
devait  s'effectuer  le  relevé  du  scrutin;  le  nombre  des  députés 
à  envoyer  à  la  Convention,  était  déterminé  d'après  la  popula- 
tion, et  formait  ini  total  de  l'iO  pour  la  princiimuté  entière;  la 
capitale  eu  nommait  20  '  ;  la  Convention  liégeoise  devait  se 
constituer,  aussitôt  que  60  membres  seraient  réunis. 

La  société  populaire  avait  choisi  en  même  temps  des  com- 
missaires, pour  se  rendre  dans  les  campagnes,  y  convoquer  les 
assemblées  primaires  et  fiiire  nommer  les  députés 

Le  14  décembre,  le  conseil  municipal  de  Liège  se  déclara  en 
permanence,  et  les  élections  commencèrent  dans  la  capitale. 
Le  relevé  des  scrutins,  qui  ne  Ait  achevé  que  le  lendemain, 

*  /.  if.  Bamnge  d»  Liège  à  P,  ChmtiÊÊard,  p.  7S. 

'  les  cent  autres  dépolés  étaient  ainsi  répartis,  en  premiit  le  lieu  ceotral 

de  chaque  district  :  Verviers,  11  5  Visc-,  7;  Tongrps,  8;  Stockhem,  7;  Ma- 
seyck,  7;  Hasselt,  9;  Saint-Trond,  7 ;  Waremuw,  7;  Huj,  9;  Cioey,  Oi- 
tant,  9;  Florenne,  11. 

»  Voici  un  fait  qui  prouve  qu'à  Liège,  il  y  avait  des  hommes  ayant  foi  dans 
leurs  (Ptivres.  Il  fallait  de  l'argent  pour  payer  ces  missionnaires,  et  la  so- 
ciété populaire,  qui  était  l'âme  de  toutes  les  mesures  patriotiques,  et  n*étaU 
pas  tombée  tt  aux  nains  des  anarchistes,  éUlt  asiet  embarrassée,  car  les 
fyfwm»  afiient  eu  soin  de  vider  les  caisses  pnbliqnea.  Baiaenge  afalt  pro 
poaé  de  prendre  à  intérêt  8,000  florins  diei  un  banquier,  sous  le  caution- 
nement de  la  société,  lorsque  le  président  annonça  qu*un  citoyen  oflraii 
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»703  constata  la  présence  de  4,387  vofonls.  Quatre  citoyens  seule- 
ment, parmi  lesquels  figuraient  les  noms  si  justement  popu- 
laires de  Fabry  père  et  de  Bassenge  aîné,  obtinrent  la  m^orité 
absolue;  les  élections  furent  remises  au  SM,  pour  eboiiir  les 
seize  députés  restants,  panai  les  soixanle-qualre  elloyens  qnî 
avaient  réuni  le  plus  de  voix  apr«s  les  qoatre  élus.  Cette  fois 
8,ôd&  votanU  étaient  venus  déposer  leurs  bulletins  ^  En  pro- 
elamaat  le  résultat  Maltif .  te  conseil  munieipat  annonça  que 
les  eUoyeus  se  réuniraient  de  nouveau  le  80,  pour  élire  trente 
administraleurs  qui  devaient  former  la  munieipaIHé. 

L*éleelion  ent  lien  ao  jour  fixé.  Le  recensement  général  des 
voles  ne  fut  terminé  que  le  8  janvier,  et  constata  encore  la 
présence  de  7,113  clecleurs  ». 

Le  lendemain  se  tint  la  dernière  séance  du  conseil  muni- 

cflle  somme  sans  înlérèl.  Le  procès-verbal  ajoute  que,  dès  ce  moment, 
beaucoup  de  personnes  se  firent  recevoir  dans  la  société,  pour  apposer  leors 
noms  au  l>as  de  l'obliBalion  qui  fut  donnée  à  ce  généreux  citoyen  dont  on 
ne  nous  dit  pas  le  uoni.  Ce  procès-verbal  se  trouve  dans  la  Giuette  fuUiomUe 
Uégeoise,  no  du  98  déeembre  179S. 

•  Les  vingt  députés  noannés  poor  la  viUe  de  Uégv  ftirent,  dans  Vùtdtt  de 
ienr  étoetton  :  MS.  Bmêtnge  aîné  ;  MiT'pérejXesaAMW,  avocat;  JT./.  Xe- 
vms  IhHtmrmpèniGoiêtiim  père;  rmtdêHi^ydm  à  Jrnwiir  père  ; 
Diçmff^,  avoat ;/>./.  ffcnkart,  avocat;  i^rw*  mIomI;  JkÊhôryrrs 
Spiroux,  avocat  ;  Hyac.  Fabry;  Lêvo»,  d*Esncux  ;  Jékm,  «vocet;  Paçuot, 
avocat  ;  Cralle,  taxalemr;  Jfefirtm»,  pèèDtre;  CAflWieMOiil,apoUiicaire; 
Eugène  Lhoncux. 

»  Les  trente  citoyens  appelés  à  former  celle  municipalité  furent  MM.  GU- 
kitteif  préloculeur ;  X>an^/une,  avocat;  Plumier,  avocat;  ff'ery,  ex-con- 
scHler;  Bakm,  eipoonseiuer;  Smêenge  cadet  ;  Chuini,  ancien  bourg- 
nestre;  lÂùHf  avocat  ;/.  Ma»,  prélociiCeiir;XoNMimWy  avocat;  Cm, 
e&^ooseiller ;  l^^piMi^,  le  lonaln ;  Mmm,  médedB;  MiÊiktm,  avocat; 
fFèkffk,  avocat;  Pettishê,  avocat  ;  ZeaaaMo,  anden  hoBfgaeslre  ;  But' 
chet,  secrétaire;  Dùnceet  ais,  avocat;  iloffuîml,  ei-éclievin;  D,  Smryi 
OmuUiuêf  président  ;  Har%kj  avocat;  /.  /.  Twmtdid;  Frankinet,  avocat  ; 
C.  Niquet,  négociant;  CtMr,  prélocuteiir;  C,  GniiMt  CoUêUê  le 
Banni  ;  LÊmunn»,  agent. 
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cipal  jn^êÊorU  par  ies  tyrant,  et  rétabH  provtÊOkwnmi 
fiariet  vengmndêi  dniti des  peuphê  '  :  •  Nous  erofou, 
«  disait-il  dans  li  prodamitioo  qu'il  adressa  aux  non? eaux  élis 

«  CD  l«s  inslallaot,  emporter,  en  nous  retirant,  Testinie  de  nos 

•  concitoyens;  nous  avons  besoin  de  le  croire;  nous  Pavons 
«  dit^  et  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  encore,  nous  sentons 
«  que  nous  la  méritons  » 

C'est  au  milieu  de  ces  élections  que  survint  le  di^'cret  du  15 
décembre.  II  ne  froissait  pas  les  opinions  de  la  majorité  \  et 
nous  verrons  l'assemblée  provinciale  prendre  des  mesures, 
pour  le  faire  exécuter  daos  les  localités  où  il  éprouvait  quelque 
résistance. 

La  première  municipalité  avait  maintenu,  du  consentement 
de  Dumouriez,  les  impositions  antérieures  à  1791,  h  la  restau- 
ration du  prince  évêque;  elle  avait  même  pu  conserver  ses 
prérogatives  à  uoe  oorporation.^  en  réservant  à  la  Convention 

'  C*et(t  le  Utre  qve  It  conieD  le  donne  à  lui-même  dam  le  proc^s-verbal. 
Let  pièces  relatives  à  rélect'K>n  <>là  rinsiallaliondu  nouveau  conspii,  ont  été 
puhiiétts  par  l<i  Gazette  nationale  liégeoise,  w  5,  du  11  JanviiT  1793. 

*  Il  élail  un  fonclionnaire  au  reinplacemenl  duquel  on  ne  songeait  guère , 
et  qui  cependant  vit  ambitionner  sa  succession.  Les  arcfalvesde  la  com- 
mone  renfenaent  one  lettre  enrieme  adressée  vers  cette  époque  (18  dé- 
eemfcn  178^  ao  eoiiieil  nmidiial,  par  un  abhé  Collet,  pfétn  «muUhti' 
tiOÊÊÊÊÊl,  HeUÊtii  en  thMogU  et  droit  civii  canonique ,  membre  de  ia 
tociiti  dm  mu'»  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  aux  Jacobins  de  fa 
lenciennes,  résidant  à  Botisics  iei-Landrecies,  département  du  Nord. 
Cet  abb»'  fait  valoir  ses  litres,  parmi  lesquels  figure  celui  d'être  Tami  de 
Dumouriez  et  de  Roland,  et  il  se  recommande  aux  su£Frages  des  électeurs, 
Iortqu*ils  seroot  appelés  à  se  choiilr  un  évéqne  conifitntionnei. 

*ny  eut  Kmtelblsmi  uMnent  dMlatlon,  et  BaneuBe  nmu  appfend 
que  ce  fuilnlqiil«rvndespreaiiffsdéfllan,aiMiquefetaniis,qu*ilflfel- 

•  tait  «ms  batancir  aeeepCer  le  décret,  s*y  conformer  stridemeni,  el  qui, 

•  présidant  alors  la  municipalité,  le  persuada  à  des  citoyens  qui,  de  bonne 

•  foi,  croyaient  qu'il  f.jllai(  imiter  les  Belges,  faire  des  remonlrancei  k  la 

•  Convention.  -  /.  A^.  Bassenge  de  Liège  à  P.  ChauMsardj  p.  19. 

*  Celle  des  {torteurs  au  foio. 
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1798  nationale  k  décider  la  <|uestion  de  la  liberté  d'indintrie.  L'as- 
(emblée  qui  succéda,  luifil  les  mêmes  erremenlt,  obtint  to 
même  protection.  «  La  Con?ention  nationale  de  France,  disait- 
«  elle  à  ceux  qui  intoquaient  le  décret  du  15,  n^entend  sup-' 
«  primer  que  les  impositions  établies  par  les  despotes,  et  n*éte 
«  aucunement  aux  représentants  du  peuple  librement  élus,  le 
«pouvoir  d*établir  provisoirement  les  contributions  néces- 
tt  saircs  pour  fournir  aux  dépenst^s  journalières  »  La  société 
populaire  appuya  sa  voix,  et  Taotorité  militaire  continuai  Ini 
prêter  main-forte,  avec  rassentiment  des  eommissaires  de  la 
Gonvention  qui,  (uirtout  ailleurs,  repoussaient  a?ee  une  rigueur 
impitoyable,  cette  interprélation  raisonnable  d  une*  dis|K>8iUon 
exorbitante. 

On  conçoit  le  motif  de  ménagements  si  peu  en  harmonie 
avec  la  conduite  des  agents  français  dans  les  autres  provinces. 
La  réunion  à  la  France,  qjii ,  dans  le  reste  de  la  Belgique, 
devait  être  emportée  de  vive  force,  imposée  par  la  terreur, 
était  désirée  à  Liège;  ou  était  sur  le  point  d'en  émettre  lil)re- 
menl  le  vœu  ;  des  actes  d'injustice  (ui  de  despotisme  eussent  pu 
altérer  ces  dispositions  des  esprits.  Aussi  que  de  précautions 
pour  dissimuler  ce  «jn'il  y  avait  d'insultant  au  fond  de  certaines 
dispositions  du  décret!  On  ne  reconnaît  plus  ces  commissaires 
de  la  Convention  si  ailiers,  si  rudes  envers  les  Brabançons  ou 
les  Flamands.  Leur  langat;e,  quand  ils  s'adressent  aux  Liégeois, 
change  de  caractère;  aux  menaces  ont  succédé  des  paroles  de 
douceur,  aux  ordres  des  conseils,  aux  reproches  des  éloges. 
Les  plaintes  contre  les  agents  subalternes  sont  accueillies,  des 
mesures  réparatrices  décrétées  avec  empressement.  Il  u'esl  pas 
jusqu'aux  méprisables  délégués  du  pouvoir  exécutif,  qui  oecher- 
cbent  à  masquer  le  brutal  despotisme  de  leur  mission. 

Nous  sommes  loin  de  dire  que  des  rapines,  des  abus  n'aient 

•  Mcei  du  19  janvier.  Voir  la  GwêêU»  «eltoialtf  tUgériêe,  no  e,  4u 
14  janvier  1708. 
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179S  pM  été  oomni»  à  Liège;  nais  ils  fliittieiit  enepUon,  tandis 
qalls  eoostîUiaient  la  régie  partoal  aUlears. 

La  OMtticipalité  el  la  société  populaire,  ainsi  que  nous  Ta? oos 
dit,  afakml  appelé  les  antres  eommanes  du  pays  de  Liège  à 
eoopérer  à  réiablissenient  d*one  Convention  liégeoise.  Cette 
mesure,  dont  poufaienl  sortir  des  tentatives  dindépendanee 
nationale,  devait  porter  ombrage  aux  agents  français  ■  ;  ce  fut 
l'objet  d'une  communication  des  commissaires  de  la  Convcn- 

3Mv.  tien  '  :  «  Le  décret  du  15  décembre,  disaienl-ils.  n'a  été  à  votre 
«  égard  que  la  confirmation  de  ce  que  vous  avez  déjà  Fait.  Une 
«seule  différence,  entre  vos  opérations  et  les  expressions  du 
«  décret,"  mérite  quelque  attention.  Vous  aviez  pensé  pouvoir 
•<  procéder,  dès  les  premiers  moments,  à  la  nomination  d'une 
<*  Convention  nationale;  les  re[»résenlants  du  peuple  français 
«  vous  avertissent  de  la  nécessité  d'établir  d'abord  uneadnii- 
«  nistration  provisoire.  Les  choix  qui  eonduiront  à  nncCon- 
"  venlion  nationale,  les  préparatifs  d'une  assemblée  de  si  haute 
M  importance,  ne  doivent  pas  être  laissés  au  hasard:  il  doit 
«  exister  provisoirement  un  corps  choisi  par  le  peuple,  pour 
«  indiquer,  d'après  les  vues  du  peuple,  le  mode  de  l'élection  à 
«  la  Convention  nationale,  et  pour  maintenir  l'ordre  jusqu'à 

•  ronverlupe  de  ses  séances.  Vous  formerez  donc,  avant  tout, 
«  une  adminfslration  provisoire.  Mais  cette  nécessité  n'alion- 

•  géra  point  vos  opérations;  toutes  les  dispositions  relatives  à 
«  la  nomination  d'une  Convention  nationale  peuvent  subsister.  » 

Cette  transfèrmation,  si  adroitement  ordonnée,  apporta  du 
relard  ani  élections    il  semble  même  qu*il  y  eut  décourage» 

•  Mne  après  M  InnsferiMlk»,  l*«88e«bM«  liégtoise  parut  encore  dan- 
gerettse,  car  Chaussant  écrivait  à  Lebrun  qu'il  convenait  ><  de  ruiner  dans 
"  les  esprits  cette  admitiistration  qui  tendait  ;»  s'ériger  en  Convention,  el  à 

•  laquelle  il  or  fallait  pas  donner  le  (t-mps  de  devenir  une  puissance,  ne 
«  fftUce  que  d'opinion.  •>  Mémoires  historiques  et  politiques,  p.  1 15. 

•  Camus,  GoMuio,  ucrols  el  nanlon. 

'  /.  M.  Bmiêeuge  dê  lUgt  à  P.  ChmuÊiard,  p.  ». 
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I7SB  neol  cbei  eerlaiiu  pilriota^  4|ai  «t aicat  rêté  «oire  «hoie  ^ 
riooorporalion  de  leur  pays  dans  la  Fhioae. 

IV  Mf .  Quand  las  députéi  élus  ta  troofèranl  réonia  au  noaibre  de 
aoiiante  et  nn,  ibOQfrireBt  lapremlèreaéaiiee,  en  prêtant  toua 
le  serment  exigé  par  le  déeret  dn  ISdéeeaibre^  et  se  eoostltnè- 
rent  sous  la  dénmninalion  ^adminitêraUm  généraie  fmh 
vitoirê  du  payt  dê  Uége  *.  Ils  avisèrent  d'abord  aux  moyena 
qui  poutaiant  leor  assnrar  radministratioo  réelle  de  la  pro- 
vinee,  et  s*oeeopèreDt  ensuite  de  l'organisation  de  la  force 
armée  et  de  Texéculion  du  séquestre  prescrit  par  le  décret. 

En  ce  qui  concerne  le  séquestre,  l'assemblée  céda  à  des  sen- 
timents réactionnaires,  et  outre-passa  la  rigueur  d'une  disposi- 

20(«*.  tion  exorbitante  par  elle-même.  Â  la  quatrième  séance,  un 
membre  de  l'assemblée  qui,  la  veille  déjà,  avait  fait  exclure  des 
municipalités  ceiia:  qui  avaient  porté  tes  signes  du  despo- 
tisme et  de  l' aristocratie ,  proposa  de  faire  mellre  sous  le 
séquestre,  les  biens  de  tous  les  citoyens  chargés,  pendant  la 
conire-révolulion.  de  fonctions  judiciaires,  échevinales  ou  mi- 
litaires :  le  but  était  d'assurer  une  iiideinuité  aux  patriotes  lié- 
geois, qu'avait  si  rigoureusement  traités  le  gouvernement  de 
Hoensbroeck.  La  proposition,  par  sa  généralité,  allait  ouvrir 
la  porte  â  des  vexations  odieuses  j  plusieurs  voix  s'életèreot 

•  Le  bureau  prirailif  fui  ainsi  composé  :  Fabrx  pire,  président;  Bat- 
êenge  aiué,  vice-présideiil  ;  Lamb.  PtusengCf  Uenkart,  Lhaneuz  el  X>e- 
trtsAa,  Mcrétairct.  A  port  quelques  comptes  rendus  des  preinières  séanoet, 
les  prooès-verbn»  de  celte  auemblie  non-sculeinent  n*oiil  pas  été  publiés, 
nalc  se  trauvenl  même  dini  un  désordre  ipill  eonviendrait  de  Ailre  eesser. 
Les  éTéDements  se  pressèrent  avec  une  telle  rtpidUé,  el  révacualion  de 
Liège  s'effectua  si  subitement,  que  presque  tous  ces  procè&-verl»aux  sonl 
reslès  à  rétal  de  minutes  et  même  de  brouillons  ;  1»  plupart  soiii  aux 
archives  de  la  province,  mais  il  y  en  a  aussi  à  celles  de  In  omuuinc.  Il  serait 
béen  nécessaire  de  les  copier  lous,  dans  le  registre  où  sont  déjà  ijjscrîtsles  liuil 
premiers  (17  an  M  février),  de  préaarvsr  aîMi  de  la  deniudiMi  des  docu- 
ments carietB  et  si  ailles  à  lliistoirs  de  oeUe  époque  ;  y  omployenqueiques 
Jours  un  copiste  intelUfcnl  soBnlU 
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I7OT  pour  la  repouner.  Une  révololioB,  dbail-on,  doit  afoir  pour 
but  de  reeoufrer  la  liberté,  ooo  d'eiereer  des  feogeaneet;  le» 
oppriniét  lODt  eertaim  dVil^eair  les  indemnités  qui  leor  sont 
does,  pnisfiie  les  biens-fonds  n*ont  pu  être  enle?és  comme  Va 
été  le  mobilier  ;  il  snflit  de  déelarer  nulles  les  ?enles  Mtes  par 
leurs  persécuteurs,  depuis  rentrée  des  armées  françaises  dans 
le  pajs*  On  répondit  que  le  décret  du  15  feisait,  du  séquestre 
sur  les  biens  des  fimkwn,  adkêrmtê  et  mMUies  volon- 
iaireÊéudespotigtne,  une  mesure  impérative;  qu*il  détail  donc 
être  uniquement  question  de  déclarer  quels  étaient  ceux  h  qui 
sKoppliquaient  ces  expressions  Après  une  lonfrut*  <  t  vive  discus- 
sion, l'assemblée  se  contenta  de  décréler  l'exéculion  de  l  art.  4. 

La  difficulté  n'était  qu'ajournée,  et  une  décision  ayant  été 
provoquée  par  la  municipalité  de  Verviers,  l'assemblée  déclara 
tiuw.  feuteurs,  adhérents  et  satellites  volontaires  du  despotisme, 
«  tous  ceux  des  membres  des  ci-devant  Etals  et  d'autres  corpo- 
>'  rations  quelconques,  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  pu- 
•>  blics,  soit  juges,  soit  magistrats,  soit  les  conseillers  privés  de 
«  la  chambre  des  comptes  du  ci-devant  prince,  soit  tous  autres 
m  officiers  civils  et  militaires,  qui  ont  prêté  les  mains  à  la  contre- 
«  révolution,  en  exécutant  ou  faisant  exécuter  les  sentences 
M  de  Wetziaer.  »  Il  avait  été  proposé  d'y  ajouter  aussi  ceux 
•  qui,  avant  la  révolution,  $aut»naient  des  principes  con- 
traires à  la  para;  de  Fexhe;  mais  l'assemblée  trouva  que  sa 
définition  était  déjà  assez  rigoureuse,  et  rejeta  Tamendement. 

Un  arrêté  qui  ordonnait  la  démolition  de  la  cathédrale  de 
SaintrLambert  %  si  puérilenMil  qualifiée  de  bastille,  fot  un 
des  actes  réactionnaires  de  cette  époque. 

Nous  satOBS  resprit  qui  présida  à  l'eiécntion  du  décret  du 
15 décembre;  nous  allons  maintenant  assister  an  dernier  acte 
dn  drame,  connaître  la  manière  dont  on  s'y  prit  pour  obtenir 
le  fCBU  de  réunion  i  la  France. 

•  Cet  arrêté  fut  porté  sur  la  proposition  de  Bassenge  cadet. 


CHAPITRE  XVII. 


nblmm  de  tm  êUuaHon  admùiittraiive  d»  la  Mgiqvê,  4^rè$  l'tséeuHm 
du  déeni  du  15  déemuhn»  —  DttpùHtÊM  brutal  des  agents  de  ju 
France.  —  Faits  à  l'appui.  —  Préliminaires  de  la  réunion  de  la  Bel' 
gique  à  la  Franc».  —  Démarches  des  sociétés  populaires.  —  Béunion 
(left  commissaires  du  pouvoir  exécutif.  —  Le  rote  en  foreur  de  la 
réunion  dans  le  pays  de  Liège.  —  Circonstances  curieuses  du  viôine 
roteà  Mans,  à  Candet  à  I>ruielles.  —  Dérantations  et  excès  des  sans- 
culottes.  —  Le  rote  de  la  réuniotià  iiruges,  à  Tournai  et  à  Louvain.— 
Mugrmi  employés  pour  thêêKbr  €$  voÊê  à  Namur. — Ce  qui  se  patm  à 
Em^dm,  Crmumumi,  efc. 


Aq  nDoment  oO  se  prépare  le  fole  de  réonion  i  la  France,  il 
eoofienl  de  rétamer  la  iltnation  admiiiitlrati>eqae  rexéculion 
du  déeret  da  15  décembre  avait  faite  è  la  Belgique.  Une  revue 
partielle  de«  provinces  nous  donne  le  résnitat  sjiivnnt.  Le  Tonr- 
naisis  et  la  province  de  Narniir  étaient  seuls  •  poui  vus  d'une 
adminisliafion  cénérnle  organisée  au  vœu  du  décret.  Deux  pro- 
vinces, également  peu  importantes.  Matines  el  la  Wesl-Flandre, 
avaient  conservé  les  assemblées  provisoires  formées  dès  le  prin- 
cipe de  l'invasion.  Les  trois  provinces  les  plus  considérables,  le 
Brabant,  la  Flandre  orieolaleet  le  Uaioaut  n'avaient  pas  d*ad- 
minialralioo  générale  ;  on  ne  peut  raisonnablement  envisager 

*  Uége,  où  riovMhMi  a  revêtu  un  caractère  dfMrenl,  reste  en  dehors  de 
cecalcoi. 
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17»  eomne  telle,  la  réonimi  des  trente  adminfsf  rateon  Mods  h 
quelques  habitants  du  plat  pays,  assamés  sous  la  dénomination 
de  notables.  Cinq  grandes  filtes,  Bnifjes,  Tpres,  Âloet,  lou- 
fain  et  Tonmai,  étaient  régies  par  des  eommissaires;  la  pofi* 
tloo  des  autres  ne  falait  guère  mieux,  puisque  la  suppression 
des  impôts  paralysait  toute  tentatite  de  gouremementk 

Nous  n'essayerons  pas  de  traeer  le  tableau  eomplel  des  raiiiaes 
commises  par  les  agents  de  la  Pranee,  à  l'époque  oA  notre  réeit 
est  porrenu.  Le  décret  du  15  décembre  a?ait  prescrit  d'apposer 
le  séquestre  non-seulement  sur  les  biens  du  lisc^  du  prince  et 
de  tes  satellites,  mais  aussi  sur  ceux  des  établissements  publies, 
ainsi  que  des  communautés  ecelésiastlqoes  et  lâques.  Rien 
n'échappait  à  une  disposition  semblable.  Les  pirateries  de 
Liibourdonnnye  étaient  érigées  en  loi  ;  tous  les  complabics 
furent  oblifîés  de  inellre  leurs  caisses  à  la  disposillon  des 
commissaires  nationaux,  cl  d'eu  recevoir  de  nouvelles  commis- 
sions, avec  défense  faile,  sous  des  menaces  terribles,  de  se  des- 
saisir de  la  moindre  somme  sans  leur  autorisation  '. 

Céiait  une  évidente  usurpation  de  pouvoirs.  L'art.  4  du 
décret  ordonnait  le  séquestre,  et  Part.  5  en  attribuait  la  sur- 
veillance aux  administrateurs  provisoires  nommés  par  le  peu- 
ple; mais  il  ne  disait  pas  qu'à  défaut  de  ceux-ci.  la  surveillance 
passerait  aux  commissaires  nationaux.  Une  anssi  monstrnense 
interprétation  n'était  possilile  (ju'à  une  telle  époque  et  [>ar  de 
JLels  hommes.  On  usait  larijetnent  du  |)OUVoir  révolutionnaire,  si 
arbitrairement  défini  par  Cambon  et  par  le  conseil  exécuiif. 
Quand  les  administrateurs,  que  la  suppression  des  impôts  pri- 
fait  de  leurs  revenus,  réclamaient,  à  titre  d'aumOoe,  les  moyens 
de  prolonger  quelque  partie  urgente  de  leur  service,  on  leur 

'  Un  arrêté  des  commissaires  nationaux,  du  24  février,  étendit  celle  obli- 
i;alion  <•  aux  receveurs,  percepteurs  de  fonds  publics,  fonds  destinés  aux 
•  liépilaux,  au  ctaarltéi,  aux  secourt  cl  élaliUflMnMnU  publics,  de  quelque 
«  natore  qa*Hs  fassent,  ainii  qu*a  Unis  recc?eors  de  conlribaUoos  direcles 
"  ou  lodlniclss,  coomitt  ou  Inconnues.  « 
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17»3  répondait  parfois  en  mettaiil  à  i'accompliiteiiieDt  de  leur» 
demandes  des  conditioDs  inacceptables  '. 

Le  si<|oefttre  et  la  vente  des  bfeos  «fémigrét  français  ftireot 
oooliés  aux  coiBinissaires  des  guerres,  plaeés  soos  les  ordres  ûm 
hamoL  Roosin.  En  droit  striet,  ce  aéqaeitre  ne  pou? ait  t'eier- 
eêr  en pa^gê  ami,  que  du  conseotenMot  de  ce  paya  lolnnêne; 
é?ideBiiiienl  les  lois  de  la  Coofeotion  cestaieDl  d'être  telles,  hors 
du  territoire  de  la  république.  Les  Belges  utéCaient  pas  eo  posi- 
tion d'exiger  uue  rigoureose  applicalion  des  principes,  et  leurs 
représentants,  en  général,  crurent  dcfoir  fermer  les  jeux  sur 
l'illégalité  de  la  mesure.  Mais  on  prit  è  flehe  de  les  blesser 
davantage  encore,  par  la  manière  dont  la  mesure  fui  exécutée; 
des  créanciers  d'émigrés  français,  dont  les  litres  étaient  judi- 
ciairement reconnus,  furenl  violemment  dépossédés  de  leurs 
gages  sans  la  moindre  indemnité;  pour  quelques-uns,  â  l'injus- 
tice on  joignit  la  dérision  \ 

Les  droits  des  tiers  furent,  dans  toutes  les  occasions,  auda- 
cieusement  mécoonas.  Un  émigré  avait  vendu,  à  Bruxelles,  des 
assignats  qu'il  ne  voulut  ims  reconnaître,  lorsqu'ils  lui  furent 
représentés  comme  Irax.  Saisi  de  la  contestation,  le  tribunal  de 
la  connuine  le  condamna  à  en  consigner  le  prix.  La  somme 
était  considérable,  et  le  commissaire  chargé  du  séquestre 
réclama  le  dépôt,  qui  lui  fut  refM.  Pour  roblenir,  il  alla 
menacer  et  insulter  les  Juges  en  pleine  séance.  L'àbus  de  pou- 
voir était  tellement  scandaleux,  que  Horelon  Ini-méme  intervinti 
pour  empêcher  qu'il  ne  fût  donné  suUe  à  Tafliire  \ 
Les  commissaires  de  la  ConventloD  luttaieni  avec  leurs 

'  tin  jour,  les  représenlanLs  de  Bruxelles  réclamireia  uoe  somine,  pour 
réparations  urgentes  à  ftiire  au  canal  de  oeUe  ville;  on  répondit  qu*iis 
l<OliUeodraiont,  quand  Ils  auraient  Ui  ncevoir  les  asiignali  an  pair. 

•  Useomaimiresnationattxrépondireolavxplalntcedepluslettncvénn- 

ciers  alMi  «rwlrés,  qnlU  ne  reominalMalentpas  Icii  dettes  dMgrés. 

>  Cette  aAlre  est  raemilée  dans  le  Mèmoin  adressé,  le  Si  nuin  l79S,à 
la  Convention,  par  les  repréeenlanis  provisoires  de  imxelics. 
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im  futeltemt  de  niMiires  odiemei;  cet  bomnMi,  foi  feiiaieBt  i 
«baque  oonsioo  étibige  de  graids  prîBeipet,  otèrenl  rédamer 
niiMilMiailit  dte  prtne  pour  lei  dénoDoiatean  *. 

Le  léyiMtne  frappa  oon-aeoleomt  les  émigréi  français^ 
■Mis  ami  les  Belges  qui,  attaeMe  an  ^ommomni  aotriehieD 
par  det  foocUoiu  oif  ilei  on  mililaires,  avaient  quitté  le  pays  lort 
de  Tarrifée  des  années  de  la  GonfeotioB  :  Ib  Airent  déelarés 
lalellites  ? oloiitaires  du  despotisme.  Ce  frit  en  faln  qu'on  repré- 
sente la  nécessité  de  les  mettre  d*eboni  en  demeure  de  rentrer 
dans  leur  pays,  ainsi  qu'il  était  été  fait  en  France. 

I.e  décret  du  15  décembre  ne  disait  mot  des  assignats, 
quoique  Cambon  l'eût  présenté  comme  un  moyen  de  les  faire 
admettre  en  Belgique;  mais  le  conseil  exécutif  en  fit  un  des 
objets  principaux  des  instructions  données  à  ses  agents.  La 
résistance  opposée  au  séquestre  prescrit  par  Tart.  4.,  avait  été 
surmontée;  c'est  le  propre  des  biens  qui  appartiennent  à  tous, 
d'être  souvent  considérés  comme  n'étant  la  propriété  de  per- 
sonne. Dans  la  question  des  assignats,  chacun  était,  au  contraire, 
directement  et  personnellement  menacé.  Aussi,  à  part  quelques 
localités  de  peu  d'im[)ortance  '  où  ils  étaient  parvenus,  par  la 
terreur,  à  introduire  des  administrateurs  servilement  dévoués, 
les  commissaires  français  ne  purent  obtenir  la  circulation  forcée 
et  au  pair  de  leur  monnaie  républicaine.  Comment  celte  cirea- 
lation  eût-elle  été  possible,  lorsqu'elle  n'avait  pas  lieu  en  France 
même;  lorsqu'on  exigeait  le  payement  en  numéraire,  des  olis|ela 
aeqnis  am  fentes  des  biens  d'émigrés  '7  Ajoutons  que  la  Gon- 
Tention  ordonna  de  aorseolr  I  ees  tenlatifes^  jusqu'à  ee  qne  les 
profineea  belges  se  finsent  expliquées  sur  la  forme  de  gouver- 

Des  asssemblées  de  provinee  ou  de  fille,  nulle  n'était  dans 

'  Voir  leur  Rapport,  p.  197. 

'  Charleroi  et  Dinant,  enlre  autres. 

>  Mémtifâu  il  Mii,  des  représsaHati  de  IniJielIts. 

*  MoppèH  dss  esMiaiiiiiwi  de  la  CoiwfUoa,p.  liB. 
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1703  une  plus  fâcheuse  position  que  celle  de  Bruxelles.  Ailleurs,  les 
unes  voyaient  leurs  concitoyens  compatir  à  leur  détresse,  les 
autres  se  sentaient  fortes  de  l'appui  des  agents  de  la  France. 
Les  représeolants  de  la  capitale  étaient  abandonnés  à  eux- 
mêmes  :  la  noiijorité  de  la  populatioD  bruxelloise  continuait  à 
les  considérer  comnae  des  intrus,  qui  loi  ataient  été  violenii- 
ment  imposés;  d*autre  part  les  anarchistes  prenaient  à  tâ^ 
par  les  déboires  incessants  dont  ils  les  abreuvaient,  de  leur 
ftiire  chèrement  expier  le  sentiment  de  patriotique  indépen- 
dance qui  avait  dicté  leur  protestation. 

Il  avait  d^abord  été  question  de  frapper  cette  assemblée 
d'une  mesure  semblable  à  celle  qui  avait  atteint  les  admfniilra- 
teors  de  Louvain  ;  on  crut  préférable  de  lui  susciter  des  en- 
traves de  tout  {jenre,  pour  l'obligera  se  dissoudre  d'elle-même*. 
Nous  citei'ons  à  cet  égard  quelques  faits  caractéristiques. 

Forcés  de  décréter  la  cessation  des  impôts,  les  représentants 
de  Bruxelles  avaient  tenté  de  réserver  le  payement  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  droits  qui,  disaient-ils,  frappaient  prin- 
cipalement des  objets  de  luxe,  et  avaient  été  établis  pour  pro- 
l^er  rindusiric  du  pays.  Les  commissaires  nationaux  *  ayant 
eu  connaissance  de  la  proclamation  minutée  à  ce  sujet ,  leur 
écrivirent  que  la  disposition  do  décret  du  15  décembre,  étant 
générale,  ne  souffHiit  pas  de  restriction  et  devait  être  eiéeulée 
dans  ce  sens.  Cette  interprétation  était  contraire  à  des  asau- 
ranees  données  verbalement;  les  représentants  hasardèrent  de 
nouvelles  réclamations.  On  leur  répondit  en  etigeant  tesBém- 
tim  pl9lnê,  entière,  liiiérate  du  déerei. 

Ils  décidèreut  alors  d'en  appeler  aux  commissaires  de  la 
Convention,  et  leur  adressèrent  un  mémoire,  oo  ils  insistaient 
moins  sur  le  dommage  que  la  mesure  causerait  au  pays,  que  sur 

'  Ghaatsard,  Mémoires  historiques  et  politiques,  p.  71  cl  456. 
*  On  se  rappollera  que  les  commiss^iiTs  nationaux  Olaient  délétpiés  par 
le  cooseil  exécutif.  La  Goiiveiition  avait  eo  Belgique  d'autrei  délégués. 
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tm  htineoBféoieÉlt  quielle  poufait  avoir  pour  la  France  elle- 
ortoM,  paiiqn'MIe  foomlrett  aux  armées  ednemiiea  les  asoyens 
de  i^approvisiQMMr  en  Belgique;  Ils  ajoutaient  qne  ces  droits 
défirent  d'autant  nioiDS  dtre  eensés  abolis,  qu  en  FTanee  même 
rhssèmblèoeomtitiianteBe  leaavait  pas  compris  dans  les  impôts 
supprimés.  Sur  ce  mémoire  interrlnt  un  arrêté  des  commis- 
aaires  de  laGonfanUon  qui,  alléguant  les  inconvénients  signalés, 
aiirogea  ces  dfoits  fers  la  France,  les  maintint  sur  les  autres 
points. 

Il  semblait  naturel  de  roclamer  au  moins  l<i  réciprocité,  et 
l'assemblée  s'adressa  de  nouveau  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention, pour  savoir  si  «  les  marchandises  et  productions  de 
•  la  Belgique  ne  jouiraient  pas  aussi ^  à  leur  importation  en 
«  France,  de  l'exemption  des  droits  d'enirée.  •  Le  motif  sur 
lequel  on  se  fonda  pour  repousser  une  demande  aussi  natu- 
relle, mérite  d'être  cité  :  Les  droits  de  douane  n'étaient  pas 
établis  en  Belgique  par  l'ait forité  du  gouverain  légitime, 
maig  par  la  volonté  absolue  des  despotes;  tandis  qu'il  ne  se 
percevait  en  France  que  des  droiU  comaoréê  par  la  volonté 
générale  de  la  nation  • . 

Un  autre  ftiit  prouve  combien,  dans  l'orgueil  de  leur  omni- 
potence, les  agents  de  la  France  eraigoaicot  peu  de  se  mettre 
en  contradiction  avec  eux-mêmes. 

Révolté  des  avanies  dont  il  était  continuellement  l'objet  (car 
c'était  un  parti  pris  de  déconsidérer  toutes  les  autorités),  in- 
digné de  spectacle  des  injustices  qu'il  ne  pouvait  empêcher ,  le 

•  LVinélé  est  ifgné  de  TrefUiiid,  Lacrcii,  Hcriiii,  Gossoiii  et  Cernas.  On 
peut  eoMoHer,  sur  ceMtetnomiire  «rantree,  m  mémoire  à  la  convenUoi, 
auquel  déjà  nom  avoue  fait  allusion,  et  que  raseemlilée  adupla  dans  sa 
séance  du  22  mars,  quaranle-huil  heiiros  avanl  l'évacuation  de  Bruxelles. 
CeUe  pit'ce,  vt  ritahh.*  acle  d'accusalion  dressé  par  la  Belgique  coiilre  la 
France  de  1793,  est  d'un  haut  inlérèt.  Ceux  «|ui  pourraient  être  tentés  en- 
core cTappeier  la  domination  de  rétranoer,  y  puiseront  de  curieux  «nsel- 
gnenwnle. 


■niOlKB  MB  HliSH* 


1709  tribunal  de  la  conuMUie  de  Bruxelles  nè  contioiiait  ses  fonc- 
tiont  que  par  défOUMOent.  Le  9  février  il  reçut,  de  la  pari  des 
eommisMirat  nationaiii,  l'ordre  de  publier  une  prodamatioB 
qui  riMulpait  fravenent  lulnnéikie,  pour  afoir  engé  qu'un 
aete  notarié  Mt  rédigé  tur  papier  tiaèré,  et  menaçait  de  pour- 
anif  ra  let  Juges  eoniBa  eonenttlonnairai,  «Hit  réàdifaient. 

Poottés  à  bout  par  le  langage  bantain  qn*on  leur  tenait,  ces 
magittratt  éertviiMit  à  raatemllée,  qnllt  ne  ta  eonfameraient 
pat  aux  ordret  det  eommittairet  françait,  et  donneraient  plutdi 
leur  dèDiation.  Lea  reprétenlaolt  let  engagèrent  à  eéder  dant 
rinférét  de  la  tranqoHUté  publique;  ils  répondirent  que  malgré 
leur  répugnanee  h  eoneoorir,  en  quoi  que  oe  Mi,  i  l'eiéantion 
du  décret  du  15  déoembra,  ilt  ordonneraient  la  publication  de 
la  proclamation,  ti  elle  leur  était  adrattée  par  l'aaieniblée.  Let 
représentants  étaient  dépoonrot  de  l'autorité  néetittirr  pour 
prendre  une  décision  semblable,  et  ilt  déclarèrent  an  tribunal 
'  qu'ils  ne  pouvaient  que  le  rendre  retpontaMa  dat  saflienn 
qu'occasionnerail  sa  résistance. 

Les  juges  ordonnèrent  la  publication,  mait  ibeoforèreiilen 
iD^mc  temps  leur  démission,  motivée  sfir  ce  qu'ils  ne  poofaient 
plus  continuer  leurs  fonctions  paisiblement:  «  Notre detoU*, 
disaient-ils.  nous  empêche  de  reconnaître  d'autre  sou?eral- 
,  neté  que  celle  du  peuple  belge,  et  d'autre  pouvoir  que  eelnî 
«  qui  ém.me  de  ses  représentants  librement  élus.  » 

11  fallait,  dans  certains  cas,  aux  commissaires  nationaui 
français  des  autorités  dont  ils  pussent  exiger  la  présence  ou  la 
coopération  fèrcée,  pour  donner  à  leurs  rapines  une  apparence 
de  légalité;  ilt  écrivirent  à  l'assemblée  de  ne  pas  admettre  cette 
dénittion,  menaçant  de  considérer  comme  fauteurs  et  sa/ei- 
iUêtVOiotUaires  de  la  tyrannie,  les  juges  qui  persisteraient 
è  te  retirer.  Le  tribunal  de  Bruxelles  se  soumit  à  celte  der- 
nière injonction. 

Tandis  que  let  eommittairet  nationaux  faisaient  aux  ju(;es 
une  obligation  de  continuer  leurt  fooctiont,  let  commissaires 
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i7tNl  de  la  CMfMtiM  menaçaient  les  procureyn  de  la  eomniifae, 
dont  la  iiosition  était  la  même,  de  les  faire  conduire  aux  fron- 
tières d'Espagne^  pour  ne  pas  avoir  résigné  les  leurs  après  la 
publication  du  décret  du  15  décembre.  Voici  un  passage  du 
rapport  qui  fut  fait  à  ce  sujet  aux  représentants  '  : 

«  Arrivés  chez  les  commissaires  de  la  Convention ,  les  ci- 
"  toyens  Carton  et  Cruesens  furent  bien  étonnés  de  l'entendre 
«  demander,  par  eux,  de  quelle  autorité  ils  continuaient  leurs 
•»  fonctions  au  mépris  du  décret  du  15  décembre,  publié  en 
•<  celte  ville;  ils  répondirent  qu'ils  tenaient  leurs  pouvoirs  du 
«  peuple  de  la  même  ville,  qui  les  en  avait  revéluspar  l'entre- 
«  mise  de  ses  représentants  provisoires.  Les  commissaires  con- 

•  tinuèrent  en  disant  que  ces  pouvoirs  suffisaient  jusqu'à  la 
«  publication  du  décret  du  lô.  mais  pas  au  delà;  que  tout  ce 
«qni  t'était  fait  depuis  tors,  tant  par  les  représeniants  qne 
«  par  le  comité  de  police,  était  nul  ;  qu'ils  n'étaient  tous  que 
«  des  aristocrates  ;  que  eemqui,  depuis,  étaient  restés  en  Fonc- 
«  tlons,  étaient  réfractaires  audit  déeral,  el  par  tuile  eriniiielt 
«  de  lète-natioa.  S'adrestaut  alort  «  tUajw  Carloo,iltlul 
»  dirent  qu'il  méritait  la  déeeUation,  mait  qo*OB  ponrrait  te 
«  tioner  à  reo? of er  aux  firoatièret  d'Etpegne,  afee  eonfiiea- 

lion  de  tet  biens,  et  Vf  laitter  Jatqu'è  ce  que  le  peuple  bra« 
«  baoçoo  le  rédamlt;  ^ootant  qne  tout  eeux  qui,  oemne  loi, 
«  u'ataient  pat  eeité  leovt  fonetiUM,  du  moneot  de  la  puMi- 
«  ealiea  dodit  décret,  ntéritaieBl  le  même  tort...  Let  citojeot 
«  Garloo  et  Cmeteut  ont  eatuite  Ml  aux  eonipitsairet  h  re-  . 
«  marque  que  let  repréteDlantt  de  Broxellet,  les  juges  et  pro- 

•  cureort  de  la  coaimuoe  avaient  été  reeonus,  en  ces  qualitét 
■  reipeelives,  par  let  eommittairet  du  pouvoir  eiéeutif  de 
«  Ffaoee,  qui,  depuis  peu,  afaient  encore  traHé  d'afliiires  et 
«  communiqué  avec  eux  soit  par  lettres,  soit  autrement  :  il  y  a 

•  été  répondu,  qu'en  ce  cas  et  si  la  chose  était  vraie,  les  coui- 

'  Ce  rap|)url  se  trouve  dan«  W  ao  101,  du  1"  mars  17US. 
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«  oriMalrM  do  ponioir  eiéealif  esz-mêiiieB  Mrtfeat  ptmii.  » 

Quelques  Jours  auperafint,  les  erannissaires  natkiiiauz  eoi- 
mémes  afaienl  dtarété  nn  principe  tout  dtffftreot,  et  folei  à 
quelle  œeaMon.  Nombre  de  représeotnts,  empressés  de  se 
soustraire  i  des  fonetkMis  détenues  singulièrement  pénibles^ 
avaient  eessé  de  fréquenter  les  séanees.  Menacée,  par  ces  délee- 
lions  dont  le  nombre  augmentait  chaque  jour,  d*une  dfssola- 
tien  prochaine,  l'assemblée  erot  devoir  déeréCer  des  mesures 
sévères  contre  les  absents.  L*iin  d'eux  s'étant  montré  plus  opi- 
niâtre, on  ri^cl.ima  l'exécution  militaire  de  la  part  du  général 
Morelotu  qui  en  référa  aux  commissaires  nationaux.  Ceux-ci 
lui  défendirent  d'acquiescer  à  la  réquisition,  parce  qu'il  était 
toujours  libre  à  im  citoyen  de  se  démettre  de  ses  fonctions  : 
«  Un  acte  qui  émane  de  la  volonté  pouvant  être  révoqué  par  la 
«  même  volonté,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  liberté  que  d'a- 
«  dopter  d'autres  principes,  et  ce  serait  blesser  la  justice  que 
«  de  faire  servir  des  principes  contraires  à  légitimer  vaiocrocat 
«  des  actes  vcxaloires.  » 

Aux  lettres  p;ir  lesquelles  l'assemblée  signala  ces  contradic- 
tions aux  commissaires  de  la  Convention,  et  leur  demanda  une 
instruction  précise  sur  le  point  de  savoir  si  leur  autorité  et 
celle  des  juges  qu'ils  avaient  instituésétaieot  anéanties  par  la  pu- 
blication du  déeret,  il  ne  fut  fait  ancnne  réponse 

Le  despotisme  de  ces  agents  étrangers  descendait  souvent 
Jusqu'au  grotesque.  Un  ébéniste  de  Bruxelles,  du  nom  de 
Saghmau,  notoirement  attemt  d'aliénation  mentale,  avait  été 
détenu  quelque  temps  pour  ce  motif,  sur  la  plainte  de  sa 
femme,  et  reûcbé  ensuite,  quand  on  le  erut  revenu  h  la  raison. 
•A  peine  rentré  an  logb,  cet  homme  se  Hvra  à  des  actes  de  fu- 
reur, brisa  une  partie  de  ses  menUes,  en  Jeta  d'autres  par  les 
fenêtres,  et  fut  dénoncer  le  reste  comme  appartenant  è  des 
émigrés;  il  remit  même,  à  ee  titre,  les  diamants  de  sa  fèmme 

*  jlféiNalrv  du  Si  nan. 
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tm  M  «MunmîMaire  ehargé  du  séquestre,  et  celni-ei,  trouvant  les 
cMs  de  bonne  prise,  les  accepta. 

On  obtint  an  nouve.m  décret,  et  Saghman  fut  de  nonvc^iu 
renfermé.  Mais  le  commissaire,  ayant  vu  cet  homme  assidu  aux 
ventes  des  meubles  d'émigrés,  où  il  faisait  constamment  hausser 
les  prix,  crut  (ju'il  lui  importait  de  se  Tassocier  ;  il  lui  expédia 
donc  une  i)atente  de  commissaire  adjoint^  et  obtint,  des  com- 
missaires de  la  Convention,  un  ordre  de  mise  en  liberté  pour  le 
mari,  d'incarcération  pour  la  femme. 

Le  malheureux,  rentré  dans  son  domicile,  se  livra  à  des 
actes  de  folie,  dont  une  plainte  adressée  plus  tard  à  l'assem- 
blée des  représentants     fait  la  description  en  ces  termes  : 

■  Ne  parlant  que  de  liberté  et  d'égalité,  loin  de  se  regarder 

■  comme  le  chef  de  son  atelier  et  l'égal  de  ses  ouvriers,  il  s'ima- 

•  gine  être  devenu  un  intendant  de  province  ou  un  ministre 

■  d*état,  obligé  d'imiter  le  faste  des  ci-devant  grands  seigneart; 
«  il  s'est  fait  faire  un  habit  d'écarlate  doublé  d'hermine,  qo*jl 
«  vent  décorer  d'agrafés  de  diamants;  il  a  acheté  cinq  chevinx 
«  et  trois  eabriolets;  il  s*est  donné  un  cuisinier,  on  talet  de 
«  ehimbreetun  Joekef  ;  depuis  qu'on  lui  a  parlé  des  lois  sur  le 
«  diroroe,  il  annonce  qt*il  va  épouser  une  etloyenne  de  Gand 
>  qu^il  n*a  Jamais  vue;  il  a  d^à  acheté  pour  cette  Aiture  des 
«  montres,  des  dentelles,  des  bgoux;  il  feut  transformer  son 
«  atelier  d'ébéoiste  en  salon  de  danse,  et  il  destine  sa  femme  à 
«  être  la  servante  de  ee  nouvel  établissement;  il  demande,  par 
«  avb  qu*il  a  tiit  insérer  dans  les  fouliles  d'amumees,  un  suisse 
«  parlant  toutes  les  langues,  une  gouvernante,  une  demoiseile 
«  de  oompagnie,  des  ouvriers  imprimeurs;  il  a  ordonné  ehei 

•  rétalnler  la  MiriaaUon  de  trois  mille  poU^  et  U  a  d^à  fiût 
«  construire  un  tonneau  de  bois  d'ecaijou,  pour  contenir  le  vin 
«  qn*il  veut  distribuer  au  peuple,  dans  une  Mie  qu*il  se  pro- 
u  pu.sc  de  donner  aux  sans-eulottes.  *• 


'H*  119,  du  19  mars  1798. 
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reeM  U  Ait  mis  en  liberté  pir  rautorité  mlNtiire.  ?oree  ne 
reila  à  le  loi  qu'aprèi  le  départ  des  Vrançaii. 

Un  Jonr  l*a«enblée  refnt  des  eoBBoiiaiaireft  natlonam  la 
lettre  aoifante  :  «  lions  font  IWiom  pmier  nn  rapport  à  nom 
«  tranamlt  par  le  eennandant  de  la  place,  ei  qui  con&tate  un 

grand  délit  eommit  par  da  soldats  de  la  garde  municipale. 
«  Nous  TOUS  enjoignons  de  faire  punir  exemplairement  les 

coupables,  et  nous  vous  déclarons  que  nous  vous  rendons 
«  responsables  de  l'inexécuLion  de  la  loi.  Il  est  temps  que  vous 
•<  vous  prononciez  franchement,  et  qu'on  sache  enfin  si  vous 
«  voulez  être  les  amis  ou  les  ennemis  de  la  république  '.  » 

Lasserablée  s'empressa  de  se  faire  donner  lecture  du  rapport 
annexé  à  cette  pièce  menaçante  :  il  s  d[;iss.iit  de  cinq  fripières 
qui,  interprétant  à  leur  manière  les  grands  mots  de  liberté  et 
d'égalité  qu'on  faisait  retentir  sans  cesse  à  leurs  oreilles,  avaient 
exposé  leurs  guenilles  dans  un  endroit  réservé  à  l'étalage  des 
verdurières,  cl  en  avaient  violemment  dépossédé  celles-ci.  La 
garde  municipale,  chargée  de  la  police  du  marché,  (Hait  inter- 
venue, et  avait  réintégré  les  verdurières  dans  la  possession  du 
lieu  que  leur  assignaient  les  règlements. 

L'anemblée  crut  qu'il  lui  suffisait,  pour  toute  satisfictioo, 
d*eiposer  les  faits  aux  coDomissaires  nationaux  ;  mais  ceux-d  ne 
s'en  contentèrent  pas ,  et  exigèrent  la  punition  des  malheureux 
soldats  de  la  garde  munieipele,  qui  n*af  aient  eu  d'autre  tort  que 
d'exéenter  lenr  consigne  :  «  Votre  réponse  eipose,  dirent^îls, 
«  one  doctrine  contraire  aux  principes  ;  on  ne  peut  enekainer 
«  ^industrie,  on  ne  peut  en  circonscrire  Texercice  dans  icUes 
«  plntdt  que  dans  telles  limites;  elle  est  amlMlattte  de  sa  na- 
«  tore,  et  on  ne  doit  loi  impoecr  d'antre  loi  que  ecUe  de  ne 
«  point  gêner  la  foie  publique  *.  » 

'  Proeèt-verbaux  de»  âèanceê  deê  reprétentanU  de  Bruseiles,  n» 
du  S9  février  1703. 
•  /Mr.,  no  M,  dH  94  lévrier  17M. 
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1798  Hom  n*6D  lloiriooi  pas^  •*!!  Aillatt  rappeler  lootei  lei  huo- 
lentes  brotalltéi,  tous  les  aboi  de  poniolr  eonmis  pendant 
les  quelques  mob  <|tte  dora  cette  première  oecupalion  de  la 
Belgique.  SingoUèra  deilioèel  le  déerat  dn  15  déoeinbro, 
«Mitre  lequel  on  rédamalt  eneora  a?ec  tant  de  forée  un  mois 
aoparannt,  eût  alors  été  accepté  comme  on  bienhit,  si  Ton 
avait  voulu  sincèrement  en  exécuter  toutes  les  dispositions.  Il 
ne  s'agissait  plus  de  maintenir  intacte  la  dignité  nationale ,  mais 
de  soustraire  le  pays  à  des  brigandages  qui  le  menaçaient  d'une 
ruine  complète. 

Le  décret  du  51  janvier  prescrivait  l'exécution  de  celui  du 
15  décembre,  mais  il  disait  en  même  temps  que,  dans  la  quin- 
zaine pour  tout  délai,  le  peuple  des  pays  occupé:^  pai-  les  armées 
de  la  république  '  serait  obligé  d'émettre  son  vœu  sur  la  forme 
définitive  de  gouvernement  qu'il  choisirait;  son  silence  était 
atsirailé  au  refus  de  le  constituer  sur  les  bases  de  la  liberté  et 
•    de  l'égalité 

Un  délai  aussi  court  était  fixé  à  dessein  :  il  ne  sutïi^ait  pas  à 
organiser  les  administrations^  et  à  mettre  le  peuple  en  état  de 
se  prononcer,  en  connaissance  de  cause,  sur  Timportante  qnet> 
tien  qn'on  afalt  Pair  de  soumettre  à  sa  décision.  On  croyait  que 
le  moment  élait  arrivé  de  fsjre  proclamer  la  réunion;  tes 
moyens  déjli  employés  pour  fausser  l'opinion,  pour  décotiraser 
et  cArayer  les  amis  de  la  nationalité,  cens  auxquels  on  allait 
eneora  avoir  recours,  garantissaient  le  sueeès.  Il  ne  rattait  qu*à 

*  La  Convention  évilait  toujours  d*employer  les  expressions  cottquéie  et 
peupla  conquis,  comme  si,  en  réalité,  ce  D^étaieul  les  seules  qui  ex- 
pfiiMiWit  les  rapports  aistant  «Btre  la  Franee  et  la  Betflqiie. 

*  Les  JieoMM  de  Paris,  qui  pnbliSrent  alon  irae  adresse  aus  ielges, 
SVsprinaient  dYine  manière  un  peu  plus  expresse  :  •  fli  Jamais,  disaleot<ils, 

•  oubliant  que  vous  êtes  libres,  et  que  vous  devez  au  sang  des  Français 

•  cette  précieuse  liberté,  vous  aviez  la  liassesse  de  rappeler  votre  lyran,  vous 

•  les  verriez  fondre  sur  vous,  et  vous  immoler  sans  pitié  aux  mânes  de 

•  leurs  frères  égorgés.  »  Journal  des  débals  et  de  la  correspondance  des 
iMâUm  de  ffiris,    do  0  février  tTW. 
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17U3  brusquer  le  dénoûment.  Des  préparatifs  furent  faits  pour  ia 
convocation  des  assemblées  primaires. 

Depuis  [irès  d'un  mois^  en  Belgique,  la  question  delà  réunion 
à  la  France  était  à  Tordre  du  jour  des  sociétés  populaires,  qui 
no  manquaient  pas  de  lui  donner  une  solution  affirmative 
Cette  réunion,  disait-on,  étant  moins  dans  les  intérêts  de  la 
Fraaoe<iue  dans  ceux  de  la  Belgique, eeUoHâdevail  la  demander 
instamment  Dans  la  réalité,  ion  consentement  n'élait  requit 
que  pour  la  forme,  et  rincorporation  était  déeidée. 

Déjà,  au  début  de  rinfation,  Dumouries  atait  iiit  défeme 
de  porter  en  Belgique  d*autres  couleurs  que  les  trois  coolenrs  ' 
françaises.  Chose  singnUèrcI  cette  mesure  semble  avoir  soulevé 
peu  de  réclamations.  Dans  lenr  haine  pour  tout  ce  qni  rappe- 
lait la  domination  des  États,  les  Voncklstes  ii*entrevirent  pas 
ce  qu^elle  avait  de  grave,  et  leurs  adversaires  ne  erorent  pas 
que  la  chose  valût  la  peine  d*one  oolUsion  sérieuse.  On  renonça, 
volontairement  en  quelque  sorte,  à  ces  couleurs  nationales  que, 
cinq  ans  auparavant  \  le  peuple  avait  eu  tant  de  peine  à  quitter 
pour  la  cocarde  noire  de  l'Autriche. 

Dans  le  mois  de  janvier,  la  Convention  prit  une  décision  non 
moins  significative.  Il  existait  quelques  régiments  inconi[)leU 
dont  le  comité  révolutionnaire  avait  commencé  ia  formation, 
et  qui  fussent  devenus  le  noyau  d'une  bonne  armée  nationale, 
si  les  conseils  de  Dumouriex  eussent  été  suivis,  s'il  y  eût  eu  un 
bon  système  d'organisation,  si  même  les  efforts  des  administra-  . 
tions  provinciales  n'eussent  pas  été  paralysés   Parmi  les  offi- 

•  Koits  répétons  ici  que  la  plupart  de  cet  sociélés  M  se  conpoiaieDt  plus 
que  dHin  peUi  nombre  de  nationaus.  On  peut  t'eo  eonHinere  en  pareev- 
rant,  dans  le  Journal  paUié  par  le  club  de  BruseUei,  les  séanesi  des  deux 
deralert  mois.  la  #oeiété  de  la  capiUle  doit  servir  à  apprécier  celles  des 
pro?iiioes* 

•Or  peut  voir  cette  Ihàse  développée  par  Chaiissard,  dans  un  discours 
prononcé  aux  Jaeobios  d* Anvers.  Mémoires  hist.  et  poiii.,  p.  137. 

'  En  17R7. 

♦  Les  procès- verl>auK  de  rassemblée  provinciale  d'Ypres  fournissent  de 
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1708  ciers  figuraient  des  Domi  destinés  à  ocenper  une  place  brillante 
dans  l'histoire  des  guerres  de  la  répnUiqlie  et  de  l'empire 

Mim.  Un  décret,  sollieité  par  les  commissaires  de  la  Convention, 
inoorpora  ces  troupes  dans  Tarmée  de  la  république.  Il  parait 
même  que  pour  arrêter  les  cMs  de  leur  mécontentement,  il 
int  question  de  les  transférer  dans  le  midi  de  la  France  *. 

A  la  vérité,  ces  soldats  étaient  sans  solde  et  livrés  à  llndiscl- 
pline;  car  que  pouvaient  pour  eux  des  corps  administraliffi  è 
qui  Ton  avait,  è  dessein,  enlevé  toutes  leurs  ressources? 
Le  décret  du  SI  janvier  n'était  pas  encore  porté,  quand  un 

ttjwv.  des  administrateurs  de  Mons  '  parut  è  la  barre  de  la  Conven- 
tion, pour  demander  la  réunion  i  la  France  de  la  part  do  Rai- 
nant, dont  il  sedisaitlefondéde  pouvoirs,  et  qui  certes  ne  l'atait 
pas  envoyé;  c'était^  disait-il^  le  vœu  de  ses  collègues ,  celui  de 
tous  les  citoyens  désintérexség.  Les  hommes  de  parti  ne 
reconnaissent  jamais  qu'aux  leurs  de  la  probité  et  du  désinté- 
ressement. t>  Nous  avons  pensé.,  disait  l'adresse,  que  les  Belges 
«  isolés  n'avaient  p;is  une  masse  de  forces  suffisante  pour  résis- 
«  ter  aux  tyrans  qui  sont  devant  eux<,  que  les  petites  républiques 
•<  sont  souvent  subjuguéis  par  quelques  intrigants...  Il  n*est 
«  qu'une  république  universelle  qui  puisse  assurer  aux  hommes 
«  le  bienfait  de  la  liberté  et  de  régalil(''.  Nous  venons  vous 
«  demander,  citoyens  représentants  du  peuple,  de  faire  partie 

lioiubreux  renseigntmenis  sur  les  moyens  employés  pour  rendre  inutiles 
les  efforts  de  Malou,  chargé  par  Duaouriei  de  rcMMiiUMf  run  des  mell- 
l«an  réipmeiiU  du  Congrès  belge  de  1790,  edni  de  West-Flandrc. 

*  iSBt  son  rapport  sur  le  décret  do  0  vendémiaire  an  iv,  Merlin  rend 
pleine  JusUm  S  noe  eompalriotes  :  •  N*est-cepas  de  la  Belffique  ,  dit-Il, 

•  qn*nnt  été  Urés  quelques-uns  des  Bénéram  qni  ont  eendalt  noe  valeu- 

•  reuses  phalanges  à  la  victoire?  » 

'  Voir  une  correspondance  du  Moniteur,  n"  38,  du  8  février  1793.  Cela 
rentrait  dans  le  système  que  Yolney  préconisait  pour  franciser  les  incor- 
porés j  il  publia  k  ce  sujet  un  dialogue  entre  un  ptirUiÊt  et  un  opposant, 
dans  le  Momilmir,  n*  C6,  du  9  mars  1798. 

*  H.  IMMM/boiirf. 

Il  H 
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1795  «1  afee  vous  de  eelte  république...  Agréei  doue  de  suite  notre 
«  imorporatioo,  déeiarei  que  nout  formoiit  en  nouteio  dépar- 
«  tement,  tout  U  dénominatioii  de  Ilord4Ssl)  dont  la  tille  Ulire 
«  de  Mens  fera  le  eheê-lieu  » 

La  Convention  ne  pouvait  te  prononcer  encore.  Lacroix  Ini- 
méme  en  ftt  l*etMemtlon  :  il  MIait,  disalHI,  indiquer  le  mode  i . 
suivre  pour  demander  la  rtenion.  LIntemMèe  te  eontenta  done 
d'ordonner  le  renvoi  ao  comité  diplomatique,  et  peu  de  jours 
après  intervint  le  décret  du  31  janvier. 

Les  peuples  élr.tnfjcrs  savaient  maintenanl  les  furmalilés  à 
remplir,  pour  solliciter  leur  accession  à  la  grande  famille. 

La  démarche  des  administrateur»  de  Mons  fut  comme  le 
signal  donné  aux  sociélés  populaires.  De  tontes  nos  grandes 
villes  partirent  des  dcputations  jacobines,  chargées  de  porter  à 
la  Convention  les  vœux  de  réunion, 
e  tor.    Deux  dépu tés  de  la  société  de  Bruxelles  '  parurent  i  la  barre, 
et  donnèrent  lecture  d'une  longue  adresse  oA  nous  remarquons 
les  passages  suivants  :  «  Mous  avons  souvent  entenda  calomnier 
M  les  Belges;  on  croit  avoir  tout  dit,  quand  on  a  dit  qu'ils  sont 
M  ffinatiques,  etqu'ib  ne  sont  point  encore  mùn  pour  la  liberté. 
«  Législateurs,  n*attribuei  ces  diatribes  qu'au  Aineste  modé- 
•  rantisme,  qui  croit  parvenir  par  ces  moyens  è  ses  vues  parti- 
M  enlîères,  et  rendre  étrangers  l*nn  i  l^otre  deux  peuples  que 
«  les  mœurs  et  le  climat  doivent  rendre  amis;  il  y  a  moins  de 
«  différence  entre  Paris  et  Bruxelles,  qu'entre  Marseille  et  Paris. 
«  Dira-t-on  i\uv.  ks  Marseillais  et  les  Parisiens  ne  doivent  pas 
«  être  amis?...  Peuple  français,  le  nombre  apparent  de  vos  j>ar- 
M  lisans  dans  la  Belgique  est  petit;  mais  combien  vous  en  eomp- 
«  terez  qui  n'attendent^  pour  se  déclarer^  que  le  moment  où  la 
«  nation  française  se  montrera  avec  ce  caractère  de  fermeté  qui 

•  Csite  adraise  est  mutilée  dans  le  Mimiimir,  n»  S6,  éa  M  janvier  flTK* 
Ces  eKinilts  sont  Urét  de  la  pièce  paMiée  è  lent. 

•  m.  Btur^t  et  F9lgnmuf, 
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17W  «  «nnoiioe  It  painanoe  et  dont  votre  Mgeme  vom  a  Aiit  une 
«loi't- 

La  loeiété  de  G«nd  avait  précédé  de  peu  de  Jourt  celle  de 
Bnnèllei.  le  elid»  de  Bmget  eut  amii  sa  dépotatk»,  et  vint 
demander  OR  méone  tnnpei  laConvention  &tiraideràéùtufpsr 
Pkffdr»  mamêruetnê  dé  tari9fô-néin4h4héooratiê. 

Le  terrain  était  donc  convenablement  préparé,  te  moment 
était  venu  d'agir.  Convoquer  régulièrement  le  peuple,  eût  été 
inotile  et  dangereux .  Le  vote  de  réunion  devaH  éfre  obtenu  à 
tout  prix.  La  délibération  populaire^  dont  on  av;ijt  (  air  ûo  l'en- 
tourer, n'était  qu'une  hypocrisie  et  un  moyen  de  violence.  Par- 
tout, excepté  à  Liège,  on  eut  recour»  aux  mêmes  moyens 

Notre  intention  e«t  seulement  de  retracer  les  principaux 
épisodes,  qui  signalèrent  cette  mauvaise  parade  jouée  sous  le 
patronage  d'un  grand  peuple  ^  Une  scène  bien  caractéristique 
la  précéda. 

Le 3  février,  les  commissaires  nationaux  français  se  réunirent 
à  Bruxelles,  pour  décider  cette  question  :  La  Belgique  doit- 
elle  être  réunie  à  In  France'^  On  all;i  aux  voix,  et  rnflfirmntive 
fjit  votée  à  l'unaniniité,  moins  un  commissaire  qui  i  cser  vn  son 
vote.  Chacun  motiva  son  opinion  ;  nous  avons  remarqué  dans  le 

'  Moniieur,  n<>  3l).  du  8  février  1703. 

*  «  Tout  ce  que  nous  voyous,  disent  les  commissaires  de  la  Convention 

•  dans  leur  rapport,  nous  assure  qu«  le  saug  coulerait  dans  ces  assemblées, 
V  u  une  grande  force  ne  venait  contenir  les  malin leoUonnés.  •  Page  346. 
It  Herlio,  après  avoir  ligné  cette  pièce,  a  osé,  dans  son  rapport  sur  la  loi 
4a  9  vendémiaire  an  iv,  dire  que  IVm  avait  volé  librement  ! 

*  iomanriaf  en  Mt  mie  description  «lacto  dans  ses  Mimoim  :  •1m 
m  Mmmissaires  assemblaienl  le  peuple  dans  les  églises,  sans  aucune  forme 
«  régulière.  Un  commissaire  français,  soutenu  par  le  commandant  militaire. 
«  par  des  soldais,  par  des  rlubistes  français  et  belges,  lisait  l'acte  d'acces- 

•  siou,  que  souveut  personne  ne  comprenait,  non  plus  que  sa  harangue. 
"  Les  assistant»  signaient  cetiicle«  la  plupart  en  tremManl}  on  imprimait 
«  ces  pièces  et  «n  Iss  aavafnil  i  la  Canventfon,  qui  snt^e^hamp  créill  an 

•  dépancflWDl  de  piM.  •  Afémcftw,  etc.,  H<  M* 
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I7W  proeés-ferbal  eeltet  des  eommiiiaires  Chaustard  et  C3iepy. 
«  Je  vole  la  réunion,  dit  le  premier,  et  tous  les  moyens  de 
«  l*obCenir,  eeui  de  fraternîté,  ceux  même  dn  despotisme  de  la 

•  raison  qui  ne  s*exeroe  que  pour  le  bonheur  des  hommes...  On 
«  m*oppose  le  veeu  du  peuple;  le  vœu  d*on  peuple  enâint  ou 
«  imbécile  serait  nul,  parce  qu'il  slipulerait  eontre  lui-même.  >» 

•>  Je  vole,  dil  le  second,  poiir  que  la  réunion  de  la  Bel^^ique 
«  à  la  république  française  soil  opérée  par  la  puissance  de  la 
«  raison,  par  /es  touchantes  insinuations  fie  la  phi/an- 
•<  thropie,  de  la  fraternité,  et  par  Ions  les  moyens  de  tactique 
«  révolutionnaire;  et  au  cas  que  nos  efforis  soient  infruc- 
«  tueux  et  que  l'on  continue  à  nous  opposer  le  système  désespé- 
«  raol  de  la  force  d'inertie,  j'estime  que  le  droit  de  conquête, 
K  devenu  pour  la  première  fois  ulile  au  monde  et  juste,  doit 
«  faire  l'éducation  pulilique  du  peuple  belge,  et  le  préparer  à 
«  de  brillantes  et  heureuses  destinées.  » 

Il  Alt  aussi  question  dn  mode  de  reeueilllr  les  suffrages;  le 
scrutin  fut  écarté  pour  le  vote  à  haute  voix  qui  «  avait  Tavan- 
.  «  tage  de  âiire  connaître  les  individus,  avantage  inappréciable 
«  dans  les  drconstanees  » 

\.t  procès-verbal  de  cette  curieuse  séance  nous  a  été  conservé 
par(lliaus$ard%qui  le  transmitquelquesjoursaprès  au  ministre 
en  lin'  disant  :  "  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qne  les  voles  seront 

peu  nombreux  ;  (|ue  |)enf-étre,  dans  tu  i  fains  endroits,  on  rcfn- 
"  sera  de  voler;  qu'il  faudra  déployer  loiil  Vnppnroil  de  la 
»  force  nationale,  pour  éloigner  dn  théâtre  des  assemblées 
«  primaires  des  scènes  scandaleuses.  »•  Il  demandait  de  l'argent, 
dSaa  leviers  pour  remuer  de  fond  en  comble  la  Belgique^* 

•  ctiaiissard,  Métmrireê  hi$torique$  et  politiçuMf  p.  -437. 

•  /bld.,  p.  78. 

•  «Nous  nou$occup«roM,disaU-il  encore  dans  une  aiilreleUreaumème, 
«  de*  moyens  iodispensiblMpour  d^ooer  rariilMnttt  ; dlioule moi,  ponr 

•  infittêtÊCêr  tras  violetioe  m  prott  de  la  raisoii,  de  le  pbiloeopMe  et  de 
«  rhunanllé.  •  ibùt.,  p.  74. 
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1793  Cette  leitre  atteste  un  fait  quo  déjà  nons  avons  signalé  :  la 
scission  profonde  qui  séparait  désormais  des  hommes  qui.  pri- 
mitifement,  avaient  suivi  la  même  bannière  :  «  La  minorité, 
«  ftvorable  ans  principes  révolntionnaires^  sedivise  elle-niéme  : 
«  nous  lâchons  de  la  rallier  autour  do  nystème  de  la  réunion  ; 
«  mais  une  partie  se  flatte  de  Tespoir  d'une  convention  natio- 
«  nale.  » 

Il  nons  reste  h  voir  opérer  /et  totwhanies  insinuationM  de 

la  jfÊùianHiropie, 

le  premier  vœu  de  réunion  à  la  France  parfit  de  la  princi- 
pauté de  Liège.  Le  23  décembre  1792,  les  citoyens  de  Spa  et  de 
Theux.  joinls  aux  habitants  des  communes  environnantes,  for- 
mant la  plus  grande  partie  du  pays  de  Franrliimont.  se  réiiiii- 
rent  pour  proclamer  les  droils  de  riiomme  en  société,  la 
déchéance  de  toute  autorité  qui  n'émanâl  pas  du  peuple,  l'abo- 
lilioD  du  régime  féodal,  le  principe  de  Tindemnité  en  faveur 
des  patriotes  opprimés  par  les  agents  de  la  contre-révolution. 
Ils  déclarèrent  en  même  temps  que  leur  vœu  ■  était,  dès  ce 
«  moment,  de  demander  et  de  former  une  réunion  solennelle 
«  et  indissoluble  è  la  république  française,  »  et  ils  invitèrent  à 
se  Joindre  à  eux,  non-seulement  les  autres  communes  du  pays 
de  Franchimont.  mais  aussi  le  peuple  du  pays  de  Liège  et  de 
tous  tes  cantons  placés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Trois  jours  après,  les  membres  do  Cangrét  firanehimon" 
t&ii'^  avec  d'autres  députés*  dont  ils  avaient  réclamé  radJonc> 
tion.  agréèrent,  au  nom  de  la  généralité  du  pays,  le  vœu  émis 
précédemment,  en  réservant  la  ratitication  de  leurs  commet- 
tants \  Le  7  janvier,  les  députés  de  la  plupart  des  couimunes 
environnantes  se  réunirent  de  nouveau  à  iheux,  pour  donner 
cette  ratitication  4. 

•  De  1790. 

'  Voruot  na  lolal  de  71. 

'  Une  lecUon  è  Tervlers  émit  awsl  ce  von,  le  i"  Janvier  1995. 

4  Tealcs  cet  pièoss,  et  «faulrei  MM  aolDi  cmieuscs,  se  Iroovent  éam  un 
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17U5  La  décision  avait  été  concertée  avec  les  commissaires  de  la 
CoDveation  %  c'est  ce  qui  explique  cette  phrase  de  la  proclama- 
tion que  ceux-ci  adreaièrent  aux  Liégeois  le  5  janvier  : 

M  Accélérez  le  monent  où  dtm  peaples,  égalemeat  amis  de 
«  la  libertâ,  s^embrataeroul  eomme  frères.  Heureux  momeot 
«  pour  notts^  que  la  CoBTentioii  nationale  a  députés  fers  le 
«  peuple  liégeois!  Heureux  moment  pour  fOus,  puisque  ee  sera 

•  rinstant  où  vous  entrerei  dans  la  possession  pleine  et  libre  de 
«  Texereioe  de  votre  souveraineté*!  » 

L*appel  des  communes  du  pays  de  Franchimont  devait  être 
entendu.  Le  député  de  Spa  '  vint,  le  81  décembre,  le  commu- 
niquer à  la  société  populaire  de  Liéf^e  dont  il  était  membre. 
"  A  cette  leclure.  souvent  interrompue  par  des  applaudisse- 

•  menis.  porte  le  procès-verbal*,  ont  succédé  diverses  motions. 
«  Des  membres  demandaient  que  les  commîmes  du  pays  de 
«  Liège  fussent  invitées  à  exprimer  leur  vœu  sur  la  réunion  à 

•  la  France,  au  momeot  même  qu'elles  nommeront  leurs  dépu* 
M  tés  à  la  Convention.  D'autres  voulaient  au  contraire  qu'on 
«  attendit,  pour  eoosulter  le  peuple,  que  ses  représentants 
«  eussent,  par  une  disenssion  grave  et  solennelle,  détruit  tontes 

Kcoen  «B  t  vol.  iiKiS,  intitiilé  aiseï  Usarrement  :  Codé  d»  ênti  pMte 

gftphf  cette phnw  i*uÉ  ébcours  de  ■«rlio  :  C9  gu$  Im  Frmm  a  iêéptmr 
V Europe,  l9  ptyrê  de  Liège  Va  été  pomr  la  Mgiqm,  al  U  p^y§  dê  Fnm- 

ehimont  pour  celui  de  Liège. 

'  *  Des  députés  des  communes  de  Theiix  et  de  Spa,  qui  ont  eti  occasion 
-  de  parler  aux  citoyens  Danloii.  Lacroix  et  Gossuin,  ont  fait  rapport  que. 
»  leur  ayant  communiqué  le  contenu  des  voeux  émis  par  ces  communes, 

•  ces  commissaires  oot  lémoigoé  être  très-satisfaits  de  cette  marche,  et 

•  soniiailé  aitauaent  qv^aUesait  suivie  par  tout  le  pays  de  Uége  at  autna 

•  cireoovoisint.  *  ibid,.  II.  95. 

*  Catle  proelamatloo,  signée  de  Caoua,  €oaauio,  Dantoa  ci  lacnix,  le 
trouve  dans  la  GaaaUe  naHoaaU  Uégeoitôt  d*  f ,  da  4  Janvier  1798. 

*  U.  Brishe. 

*  GoMêUê  naikmale  Uègêêùm,  h*  S,  dii  7  janvier  l7ttB. 
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1708  >  ies  objeetioos  qu'on  pourrait  former.  D'un  autre  côté,  un 
M  demandait  rajournemenl,  atin  de  se  préparer  à  la  solution 
«  d'une  question  d'un  dépend  la  félicité  nationale.  L'assemblée 
«  a  adopté  uo  m«(iiuiD  :  elle  a  arrêté  qu'un  comité  nommé  sur* 
«  le-ohioip  s'occupera  de  cette  matiàre  intércsnoto  et  neuve, 
«(  met rt  les  idées  des  citoyens,  et  fora  son  rapport  en  eonsé- 
«  qoenee.  » 

Les  denx  séMMessnivanles  tarent  eonsaerées  à  ta  leetaré  et  & 
la  discussion  du  rapiion,  et  ta  société  finit  par  décréter  l*ini* 
prewioo  de  ce  rapport  en  forme  dTadresse,  «  afin  d'éclairer  et 
«  de  diriger  l'opinion  des  assemblées  primaires.  » 
Il  jM«.  Quelques  jours  après,  le  conseil  municipal  reçut  la  demande 
soivanle  :  «  La  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 

•  cUanie  la  députation  nommée  par  elle,  de  demander  à  l'ad- 
•<  minîstration  provisoire  de  la  ville  de  Liége^  qu'elle  indique  le 

•  dimanche  15  courant,  pour  que  les  soixante  et  une  sections 
«  assemblées  délibèrent  et  émettent  leur  vœu  de  réunion  à  la 
«  France,  par  un  oui  ou  par  ua  non,  par  appel  nominal  et  à 

haute  et  intelligible  voix  '.  >• 
.  La  réponse  fïit  qu'il  semblait  convenable,  et  c'était,  ajoutait- 
on,  l'avis  des  commissaires  de  la  Convention,  de  publier,  avant 
ta  convocation  des  sections,  une  instruction  qui  présenlât  les 
avantages,  ta  nécessité  même  dtine  réunion  h  ta  France;  on 
enjaipaalt  ta  société  à  Caire  paraître  cette  Instmelion  le  plus  tdt 
possible  :  M  Alors,  disalton,  le  vœu  de  ta  réunion  du  paya  de 
•>  Liéiie  à  ta  France  pourra  être  émis  d*nne  manière  honorable 
«  pour  ta  république  française  et  pour  les  Liégeois,  puisque  ce 
«  vcen  aura  été  réeltement  délibéré.  Alors  la  municipalité  se 
«  rendra  aux  désirs  de  la  société,et  Fera  convoquerlesseclions'.» 

Cette  repense,  qui  ne  montrait  pas  une  impatience  irréfléchie, 
ne  rencontra  probablement  point  dans  la  société  une  approba- 

'  GoMeUe  mat»  Uég,,  n»  C,  du  14  jaovier  1793. 
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ins  lion  onanhiie,  car  Im  «rehifM  de  li  oouimuiie  nom  IraniiMeiit  ' 
Im  procte-f erbiox  de  deux  seetioiit  aiieinbléet  mntih  dê 
Mi»,.  tinviioUon  dei  amiê  de  la  liberté  el  de  régaiUé.  L'une, 
la  SS"  \  vota  la  réank»;  Tautre,  la  66»  %  «  quoique  profondè- 
«  ment  convaineoe  de  la  néoenllé  de  la  réaaion  eonme  partie 
«  Intégrante  à  la  répuMiqoe  françaiie,  pour  tes  grands  inléréla 
«  et  avantages,  a  trouvé  à  propos  ntenmoins  de  suspendre 
«  l'émission  de  ses  vœux,  en  attendant  ineessanunent  les  in- 
«  sinustlons  nécessaires  sur  une  affsire  anni  importante,  el 
•  nndicafioo  do  Jour  à  eet  effet.  »  La  nsi^té  des  seetlons 
évidemment  attendait  llnstruetion  promise  de  la  part  du  dob*^ 
et  une  invitation  de  ses  magistrats. 

Cette  invitation  parut  le  16  Janvier  :  le  conseil  municipal 
regardait  comme  préjugée  par  Topinion  publique^  la  question 
de  réunion  à  la  France;  mais  en  ordonnant  la  convocation  des 
sections  pour  le  20,  il  appelait  leur  atlenlion  sur  le  point  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas,  dans  le  cas  uù  cette  réunion 
serait  votée,  de  réserver  à  radministration  générale  du  pays 
qui  allait  entrer  en  fonctions  : 

1"  f^a  liquidation  de  la  dette  du  pays  sur  les  domaines 
«  nationaux,  de  même  que  de  son  contingent  dans  les  frais  faits 

par  la  république  fk^nçaise, depuis  l'arrivée  de  sesarméessur 
«  le  territoire  ; 

«  2"  Les  indemnités  et  dédommagements  dus  aux  victimes 
«  de  la  tyrannie,  aux  martyrs  de  la  liberté  de  la  nation  lié- 
>  geoise,  dédommagements  dont  les  biens  des  oppresseurs  sont 
«  garants; 

«  3*  L'assnranee  aux  individus  du  elergé,  dont  la  eorpora* 

'  Réunie  à  In  ctinpelle  de  Grivegoée* 
»  Réunit-  .iiix  mint'urs. 

*  Celle  |)ièce.  qui  est  de  Bassenge^  a  été  publiée  m)Us  le  litre  de  :  Rappott 
fliaàlaMeièlédMmititdëim  tOertéêt  dê  l'égalité  mretUêimuihm 
imparUmtt  .*  le  f^yê  de  Uége  daU-U  dêmamdtr  d'Un  rémU  à  la  ré^m' 
bUqmfmmçttUêf 
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t7Q8  «  tion  doil  é(rc  déiriiile,  d'un  sort  qui  tes  atUcbe,  comme 

•  citoyens,  à  la  chose  publique  ; 

«  4"  De  veiller  à  ce  que  le  prix  de  places  acquises  à  la  bonne 
-  foi  et  qui  seront  supprimées,  soit  remboursé  aux  titulaires; 

■  De  premlre  les  mesures  que  les  localités  exigent  par 
«  rapport  «Diassigaats,  dont  le  eirculalioo  detra  être  admise 

•  dans  ce  pays;  par  exemple,  que  ees  assignais  ne  puissent  être 
«  foroés,  pour  le  remboursement  des  dettes  partieulières  eoo- 
«  traetées  entre  les  Liégeois,  ni  pour  la  rédimation  des  renies 

•  eoostitnées  aient  l'époque  de  la  réunion  i* 

Le  oonaell  engageait  les  sections  à  réflédiir  mûrement  sur 
cette  proposition,  et  à  ne  pas  se  départir  du  scrutin  secret 
dans  rémission  de  leurs  voles. 

Cette  réserve  patriotique,  qui  avait  été  provoquée  par  la 
majorité  de  la  société  populaire,  et  proposée  de  concert  avec 
die  *,  prouve  qu'à  Liège,  tout  en  admettant  la  nécessité  de 
la  réunion  i  la  Fkvnce,  on  ne  se  dissimulait  pas  ce  qu'elle 
pouvait  avoir  de  désastreux.  Plus  tard,  quand  la  désunion 
éclata  parmi  les  Liégeois  réfugiés  pour  la  seconde  fois  en 
France,  on  fit  à  Fabry  et  à  li;issenge  un  crime  de  ces  réserves  : 
•>  Je  ne  m'attendais  guère  saus  doule^  dit  fiassenge,  à  me  voir 
«  un  jour  obligé,  par  des  Liégeois,  à  descentlrtî  Jusqu'à  faire 
«mon  apologie.  O  Liége^  ô  ma  patrie,  ô  liberté!...  il  faut 
•<  penser  à  vous,  il  faut  s'élever  vers  vous,  pour  ne  pas  suf- 
«  foquer  dans  une  telle  amertume  ^  <• 

Le  28  janvier,  le  conseil  municipal  procéda  au  recensement 
des  votes.  La  plupart  des  seclions  avaient  suivi  le  conseil  de 
leurs  magistrats,  et  voté  au  scrulin  secret  ;jani,iis  elles  n'avaient 
été  aussi  nombreuses;  9.700  citoyens  avaient  répondu  à  l'ap- 
pel; 9,660  t'étaient  prononcés  pour  la  réunion  à  la  France, 
avec  les  réserves  proposées  par  la  municipalité.  Sur  les  61  sec- 

•  fitesMvMMdMto  I%mMm,  n«  14,  du  l<r  février  1718. 

*  /.  if.  muÊÊmg§éêM4èg€éP.  ClumiêMnt,  p.8e. 
>/Mtf,,p.44. 
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17»  Uom,  49  âfaieot  été  antnimei.  Ed  pmiMiiaiiC  ce  rétHHat, 
le  conseil  déeréla  qu'il  en  serait  prompteiMiir donné  eonnais- 
«anee  è  toutes  les  eonamnes  du  payi,  et  qn'ellas  seraient  in- 
filées  à  émettre  aussi  leor  Msu. 

Qninie  jonrs  après,  radininistratiott  générale  du  pays  se 
constitua.  Son  preorier  acte,  après  avalr  prêté  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  15  décembre,  Ait  d*émellre  son  tœu 
particulier  pour  la  réunion  à  la  France  ■  ;  die  décréta  ensuite 
la  rédaction  d'une  adresse,  pour  Mre  sentir  la  nécessité  de 
cette  réunion,  et  inviter  les  communes  qui  ne  s^étaient  pas 
encore  prononcées,  à  suivre  au  plus  tôl  l'exemple  des  autres. 

Elle  s'occupa  aussi  de  recueillir  les  procès-verbaux  des  com* 
munes  qui  avaienl  volé.  Un  relevé  lui  fut  présenté  à  ce  sujet 
le  21  février;  il  en  résultait  qu'à  cette  date,  378  communes, 
parmi  lesquelles  fijîuraient  sept  villes  '  et  trois  pros  bourgs, 
avaient  demandé  la  réunion.  Le  nombre  des  votants,  non  com- 
pris ceux  de  Iluy  et  de  Dînant,  était  de  21.519,  dont  14.103 
avaienl  voté  avec  les  réserves  proposées  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Liège,  et  5.298  sans  restriction  ;  92  votants  seulement 
s*étaieot  prononcés  d'une  manière  absolue  contre  la  réunion, 
cl  40  pour  ajourner  la  décision.  Le  22,  après  vérification  des 
procès-veibaux,  l'assemblée  déclara  que  la  majorité  des  ha- 
bitants du  pa>  s  demandait  la  réunion  à  la  France,  et  décréta  en 
conséquence  l'envoi  à  la  Convention  des  copies  authentiques  de 
ces  procéft-vertaux  ;  dans  TinteniaUe,  des  missionnaires  devaient 
continuer  à  recueillir  les  vœux  des  communes  ott  il  n*afait  pas 
encore  été  délibéré. 

Les  réserves  niaient  déplu  aui  commissaires  de  la  Conven- 
tion. Lacroix  s'en  expliqua  tnx  dépatéa  de  rassendilée  provin- 
ciale, leur  disant  qu'ellaa  étaient  injurkutê»  à  laftmi€e\  et 
Msant  entendre  que  la  Convention  pourrait  ne  point  aecodl- 

'  L*assemblée  se  composait  alors  de  61  membres. 

*  Liège,  Iluy,  Vervien,  €iBe7,  Visé,  BiMot  et  Waresit. 

'  /.  N,  BMÊmigê  dt  liège  à  P*  Chanuard,  p.  99. 
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17W  lir  le  fien  de  réoDiont  •  Aceepter  oei  coodilkNis,  éerifiit 
«  OuuiMard  à  Lebran,  ne  confient  ni  à  llnlérél,  ni  à  la  dignilé 
«  de  le  nation  française,  et  serait  d'uneiemple  contagieux  ponr 
«  les  antres  peuples  qui  tendent  à  se  fondre  aree  nnns  *.  »  Cet 
nfeierfationa  neeasionnèrent  nne  seiwion,  et  la  motion  fÉt-bite 
de  eontoqner  de  nouveau  les  sections  de  Liège,  pour  lenr  de^ 
nHMder  un  vote  non  conditionnel,  sauf  à  faire,  des  points 
réservés,  i'objel  d'une  pétition  particulière  à  la  Convention.  L-a 
motion  fui  rejetée,  puis  remise  en  discussion  dans  une  séance 
suivante,  et  l'assemblée  décida  la  formation  d'un  comité.  «>  |>our 
rédiger  la  délibération  sur  les  moyens  de  rendre  le  vœu  du 
•  peuple,  pour  la  réunion  à  la  France,  pur  et  simple.  " 

Mais  on  était  parvenu  au  2  mars:  il  fut  im|)0ssible  de  régler 
définitivement  ce  point  avant  révacnalion  de  I-iége,  qui  eut 
lieu  quarante-huit  heures  après  ».  Ces  circonstances  expliquent 
pourquoi  la  Convention  ne  prononça  que  plus  tard,  comme 
nous  le  dirons,  la  réunion  du  pays  de  Liège  en  totalité,  et  n'ac- 
cepta pour  le  moment  que  le  vœu  émis  par  le  district  de  Flo- 
rennes  et  le  pays  de  Franchimont,  où  nulle  réserve  n'avait  été 
liile. 

Nous  avons  fait  remarquer  combien  l'esprit  des  habitants  de 
la  principauté  de  Liège  était  différent  de  celui  du  reste  de  la 
Belgique.  A  Liége^  on  le  voit,  l'opinion  publique  se  prononça 
réellement  en  fivjBnr  de  la  réunion.  Les  choses  ne  se  passèrent 
pas  de  même  ailleurs  ;  ce  fui  par  de  tout  autres  mojrens,  qu*on 
obtint  on  simulacre  d'accession  populaire  aux  desseins  ambi- 
tieux de  la  Convention. 

Les  administnteoft  de  la  ville  de  lions  voulurent  saivre 
renmple  de  Liège.  Ils  avaient  d^fc  annoncé  qu'ils  se  regar- 
daient comme  fbrmant  partie  intégrante  de  ta  répnbtique 
%m.  firanoaise,  quand  fut  affiché  le  décret  du  31  janvier.  On  ne 

'  Mémoires  historiques  et  jwlitiques,  p.  H5. 

'  Basscfigi',  p.  35  et  U4,  nous  apprend  que  la  réuuioii  puio  i\  biiiipie  atlaU 
éU%  volée. 


HISTOIRE  DËS  BELGES. 


171»  perdit  pas  de  tem|i8,  el  le  leodemaln  malio  lee  habitants  purent 
lire,  i  tons  les  eoins  de  rues,  un  afis  ainsi  conçu  :  «  Noos 
«  eommiséaires  et  eommandaDt  de  cette  ville,  invitons  Ions 
«  les  èon9  citoyens  à  se  rendre  demain  à  Sainte- Waudru , 

«  ponr  manifester  leur  vœu  sur  la  forme  de  gouvernement 
«  qu'on  voudra  adopter.  »  Quoique  l'avis  ne  s'adressât  point 
à  eux^  les  amis  de  la  nationalité  bel^je  se  rendirent  en  assez 
grand  nombre  à  l'invitation;  on  les  distinguait  aisément  de 
leurs  adversaires  qui.  coiffés  du  bonnet  rouge,  armés  de 
sabres  ou  de  baïonnettes,  entouraient  la  tribune.  Le  comman- 
dant, .issislé  de  deux  commissaires  français,  ouvrit  la  séance  en 
disant  :  Citoyens,  voilà  le  plus  beau  jour  de  nia  vie,  celui 
où  la  réunion  de  deuœ  peuples  libres  va  se  faire...,  A 
peine  ces  dernières  paroles  étaient-elles  lâchées,  que  les  réu- 
nionistes, qui  ne  formaient  qu'une  petite  minorité  se  mirent 
à  crier  :  Oui,  la  réunion!  D'autres  voix  bien  plus  nombreuses 
répondirent  :  JVon,  point  de  réunion,  notre  constitution. 
Alors  s*éleva  un  horrible  tumulte;  les  réunionistes,  aidés  des 
militaires  qui  s'étaient  introduits  en  grand  nombre  dans  ras- 
semblée, tombèrent  sur  leurs  adversaires  %  qui  cherctidrent 
leursalut  dans  la  fiiite,  et  furent,  à  la  sortie  de  l'église,  aeeudllis 
à  coups  de  ftjsil  par  un  détachement  de  soldats  apostés  k  des> 
sein;  celle  fusillade  n'avait  du  reste  pour  bot  que  d'efflrayer, 
les  armes  n'étant  chargées  qu*è  poudre 

'  H.  Raoïix,  dans  la  pièce  que  nous  rappellerons  hienUH,  assure  qu'il  y  en 
avait  ail  plus  150,  et  que  leurs  adversaires  étaient  dix  fois  plus  nombreux. 
•  Cinq  citoyens  reçmrcat  des  blctmircs  plut  ou  iRoiiii  gravti. 
■Celte  prtniISre  partie  du  rédt  reliUf  an  vole  de  réunlmi  à  lom,  cal 

extraite  d*un  compte  rendu  publié  dans  la  Courrier  bêê^qm^  n**  14,  du 

14  février  1793,  et  d*une  Relation  en  4  pages,  que  M.  Raoux  nous  a  dit  être 
(le  lui.  On  trouve  encore  quelques  renseignements  dans  un  Mémoire  sur  le 
projet  de  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  {in-8"  de  32  i»aj{es).  (jue  le 
même  H.  Raoux  publia  en  Tan  iv.  Cet  honorable  citoyen  appartenait  à  la 
claiie  nonlnreaie  des  Belges  qui  vasMant,  avee  le  nsiiiliaii  de  la  nationa- 
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1795  Après  celte  expédition,  les  réiinionisles  restèrent  maîtres 
de  la  place,  et  un  commissaire  français  prit  la  parole,  pour  té- 
moigner «  le  regret  qu'il  aurait  de  voir  un  si  beau  jour  troublé 

•  par  dM  agitations,  dont  les  ennemis  de  la  chose  pnbUqoe  ne 
«manqueraient  pas  de  chereher  à  tirer  avantage,  i*  Rien 
n*é(ant,  disait-Il,  plot  sacré  que  la  liberté  d'opinion.  Il  Mlaii 
61er  tout  préteite  i  la  calomnie,  et  H  pn^oea  de  remettre  la 
séaoee  au  lendemain,  «  afin  de  prouver  Timmense  majorité  des 
«  amis  de  la  liberté,  snr  le  petit  nombre  des  partisans  de  l'es- 

•  davage.  i*  On  lui  répondit  que  les  ennemis  de  la  liberté  ne 
ponvaient  se  plaindre  d'entraves  à  leur  opinion,  puisque  la 
seéne  qui  venait  de  se  passer  avait  été  provoquée  par  eux  ; 
et  de  nouveau  les  cris  de  In  réunionî  retentirent.  Le  com- 
missaire fit  remarquer  que  l'assemblée  n'existait  pas.  tant  que 
le  bureau  n'était  pas  constitué,  et  qu'il  fallait  y  procéder.  Un 
citoyen  éleva  cependant  encore  la  voix,  pour  réclamer  la  divi- 
sion par  sections,  division  exigée,  disait-il,  dans  les  villes  dont 
la  population  excédait  20,000  âmes.  L'application  des  lois  fran- 
çaises était  invoquée  chaque  f6is  qu'on  y  trouvait  un  avantage  ; 
ce  n'était  pas  le  cas,  et  l'un  des  commissaires  français  répondit 
que  cet  l<Ms  «  ne  pouvaient  être  en  ce  moment  la  régie  absoloe 
«  d'une  nation,  qui  ne  les  avait  pas  encore  adoptées;  que  le 
«  peuple  assemblé  était  le  maître  de  déterminer  s*il  entendait 
«  se  diviser  en  plusieurs  sections;  maisqu*ll  devait  se  souvenir 
«  que  la  maxime  diviiez  pour  régner,  était  la  régie  de  con- 
«  doite  de  tous  les  despotes,  et  le  conseil  favori  de  tous  leurs 
«  suppôts.  •  La  demande  fut  écartée,  et  le  bureau  nommé 

Uté,  de  wges  imwvalioiis  éns  les  inslitiilioas  de  pays.  H  pouvait  d*aalaiil 
■riens  parler  de  cette  bagarre  de  Salote-Wandru,  qu^U  assistait  à  laiéaiice, 
et  éproinra  aiiénedcs  BUlUTais  traitenents.On  peut  eomparer  les  alMgaUons 
avee  celles  de  ■criio,  dans  son  rapport  sur  le  bmeux  décret  du  9  vendé- 
■iaire  an  iv.  Le  reste  du  récit  est  Uré  des  deux  pracèe-veriiaux  adressés  à 
laGonventloti. 


HISTOIRE  DES  BELGES. 


17W  MMiitôt  par  âMtanalion,  et  aa  ion  de  la  tfanêUlàiêe  '. 
-  Le  pr^ident,  aonthnie  le  proeêt-ferbal,  Intorrog»  raiaem- 
blée  pour  savoir  si  on  emploiera  le  scrutin  :  «  L*«iiemblée  déli- 

M  hère,  de  toutes  voix  qnll  sera  voté  par  acdamaffon.  *  Le 
serment  prescrit  par  le  décret  du  15  décembre  ayant  été  prêté 
à  l'nnanimité.  le  président  adresse  une  allocution  à  l'assemblée, 
pim  «  l'invite  à  émettre  son  vœu  sur  le  mode  de  gouvernement 
«qu'elle  veut  adopter;  alors  tous  les  citoyens  se  lèvent,  et 
«  déclarent  unanimement  qu'ils  veulent  être  Français.  Cette 
u  demande,  généralement  appuyée,  est  mise  aux  voix,  et  le  pré- 
«  aident  invite  les  citoyens  qui  veulent  leur  réunion  à  la  France. 
«  de  passer  sur  la  droite,  dans  le  haut  de  Téglise,  et  ceux  qui 
H  sont  d'un  avis  contraire  et  veulent  avoir  un  mode  de  gouver- 
«  nement  différent  de  celui  de  la  France,  de  passer  sur  la 
•  gauche,  dans  le  bas  de  l'église.  A  l'instant  toute  l'assemblée 
«  se  précipite  sur  la  droite,  et  aucun  citoyen  ne  se  présente 
«  lor  II  gauche.  Les  cris  de  vive  ta  réunion!  vive  la  r^pn- 
,  m  Mque  françaiêe  !  font  retentir  let  voûtes  du  temple,  et  ce 
«  n*esl  qu'après  un  long  intervalle,  pendant  lei|uel  le  peuple 
M  manifeste  sa  jele,  qu'il  peut  prononcer  que  le  peuple  libre  de 
«  I»  ville  de  Mont  a  voté,  de  tontes  voix,  pour  sa  rtoion  à  la 
«  France.  •> 

UaneniliMo  nomma  enanite  deux  dépotés,  pour  porter' à  la 
Convention  la  décision  qui  venait  d'être  prise;  et,  pour  combler 
la  mesure,  Fun  des  commissaires  ftan^s  lit  décréter  qu'on 
registre  resterait  ouvert  pendant  vingt-quatre  heures,  pour 
recevoir  les  signatures  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  de  la 
réunion.  Le  soir  il  y  eut  une  illumination,  dont  la  spontanéilé 
tui  aussi  sérieuse  que  le  vole  avait  été  libre. 

Ainsi  se  passa  révénement  dont  les  commissahw  de  la  Con- 
vention s'empressèrent  de  lui  mander,  le  même  Jour,  le  résul- 

'  Le  président  et  les  deux  secrétaires  furent  pris  parmi  les  administra- 
teurs de  la  ville. 
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I7M  Ut.  A  Iflt  en  croire,  rassemblée,  eomposée  «Tenviron  8,060 
fotaals,  s*éUit  proMocée  à  fwnaniwdii  poor  la-  réunion  : 

•  Des  agents  du  parti  vainen  de  remperenr,  aJootaieDtHls,  et 
«  du  parti  eipirant  des  prêtres  et  des  nobles,  ont  vonla  cieiter 
«  des  troubles  dans  le  lieu  de  la  séance  ;  mai«  bientét  ils  ont 
u  été  forcés  de  se  sousiraire  à  Tindignation  des  Belges'.  » 

Dix  jours  nprèrs.  Gand  votait  aussi  la  réunion  à  la  France. 
Le  22  février^  dans  la  matinée se  réunirent  à  Saint-Bavon  un 
petit  nombre  de  citoyens  appartenant  presque  tous  à  la  société 
*  populaire.  On  conçoit  que.  d'après  ce  qui  s'était  passé  à  Mons, 
les  aDtiréuuionistes  ne  s'empressèrent  |)as  de  se  rendre  à  Tin- 
fitation  que  leur  adressa  le  général  Ferrand,  le  même  qui  a?ait 
présidé  à  la  baf^arrc  de  Sainte-Waudru. 

Un  pampblet  flamand  '  nous  frarnit,  à  ce  sujet,  quelques 
détails-  «SSCI  curicox.  Les  votants,  tous  de  la  Ile  do  peuple 
dlt^,  étaient  160  environ,  y  eoa^iris  ISO  individos  qu'on 
venait  de  faire  sortir  de  la  maison  de  correction'^;  après  qnd- 
qoes  pourparlers,  on  Ht  choii  pour  président  de  Favocat 
*  lleyer  \  et.on  renvoya  quérir  par  le  cordonnier  Toytiens;  il 
était  prévenu  de  ce  ehoiz,  sana  donte,  car  on  le  trouva,  sur  le 
seuil  de  sa  maison,  occupé  à  verser  du  génièvreà  la  canaille  ^. 
Âson  arrivée,  le  président  s'assit  sur  le  siège  épiseopal.,  à  droite 
de  la  chaire,  et  un  commissaire  du  conseil  exécutif  prononça 
un  discours  sur  l'excellence  de  la  constiluiion  française.  Le 
président  voulut,  pour  la  forme,  essayer  quelques  représenta- 
Uons}  mais  il  avait  à  peine  ouvert  la  bouche,  que  ses  partisans, 

>  jr4Hi£toiir,  n*  47  ,da  16  ftvrier  171». 

•  Extraordênair  bjrvoeg$el  M  dê  0«mMs  gtmeUê  mm  maendag 

5S  feh.  1793. 

'  «  Uyt  het  sctiuym  des  volks.  ^ 

4  II  y  a  (le  Texa;;*  ratinn  dans  le  document,  mais  le  fond  du  récit  est  exact. 
'  L'avocat  Meyer  était  président  du  club. 

*•  Alreede  liezig  was  met  genever  le  schenken  aen  hct  grauw  voor  zyne 

•  ieurt.  * 
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8*écrièreiit  :  Oui,  eOnfm  IHeyer,  otit.  On  d^lara  alors  que 
la  nation  flamande  t'était  prononcée  en  fiifeur  de  la  eonsUto- 
tion  française,  et  demandait  è  former  nn  département  de  la 
répablk|ne  *.  Une  dépatation.,  composée  des  citoyens  Vander- 
linden  Canoodt,  de  Neck  de  Bruxelles^  et  Yandesteene  de 
Bniges,  fut  élue  pour  transmettre  ce  vœu  à  la  Convention  ^  et 
la  comédie  était  si  bien  préparée  d'avance  par  les  commissaires 
nationaux,  que  les  députés  se  mirent  en  roule  le  jour  même 
après  midi  Pour  donner  à  tout  cela  une  apparence  d'assenti- 
ment populaire,  les  soi-disant  amis  de  la  liberté  et  leurs  parti- 
sans firent  sonner  toutes  les  cloches,  et  forcèrent  les  habitants 
à  illuminer^  eo  menaçant  de  piller  leurs  maisons  ou  de  briser 
leurs  vitres. 

Le  pamphlétaire  aurait  dû  ajouter  toutefois  que  rassemblée 
décida,  qu'en  transmettant  le  vœu  de  réunion,  on  demanderait 
à  la  Convention  de  ne  pas  donner  au  cours  des  assignats  en 
Belgique  un  effet  rétroactif. 

C'était  surtout  de  Bruxelles  que  Ton  désirait  voir  partir  un 
vœu  de  réunion.  Quoique  la  garnison  fût  nombreuse  \  que 
toutes  les  mesures  prises  eussent  semé  la  terreur,  et  qu'on  edt 
appelé  le  secours  des  Jacobins  qui  afaienl  si  bien  besogné  à 
Mons  et  à  Gand  on  n'était  pas  sans  appréhensions,  car  la  po- 
palation  de  la  capitale ,  plus  que  toute  antre,  était  animée  de 

•  On  conçoit  d'aprOs  cela  que  le  colonel  français  Lavaletlo,  député  par  les 
Jacobins  de  Bruxelles  pour  assister  à  la  séance,  ail  pu  dire  :  «  Le  vœu  le  plue 

•  pompeux  et  le  plus  général  8*e8t  manifesté;  pas  un« seule  rédamatlon  ne 

•  s*est  élevée.  •  Jomml  dê  la  êoemé  detamiê  êt  la  HbBrté  ef  4»  Végam 
dê  BnutMtêf  ii,  lOi. 

•  «  Hese  dflsie  door  defiraDsete  eOOTfswfftMen  geiponneii  wm.  • 

>  Dans  leur  rapport,  les  OMOlisiatres  de  la  Convention  nous  apprennent 
qu'ils  ont  fait  promener  les  garnisons,  de  manière  «  que  Bruxelles,  Loiivain, 
»  Diesl,  Tirlemont  et  leurs  dépendances  ont  été  tour  à  tour  (jardj-s  par  des 
»  forces  imposantes,  les  jours  que  leurs  babilanU  respectifs  se  sont  asseni- 
•>  blés.  »  Page  351 . 

h  Jtmniat  de  U  ÊoeUU  dm  mmit  da  Im  Ub»rté  9t  de  rigalUé  de  Mn»,, 
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179S  senlimeott  iDtifraiiçais.  Le  lendemain  du  Jour  où  la  réonioii 
fut  votée  à  Gand,  parat  une  prodamalion  du  général  Moreton 
qui  cODToqnait,  i  Sainte-Gudule,  le  peuple  de  Bruxelles  et  de 
sa  banlieue.  La  société  populaire  crut  avoir  trouvé  le  moyen  de 
séduire  le  peuple  :  elle  fit  élever,  sur  plusieurs  places  puMiques, 
des  tentes  ott  se  distribuaient  gratis  des  eomestibles  et  des 
.  rafratebissements;  mais  elle  en  Ait  pour  ses  frais,  et  on  ne 
«  voulut  ni  de  sa  bière  ni  de  ses  pains  flircls  » 

La  séance  s'ouvrit  à  Thenre  fixée.  L'assemblée  était  peu  nom- 
breuse ;  le  souvenir  de  la  scène  sanglante  de  Mous,  la  présence 
des  sans-culottes  armés  de  piques  et  de  sabres,  éloignèrent 
même  des  citoyens  disposés  à  voler  la  réunion  *.  Le  délégué  de 
Moreton,  un  lieutenant-colonel  français  du  nom  de  Lavaletle, 
zélé  jacobiu  \  prit  la  parole  :  «  Vous  allez  prononcer ,  ^lit-il  à 
«  l'assemblée,  entre  la  liberté  et  l'esclavage  ;  vous  allez  choisir 
«  le  gouvernement  qui  vous  convieni  le  mieux  ;  je  vous  engage 
<  à  faire  librement  et  avec  courage,  le  premier  acte  de  votre 
"  souveraineté'».  «  Gonchon,  l'orateur  révolutionnaire  que  le 
ministère  français  nous  avait  expédié,  après  l'avoir  atfublé  du 
Litre  de  mitsionnaire  d'imtruotion  publique  %  obtint 

vol.  n,  p.  118.  L6  Jacobin  Lafiiye  a?ail  élé,  S  ce!  dfet,  envoyé  a  Gand  : 

»      sana-culotitps  ganloii  et  bntgeois,  dit-il  à  son  retour  (séance  du 

•  19  février,  ii,  59),  nous  onl  promis  qu'a»  premier  signal  ils  voleraient 

•  ici,  pour  mettre  à  la  raison  tous  les  eMaemis  du  bien  public.  - 

*  Mémoire  du     marêf  déjà  cilé. 

ma. 

*  C*est  lui  «pii  disait  un  jour  aux  Jacobins  de  BraïaUes  :  •  Pormons  une 
«  sarde  natiooale  pour  déjouer  les  complols  de  tous  les  artisans  do  despo- 

•  ll8Hie,de  Ions  ces  bi^ols  encapuebonnés,  nltrés,  crossés,  sandaUs,  qui 

«  embêtent  les  peuples  pour  les  remettre  sous  leur  sainte  tyrannie,  sous 

leur  pieuse  inquisilion,  pourboire  leur  satif;  ;i  lonf;s  traits.  <^  Journal  de 
la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  i.  197.  Ce  Lavaletle  fui 
enveloppé  dans  la  proscripUon  qui,  le  0  thermidor,  frappa  Robespierre. 

*  Les  délails  qui  suivent  sont  extraits  du  procès-verbal  adressé  à  la 
ConTcnlion. 

^  Nous  tronvom  dans  rouvrage  de  Ghaussard  la  note  suivante,  écrite 
Il  15 
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17118  ensoile  la  iiarolf  pour  un  diieoan  deiUné  è  déiiodre  kt  inlen- 
(ioiM  de  la  GoiiTeiiliOD,  en  oe  qai  eoneemall  la  reUfloo  of tbo- 
liqne,  et,  à  Mre  raloir  les  atatttagei  que  la  Beigîfne  troate- 
rail  à  sa  réunion  avec  la  Franae.  Hait  n  l'impatieiiee  que 
«  raiaonblAe  Umoigoait  d'éaieUre  ton  tgbo  »  était  telle,  que 
Gooelion  dut  m  taire  aprte  quelques  phraiea  *.  Alors  le  eatoael 
Lavalette  reprit  :  »  Peuple  de  Bruxelles,  votre  impatieme  est 
m  bien  louable;  mais  il  faut,  pour  que  les  malveillants  n'alta- 

*  quenl  pas  votre  suffrage,  que  vous  remplissiez  les  formes  qui 
M  assurent  la  liberté  de  vos  décisions.  Vous  avez  un  président 
«  et  des  secrétaires  à  élire;  quel  mode  voulez-vous  employer 
«  pour  l'élection  ?  »  Par  acclamation  !  s'écria-t-on  ;  et  peu  d'In- 
stants après  le  l>ureau  élait  constitué.  Le  président  |>rorl;un.i 
ensuite  la  formule  de  serment  prescrite  par  le  décret  du 
15  décembre;  «  les  iransports  les  plus  vifs  se  manifestèrent^  et 
»  réalise  retenlil  des  cris  de  fidélité  à  la  lilvertéelà  Tégalilé, 
«  vive  In  république  française,  vive  la  réunion!  » 

»•  Le  président,  porte  encore  le  procés-\erbal,  ayant  rappelé 
l'assemblée  au  recueillement,  a  proposé  les  différents  modes 

•>  de  voter  ;  on  a  demandé  à  runanimilé  le  mode  d'acclamation; 

>  le  président  ayant  demandé  si  on  connaissait  bien  l'objet  de 
la  délil>ération,  tous  répondent  :  Qm,  ouï.  Alors  il  propose 

«  que  le  peuple  choisisse  entre  le  gouvemameiit  aristoeratique, 

*  qui  comprend  les  aneieBS  États  et  le  ||Ouvernement  autri- 
n  ebien,  et  le  démocratique;  le  iwa  unanime,  les  cris  d*all6- 
«  grosse  ont  annoncé  que  loue  voulaient  le  gonvemement 
«  démocratique.  Il  a  proposé  ensuite  de  prommeer  entre  le 
«  gouvernement  $ifnp(«mmU  Hhr^,  ou  ta  réunim  déparfe- 

•érieiisement  :  »  Le  paUiote  Gonclion  pu^alMâSQa  ftls,  tonqu^il  a  cominii 
«  quelqrie  faute  :  Fite  un  sceptre,  vite  une  couronne.  Aussitôt  d'apport«r 
«  les  outils  de  la  inaj^té,  cl  IVnfaatdese  rttukrpar  tem.  •  Mémaireê 
hiêioriqueê  et  poUtiquu,  p.  455. 

•  Goaine  flcbe  de  ooiiiOialion ,  rassemblée  vota  fimpreMiw  de  soo 
diteottis. 
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«  iMfiAijfi»  à  la  AwiNM.  Que  ma  qui  feulent  la  réunion  à 
«  ta  Pt«M»,  84hI  dft,  pannni  à  dmife  ;  un  cri  spontané  et 
«  ODffeml  a  déetoré  wmMr  ta  réumim;  les  bras  se  sont 
«  élefét,  tontes  les  voii  s*éerient  :  Nowê  tnmmM  Fmncaiê. 
«  nHfé  la  franee!  ntmë  vouhni  la  réunion.  Le  président 
«  ré|iéte  le  mène  eri,  et  annonee  le  fceo  unanime  de  Fassem- 
"  blée;  les  cris  wivê  la  réjnMquef  fripe  la  réunion!  se  ré- 
»  pètent  à  nmvi.  »  Une  députation  à  la  Convention  fut  ensuite 
nommée,  et  rassemblée déeida  qn*elle  se  trans|>orterait  en  masse 
auprès  des  commissaires.  A  la  proposition  d'oiiTi  ir  un  registre 
pour  recevoir  les  protestations,  «  un  mou?emenl  général  d'in- 
«  dignalion  i'ertl  fait  repousser,  si  l'on  n'avait  pas  annoncé  qu'il 
«•  ne  fallait  laisser  aucune  ressource  aux  malveillants.  »  A  midi, 
L*i  séance  fut  levée  au  son  de  ia  Marxeillnise. 

La  horde  qui  faisait  alors  la  terreur  de  la  capitale,  ne  laissa 
pas  échapper  cette  occasion  d'exercer  de  nouvelles  dépréda- 
tions Au  sortir  de  la  séance,  les  sans-culotles  se  répandirent 
dans  les  rues  de  la  ville,  brisant  et  lacérant  tout  ce  qui  rappe- 
lait le  régime  proscrit  :  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  furent 
anéantis  %  des  archives  précieuses  brûlées  et  jetées  au  vent; 
peu  s'en  fallut  que  les  magnifiques  vitraux  de  Saiute-Gudule 

•  Pour  prouver  combien  ces  bandits  étaient  uiiiversellemenl  méprist'S, 
les  représentants  de  BruxeUes,  dans  leur  mémoire  du  22  mars,  citent  le  fait 
suivant  :  »  Quelques  garçons  poissonniers  avaient,  dans  l'origine ,  accepté 
«  des  sai»>culoCles  It  décantiaii  du  bonuel  rouge  \  mais  dès  qu*ils  virent 

•  Ums  lès  eieès  auxquels  ceux-ci  se  livraient,  ils  furent  lionleux  de  pou- 
-  voir  être  eoofamfns  avec  eux,  et  le«r  renvoyèrent  leurs  bonnets  remplis 

•  d*oNafea.  » 

*  Entre  autres,  une  statue  de  la  Justice,  deux  chevaux  marins  et  quatre 
statues  représentant  les  quatre  parties  du  monde,  dont  la  rorpuration  des 
bateliers  avait  orné  le  frontispice  du  local  de  ses  séarurs;  cïtaicnl  ions 
ouvrages  du  sculpteur  Ouquesooy.  Des  Utiieaux  des  graiwls  maitres  de 
réeole  flaaMBde  fUreot  endommagés,  par  la  lirutaUté  que  I\mi  mit  i  e»  biie 
dispoiallN  des  aimoMas.  il  y  «fiit,  au  tes  de  la  Honta^ne  du  Parc,  une 
statue  asses  ancienne,  reprSsenUint  le  vieux  Janus  aux  deux  fironts  ;  qwl- 
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170:^  et  1,1  fontaine  de  ia  place  du  Sabion  ne  tombassent  aussi  sous 
leurs  ignobles  mains.  Le  soir  ces  bandits,  précédés  d'une 
masique^  se  portèrent  au  club  qui  leur  fit  féte;  Gonchon  prit 
encore  la  parole  pour  «  les  eongratoler  sor  leur  vire  ardeur  à 
«  délruire  les  reliqnes  aristocratiques.  »  L'encouragement  ne 
fut  pas  perdu  ;  pendant  tonte  la  nuit  on  n'entendit  que  des  hnr- 
lemenls  féroces,  des  bris  de  vitres  et  de  clôtures. 

Et  ces  Aiits  odieux  se  passèrent  impunément,  sôus  les  yeux 
des  hommes  à  qui  la  Convention  avait  délégué  son  terrible  pou- 
voir ;  ils  ne  comprirent  pas  que  le  morne  silence  de  la  pof>ul8- 
tîon  indignée,  était  le  précurseur  de  la  flétrissure  que  Thistoire 
devait  un  Jour  allacher  h  leurs  noms! 

Ce  fut  une  Iu5;nbre  séance  (jue  rflle  oii  l'on  dénonça  à  l'as- 
semblée des  repiésenl.'iiits  ces  neles  de  vandalisme.  Les  eom- 
missaircs  nation.iiix.  à  <|iii  ils  adressèrent  leurs  plaintes,  répon- 
dirent que  la  conservation  des  propriétés  concernait  l'autorité 
militaire ,  et  que  l'assemblée  agirait  sagement,  «  en  faisant 
«  disparaître  tous  les  monuments  aristocratiques  qui  restaient 
«  encore  » 

Profondément  découragés  h  Taspect  de  tout  ce  qui  se  passait 
sous  leurs  jreuz,  les  représentants  de  Bruxelles  tentèrent  un 
dernier  effort,  pour  sauver  le  pays  du  bouleversement  qui  mena- 
çait toutes  les  fortunes.  Chapel,  Tun  d'eux,  était  allé  è  la  réu- 
nion de  Sainte^yudnle,  pour  feire  la  motion  qu'on  sollicitât  de 
la  Convention  la  promesse  de  ne  pas  donner  aux  assignais,  dans 
la  supposition  très-probable  où  elle  en  décréterait  le  cours 
forcé,  un  efl^et  rétroactif  en  Belgique.  La  délibération  avait  été 
trop  précipitée,  pour  lui  permettre  d'appeler  l'atlenticm  sur  ce 
point.  Député  à  la  Convention,  il  vint,  avant  son  départ,  sou- 
mettre la  question  à  l'assemblée  des  représentants,  qui  le 

qii*un  s*aviM  de  dire  que  e^était  un  roi  do  Lstiimi ,  et  aintitét  le  nonti- 
nent  loalM  sons  les  maint  des  vandales. 

'  Procè9^verb«ms  4êê  êèatum  éu  répréamkmi»  dê  BnêstUu,  n«  99, 
da  97  février  1798. 
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1798  chargea  de  lollifliter  une  loi,  poor  ordonoer  le  payement  en 
niiHiéraire  de  toutes  lee  dettes  contractées  atant  la  réunion  & 
b  France.  Les  principes  in? oqués  étaient  incontestables  :  une 
loi  ne  doit  pas  anfir  rétroactif ement;  quelque  réelle  que  soit 
la  valeur  des  assignats,  leur  dépréciation  momentanée  suffit 
pour  qu'il  y  ait  iDjustice  à  décréter  rdbligsUon  de  les  recevoir 
au  pair  en  payement  de  tout  engagement;  cette  disposition 
proiterait  aux  riches,  qui  remploieraient  à  libérer  leurs  pro- 
priétés des  rentes  qui  les  grèvent;  elle  profiterait  même  aux 
puissances  ennemies,  qui  ont  levé  des  capitaux  en  Belgique. 

Partout  dans  les  autres  iocaiilés,  le  vote  en  faveur  de  la  rcu- 
nion  fut  accompagné  des  mêmes  circonstances  ;  ().'jrlout  il  ne  se 
présenta,  quoi  qu'en  disent  les  procès-verbaux,  qu  un  fort  petit 
nombre  de  citoyens:  Tunanimité  du  vote  qui  accueillit  au^si 
partout  la  réunion,  est  à  elle  seule  la  preuvt;  du  genre  de  liberté 
dont  Jouissaient  les  votants.  Bruges  vola  sa  réunion  à  la  France 
le  même  jour  que  Bruxelles;  Tournai  et  Louvain,  quatre  jours 
icrai.r..  après.  A  Bruges,  la  motion  d'un  citoyen,  pour  empêcher  l'effet 
rétroactif  des  assignats,  fut  écartée  sous  prétexte  que  l'assem- 
blée avait  déjà  émis  son  vole  sans  y  attacher  de  condition;  à 
Tournai,  les  députés  envoyés  à  la  Convention,  furent  chargés 
«  de  solliciter  de  sa  justice  des  apaisements  propres  à  calmer  la 
«  terreur  qu'on  avait  jetée  dans  les  esprits,  sur  le  mode  d'intro- 
•*  duction  des  assignats  dans  la  Belgique,  pour  la  liquidation 
H  des  affaires  antérieures  à  la  réunion  décrétée,  et  sur  celui  de 
«  b  liquidation  des.  dettes  des  administrations  belges.  ■  » 

A  Iionvain,.il  ne  fnt  pas  Mt  mention  de  cette  réserve;  on 
décida  que  b  TiUe  serait  illaminée,  qne  pendant  trois  Jours  il 
y  aurait  bal  an  club,  que  les  étudiante  auraient  trois  Jours  de 
congé,  et  que  FégUse  de  Saint<^ierre,  oA  l'assemblée  s*ébit 
tenue,  porterait  i  l'avenir  le  nom  de  SahU'Pierre  de  ia 

•  Recueil  d'ordonnances,  proclamaiUtm ,  délibérations  ,  eU:.,  pour 
Tournai,  page  âlS. 
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1793  réunion.  Gossuin.  Mei  lui  el  Lacroix,  qui  se  Iroiivaienl  à  Lou- 
vdin  au  moment  où  la  réunion  y  était  volée,  vinrent  à  l'assem- 
blée, et  le  procès-verbal  nous  apprend  qu'on  leva  la  téanee 
aprte  que  Laeroix  eut  chanté  ia  MartêiUaiêê 

Anvers  et  Malinet  ne  fignrent  pas  dam  eetta  énnmératioa; 
les  préparatifi  pour  y  emporter  aussi  le  mène  vote,  fanaient 
seulement  d*étre  terminés,  quand  survint  révaeuation  d«  pays. 

Namur  fut  le  eheMieu  de  provinee  qui  vota  le  dernier  sa 
réunion  à  la  France.  Le  récit  des  fsits  qni  s*y  passèrent,  donnera 
une  idée  de  ce  qui  se  pratiqua  dans  les  autres  localités. 

L'aiiministration  provinciale,  dont  nous  avons  dit  Tesprit  et 
la  compoKilion,  »e  constitua  le  20  février,  el  dés  la  première 
séance^  sur  la  [)ro|)Osition  du  commissaire  nalional,  qui  étail 
en  même  temps  son  procureur  syndic,  elle  émit  à/'M/i^«im//^' 
son  vœu  de  réunion  à  la  France.  Le  procès- ver  bal  \  il  est  vrai, 
nous  apprend  que  «le  commandant  des  sans-culottes  était  venu, 
•>  à  la  téte  d'une  troupe  «le  fiers  républicains,  rendre  hommaçe 

à  rassemblée,  et  protester  de  ne  remettre  leurs  sabres  dans 
u  le  fourreau,  qu'après  la  destruction  de  tous  les  conspirateurs 
«  cootre  la  liberté  publique.  » 

A  c^  de  cette  assemblée,  il  en  eiistait  une  autre  dont  il 
illiait  aussi  obtenir  rassenllment;  mais  la  municipalité  namo- 
roise,  composée  dliommes  de  ecenr  aUachés  i  la  nationalité, 
devait  opposer  à  ces  projets  une  vive  résistance,  et  il  n*était 
pas  aisé  de  rintimider. 

Les  commissaires  nationanx  rentreprirent  cependant,  et 
commencèrent  par  publier  une  proclamation  contenant  on 
avig  a  ua:  amis  du  peuple  et  un  dernier  mot  aux  ennetnit 
du  peuple. 

wr«v.     ^  Braves  sans-culolle»,  disait-on  aux  uns,  il  n'y  a  pas  de 
temps  à  iierdre;  on  tous  trahit,  on  nous  trahit,  on  trahit  le 

•  Jhm  9péct4Ueur  wtifm^,    0,  du  S  ourt  tTtt. 
'  Cet  procte-vcrbatti  sont  inédits. 


1793  »  peuple.  L'audace  de  nos  ennemis  redouble;  ils  n'ont  plui*  de 
«•  frein,  plus  de  pudeur;  notre  bonté  les  rend  méchants;  iU 
«s'imaginent  qu'on  les  craint^  parce  qu'on  les  ménage.... 
«  L'aristocratie  renatt  de  aea  cendres,  le  fanalitme  secoue  ses 

•  loNhet...  Il  faut  promptament,  il  faut  eoBoaltre  nos  anis^ 

•  nos  ennemia;  nom  évwBê  être  laa  de  proneMea.  » 

«  Les  Fran^aia,  diiaU«OB  aux  aiitrca,  odI  éié  indidfBDta  i 
«  f otra  égard,  fo»  ao  avai  aboaé  ;  ila  oot  au  «ooflanee  es  vona^ 
«  foua  les  trahîaaai..».  llona  aonmaa  inatrafla  de  tontaa  eaa 

manéea,  et  fous  n'avai  paa  eoeoreélé  punie...  Fiera  de  uolre 
«•  faree,  nom  voua  atona  mépriaéac  naia  notre  patience  ae  laaae, 
<t  aoiis  peu  la  vengeance  éclatera,  et  Ton  fera  jnatice  des  trat^ 
«  très.  Les  Français  ne  menacent  pas  en  vain  :  la  campagne  va 
<*  s'ouvrir,  il  faut  exterminer  les  ennemis  de  l'intérieur.  Vous 

avez  fait  des  listes  de  proscription,  nous  les  connaissons,  c'est 
"  sur  vous  qu't  n  retoml)era  l'effet;  encore  un  instant,,  et  vous 

n'existerez  plus.  I!  vous  resle  un  seul  moyen,  celui  d';ibjurer 
«  soleonetiement  vos  erreurs,  de  venir  renoncer  à  vos*  privi- 

•  ligea,  et  de  voua  ioacrire  aur  le  regiatre  des  amis  du  peuple; 
«  foa  magiatrata  fooa  en  donneront  l'exemple.  Si  vous  ne  le 
«  IMtea  paa,  voi  maiaoni  aeront  démoliea,  ei  vw  têtes  atMittuea  ; 
«  aana  noaa,  aani  nna  effort»^  c'était  Mt  de  ? ona.  Profilet  de  ce 
«  dernier  avia,  profitei-en  tnr  l'henre,  tout  délai  fooa  aérait 
«  flmeate.  » 

On  annon^it,  en  ftniaaant,  qu'un  regiatre  aNatt  être  oufert, 
et  on  invitait  lea  habilanta  à  y  apposer.leura  noaM. 
A  la  réception  de  cette  pièee  menaçante,  la  municipalité 

envoya  deux  députés  aux  commissaires  nationaux,  fiour  savoir 
la  destination  du  registre;  on  le  leur  montra,  et  ils  y  lurent 
que  chaque  signataire  «  déclarait  :  1"  prêter  .«ans  resiricuon  le 
«-  serment  à  la  liberté  et  à  l'égaiilé;  2°  renoncer  aux  préro- 
«  gatives  et  privilèges  dont  il  pourrait  avoir  ci-devant  joui  ; 

3"  adhérer  aux  décrets  des  15  décembre  et  31  janvier;  V  (|ue 
»  pour  témoigner  à  la  république  française  combien  ou  était 
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1798  «  péDélré  de  reeoonaiiNooe  pour  les  bieoCiils  Mgiialéé  qo'dle 
«  avait  fiiiU  aux  Belget,  il  doooait  too  vceo  pour  la  réooion  de 
u  la  Tille  libre  de  Namor  h  la  Frailee,  et  pour  que  eelte  fille  fK 
<*  partie  inlégrante  de  la  république  *.  »  Let  dépotés  ayaat  fliit 
,  teur  rapport ,  le  premier tDOuvemeot de l'ameaiblée  fut d'emrojer 
sa  démiiiioii  en  matie;  floaii  elle  te  déeida  à  patienter  encore^ 
réfléchiwant  que  ce  serait  fournir  aux  agents  de  la  France,  une 
occasion  de  placer,  à  la  téle  de  l'administration  de  la  ville,  des 
personnes  dont  ils  pussent  entièrement  disposer. 

Peu  de  jours  après  fut  célébré  à  Namur,  comme  dnns  la 
plupart  des  autres  villes,  un  service  funèbre  pour  Lepelletier 
Saint-Far^^eau.  La  municipalité  fut  obligée  d'y  assister,  et  nous 
relèverons  encore  ici  une  circonstance  qui  prouve  ce  qu'il  y 
avait  de  morgue,  chez  ces  proconsuls  que  la  France  nuus  avait 
envoyés  :  les  commissaires  nationaux  exigèrent  que  l'adminis- 
tration générale  en  corps  vint  les  prendre  ctiez  eux,  pour  se 
rendre  à  la  cérémonie. 

Le  registre  ne  se  remplissant  pas.  et  les  signataires  se  pré- 
sentant en  fort  petit  nombre,  on  lâcha  la  compagnie  des  sans- 
culottes,  qu'Estienne  était  venu  organiser  un  mois  auparavant, 
et  on  lui  donna  à  exploiter  un  arrêté  que  l'administration 
générale  de  la  province  venait  de  porter,  sur  la  destruction  des 
insignes  de  la  féodalité.  Les  désordres  de  toute  espèee  auxquels 
ib  se  livi'èreiit,  les  visites  doaiiieiliaires,  les  arrestations,  avalent 
porté  la  terreur  h  son  conble,  quand  les  commissaires  natio- 
naux publièrent  une  proclamation,  pour  dissiper  les  craintes 
que  concevait  le  peuple  sur  l*exerciee  de  sa  religion  ;  Ils  termi- 
naient par  ces  mots  :  «  D'après  une  déclaration  aussi  franolie> 
«  aussi  positive,  la  république  française  uura  distinguer,  parmi 
«i  ceux  qui  auront  reftasé  d'émettre  leur  vceu  sous  le  plus  bref 
«  délai,  les  amis,  fauteurs*  adhérents  et  complices  de  la  maison 
«  d'Autriche;  ils  seront  notés  comme  traîtres  i  la  patrie,  per- 


•  Procès-verbal  du  19  INricr  1798. 
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179B  «  liirbateurs  du  repos  public,  et  sévèrament  punis  oonne  tels.  » 

La  municipalité,  qui,  Jusque-là^  avait  tenn  ffnrnie,  erot  ne 
poufoir  résister  difantage,  et  se  résolnt  i  nn  tele  ée  eoodet- 
eendanee  toi  la  mise  en  liberté  de  plosiears  de  ses  admi- 
DiMréi  dmit  être  le  prii;  elle  te  rendit  done  auprès  des  eoni- 
niissaîres  nationaux,  pour  prêter  en  leurs  mains  léseraient  pres- 
erit  par  le  déeret  do  15  déeembre,  et  déelarer  qu'elle  était 
prête  à  voler  la  réunion  à  la  Franee. 

Cette  démarche  lui  valut  des  Mlieilations  de  la  part  de  ras- 
semblée provinciale,  et  les  remerefements  des  sans-culottes  qui 
MU,,  se  présentèrent  à  une  de  ses  séances.  «  Les  sans-culottes  sont 
«  entrés,  porte  le  proeès-verbal,  et  ont  demandé  à  la  munici- 
m  palité  le  baiser  de  fraternité;  la  municipalité  a  frémi,  quand 

•  elle  a  pensé  à  donner  l'accolade  ft  des  brigands  de  cette 
«  espèce;  mais,  considérant  que  le  moment  n'était  point  venu 
«  de  les  heurter  de  front,  et  que,  par  ainsi^  il  valait  mieux 

•  chercher  à  les  gagner  par  des  ménagements,  et  les  engager 

•  par  là  à  ne  plus  commettre  des  desordres,  elle  leur  a  donné 
•<  le  baiser,  en  leur  disant  qu'elle  espérait  qu'au  moyen  de  ce, 

ils  seraient  amis  de  Tordre,  et  seconderaient  la  municipalité  à 
le  maintenir  dans  la  ville,  vu  qu'il  avait  encore  été  considéré 
«  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'assurer  la  tranquillité,  élait 
«I  d'emplo|er  à  la  maintenir  ceux  qui  pouvaient  la  troubler  » 

*  Ces  proeèt-verbaus  du  conseil  nuoidiNil  de  Naraur,  «o  17ttS,  ii*oiit  pas 
été  publiés  s  ib  sont  pleins  de  Iteils  curieux.  Bo  voici  un  d*une  nature  moins 
sérieuse  que  les  présidents.  Les  cMsmissaires  nationaux  avaient  demandé 
topiaBlallQii,y«r  Af  UMrfMiwrw,  d*iin  nouvel  arl)re  de  lit>erté,  et  dans 
une  entrevue  ponr arranger  une  féie  h  cette  ocMsion,  ils  dirent  aux  députés 
de  la  municipalité,  -  que  ce  jour-là  on  devrait  donner  un  dîner  à  tou*iceux 
u  qui  auraient  été  du  cortège  ;  qu'ils  entendaient  même  que  ce  dîner  fùl 

•  beau  et  splendide;  qu'ils  avaient  «ouvenl  entendu  le  général  Harville 
«  vanter  eeiul  que  les  Namuroia  lui  avaient  donné,  ainsi  qu^u  général 

•  Valence,  à  l*cotfée  des  Francaia,  et  qu'ils  éUiient  Jaloux,  en  leur  quaUté 

•  de  commissaires  du  pouvoir  exécuUr  de  la  répuMique  frniiçmse,  que 
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1793  On  arrivait  au  d<^nouement  :  le  2  mars  au  matin,  les  com- 
missaires déclarèrent  que  le  registre  serait  fermé  le  même  joiir^ 
à  deux  heures  après  midi,  heure  i  laquelle  les  citoyeat  éUienI 
convoqués  dans  la  cathédrale,  «  pour  sanctiouner,  comme 
«  touverain ,  le  vœu  que  chamiD  d'eux  avait  taiii  ludlvidaeNe- 

•  oMiit  sur  la  réuoioii  à  la  Franoe.  Que  eaux  qui  n'ont  euoare  pu 
aigner,  disait  la  proclamation,  ae  hâtent  de  venir  ;  la  majorité 

«  absolue  est  prononcée;  noua  serions  fiehéa  de  priver  tel 
citoyens  qui  ne  se  sont  pas  encore  présentée,  da  plaiair  din- 
«  scrire  leurs  nomi^  et  qulb  s'exposaiaent  h  être  eomidéréi 
«>  comme  traîtres  i  la  patrie  et  punis  comme  tels.  « 

La  séance  eut  lieu,  et  la  réunion  fut  votée,  après  un  discours 
que  le  commissaire  termina  en  disant  :  «  Que  ceux  qui  sont 
<  d'avis  de  se  réunir  à  la  France,  lèvent  leurs  chapeaux...  Aussi- 
X  (ôl  que  ces  mots  ont  été  prononcés  par  te  citoyen  Rigaud, 

•  ajoute  le  procès-verbal,  les  voûtes  sacrées  ont  retenti  d'ap- 
•<  plaudissements  unanimes.  Tous  les  bras  ont  été  levés  en  Tair 
«  avec  les  cbapeaux.  L'orateur  a  repris  :  Le  souverain  a  exprimé 
«  son  vœu,  embrassons  nous  et  crions  :  flroa  la  répubUfue 
»  /ranoaiêel  vivent  Iê9  Namuroiêl 

Mais  on  ne  s'était  pas  même  donné  la  peine  d'élire  un  bureau, 
de  manière*  que  quand  il  ftit  question  de  rédiger  le  proeès- 
verbai,  on  demanda  à  la  mMieipalité  de  s'en  charger,  et  celles' 
répondit  que  rassemblée  n'ayant  pas  été  convoquée  par  elle,  les 
olllelers  municipaux  qui  y  avalent  assisté,  n'y  étant  allés  que 
comme  particuliers,  la  chose  ne  les  regardait  pas  ;  il  billot  bien 
convenir  que  ces  observations  étaient  fondées. 

L'assemblée  n  <ivail  rien  disposé  quant  à  renvoi  d'une  dépu- 
lation  ;  les  commissaires  y  pourvurent  de  leur  chef,  en  nom- 
mant à  cet  effet  leurs  deux  adjoints,  et  la  municipalité  reçut 
avec  étonnemenl  une  lettre,  où  les  deux  députés  la  remerciaient 

«  la  ville  leur  en  eflHt  un  senbteble.  *  H  ■'éialt  pas  psiiiMs  de  rppMSMr 
ét  MnMaMss  aviacss,  «l  k  diaer  fUI  dooiié. 
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1798  dn  «iMii  ftt'die  «vitt  Mt  dta  \  La  omoiQipaWé  crtil  ne  pas 
detoir  pardre  roaaaaioii  da  transBMttre  à  la  OaovaiUoii  iwa 
dinnaBdc  wr  la  oao-réCroacilvilé  daa  aisignart,  et  aoBamtM  à 
payer  lei  frak  dn  foyafe  *.  Elle  fni  déçue  daas  ton  alteola» 
Quand  les  dam  eomniinaires  adjoints  furent  en  possetsion  de 
la  somme  nécessaire  à  leur  voyage^  ils  partirent  sans  prendre 
congé,  sans  emporter  le  mémoire  qui  devait  leur  être  remis. 

Ces  déplorables  scène»  '  se  passèrent  dans  la  plupart  des  com- 
munes du  pays  ;  nous  pourrions  signaler  tel  village  où,  sur  l'in- 
vitation usitée  du  commissaire  français  ;  à  droite,  ceux  qui 
veulent  la  réunion  ;  à  gauche,  ceux  qui  ta  rejettent,  les 
opposants  trouvèrent  un  mur  de  baïonnettes.  Parfois  le  résultat 
ne  répondit  pas  à  l'attente  :  à  Enghien^  le  commissaire  national 
fut  obligé,  pour  sauver  ses  jours,  de  signer  un  procès-verbal 
coDslatant  que  les  citoyens  avaient,  à  l'unanimilé,  rejeté  la  réu- 

> 

'  Il  n*estpufiMCiKODSlaiieedeoeréclt,quinei(iiteitnitedepièee8 

officielles. 

'  «•  Les  citoyens  commissaires  onl  requis  la  municipalité  de  compter  aux 
"  citoyens  commissaires  adjoints  Adant  et  Saunier  une  somme  de  30  louis. 
«  pour  taire  leur  voyage  de  Paris.  Sur  quoi  la  municipalité  a  observé  que 

•  c'était  au  corps  administratif  que  cette  réquisition  devaitétre  fiite,  et  que 

•  d^tfllanrs  il  n>  avait  pas  un  sou  en  ce  moment  i^ns  les  caisses  de  la  ville  ; 
«  nmis  lesdits  citofcas  commissaltes  ont  répondu  qu'ils  entendaient  que  ce 

serait  la  ville  de  Namur  qui  procurerait  cette  somme,  et  que  si  elle  n*avait 
«  pas  d*argent,  ils  lui  en  prêteraient  sur  un  hun  ou  récépissé,  et  là-dessus 
M  la  municipalité  a  déclaré  «qu'elle  enverrait  ilans  i'après-midi  un  bon  pour 

•  la  somme  de  30  louis.  «Procès-verbal  du  4  mars  1793. 

*  Il  y  a  de  singuliers  aveux  dans  un  discours  prononcé  le  19  mars  aus 
laeabfais  de  Paris  :  «  La  réaaioii  à  la  république  Iranfalse  n*a  été  votée  que 

•  par  les  sans-calotlesi  è'est  par  ans  senls  qo*ont  été  décrétées  les  diverses 
«•  incorporations.  «L'onteur  ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  Voici  un  principe 
••  de  finance  que  commande  Tintérét  de  la  fortune  publique.  Nous  avons 
«besoin  d'une  somme  de  00  millions  de  numéraire;  il  faut  nous  faire 
<•  fournir  celte  somme  par  les  Belles,  et  leur  (Iniiner  la  valeur  en  assignats.  « 
JounuU  de*  débals  et  de  la  corretpondame  des  j€u:obins  de  Paris,  séance 
à  cette  date. 
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1793  iiion;  à  Grammoiit,  le  Jacobin  '  qui  s'était  chargé  d'y  obtenir 
un  vote  affirmatif.  el  qui  n'élail  pas  accompagné  d'une  force 
armée  suffisante,  fut  accablé  de  coups  et  laissé  pour  mort  sur 
la  place.  Mais  cette  résistance  n'avait  lieu  que  daus  des  localités 
peu  importaoti»,  où  l'on  ne  s'était  pas  donné  ia  peine  d'orga- 
niier  la  terrear. 

•  €hailet  adMw  «AMite. 
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Lté  voies  en  faveur  de  l'incorporation  de  la  Belgique  agréés  par  la 
Conrcntion.  —  Situation  de  la  Belgique.  —  Opérations  militaires.  — 
invasion  de  la  JÊoUtHulB.  —  Éekee  d'MdmUtocen.  —  ÈvacuaHm  de 
Liège.  —  Pillages  etpro/lmaiUmeéamhêégUeeÊ.—iMouri^ihstium' 
rùa.  —  Ses  dUpotitions  réparatrice* .  —  Son  entrevue  aeec  tes  commis- 
saire» de  lu  Contention  et  ea  lettre  à  l'aesembtée.  —  BataiUe  de  Neer- 
winden  et  éotKmatiùn  de  la  Belgique. 


17W  L*accueil  réserré  par  la  Convention  aux  prétendus  vœux  de 
la  Belgique,  n'était  pas  douteux.  Le  vote  de  la  ville  de  Liège  fut 
naturellement  [lorlé  le  premier  à  la  connaiss.mce  de  r.issemblée 
française.  Le  président  h  municipalité  's'était  empressé  d'en 
informer,  le  jour  même,  le  jjénéral  Miranda^qui  aussitôt  envoya 
copie  de  la  lettre  au  ministre.  On  avait  montré  tant  d'empres- 
3ij«n»  sèment,  que  trois  jours  seulement  après  le  vote,  ces  pièces 
étaient  mises  sous  les  yeux  de  la  Convention.  Plusieurs  mem- 
bres demandaieat  à  aller  immédiatement  aux  voix.  Ducoe  prit 
la  parole  pour  appuyer  le  renvoi  au  eoroité  diplomatique  \  et 

*  Waleffe. 

*  Ce  fut  à  ce  propos  que  Cambon  prononça  le  diieoun  dont  préeédem- 
Bcnl  nom  avons  teit  mention,  et  i  la  mile  duquel  fntervint  le  décret  de  ce 
jour. 
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171)3  prémunir  la  Convention  contre  les  décrets  d'enthonsi«isme. 
L'ordre  du  jour  fut  enfin  adopté,  sur  Tobservation  de  Bréard 
qu'il  convenait  d'attendre,  |K)ur  se  prononcer,  la  commuiMea- 
lion  officielle  du  procès-verbal. 

Bruxelles  n'atail  volé  la  réunion  qu*après  Mons  el  Gand; 
mais  son  vote,  coono  eapilale  des  Pays  fias  autrichiens,  afait 
line  bien  plus  grande  portée  Les  oommisaaires  de  la  Con> 
ventiOD  mireBi  une  telle  célérité  à  se  fiire  délivrer  nne  expé- 
dition du  procè»-verlMl  du  vote  et  à  le  fiiire  parvenir  à  Paris, 
ly  Mr.  que  quarante-hait  benret  apréi,  la  Goofention  pot  en  ordonner 
le  renvoi  an  comité  diplomatique.  A  cette  nouvelle,  Cambon  ne 
put  uMlIriaer  un  ori  de  triomphe  :  «  Voilà  done,  i^éeria-l-N,  le 
«  8900001  heorenc  on  le  déeret  dn ISdéeembre,  tant  calomnié, 
«  a  fiiit  triompher  la  démocratie  !  <• 

Le  1"  mars,  Carnet  monta  à  la  tribune  pour  faire  un  rap- 
port :  "  Votre  comité  diplomatique,  dit-il,  vous  propose  la 
M  réunion  immédiate  de  Bruxelles,  de  cette  grande  et  8U|>erbe 
«cité,  au  territoire  de  la  république.  Le  Belge,  né  pour  la 
«'  liberté,  a  mille  fois  essayé  de  briser  ses  fers,  et  chacun  de 
•*  ses  efforts  n'avait  fait  que  le  plonger  plus  profondément  dans 
«  l'abîme  dont  il  voulait  sortir;  chaque  lecouate  qu'il  a  donnée* 
«  à  sa  chaîne,  a  été,  pour  les  tyrans,  un  avertissement  nouveau 
«  de  la  rendre  ph»  dure  et  plus  pesante.  L'espoir  ente  serait 

•  i  Jamais  perdupour  cette  belle  contrée,  si  elle  se  trouvait  aban- 
«  donnée  à  ses  propres  moyens  ;  mais  la  France  est  la^  et  Jamiris 
«  peuple  disno  de  la  liberté  n'invoquera  en  vain  sa  puissance... 
m  Le  procés-verbal  de  rassemblée  primaire,  qui  réunissait  les 
«  citoyens  de  Bruidles  et  de  sa  banUeoe,  annonce  un  enthoo- 

siasme  que  je  lenlerais  vainement  d'exprimer  ;  le  vœu  pour 
•«  la  réunion  a  été  unanime;  rimpalience  des  citoyens  n'a  pas 

*  «Leidépnléidelaville  de Omd,  Jaloai  deU  préttrenee 4M  imix 4e 

•  Bnnellet  odI  drtMue  sur  eux,  quoique  arrivés  trois  jours  plus  lard,  9*cn 
-  plaignirent  par  une  lellre  au  président  de  la  QoilTenUMi.  »  LêUn  dm 
d^imiéê  de  BmseUêi,  rappelée  plus  loin. 
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1798  «  permis  de  l'émettre  autrement  que  par  de»  acclamations 
«  réitérées^  et  des  cris  de  :  f^ive  la  répubtique  français  ! 

•  wa/a  réunion  !  Des  illuminations,  des  fttaa  publiques,  des 
•>  salves  d'arliilerie  et  le  bruit  des  cloches  ont  attesté  Tallé- 
«  ffreise  des  eitoyeos;  on  a  juré  l'abolition  de  la  tyrannie; 
•jamais  v»u  ne  fut  pliia  libre;  jamaia  sarment  ae  fût  phis 

•  solennol.  Je  ii*eiamiMnil  pas  quels  pouvant  être  lea  inléréis 
«  respeetifi  dos  doux  peuples  k  la  réunion  désirée;  dans  00 
«  momeot  un  seul  doit  noua  fiior,  la  gloire  nationolo,  1*0090- 
«  gonanl  que  noua  avoos  pris  d*aider  et  de  détendre  loua  lea 

•  peuples  qui  f  eoleot  conquérir  leur  liberté.  Brutetles  ne  peut 
«  eonserver  la  sienue  mua  «bus  ;  c'en  est  assoi  :  de  ae  naonient 
«  Bruzolles  est  frangaise.  Qtoyeua,  vous  étea  Impatienta  de  pro- 
«  noocer  le  décret  qui  vu  porter  le  coup  mortel  à  nos  ennemis. 
«  Yotre  comité  voua  le  propose.  » 

Le  décret  présenté  fut  «dopté  à  IVinonimilé,  et  la  Gonvention 
déclara  accepter,  au  nom  du  peuple  français,  «  le  vcmi  libre- 
«  ment  émia  par  le  peuple  souverain  des  ville,  faubourgs  et 
«<  banlieue  de  Bruxelles,  dans  leur  assemblée  primaire,  pour 
«  leur  réunion  à  la  république  française  '.  >• 
3Mn.  Les  (lépulés  de  Bruxelles  *  arrivèrent  le  lendemain,  quand 
tout  était  fini,  et  se  moulrèreut  étonnés  que  la  Convention  eût 
prononcé  la  réunion,  sur  une  simple  copie  transmise  par  les 
commissaires.  Ils  se  présentèrent  poui*  aecomplir  leur  mission, 
et  déposèrent  sur  le  bureau  le  proeès-verbal  de  l'assemblée  com- 
munale, ainsi  qu'une  expédition  de  la  réclamation  des  repré- 
sentants de  Bruxelles  relative  à  la  mise  en  circulai  ion  des 
assignats.  •<  Loin  de  nous,  dirent-ils,  l'idée  de  croire  qu'un  objet 
«  secondaire  de  notre  mission  puisse  troubler  un  instant  la 
«  pureté  de  notre  allégresse  commune;  notre  devoir  nous  dicte 
«  de  le  porter  à  votre  coonaissance.  Veuillez  peser  dans  voire 

'  MonUeur,  ii*61,  du  9  mars  1799. 

■  n.  Ouiêt,  Ffrtoqr,  /iotièreê,  ei  le  UeatenaDt-colMiel  tamçais 
iMkttÊ,  qnl  avait  resplaot  Havctoo. 


240 


HISTOIRE  I)KH  KELGfiS. 


1799  «  lagetse  Tulilité  générale  d'une  mesure  que  net  eoromeMaott 

•  regardent  comme  indispensable  ;  quel  que  soit  le  résultat  de 
•>  vos  délibérations^  nous  saurons  nous  y  soumettre  avec  rési- 
•«  gnation  et  s;ms  murmure  » 

La  lettre  des  députés  '  nous  apprend  que  leur  discours  fut 
écouté  dans  le  plus  grand  silence,  et  applaudi  à  tout  rompre. 
Admis  aux  honneurs  de  la  séance,  les  députés  bruxellois  reçu- 
rent du  président  '  l'accolade  fraternelle,  et  s'assirent  ensuite 
parmi  les  membres  ^f/z  s'empressèrent  à  l' envi  de  leur  faire 
place.  En  leur  présence,  on  discuta  les  articles  d'un  décret, 
proposé  encore  par  Cambon,  sur  la  conduite  à  tenir  par  les 
troupes  françaises  en  Hollande,  où  4)uaouriei  fenail  de  péné- 
trer. Les  délMts  tareut  vifs,  et  plusieurs  orateurs  distingués  de 
la  Conf  enliOD  y  prirent  part.  Les  députés  belges  remarquèrent 
avee  raison  que  ce  déeret,  ealqué  dans  ses  prioeipales  disposi- 
tions sur  oeltti  du  15  décembre,  maintenait  soigneusement  tous 
les  établissements  publies  non  militaires,  et  les  impositions  exis- 
tantes autres  que  celles  qui  pesaient  sur  le  pain  et  la  bière  indi> 
gène  La  Hollande  n*était  done  pas  destinée  à  subir  le  même 
régime  que  la  Belgique. 

Cette  séance  fut  signalée  par  des  décrets  de  réunion  rendue 
coup  sur  coup.  D*abord  se  présenta  une  députation  se  disant 
envoyée  par  plus  de  260  communes  dn  Haioaut,  et  qui  venait 
demander  de  former  im  86' département,  sous  le  nom  de  dépar- 
tement de  Jemmapes;  la  demande  fut  accordée  séance  tenante, 
sur  un  rapport  fait  encore  par  Carnot.  Ce  fut  ensuite  le  tour  du 
pays  de  Franchimont,  de  la  principauté  de  Salm.  puis  des  villes 

de  Gand  et  de  Bruges;  toutes  ces  réunions  furent  décrétées 

* 

*  MmiSêmUff  DO  63,  du  4  mar»  17U3. 

•  Cette  leure  est  signée  de  Ghapel  et  de  Verlooy,  et  se  Umiive  dans  les 
PneH^owbmu  4ts  siasiiou  du  r^ftrUemim^  n*  106,  du 
6  mars  ITW. 

t  Voy.  la  lettre  des  députés  de  Bruxellet. 
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m  m  un  oUn  d'mU  et  à  l'unanimité*  •  Il  n'est  pas  possible, 
•  lymite  la  lettre  des  députés  de  Bruxelles  qui  nous  fooroit  ces 
«  détails,  d'exprimer  la  Joie  et  le  eootenteinent  que  toutes  ees 
«  réunions  répandirent  dans  rassemblée  :  les  applaudissements 
«  ne  Aoissaienl  pas.  »  Les  députés  belges  étaient  quelque  peu 
surpris  de  la  rapidité  avee  laquelle  de  pareilles  affiires  étaient 
tranehées:  «  Il  est  ineroyable,  pour  des  têtes  brabançonnes 
«  eomme  les  uMres,  éeriralent-ils,  de  simaginer  eonibien  les 
«  législateurs  de  la  France  vont  vite  en  besogne.  » 

Des  décrets  semblables  furent  |>ortés  dans  les  séances  sui- 
vantes :  ta  réunion  de  Florennes  fut  acceptée  le  4  niars;  celle  de 
Tournai^  le  6;  celle  de  Louvaiu,  le  8;  celle  de  Namur,  le  9. 
L'incorporation  du  pays  de  Lié^e  ne  fut  décrétée  que  dans  le 
mois  de  mai  ;  nous  en  avons  dit  la  raison. 

Une  partie  importante  de  la  mission  confiée  aux  dé[)ulés  de 
Bruxelles^  concernait  la  mise  en  circulation  des  assignats.  Le 
jour  même  où  ils  se  présentèrent  à  la  Convention,  ils  eurent 
uoe  conférence  avec  les  autres  députés  qui  se  trouvaient  en 
même  temps  qu'eux  à  Paris,  et  avec  le  ministre  Lebrun  (|iii 
entra  dans  leurs  idées  et  s'engagea  à  leur  ménager  une 
entrevue  avec  ses  collègues.  Lebrun  les  réunit  en  effet,  quel- 
ques jours  après,  à  un  dîner  auquel  assistaient  les  membres  du 
conseil  exécutif  et  des  principaux  comités  de  la  Conventioo.  Ils 
profitèrent  de  roccasion  pour  signaler  la  nécessité  de  ne  pas 
donner  d'effet  rétroactif  aux  assignats  en  Belgique.  Barrère 
accueillit  leurs  observations  avee  empressement  ;  Cambon,  avec 
qui  ils  en  oonftrérent  également,  éleva  beaucoup  d'objections, 
et  finit  par  leur  assurer  qu'il  s'occupait  d*un  plan  général  des 

'  •  L'aflFaire  des  iissignats  fui  l'objet  principal  de  notre  mlrctieti  ;  il 
«•(Lebrun)  ^couUt,  avec  beaucoup  d'allenlion,  tout  ce  que  nous  rniuies 
«  devoir  alléguer  en  faveur  de  celle-  partie  inléreitsante  de  nuire  uu^^ion  ; 
«  il  convinl  même  que  son  opinion  personnelle  élail  d'accord  avec  la  udtre.  ^ 
V07.  la  mène  lettre  dans  les  Procéf-Mrteiw  dtÊ  êèaneêê  é»  r^préêBm- 
kuOi  dB  Bnuniteê,  n«  1C6  du  6  ouirt  1708. 

Il  IS 
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im  Ananoes  *  ;  fl  ieair  domia  même  à  entendre  qne  le  principe  de 
la  non-rMroaetifité  y  ternit  conaaeré,  et  les  engagea  à  hâter 
lenr  retour,  pour  presser  rorganlsatîOB  d^Mirtementale  et  Télee* 
tion  de  représentants  qui  plaideraient  à  la  Convention  la  eanse 
de  ta  Belgique.  Tout,  sons  ee  rapport,  paraissait  aller  an  mieux, 
et  les  députés  s*empressérent  de  revenir  à  Bruxelles.  Ils 
devaient  trouver  la  eapitale  affligée  de  nouveaux  désastres. 

La  réunion  n'améliora  pas  le  sort  de  la  Belgique.  On  n*avait 
pas  déféré  aux  assemblées  primaires  Téleetlon  des  administra- 
teurs provisoires,  et  Texercice  du  pouvoir  révolutionnaire 
devait  continuer  jusqu'à  rorganisation  définitive.  Le  despotisme 
^  des  îifîenls  de  la  France  dégénérait  en  démerice;  le  prétexte  le 
plus  frivole,  un  caprice  suffisait  pour  f.iii  e  arrêter  les  citoyens, 
et  provoquer  la  translation  dans  une  forteresse.  Aux  récla- 
mations que  soulevaient  ces  actes  arbitraires  (et,  nous  le  disons 
à  la  louange  du  caractère  national,  dans  ces  occasions  toule 
divergence  d'opinion  disparaissait),  on  répondait  en  alléguant 
les  I>e80ins  de  la  sûreté  publique,  ou  la  malveillance  de  ceux  qui 
étaient  en  butte  à  ces  vexations.  Il  y  eut  même  des  menaces 
atroces.  Ainsi  rassemblée  de  Bruxellesayant  insisté  pour  obtenir 
la  mise  en  liberté  d'un  Français  %  élabli  depuis  quinze  ans  dans 
la  eapitale  où  il  s'était  marié,  le  commandant  Goguet  lui  répon" 
dit  :  «  Je  vous  eonseille  de  garder  votre  sensibilité  pour  nos 
«  frères  qu'on  assassine,  et  de  ne  pas  tant  vous  intéresser  è  gens 
«  peu  intéressants;  J'en  sois  encore  aux  exécdtions  militaires, 
«  et  vous  prie  de  ne  pas  les  contrecarrer  :  beaucoup  de  vos 

•  U  lUI  ttl  oMifimé  par  un  rapport  des  dépotés  de  Tonmaf ,  m .  Honsé, 
Drogart  et  Deboonalre.  Cet  députés  w  fêlicilent  aussi  des  appUnuUiÊ&' 
«■Mis  iré§-9iûmbr9U9  dont  lenr  disconn  a  été  To^et,  et  de  Vmeellmlê 
•eeotodis  qif ils  ont  reçue  du  président.  Ils  altestent^leneolque  Lel)ruM 
leor  flt  un  accueil  trh  gran'eux  et  leur  donna  !*assurance  que  te»  asn'gnats 
n'aurainUpa»  d^effét  rétroactif .  Voir  Procèt^verbtUdu  cofi>«atfM.,ctc., 
page  687. 

*  Le  marquis  de  Carondelel. 
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>  concitoyens  sont  gangrenés:  je  serai  bien  aise  qu'ils  sachent 
«  que  si^  par  malheur  pour  eui,  il  se  trouve  des  assasiiDS  dans 
«  firuxelles.  il  s^y  trouvera  de*  incendiaires  '.  » 

La  patience  était  à  bout,  quand  survint  l'échec  d'Aldenho?eo. 
Let  commissairei  de  la  Convention  appréciaient  ce  que  la  situa- 
tion avait  de  grave  :  Si  le  ministre  de  la  guerre  ne  noua  envoie 
•>  pas  à  l'instant  des  renforts,  disent-ils  dans  une  lettre  au  comité 
«  de  défense  g^rale,  il  faut  nous  attendre  i  de  grands  mou- 
«  vementscontro-réTolutioiinaires.  Et  que  serait-ee  si  BoaUieu- 


«  qui  k»  forçassent  à  un  seul  pas  .rétrograde?  Trét-eertaine- 
«  ment  alors  les  vêpres  sieUîennes  sonneraient,  dans  toute  la 
«  Belgique,  snr  les  Français,  sans  que  les  patriotes  belges, 
«  tramUanta  pour  eux-mêmes,  pussent  leur  être  d'un  grand 
«  seeoors  *.  » 

Lo  mécontentement  en  eHIst  commençait  i  se  iiire  Jonr^ 
encouragé  par  la  publication  d'une  dépêche  que  les  États 
avaient  soHieitée  de  la  cour  de  Vienne,  et  qui  iti  omettait  aux 
Belges,  avec  une  amnistie  complète,  le  rétablissement  de  leure 
histittttions  sur  le  pied  oft  elles  se  trouvaient  k  flavénement  de 
Marie-Thérèse.  Que  deraii-il  ivenir,  maintenant  que  les  prévi- 
sions des  commissaires  de  la  Convention  se  réalisaient? 

En  partant  {K)ur  son  expédition  de  Hollande  Dumourfez 
av<-iit  laissé  à  Miranda  If  commandement  de  l'armée  qui  défen- 
dait la  ligne  de  la  Meuse  et  de  la  Roer.  Le  plan  du  général 
français  était  audacieux  :  il  consistait  à  pousser  d'Anvers  droit 
au  Moerdyk,  en  masqu;»nl  les  forteresses  du  Brabant  septen- 
trional, à  traverser  ce  bras  de  nier,  et  à  s'emparer  de  Dordrechl. 
Miranda,  qui  avait  reçu  l'ordre  de  commencer  le  bombarde- 

•  Pr90èÊ-99rUims  du  iéamcetde$reprèêentumU  d§BrustUti,  n«  107, 
du  7  nart  171». 

•  Bmppart  du  mmMAw  d»  la  CotOMtOim,  p.  t16. 

•  Le  22  février.  En  annonçant  son  départ  à  la  Convenlion,  Dumonrii'Z  lui 
écrivit  encore  d'ordonner  que  le«  Belges  ftusenl  traités  avec  plus  d«  justice. 
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179S  ment  de  Maertriebt,  pour  iiire  diversion  et  déloonier  rattoo- 
tion  do  point  principal  d'attaque,  devait,  i  nn  i^nal  donné, 
se  diriger  sur  Nlmègne,  et  liiro  sa  Jonction  à  Utrecht  avec 
DomooricE. 

Ce  plan  n'était  pas  proportionné  aux  forces  que  la  Conven- 
tion avait  en  ligne,  et  l'armée  française  avait  été,  tout  l'hiver, 
se  dâiandant  i  début  de  fournitures  et  de  discipline.  Les  com- 
missaires avaient  cru  Caire  merveille,  en  appelant  en  Belgique 
les  gardes  nationaux  des  départements  du  Nord ,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme,  de  1* Aisne  et  des  Ardennes,  des  pays  dont 
les  habitants  avaient  partagé  autrefois  «  la  gloire  de  vaincre  les 
«  Césaj  s  de  l'ancienne  Rome,  et  qui  ambitionnaient  actuellc- 
•<  ment  celle  d'anéantir  les  Césars  de  la  Germanie  »  Ces  gardes 
étaient  divisés  par  centuries,  ayant  chacune  un  tambour  et  une 
flamme  tricolore.  Les  hommes  portaient  le  bonnet  rouge,  et 
étaient  armés  de  pique&,  de  couteaux,  de  pistolets  ou  de  fusils 
*  de  chasse 

La  circulaire  adressée  par  Gossuin  et  Merlin  aux  adminis- 
trateurs des  départements  mis  en  réquisition,  pouvait  faire 
prévoir  ce  que  la  Belgique  avait  à  attendre  de  la  présence  de 
pareilles  troupes  :  «  Ce  ne  sont  pas,  disaient-ils,  précisément 
«de  nouveaux  soldats  que  nous  vous  demandons,  mais  des 
«  patriotes  bien  déterminés  i  protéger  efficacement  les  patriotes 
<•  beiges,  et  à  seconder  vigaurettêement  noâ  opérations 
«  poiiiiquês  »  On  ne  s'étonnera  pas  que  ces  renforis  aient 
été  accueillis  avec  des  sentiments  que  les  commissaires  de  la 
Convention  qualifiaient  d^indifferenoe  coupable  et  que 
Bomouriex  n'ait  pas  tardé  à  les  renvoyer. 

L*armée  française  avait  donc  plutdt  diminué  qu'augmenté, 
tandis  que  celle  des  alliés  s'était  renforcée  à  petit  bruit. 

■  Voir  cel  arr^l*^  dans  le  Rapport,  p.  84. 

»  Métnoires  de  Dumonries,  ii,  45. 

'  Rapport  (le*  commi**aire»  tle  la  ConcentioUf  p.  97. 

«  Jbid.,  |i.  99. 
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I7n  T'invasion  ti  brosque  de  Dumouriei  ea  Hollande,  a? ail  préci- 
pité la  rentrée  en  campagne.  A  la  suite  d'une  entrevue  entre  le 
prince  de  Saxe-Cobourg  et  le  duc  de  Brunswick  s  le  signal  de 
Tattaque  fkit  donné,  et  la  Roer  franchie  le  l*'  mars.  Trois 
redoutes  ayant  été  forcées  à  Aldenhoveo,  près  de  Joliers,  les 
Autrichiens  pénétrèrent  sans  obstacle  an  milieu  des  quartiers 
des  Français.  Attaqués  à  liroproviste  et  par  des  forMs  supé- 
rieures, eeux-ci  levèrent  aussitôt  le  siège  de  Maestricht,  et  se 
replièreni,  dans  le  plus  grand  désordre*,  sur  Liège  et  Tongres, 
qui  forent  bientôt  remplis  de  Aiyards. 

A  Liège,  en  prétenoedu  danger  immiiwU  où  te  irou" 
vaii  ia  pairie,  la  municipalité  et  IMninistration  générale  se 
dédarèrent  aussitôt  en  permanence.  La  position  de  ces  deux 
assemblées  était  diOcile.  A  côté  d'elles,  i  côté  de  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  s'élait  formé  un  dub  de  sans- 
culottes  '  où  aflluèrent  tons  les  exaltés.  Soutenu  par  Danton  et 
Lacroix,  se  recrutant  de  la  populace  des  sociétés  de  France  que 
ces  commissaires  traînaient  à  leur  suite,  le  parti  dt\sori;.'inisd- 
teiir  eut  dès  lors  sa  place  d'armes.  Tons  ceux  qui  ne  voulurent 
pas  se  joindre  à  lui.  devinrent  des  aristorr.ites,  et  bientôt  les 
hommes  les  plus  honorables  et  les  plus  désintéressés  furent,  à 
ce  litre,  dési^înés  aux  fureurs  et  aux  piques  des  sans-ctdotles 
Liège  eut  donc  aussi  ses  scènes  de  désordre.  Usurpant  la  police, 
les  anarchiste's  firent  des  visites  domiciliaires,  emprisonnèrent 
les  suspects,  et  donnèrent  essor  à  leurs  vengeances.  La  munîci- 

•  mémoUmUriê  éê»  pûfian  dfm  kommê  é'Éua,  ii,  161 , 

•  ht  Bmppvtd»  ecmmiutâreê  4b  Im  CSmimuMm  altesle  que  le  nombre 
des  fuyards  était  tfMiymiU. 

'  Ce  club  tenait  ses  séances  aux  Mineurs  ou  Cordeliers. 

•  «  Ils  (les  Liégeois)  avaient  ôlé  leur  confiance  A  leurs  chefs,  (jui  avaient 
»  voulu  fonder  leur  liberté  sur  des  principes  sages.  Fabry.  Chesirel,  hommes 
«  trèt-hoonêteselqui  ne  voulaient  que  ie  bien  de  leur  patrie,  avaient  perdu 
•  Uwt  leur  crédit.  •  Mémttf  d»  IhÊmemrttM,  elc.,  i«  14.  Dnvonrles  Ici 
a  tort  do  génénliier,  ot  de  rapporter  à  la  poimlaCion  entière  d*uaeirilleee 
qui  IM  le  «lit  d*vn  petU  ooaAre. 
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17W  palité  et  l'adniiristratîoii  générale,  délM»fiéee  per  eux,  firent 

méconnaître  leur  autorité,  paralyser  leurs  efforts  pour  rétablir 

Tordre. 

Telle  Hait  la  situadon  de  cette  populeuse  cité,  quand  l'échec 
d'Aldenhoven  y  jeJa  brusquement  une  cause  nouvelle  de  fer- 
mentation. L'affaire  d'abord  parut  peu  Rrave;  on  ignorait  la 
force  réelle  de  l'armée  des  alliés:  un  [)atti  aufriehien.  s'étanl 
trop  aventuré,  avait  été  repoussé,  et  un  engagement  insignifiant 
était  présenté  eomme  le  signal  des  succès  réservés  de  nouveaii 
aux  soldats  de  la  république.  Le  3  mars,  Lacroix.  Gossuin  et 
iUerlin  vinrent  à  la  séance  de  Tadministration  générale,  dire 
que  l'on  s'était  effrayéà  tort;  ils  avaient  en  effet  reçu  de  Mirandt 
une  dépêche  assez  ratauraote.  Cette  démarche  avait  aussi  pour 
objet  d'activer  les  mesorea  de  défense,  el  de  presser  Tenrôle- 
BMit  des  volontaires  liégeois,  qui  devaient  sortont  être  utiles 
eomme  éelaireurs.  Les  commissaires,  en  se  retirant,  annoneirent 
qu'ils  partiraient  le  lendemain  matio  pour  Tirlemont,  otd  se 
trouvaient  leurs  collègues,  avec  lesquels  ils  allaient  aviser  ani 
grandes  mesures  de  salut  public. 

L'asaemblée.reprlt  courage.  La  municipalité,  moins  rassurée, 
étant  venue  demander  que  lea  généraux  s'expliquassent  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  entendaient  abandonner  ou  conserver  le 
pays  de  Liège,  on  lui  répondit  que  ce  serait  blesser  la  loyauté 
fhmçaise,  et  qu'il  ne  ftrilait  pas  concevoir  d'inqniétndes  exagé- 
rées. Par  mesure  de  précaution  cependant.,  on  ordonna  le 
départ  de  l'argenterie  provenant  du  ^éqMestre  des  biens  natio- 
naux, et  du  trésor  public  qui  était  [)eu  fourni  '.  Les  voilures 
ainsi  chargées  prirent  la  route  de  Saint-Trond;  une  partie 
tomba,  quelques  heures  après,  aui  mains  des  Autrichiens  ;  le 
reste  arriva  à  Lille 

•  /.  If.  BauBMge de IMge à  P,  CAemMrrf,  p.  ICI. 

*  Le  Rapport  det  commitêaifw  Uê  te  Comcêmtkm  nous  apprend  Vêtrivét 
a  LUIedeiiiJicliarioUd*arg«nleri^(p.79),  eCraiowrMlde  l*«po(|iie.<'A|phV 
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1798  Toute  la  journée  du  4  se  passa  à  élever,  à  la  tiéte,  quek|ues 
ouvrages  de  défeose.  Depuis  deui  Jours,  la  générale  ne  cessait 
de  battre  dans  les  rues,  pour  appeler  les  citojens  aoi  armes; 
de  nombreux  volontaires  se  présentaient;  on  les  pourvut  de 
fusils.  L*approcbe  des  Impériaux  était  connue,  mais  tes  patriotes 
liégeois  ne  croyaient  pas  encore  venu  le  moment  de  quitter  de 
nouveau  leurs  foyers.  Sur  Tassuranee  quil  en  avait  donnée  au 
député^nvojé  par  Tadmloislration  de  la  province  au  quartier 
général,  on  pensait  qne  Mlranda  avait  résolu  de  défendre  la 
Meuse.  Tout  à  coup,  è  la  nuit  tombante,  arriva  la  nouvelle  de 
févaèuatlon  de  Tongres  et  de  la  retraite  de  Tarmée  française 
•ur  8aint>Trond.  Pour  ceux  qui  avaient  a  redonler  le  courroux 
du  prince  évéque,  le  moment  était  venu  de  ftiir;  Tordre  de 
départ  fut  donné  aussitdt    et  les  patriotes  liégeois,  forcés  de 

ileit  Gazettes  (1^  vdl.  de  170Ô.  p.  i/  l).  parle  de  plusieurs  chariots  sem- 
blables arrt'iés  par  tUs  ulilans  aiilricliieris. 

'  Voici  le  dernier  procès-verbal  de  radministratioo  générale  \  c'est  un 
iNTOuUieii  0Miv«rt  ée  raturas,  qui  «Mliait,  en  tatm  de  mIbc,  IctdèeirimM 
salvanles,  prises  i  la  Uile,  conan  l^tlMte  Minaanmcnt  par  sa  Ibrow  la 
pièce  elle-Bièiiie  :  •  L'admloislraUoii  générale  se  rendra  à  Tirlemonl.  Les 
<•  membres  s*y  trouveront  pour  demain  soir.  Chacun  prendra  ta  route  qu'il 
«  trouvera  convenable  pour  y  arriver.  Pmir  partir,  on  donnera  provisoire- 
»  menl  h  chaipie  membre  20  lonis  ;  li'  reste  de  la  caisse  restera  enseinide  en 
.«  dépôt.  Les  procès-verbaux  et  archives  de  l'administration  partiront  avec 

•  le  d^t.  La  rouoicipalilé  de  Liège  sera  invitée  à  se  réunir  S  radninlslra- 
«  Uon  générale  à  TIrlemont.  Elle  versera  dam  le  dépét  général  ce  qui  reste 

•  dans  sa  caisie  :  elle  joindra  ses  papiers  et  ardilves  au  dépôt.  Les  buralistes  . 

•  se  trouveront  aussi  k  TIrlemont  ;  Ils  recevront  chacun  trois  louis  provi- 

•  soiremenl.  Arrêté,  il  sera  accordé  aux  secrétaires  dos  comités  et  copistes 
«  de  l'administration  et  de  la  municipalité  une  j;r,'itifi(',itioii  de  trois  louis. 
«  Arrêté.  L'administration  générale,  rapportant  l'article  qui  statuait  que 
■  Vingt  louis  seraient  donnés  provisoirement  pour  partir  à  chaque  membre, 

•  arrête  que  le  trésor  nalloMl  restera  tolaet  et  en  dépôt  ;  quUI  seia  mie  aous 

•  la  mrveillauee  de  six  membres  Domméa  spécialement  par  rassemblée, 

•  pris  par  BMUié  dans  las  admtaiiitmanrs,  par  mailM  dans  iasoflciers 
«  muoleipsus.  U  sera  rsstitiié  au  cUoyen  Basscage  abié  150  Uvrss,  qu*il 
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l7iNS  s'exiler  une  seconde  fois,  partirent  à  pied,  dans  l'obscurité  et 
'  par  une  neig;e  épaisse    la  plupart  étaient  sans  ressource,  car 
les  confiscatUMis  de  la  commiMion  exécutrice  les  avaient  ruinés, 
et  il  ne  leur  restait  d*aulre  perspective  que  celle  de  vivre  des 
aumônes  de  la  France  qui  les  adopta. 

Le  5  mars  au  matin,  l'arniée  autrichienne  occupa  le  quartier 
d'outre-Meuae.  Une  arche  coupée  au  pont,  retarda,  de  quelques 
heures,  son  entrée  dans  la  fiartie  de  la  ville  située  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  *.  Le  prinee  de  Saxe-Cobourg  débuta  par 
imposer  an  pays  de  Liège,  une  eontribution  extraordinaire  de 
600,Q00llorins  payable  par  tiers  dans  les  neuf  Jours;  les  anciens 
magistrats,  qu'il  appelait  i  reprendre  leurs  fonctions ,  étalent 
chargés  d'indiquer  «  avec  une  imparlialité  rigoureuse,  et  sous 
«  leur  propre  responsabilité,  ceux  qui  avaient  eontribué  le  plus 
i  la  révolution  ;  »  ils  devaient,  dans  la  répartition  de  la  eon- 
tribution,  «  distinguer  oeux  dont  les  opinions  étaient  révolu- 
•I  tionnaires,  d'avec  ceux  attachés  i  leur  prinee.  Les  malinlen- 

•  tionnés,  portail  la  prochimation,  seront  imposés  le  double,  le 
«  triple,  le  quadruple  des  autres,  même  le  eenttiple  pour  les 
«  chefs;  et  les  braves  gens  contribueront  avec  plaisir  pour  une 
«  petite  somme,  parce  qu'ils  doivent  être  charmés  d'élrc  déli- 
«  vrés  de  ces  factieux.  » 

La  nouvelle  de  l'échec  d'Aldenhoven  élail  venue  surprendre 
Dumouriez,  au  milieu  de  sa  conquête  du  BrabanI  septentrional. 
Déjà  Breda.  Klundert  et  Gertruydenberg,  mal  défendues, 
avaient  caiiiUilé,  et  les  prépat ntifs  élaienl  faits  pour  le  passa{;e 
du  Moerdyk.  Ces  succès  devennienl  inutiles;  il  fall.iit  désormais 
reoonccr  au  système  agreài>if,  et  se  tenir  sur  la  défensive. 

•  a  délMursées  pour  Timpreision  «Tune  proclamation  au  peuple.  Toutes  les 

•  Bunicipalités  du  pays  teroot  invitées  à  se  réunir  i  radmlnistralloB,  et  a 
«  le  rendre  à  Tirlenont  comme  celle  de  Liège.  SurveilUuils  du  trésor  : 

•  Delhler,  Kenkarl,  Defranœ,  11  iqucl,  Colette,  Boucbel.  ■» 

•  y.  N.  Boêêenge  de  Liège  à  P.  Chauiitard,  p.  IGt. 

*  EêprU  dtê  Gaaetiei,  1-'  vol.  de  170S,  p.  374. 
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17ttB  Pour  Dumouriez,  la  décision  était  dure:  aussi  résisla-l-il  aux 
premières  sommations.  Mais  enfin  un  ordre  absolu  de  la  Con- 
vention^ qui  lui  parvint  le  8  mars,  le  força  de  quitter  le  lende- 
maio  rarmée  expéditionnaire,  en  lui  laissant  ses  instructions. 

Dumouriez,  qui  n'avait  cessé  de  réclamer  eontre  Todieux 
•yitème  déployé  à  Tégard  de  la  Belgique,  et  qui  en  avait  prédit 
les  eontéqaences  '.,  était  décidé  à  rompre  en  visière  à  la  Con- 
fentlon  et  è  ses  délégués^  à  décréter  de  son  cbef  les  mesures 
réparatrices  dont  le  saint  de  son  armée  dépendait;  iifrée  i  la 
débandade,  démoralisée  par  les  derniers  éebeci,  elle  eût 
échappé  difiellement  à  une  insurreetion  populaire  bien  orga- 
nisée *.  Une  dernière  mesure  venait  de  porter  è  ion  comble 
llndignation  du  peuple. 

Au  rililieu  des  embarras  qu'allait  leur  occasionner  la  publicité 
donnée  à  Téchec  d*Aldenlioven,  les  commissaires  de  la  Gonven- 
smh.  tion  chargèrent  les  agents  do  conseil  exécutif,  de  ftiire  trans- 
porter à  Lille,  ■  pour  la  mettre  i  Tabri  des  événements,  »  l'argen- 
terie  trouvée  dans  les  communautés  soumises  tu  séquestre.  La 
disposition  ne  devait  s'applique^  ni  aux  églises  paroissiales,  ni 
aux  objets  nécenairet  à  la  défsmoê  du  culte  divin.  Mais  on 
ne  tint  aucun  compte  de  ces  distinctions,  et  l'an  été  devint  le 
signal  d*utt  vaste  pillage.  Partout  on  voyait  les  agents  de 
rétranger  s'introduisent  i  force  ouverte  dans  les  temples,  ero» 
chetant  les  serrures,  détruisant  ce  qu'ils  ne  pouvaient  emporter, 
profone  et  sacré,  nécessaire  et  superflu.  L'arrêté  ne  pariait  que 

■  •  Il  avail  pn'dil  que,  dès  que  le  prince  de  Cobourg  se  présenterait  en 
.  "  force  sur  les  frontières,  il  fallait  s'attendre  à  un  soulèvement  général  ; 
«  que  nos  faibles  garnisons  seraient  égorgées,  et  nos  crimes  punis  par  les 
«  Belges;  quUl  trouvait  ce  genre  de  guerre  beaucoup  plus  dangereux  que 
«  celle  qn*il  aurait  à  soutenir  contre  les  Impériaux.  »  Mémeim,  ii,  41 .  * 

*  •  4)nelqaes  oAden  llanands  pouvaient  se  dMadier  de  l^rmée  ivpé- 
«  riale,  pénétrer  à  la  tneur  de  la  langue  an  inTers  de  Tannée  française, 
<•  avec  quelques  soldats  choisis .  et  donner  une  forme  r^ulière  à  celle 
«  guerre  uiteiline.  »  /bid.f  u,  43. 
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i79s  d'argenterie;  les  missels,  le  linge,  les  galons,  les  deoielle» 
étaient  enlevés  avec  la  même  rapacité. 

Et  ces  saliies  se  faisaient  hors  de  la  |)résence  des  admioiJtni- 
leurs,  stDs  vérifier  les  matières  ni  leur  poids,  sans  dresser 
dlnventaire.  L*ar||enterle  était  aussitôt  placée  sous  le  pilon, 
en  vertu  du  déeret  de  TasMinUée  natîMiale  de  France,  qui 
ordonnait  le  transport  aux  hôtels  de  monnaie  de  Tarfienlerie 
inutile  an  culte.  Chacun  en  détournait  ce  qu*il  pouvait,  pour 
ton  propre  compte;  des  pièces  d'orMvrerie  du  travail  le  pint 
précieux,  ftirent  ainsi  vendues  par  ceux  qui  se  les  étaient  appro- 
priées. 

Bruxelles  conservera  longtemps  le  souvenir  des  dévasta- 
tions qui,  pendant  trob  Jours,  s*exeroèrent  dans  la  prine^e 
église.  Du  6  au  S  mars,  Sainle-Gudule  Ait  livrée  è  dliùrribles 
profanations.  Un  détachement  armé,  conduit  par  un  capitaine 
des  sana-enlottes  entra  dans  le  temple  dont  les  portes  furent  • 
enfimoées,  brisa  les  ornements  de  métal,  entassa  les  autres  sur 
le  sol,  mit  en  pièces  les  blases  des  lainta  dont  les  ossements 
ftirent  dispersés,  fouilla  les  tombes  et  pilla  les  troncs  où  étaient 
déposées  les  aumônes  des  fidèles.  Les  ouvriers,  forcés  d'assis- 
ter à  cette  sacrilège  exécution  %  regardaient^  avec  effroi^ 
les  officiers  se  renvoyant  les  hosties  épyr.scs  sur  les  dalles;. les 
soldais,  encouragés  par  leurs  chefs,  se  promenaient  proces- 
sionnellement,  couverts  des  vtilements  sacerdotaux  et  hurlant 
des  chansons  obscènes  \  L'assemblée  des  représentants  s'em- 

'  nu  nom  d*Hendrickx. 

*  Un  d'eux  brisa  voloiuairemeiit  soo  marteau,  pourne  pas  être  oliUcé  de 
faire  sauter  une  serrure. 

^  Ces  détail»  sont  extraits  d'un  acte  reçu,  le  lU  avril  par  le  notaire 
CMS  de  Irusdles,  et  qui  oootieBl  kss  dépositioiis  seraMoldlcs  de  Ireis  ssr- 
tmriers  et  de  deui  nacons  qui  avalent  été  eoBlrsinls  à  prêter  leur  jsûnie- 
tère.  Cet  acte  forme  iio  in-8»  de  1S  pegss,  et  il  •  été  publié  mmh  le  tUre 
de  :  Copye  auUtêittitk  mn  ket  Proce9-fmbael  gêkmuUm  aoet  de  grou- 
weldaedmt,  tacrUêgim,  lugrUg'iekêmiêfyêmf  diêMiym,  «le.,  bedfWêm 
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i7«3  pressa  de  dénoncer  eet  tetet  de  vandalime  aux  oonnifsaires 
du  conseil  exécutif;  ils  lui  enjoignirent  de  ne  pas  intervenir 
dans  une  0|iéraUon  •  qui  émanait  d*utte  antorilé  supérieure, 

•  et  qui  était  commandée  par  l'intérêt  de  deux  peuples  fermant 
«  désormais  une  seule  Emilie  *.  » 

De  leor  edté,  les  commissaires  de  la  Convention  se  bornèrent 
à  déclarer  •  qu'ils  n*approuvaient  pas  les  violenees,  et  qu'ils 
«  avaient  renvoyé  la  plainte  au  commandant  de  place  iK>ur  s'en 
«  eipliqiior  »  Phis  tard,  dans  leur  rapport  ^  ils  reportèrent 
la  responsal)ilité  de  ces  excts  aux  sans-culottes,  comme  si  ces 
misérables  n'avaient  pas  été  des  instruments  dans  les  mains  des  ' 
délégués  du  conseil  exécutif? 

Que  devint  la  plus  grande  partie  des  objets  ainsi  soustraits, 
et  qui  furent  dirigés  par  voilures  sur  Lille?  ÎNous  l  igiiorons  ^. 
Les  commissaires  de  la  Convention  n'en  savaient-ils  rien,  quand 
ils  terminaient  ainsi  la  partie  de  leur  rapport  relative  à  l'exé- 
cution du  décret  du  15  décembre?  «  Sans  doute  les  commis- 
«  saires  du  conseil  exécutif,  et  les  autres  agents  qui  ont  été 
«  chargés  de  l'exécuUon  des  mesures  prises,  ont  rendu  compte 

te  dB  coUtfiaU  mule  parochiala  kêrl»  vm  de  MB,  Miduml  mtdê  Gmduia 
M  Brmurif  mm  lydt  ««s  de  aldergaddeloo^ê  miât  alderoHm9U*ek&' 
krM»  dwùÊ^mdye  d§r  aoo-genaemde  firûnÊd»  r^^MM^. 

'  Procèâ-verbatue  dm  «tenoM  du  r^^rétmdQiiiiê  de  Bnut^ke,  n*  107, 
du  7  m<-)rs  1795. 

•  /bld. 

*Pajîe201. 

^  On  lit,  dans  le  cumple  rendu  de  la  séance  de  la  Convention  du  9  sep> 
tanbre  1793,  que  Barrère  anoonca  l*envoi  a  la  Monnaie  de  Paris  •  de  197  liv. 

•  de  inaUêres  d*or  d  d^argent,  provenaot  en  grande  |wrtie  des  fgUset  de  la 

•  Beigiqae.»  MmUiemr,  n*a86do  »iepleB*re  1798.  on  Ut  ainsi,  dans  les 

BécoluHùH»  de  Paris  (vol.  xvi,  p.  199),  à  la  fin  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  5  avril  1793  ;  ■  Sur  la  motion  do  Go<;!iuin.  il  a  él«^  décrété  qu'une 
quantité  d'argenterie,  provenanlde  la  Bt-lyique.t'l  évaluée  à  1.500. 000  liv., 
•>  sera  mise  sous  la  main  de  la  nation,  et  employée  pour  les  besoins  de 

•  rarmée,  sauf  à  compter  avee  les  Liégeois  en  tenpa  el  Ile*.  *  Noms  n'avons 
pas  Upouvé  celle  Indication  dans  le  compte  rendu  dv  MimUeur. 
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I79S  «  de  leurs  oiiéraUofls  au  codmH  eiéenlif  lui-même  ou  è  tet 

«  délégués;  ils  le  devaient,  aux  termes  du  décret  du  15  décem- 
«  bre,  et  nous  aimons  à  croire  qu'ils  se  sont  tous  empressés 
«  de  remplir  ce  devoir.  On  verra  par  ce  compte,  lorsqu'il  sera 
>'  mis  sons  les  yeux  tle  la  Convention,  ce  que  sont  devenus,  et 
«  les  argenteries  dont  nous  avions  ordonné  le  transport  à  Lille, 
«  et  l'argent  provenu  des  l  eceltes  [>reserites  par  notre  arrêté 
•<  du  8  février,  et  le  prix  des  meubles  vendus  en  exécution  de 
«  celui  du  13  du  même  mois.  » 

L'indignation  publique  était  au  comble.  Partout  les  popula- 
tions, froissées  jusque  dans  leurs  croyances,  n'attendaient  qu'un 
signal.  Le  ciel  lui-même,  disait-on,  s'était  prononcé  :  un  agent 
AraDçais  avait  été  frappé  de  mort^  au  moment  où  il  portait  la 
maiD  sur  le  tabernacle;  on  autre  avait  été,  nouvel  Héliodore, 
Aiitigé|iar  des  malus  invisiblei;  à  Halle,  la  vierge  avait  terrassé, 
d*un  seul  de  ses  regards,  les  impies  qui  voulaient  la  dépouiller 
de  ses  Joyaux.  Sur  plusieurs  points  du  pays,  on  8*é(ail  opposé, 
par  la  forée,  à  Tenlévement  des  objets  do  eolCe  :  à  Halle  et  i 
Nivelles,  les  seellés  avaieol  été  brisés;  à  Âlost,  une  voitore 
chargée  était  tombée  en  des  mains  pieusement  pillardes;  à 
Tournai,  la  population,  réunie  au  son  do  toesin,  avait  obligé  les 
commissaires  firançais  à  eoniremander  le  dé|ionillement  de  la 
cathédrale.  Le  mouvement  de  résistance  avait  pris  un  carae- 
tère  plus  grave  encore  à  Grammont  :  les  habitants  des  com- 
munes environnantes  s'étaient  armés,  avaient  emprisonné  un 
commissaire  français,  et  repoussé  iiri  détachement  de  la  gar- 
nison de  Gand,  auquel  ils  avaient  pris  ses  canons  '.  L'insurrec- 

'  Dumuuriez,  dans  ses  Mémoireê  (ii,  42),  porte  à  dix  rnillp  le  nombre  de 
ces  insurgés.  Les  Français  ne  se  faisaient  pas  illusion  sur  les  motifs  qui 
«  poussaient  contre  eux  ces  populations  ordinairement  si  pacifiques.  On  lit 

daas  les  ttéPokOhn»  d»  Parié  (vd.  xvi,  p.  98)  :  •  Let  Belges,  dégoAlé»  de 

•  notre  gonverneawiit,  par  la  nauvaise  oondaite  des  nôtres,  ont^oiilé  M 

•  aux  promesses  de  lenrs  ancieiM  iTrans  ;  ils  se  sont  joints  S  eux  pour  nous 

•  chasser  de  leors  oonlrées.  • 
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t7fks  lion  menaçait  de  s'étendre  sor. toute  la  Flandre.  Dumouriei  ne 
pouvait  espérer  de  prévenir  on  massacre  général,  que  par  des 
mesures  promptes  et  vigoufeoses. 

Il  arriva  i  Anvers  le  10  mars.  La  ville  était  dans  la  consler- 
nalion.  Le  commissaire  Cliaussard,  en  vertu  de  pleins  pouvoirs 
qu'il  tenait  des  délégués  de  la  GonvenUon,  avait  donné  l'ordre 
d'arrêter,  à  litre  d'otages,  plusieurs  notables;  l'évéque  If  élis 
élait  du  nombre,  et  s*élait  édiappé  à  temps.  Dumourtei  rassura 
les  administrateurs,  et  raillant  Cbanssard  sur  le  prénom  de 
Publîcola  qu'il  s'élait  donné,  il  lui  enjoignit  de  quitter  Anvers 
et  le  menaça  de  l'y  contraindre  [>ai  la  force,  s'il  ne  cédait  de 
bonne  grâce;  puis  il  fit  murer  la  porte  du  club,  avec  défense 
aux  membres  qui  le  composaient  de  se  réunir  encore.  Ces  dis- 
positions prises,  il  se  bâta  de  partir  pour  Bruxelles. 

Depuis  plusieurs  jours,  on  n'avait  maintenu  la  tranquillité 
dans  la  capitale,  qu'au  moyen  des  mesures  les  plus  rigoureuses. 
Les  commissaires  de  la  Convention,  en  se  portant  vers  Liège 
pour  surveiller  les  0|>érations  militaires,  avaient  laissé  leurs 
pouvoirs  aux  délégués  du  conseil  exécutif.  Ceux-ci  commen- 
eèrent  par  procéder  à  un  désarmement  général  :  tous  déten- 
teurs d'armes,  marchands  et  autres,  ftirent  sommés  d'en  faire 
le  dépôt,  sous  peine  d'être  traiiéê  comme  ennemis  de  ia 
naiion  frangée;  la  ville  était,  en  eas  d'émeute,  menacée 
d'ezéeution  militaire.  En  même  temps,  plusieurs  notables  lurent 
enlevés  à  titre  d*o|ages  %  et  transférés  dans  des  forteresses  du 
département  du  Nord. 

•  •  duHMMri  viot,  avee  bemcovp  de  dignité  ou  dlnsolaice,  se  plalodre 

•  de  cet  ordre,  et  dit  qu*n  loi  lemblait  dicté  par  on  yiiir.  Le  général  Inl 
<■  répondit  gaiement  ;  Jllez,  M.  Chaïusard,  Je  fM  «iilt  jMf  ptuê^  viMir 

•  que  vous  n'êtes  Publicola.  »  Ibitl.,  ii,  43.  On  peut  consulter  ausd  Tou- 

▼rage  de  Chaussnrd  (p.  ir»l)  sur  I<'s  circonslann  s  de  l'enlrevne. 

•  Une  correspondance  du  Moniteut  (\v>~2.  <lii  lô  mars  IT'J'i)  cile.  parmi 
les  personnes  arrivées.,  le  duc  d'Areniherg,  le  marquis  de  Oarondeielel  le 
Bis  du  ciiancelier  Crumpipen. 


mSTOlU  DES  BELGES. 

1793  Domoariez  parut,  le  11  au  matiOvà rassemblée  des  représen- 
tants de  Bruxelles,  où  il  fut  accueilli  comme  un  sauveur  :  «  Je 
«  viens,  leur  dit-il.  vous  déclarer  qu'on  a  commis  des  fautes  el 
•I  même  des  cr  irnes  contre  le  peuple  belge;  je  vous  annonce  que 
.<  je  veux  faire  réparer  les  unes  et  punir  les  autres.  On  vous  a 
•<  dit  tantôt  que  vous  étiez  administrateurs^  tantôt  que  vous  ne 
«  Tétiez  pas.  Vous  l'êtes;  c'est  le  peuple  qui  vous  a  choisi». 

Rentrez  dès  ce  moment  dans  toute  l'intégrité  de  vos  fonc- 
•<  tions...  Je  ferai  rendre  aux  églises  les  vaisselles  qu'on  en  a 

enlevées  d'une  mani^^re  indécente.  Les  Français,  les  soldats 
«.  de  la  liberté,  nr  doivent  pas  ressembler  aux  brigands;  ils 
-  désavouent  des  actions  déshonorantes,  et  ee  n'est  ni  la  nation^ 
«  ni  l'armée  française  qui  sont  coupables  des  torts  dont  la  nation 

belgique  a  le  droit  de  se  plaindre.  Je  vais  faire  connatire  a« 
«  peuple  belge^  par  une  proclamation  de  ce  jour,  mes  disposi- 
>  tions  et  les  véritables  sentiments  de  la  république  dont  je 
«  commande  les  forces  *.  >• 

Il  annonça  ensuite  les  mesures  qu'il  s'était  hâté  de  prendre  : 
le  commissaire  Chépy,  le  plus  atroce  de  ces  despotes  ignobles 
suiquels  la  Belgique  avait  été  soumise,  était  arrêté  et  dirigé 
sur  la  France,  sous  rescorte  de  la  gendarmerie;  le  légion  des 
sans-eulottes  était  cassée,  et  son  général  Sstienne  enfermé  è  la 
porte  de  Halle  *;  il  était  défendu  au  cinb  de  se  mêler  d'admi- 
nistration, sous  peine  d'élre  dissous  par  la  force  armée. 

«  Belges,  dit  encore  Dumouriei,  comptei  sur  notre  bravoure 
«  et  notre  fraternité.  J*ai  appris  avec  douleur  vos  Justes  sujets 
«  de  plainles;  je  veux  les  felre  cesser.  Je  ne  reconnais  diantre 
«  force  que  celle  de  la  loi,  et  ]e  prendrai  votre  défenae  contre 
«I  rinjustice,  ainsi  que  je  vous  ai  défendus  et  vous  défendrai 
•  encore  des  baïonnettes  ennemies.  »  Puis  s'adressent  aux  mili- 

'  Voir  cette  pii^ro  ^  «ui  date  dans  les  Procès  rerbaux  des  «éOUCM  d8$ 
représentants  de  HruxeUes  ;  elle  ;i  aussi  Hv  piihlirr  à  part. 

*  On  pciil  voir,d;ins  le  n  '122  des  mi  wwsProcèê-rerbaux,  les  faits  dVscro- 
qiierie  <jue  s'était  permis  cet  intri^iani. 
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17Ô5  laires,  qui  élalent  en  grand  nombre  dans  l'auditoire  :  «  El  vous. 
•<  dit-IK  Français,  tous  le  savez  :  aussi  longtemps  que  nous  nous 
«  sommes  comportés  en  hommes  libres  et  dignes  de  l'être,  en 

républicains  vertueux,  U;  sort,  propice  à  la  bonté  de  notre 
"  cause,  a  favorisé  nos  justes  armes.  Reprenons  nos  vertus, 
u  montrons  que  nous  ne  sommes  ni  des  brigands  ni  des  profil- 
«  nateurs,  et  je  vous  réponds  de  nouveaux  succès  et  de  l'appoi 
«  de  la  Providence  qui  veille  sur  notre  patrie.  » 

Ces  généreuses  paroles  furent  accueillies  avec  des  transports 
dootU  est  difficile  de  se  faire  une  idée;  des  larmes  d'attcndris- 
•ement  mouillaient  tous  les  yeux.  Après  avoir  reçn  les  remer- 
elments  du  président,  Dumouriez  pritoonsé  de  l'assemblée  qui 
f  oolut  l'eséorler  Jofqo'à  la  Grande*Plaee. 

Dumouriez  ne  pouvait  se  rendre  partout  où  il  existait  des 
réparations  i  déeréter.  Avant  son  départ  de  Bnuelles,  il 
eipédia,  dans  toutes  let  direetiona,  un  ordre  de  restituer  ani 
églises  rargenterie  dont  on  les  avait  dépooilléet,  et  deux  pro- 
clamations :  l'âne  pour  défendre  aux  clubs  de  slmmiteer  dans 
lea  iillires  publiqnea,  Tautre  pour  eosager  les  popnlationt  insur- 
gées â  rentrer  dans  Tordre* 

Il  invitait  tous  les  corps  administratife  et  tons  les  babilants 
des  différentes  provinces  de  la  Belgique,  «  h  feirc  dresser  des 
•  plafaites  appuyées  de  prœés-verbaoz,  contre  les  vexations 
«  tyranniques  de  quelques-uns  des  agents  connus  sous  le  nom 
«  de  commissaires  du  pouvoir  exécutif  surtout  contre  celles 
«  qui  portaient  le  caractère  de  prolinations.  Leurs  plaintes^ 
«•joutait-il 9  seront  admisea,  et  la  Convention  nationale  de 
«  France  est  trop  pénétrée  des  principes  ,dc  justice  et  de  respect 
«<  pour  la  religion,  |K)ur  ne  pas  abandonner  à  toute  la  rigueur 

■  L*administralioQ  provinciale  de  Narnur.  loujours  servile^pril  sur  celte 

prociamalion  un  arr^l^,  où  fil»-  se  di  rlamil  pénétrée  de  reronnainnance 
des  attentions  paternelles  quo  Ips  cniniiiiss.nres  Rif^aut  cl  Bfxori  avaienl 
^eiie«  pour  les  Namurois,  et  taisie  d'adnuratiun  pour  leurs  vertus. 
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1703  M  des  lois,  des  agents  infidèles  qui  auront  abusé  de  leur  pou- 
«  voir.  " 

A  Loiiv.'iin.  où  il  arriva  le  12  mars,  Dumouriez  reçut  la  visite 
de  quatre  commissaires  de  la  (Convention,  Camus,  Treilhard, 
Merlin  et  Gossuin  qui  lui  re[)roehèrent  ses  dernières  disfiosi- 
lions,  surtout  relie  (]ui  ordonnait  la  restitution  aux  éclises  de 
leurs  argenteries,  lui  disant  qu'il  erti  dû  les  attendre  et  ne  pas  se 
mêler  d'administration  eivile.  Le  (général  leur  répondit  «  que  le 
«  premier  de  tous  les  décrets  était  le  salut  public;  que  la  Con- 
«•  venlion  pouvait  de  loin  être  trompée  par  ses  émissaires, 
«-  comme  elle  l'était  certainement,  sur  les  affaires  de  la  Belgique; 
«  que  lui  était  sur  les  lieux,  avait  ton!  le  poids  de  la  guerre, 
H  de  l'honneur  de  la  nation  et  du  salut  de  l'armée  à  soutenir, 
«  et  qu'il  en  était  responsable,  non-seulement  à  ses  supérieurs, 
«  mais  à  la  postérité;  qu  il  n'avait  rien  fait  avec  précipitation, 

•  mais  après  y  avoir  mûrement  réfléchi;  que  s'ils  eussent  été 
préseoU,  il  ne  les  «lirait  pas  consultés,  mais  qu'il  aurait  lâché 

«  de  les  engager  à  coopérer  avec  lui,  pour  parvenir  à  mettre 
«  fin  aux  crimes  et  à  la  tyrannie  qui,  depuis  trop  longtempa, 
«opprimaient  les  Belges  et  déshonoraient  la  France;  que  s'ils 
«  étaient  voulu  s>  opposer,  il  aurait  rendu  eee  ordonnances 
«  malgré  eux.  » 

L'expliealion  Ait  des  plus  t i?ea,  Dumouriei  prit  à  partie  le 
Janséniste  Camus,  et  lui  dit  çtf 'i7  était  étonné  qu'un  homme, 
qui  afflohaii  autanide  rotigion,  voulût  soutenir  le  vol  âee 
vaeee  ioorée  et  des  oêjeis  du  oulte  d'un  fteupie  ami, 
«  Allex,  ijonta-t-il,  voir  à  Sainle-Gudule  les  hosties  foulées  aux 
«  pieds,  dispersées  sur  le  pavé  de  Téglise,  les  tabemades,  les 

•  oonfessionnaux  brisés,  Im  tableaux  en  lambeaux  ;  trouvex  un 
«  moyen  de  Justifier  ees  profanations,  et  voyex  sïl  y  en  a  un 
«  antre  à  prendre  que  de  restituer  l'argenterie,  et  de  punir 
«  exemplairement  les  satellites  qui  ont  auisi  criminellement 

•  nantofi  etp  Lacroix  éUiienl  partis  !•  5  pour  Faris. 
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1798  «  eiécoté  vos  ordres.  Si  la  Gonvenlioii  applaudit  à  de  tels 
«  erimes^  si  elle  ne  t'en  offense  pas ,  si  elle  ne  les  punit  pas, 
«  tant  pis  pour  elle  et  pour  ma  BMibeureuse  patrie.  Saches  que 
«  s*ll  Allait  commettre  un  crime  pour  la  sauver,  je  ne  le  com- 

«  mettrais  pan.  Mais  dans  ce  cas-ci,  les  crimes  atroces  qu*on 
'  s>st  permis  tournent  contre  la  France,  et  je  la  sers  en  cher- 
<  chant  à  les  effacer.  »• 

Camus  rt^pondil qu'il  était  impossible  de  l  eslituer  leur  argen- 
terie aux  églises,  puisqu'on  l'avait  brisée  pour  l'entasser  dans 
descolTres.  «.  Eh  bien!  lui  répliqua  Dumouriez.  puisqu'on  a  la 
«  matière^  il  n'y  a  rien  de  si  aisé  que  de  faire  refaire  les  objet»; 
«  il  en  coûtera  la  façon.  » 

Avec  le  sendmcnl  de  leurs  loi  ts.  les  autres  commissaires  ne 
trouvèrent  rien  à  répondre  a  la  véhémente  philippique  du 
général,  sinon  qu'il  avait  manque  de  respect  et  d'obéissance 
envers  la  Convention.  Camus,  qui  semblait  le  plus  passionné 
finit  par  déclarer  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  porter  plainte. 
Dumouriez  répli(|ua  qu'il  venait  d'informer  lui-même  la  Con- 
vention de  toutes  ses  démarches.  11  montra  alors  sa  fameuse 
lettre  datée  du  ]i2  mars. 

Cette  pièce,  que  le  comité  de  défense  générale  crut  ne  pas 
devoir  communiquer  à  l'assemblée,  sur  la  promesse  de  Dantun 
qu'il  parviendrait  à  la  faire  rétracter,  est  écrite  sous  l  inspira- 
tion  d'un  senliment  d'indignation  profonde.  Dumouriez  rap- 
pelle tous  ses  griefs,  les  efForis  qu'il  a  faits  pour  en  obtenir  la 
i-éparalion,  ses  prédictions  sinistres  si  maibeureusemenl  véri* 
fiées  ;  pois  il  ajoute  :  «  Il  a  existé  de  tout  temps,  dans  les  évène- 

•  A  en  croire  Dumouriez.  il  lui  .mrait  dit  Général ,  on  mm  accuêe 
(l'être  César;  si  j'en  êlnis  sûr.  je  derieiulraiê  finit  us  et  roun  poignor 
demis.  A  ct-lt»'  dranialique  aposliophp  Diimouri«'z  aurait  iranquilIrnuTil 
répondu  :  JiJon  cher  <amua,Je  ne  suis  point  César,  vous  n'êtes  point 
Brutuê,  et  la  menace  de  mourir  de  votre  main  eut  ponr  ntoi  un  ftm>0l 
éMnmôrtaUté.  Voir  les  aétiiilt  de  cette  entrevue  dans  les  Mémolnêf  etc.. 
II.  48. 

Il  17 
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1705  •  inenls  humains,  une  réeompenae  des  vertus  el  une  punilton 
«  des  vices;  (es  parlicuUeri  peuvent  édupper  à  eelte  Provi- 
H  4cnce,  qu'on  appellera  comme,  on  voudra,  parce  que  ce  sont 
M  des  points  inperqepliUes;  mais  pareourei  l'histoire^  tous  y 

*  verrai  que  les  peuples  n'y  éebappenl  Jamais.  Tant  que  noire 
ti  cause  a  été  Juste,  nous  avons  vaineu  rennemi;  dès  que  Tava- 
«  rice  et  rinjustice  ont  guidé  nos  pas,  nous  nous  sommes  dé-. 
«  truils  nous-mêmes,  et  nos  ennemis  en  profitent 

«  On  vous  ilatte,  on  vous  trompe  ;  Je  vais  achever  de  déchirer 
«  le  bandeau.  On  a  fait  éprouver  aux  Belges  tous  les  genres  de 
«  vexations;  on  a  violé  à  leur  égard  les  droits  sacrés  de  la 
«  liherté;  on  a  insulté  avec  impudence  à  leurs  opinions  reli- 
•I  gieuses;  on  a  profané,  par  un  brigandage  iréa-peu  lucratif, 
«  les  instruments  de  leur  culte  ;  on  vous  a  menti  sur  leur  carac- 
-  tére  et  sur  leurs  intentions  ;  on  a  opéré  la  jéunion  du  Hainaut 
«  h  eoo|ia  de  sabre  et  à  coups  de  fusil  ;  celle  de  Bruxelles  a  été 
«  Isite  par  une  vingtaine  dliommes,  qui  ne  pouvaient  trouver 
m  rexistenee  que  dans  le  trouble,  et  par  quelques  hommes  de 
«  sang  que  l'on  a  rassemblés  pour  inthsider  les  citoyens.  Parcou- 
rez  rhistoire  desPays-Bu,  vous  trouverez  que  le  peuple  de  la 
Belgique  est  l>on,  franc,  brave  et  iro|iatient  du  joug.  I.e  duc 
M  d'Albe^  le  plus  cruel  des  satellites  de  I*hilip|)e  II.  en  a  fait 
«  périr  18,000  par  la  hkiih  di-s  bourn  aux.  Les  Belges  se  sont 
«'  vengés  par  trente  ans  de  guerres  civiles,  el  leur  atlarliement 

•  à  la  religion  de  leurs  pères  a  pu  seul  les  fan  e  rentrer  sous  le 
'  joug  es|iLigii()l... 

"  Vos  fiiiaiHcs  elaienl  épuisées.  lorMjue  nous  sommes  entrés 
dans  la  neli;i(]ue:  votre  numéraire  av.ul  disparu,  ou  s'achetait 
«'  au  |>oids  de  l'or.  Camhon.  qui  peut  être  un  honnête  citoyen, 
«'  mais  qui  certainement  est  au-dessous  de  la  confiance  que  vous 
«  lui  avez  donnée  pour  la  |iartie  fînancièrc^  n'a  plus  vu  de  remède 
«  que  dans  la  possession  des  richesses  de  celte  fertile  contrée. 
<>  Il  vous  a  proftosé  le  fatal  décret  du  15  décembre;  vous  l'avez 
«  accepté  unantmcmcnt,  et  cependant  chacun  de  ceux  d'entre 
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1798  •  VOUS  avec  qui  J'en  ai  parié  m'a  dit  qa'il  le  désapprouvait,  et 
•  que  le  décret  était  i^iiute.  Uo  de  dms  quatre  méroolrea  était 
«  dirigé  contre  ce  décret;  on  ne  l*a  pat  In  à  l'attemMée... 

«  Les  agents  de  la  tyrannie  ont  été  répandus  sur  la  sarfeee 
«  entière  de  la  Belgiqne;  les  eommandants  militaires,  par 
«  obéissance  an  déeret,  ont  été  obligés  d'employer,  sur  leur 
«  réquisition,  ka  forces  qui  leur  étaient  confiées;  ces  eneteurs 
«  ont  achevé  d'exaspérer  rime  des  Belges.  Dès  lors  la  terreur 
«  et  pcnt^re  la  haine  ont  remplacé  cette  douce  fraternllé  qui 
«  a  accompagné  nos  premiers  pas  dans  la  BcHMqb^*" 

«  Tons  a? ef  été  trompés  sur  la  réunion  à  la  France  de  phi- 
«  sienrs  parties  de  la  Belgique;  vous  rarez  crue  volontaire, 
«  parce  qu'on  vous  a  menti.  Dès  lors,  vous  avei  cru  pouvoir 
«  enlever  le  superfiu  de  l'ar^enlerie  dM  é|{li»es,  pour  subvenir 
«  sans  doute  aux  frais  de  la  guerre.  Vous  regardiez  alors  les 
«  Beiges  comme  Français;  mais  quand  même  ils  l'eussent  été, 
«  il  eAt  encore  Ihlln  attendre  que  l'abandon  de  cette  argenterie 
«fût  un  sacrifice  volontaire;  sans  quoi.  l*enle?er  par  force 
«  devenait  i  leurs  yeux  un  sacrilège.  C'est  ce  qui  vient  d'arriver. 
»  Les  prêtres  et  le»  moines  ont  profité  de  cet  acte  imprudent. 

et  ils  nous  ont  regardés  comme  des  brigands  qui  fuient,  et 

|)artout  les  communauté<s  des  villages  s'arment  contre  nous. 
»  (le  n'est  point  ici  une  guerre  d'aristocratie,  car  notre  révo- 

Iuliun  favorise  les  habitants  des  campagnes,  et  cependant 
-ce  sont  les  habitants  des  campagnes  qui  s'arment  contre 
•  nous,  et  le  l(»csin  sonne  de  toutes  parts,  ("est  pour  eux  une 
'  guerre  sacrée,  c'est  pour  nous  une  guerre  ci  iminelle  '  ..  >• 

Il  y  a  dans  le  caractère  belge  tant  de  confiance  et  de  bonne 
foi.  qu'aux  paroles  de  Dnmotiriez  le  mouvement  insurrection- 
nel s'apaisa  comme  par  enchantement.  On  crut  à  la  réalisation 
des  promesses  du  général,  sans  songer  qu'il  avail  ti'o^  présumé 

•  Celle  pièce  a  été  reproduite  jisr  la  iilapart  des  journaux  du  temps;  on 
la  trouve  dam  le  Mtmitmurf  n»  94,  du  M  nuirs  17as. 
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I7»3  de  son  pouvoir.  Li\s  réparations  décrélées  n'avaient  pas  obtenu 
ra.sscnlimenl  des  commissaires  de  la  Convention.  Enivrés  de 
l'éclat  d'uoe  autorité  dont  ils  avaient  fait  un  si  déplorable  abus, 
oe<  hommes  auraient  voulu  comprimer  par  la  force  armée  l'ex- 
plosion d'un  mécontentement  dont  eux-mêmes  reconnais»alenl  la 
lésilimité  '.  Dumouriezs'y  étant  refusé,  ils  firent  mettre  eo  li- 
berté l'odieiuCbépy,  et  donnèrent  l'ordre  de  retenir  lesolases  *. 

NéanmolDS  la  présenee  de  Dumoariei  avait  rendu  qaelqae 
assurance  à  l'assemblée  de  Bruxelles  ;  elle  s'empressa  de  retirer 
la  sanction  qu'elle  a?ait  forcément  donnée  au  règlement  des 
sans- culottes,  et  elle  écrivit  au  général  Ouval,  qui  avait  rem- 
placé Moreton  rappelé  en  France  sur  les  instances  de  Dumou- 
riez,  pour  réclamer  la  mise  en  liberté  de  diflPérents  citoyens 
arrêtés  précédemment  par  voie  d'autorité  militaire.  Sur  ces 
denz  points  elle  obtint  pleine  satisfaction  :  on  lui  répondit  que 
les  sans-culottes  avaient  reçu  ordre  de  |iarlir  immédiatement 
pour  l'armée,  et  on  lui  envoya  la  pièce  nécessaire  i  l'élargisse- 
ment  des  détenus.  Quant  aux  otages  qui  avaient  été  dirigés 
sur  Valenciennes  et  sur  d'autres  villes  du  département  du  Nord, 
son  interveniion  hil  inutile,  aussi  bien  que  l'ordre  de  délivrance 
donné  par  Duval. 

L'assemblée  envoya  ensuite  des  députés  aux  commissaires  de 
la  Convention,  pour  leur  demander  une  explicitiou  posilive  sur 
la  nature  des  pouvoirs  (|u'ils  lui  reconnaissaient:  d'autres  dé[)u- 
tés  furent  chargés  eu  même  temps,  de  prendre  inspection  de  la 
caisse  et  des  pouvoirs  du  receveur  que  les  agents  de  la  France 
avaient  préposé  à  la  conservation  des  deniers  publics  de  l'ar- 
rondissement. Les  uns  firent  rapport  de  /'accueil brusque  e$ 
peu  firaUnmei  qu'ils  avaient  reçu  de  la  part  des  commissaires 

•  Voir  leur  Rapport,  p.  140.  Ailleurs,  p.  78,  ils  avouent  que  les  brigan- 
àêgetitiirnnçàUtmirfmideimtneiitiÊ  parmi  lê  peuplé. 

•  Ces  otages  beureus^nent  trouvCrent,  quelque  temps  après,  les  moyens 
de  s*évadêr. 
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1785  la  Convention  ils  n'en  avaient  obtenu  «l'autre  réponse  que 
la  promesse  va^jue  de  s'occuper  du  redressement  des  griefs.  Les 
autres  déclaréreiil  que  le  receveur  avait  donné  connaissance  de 
ses  pouvoirs  et  de  la  situation  de  sa  caisse,  mais  (pi  il  s'était 
refusé  à  leur  remettre  un  étal  des  recettes  et  des  dépenses 
depuis  son  entrée  en  fondions*. 

O  refus  était  fondé  sur  un  ordre  des  rommiss.iiies  de  la 
i2».r..  Conveuliuii  (jiii,  pour  toute  réparation,  publièrent  une  procla- 
mation ou  ils  reconnaissaient  (jue,  dans  l'exécution  des  ordres 
donnés  sur  le  séquestre  (!<•  r.irjjenterie  des  éfilises,  il  sciait 
commis  e.rrrs  in  fini  ment  rêpiéhensiblea  ;  leur  intention 
était  de  punir  les  coupables,  et  ils  invitaient  les  habitants  de 
Bruxelles  à  les  leur  déaoucer.IavUaUoa  dérisoire,  puisqu'ils  ne 

■  Nous  lisons  dans  un  Rapport  i/m  diputéê  du  eKtvUn  nMropoUiain 
dé  MèUnêêf  publié  par  F«ller  (/oMmal  kUimrique  af  UtténUre,  n»  du 
1"  mai  1798),  que  s*élant  transportés  i  Bruxelles  pour  oblenir  la  resUUi- 
tion  de  leur  ari;enlerie.  restitution  promise  par  Dumouriez.  on  les  adressa 
niix  commissaires  de  la  totivciition,  et  <|ue  Camus  leur  répondit  ;  jVoMii  tie 
cunnaismns  pas  les  ordres  de  Dumouriez.  Dumouriez  n'a  point  d'or- 
dres à  nous  donner;  il  est  lui-même  sous  nos  ordres;  nous  sommes 
au-dasuè  de  tut,  nous  sommes  commissaires  de  I»  Convention  natio- 
noie.  Au  reste,  on  vous  rendra  ce  qui  eet  nécessaire  au  euUe,  mais  ce 
ne  sera  peint  on  tertn  des  ordres  de  Dumo/urin,  fuin*a  point  d'ordres 
à  nous  donner.  Il  ne  faut  point  de  luxe  dans  les  églises.  ••  Nous  avons 

•  insisté,  ajoulcut  It  s  dt'puli's  ti.itis  leur  Rapport,  et  représenlé  «pi'il  était 
••  ici  «pieslion  d'une  (-|;li.se  niélmpcilitaiiie  :  >ur  (pioi  le  citoyen  Canins  nous 
x  a  parlé  des  capucins,  et  nous  a  dit  que  le  Dieu  des  capucins  était  U-  m<-ine 
«  IHeu  que cduidas métropoles.  Ilapariéeiuniitedela  primitlre  Église,  de 

•  l*eieatpie  donné  par  les  plus  sahita  évéqucs,  qui  disaient  foodre  les  vases 
.«  sacrés  pour  seeourfr  rhnnunité  souffrante;  que  la  république  se  trouvait 

•  dans  le  plus  pressant  besoin,  etc.  »  L*argenterie  fUl  restituée  en  partie  la 
veille  du  jour  où  Malines  fut  évacué,  mais  prisiiue  tous  les  objets  avaient 
éii  mis  en  pièces,  et  parmi  ceux  qui  nian<|naient.  |>liisi»'urs.  dit  le  corres- 
pondant du  joiirnalisle.  avaient  été  fraternellement  escaiftotrs. 

'  Voir  les  no*  111,  llâel  llô.  des  11,  12  et  13  mars,  des  Procès  lerbauj 
des  eéameee  des  reyrésenlaiifa  de  Bruseltes.  ' 
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pouvaient  if^norer  quels  étaient  les  hommes  sur  qui  eû!  dû 
s'appexantir  le  bras  «k»  la  justice. 

En  réalité,  ils  se  montrèrent  peu  disposés  à  réparer  les  exeès 
conimis.  line  dé|)Utalion  envoyée  par  les  représenlanfs  à  l'hôlel 
de  la  Monnaie,  pour  prendre  connaissance  des  objets  d'argen- 
terie qui  devaient  y  être  déposés,  se  vit  refuser  l'entrée  par  le 
délégué  que  les  commissaires  nationaux  y  avaient  placé.  Aux 
plaintes  qui  lui  furent  adressées  à  ce  sujet,  le  (général  Duval 
ré|K)ndit  avoir  donné,  ce  qui  était  vrai,  tous  les  ordres  qui 
dépendaient  de  lui. 

F.es  représentants  n'avaient  pas  encore  reçu  d'explications  sur 
la  nature  des  pouvoirs  qu'on  entendait  leur  reconnaître,  ni  sur 
l'affaire  du  receveur.  <|uand  eut  lieu  la  publication  du  décret 
qui  prononçait  la  réunion  de  Bruxelles  à  la  France.  A  leurs 
yeoi,  le  décret  du  15  décembre,  ne  concernant  que  les  peuples 
étrangen,  devait  cesser  d'avoir  effet  dans  un  pays  qui  faisait 
désormais  partie  intégrante  de  la  république;  ils  écrivirent 
donc  au  recevenr  nommé  par  les  commissaires  du  eonseil  exé- 
cutif de  remettre  les  deniers  de  sa  caisse  au  fonctionnaire  qui 
l'avait  remplacé.  La  réponse  fut  un  arrêté  des  commi8sair<*s  de 
ia'Coovention  qui  défendait  d'obtempérer  à  la  réquisition,  et 
ei^oignait  à  l'autorité  militaire  de  prêter  main-forte  s'il  «lait 
besoin. 

Celte  Intolérable  situation  allait  œsser.  Lf  18  mars,  Dnmou- 
rifz  perdit  la  bataille  de  Neerwinden.  A  part  les  feules  que 
cette  Journée  fit  commettre,  Parmée  fhinçaise  était  trop  fiible 
pour  résister  i  celle  desalliés.  Il  fiillut  donc  songer  à  la  retraite, 
et,  le  SS,  DmBOoriet  eut  sa  première  entre? ne  at ee  l'eufOf é  da 
prince  de  Saxe*€obourg  :  on  y  régla,  et  réTacoation  de  la  Bel- 
gique, et  le  concours  que  l'Autriche  devait  prêter  è  Dumoariei 
pour  le  rétablissement  de  la  monarchie  constitutionnelle  en 
France. 

Quelque  opinion  que  l'on  se  forme  de  la  conduite  de  Dnmou- 
riei,  il  reste  incontestable  que  sa  négociation  préserva  rarmée 
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1703  française  de  l<i  dpslniction,  et  rendit  à  la  Convention  le  si  rv  ire 
(le  lui  conserver  ce  qui  en  restait;  .iprès  la  perle  de  la  hal.iille 
de  INeerwinden  il  n'tMait  plus  de  résistance  possible,  el  Dieu 
sait  ce  qui  fût  avenu  de  la  république  Française,  si  les  armées 
alliées  eussent  eu  à  leur  téte  un  homme  de  talent  el  de  résolu- 
tion La  retraite  se  fil  aussi  paisiblement  qu'il  était  possible, 
sans  trahir  le  secret  de  l'arranj^ement.  Le  "lo  mars,  l'année 
française  était  carn[»ée  aux  portes  de  Bruxelles. 

Les  commissaires  de  la  Convention  avaient,  dés  la  veille, 
abandonné  la  capitale.  Un  nnoment  il  fut  question  de  s'emparer 
d'eux  pour  fmre  restituer  les  otages,  et  Merlin  fut  personnelle- 
ment memoè  en  pleine  rue.  L'dfacuaUon  était  inévitable,  et 
cependant  ils  n'avaient  pris  aucune  précaution  ponr  le  mainiien 
de  la  tranquillité  publique,  ni  aucune  disposition  pour  rendre 
à  l'assemblée  des  représentants  l'autorité  nécessaire;  leur  Con- 
duite sembla  dictée  par  le  désir  que  Bruxelles  reslàl  Mna  gou** 
fernementi  pendant  rinlerralle  4|ai  allait  s*éeouler  entre  lèor 
départ  et  la  rentrée  des  Atitriefaiein.  Heureosément  Dumou^ 
ries  y  veilla,  et  l'armée  française  dans  la  retraite  fie  commit  pas 
de  désordres.  Le  moment,  il  est  vrai,  eût  été  mal  choisi. 

Animée  d'un  admirable  esprit  d'abnég^tiim,  rassemblée  des 
représeniaota  de  Bruxelles  comprit  lljmportance  de  la  mission 
qu'elle  s'était  imposée,  et  ne  quitta  la  pisce  qu'au  dernier 
instant;  die  passa  toute  la  pénible  Journée  du  S8  à  prendre 
des  mesures  de  police,  à  décréter,  aulant  qu'il  était  eu  elle, 
la  réparation  des  injuslices.  Remise,  non  sans  peine,  en  pos- 
session do  local  où  se  trouvaient  déposés  les  oljjels  d*argenterie 
enlevés  aux  églises,  elle  envoya  deux  membres  du  tribunal  de 
la  commune  avec  les  margdilliers  des  paroisses,  pour  dresser 
rinventafre  du  peu  qui  restait  de  ces  odieuses  spoliations,  et 
procéder  à  la  restitution  des  pièces  qui  seraient  encore  intactes. 

'  Le  Rapport  des  commiMairea  de  la  Cotirention  nous;  npprond  que 
l'imporlanle  place  tic  Lille  n'était  poiinm-  (l'.iiicim  (lf<;  oltjits  ma  ssaires 
à  sa  défense,  el  o'avail  que  iib  volunUires  i>uui  luuit-  ijaruisun.  (Page  133.) 
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1798    La  séance  eoo(inua  pendaDl  la  ouit.  Le  S4,  à  6  heures  da 
matin,  on  vint  informer  les  représentants  que  i*année  française 
a? ait  entièrement  évacué  la  ville,  et  que  le  peuple  brûlait  Tarbre 
de  la  liberté  planté  au  milieu  de  la  Grande-Place    ils  char- 
gèrent de  nouveau  le  tribunal  de  la  commune  de  veiller  au 
maintien  de  Tordre,  et  se  retirèrent  en  clôturant  leur  dernier 
procès-verbal  '  par  cette  meniion  à  laquelle  ne  refusera  pas  son 
asseuliment  celui  qui  aura  soigneusement  analysé  leurs  nctes'  : 
«  L'assemblée^  après  avoir  géré  Rraluitement,  pendant  plus  de 
«  quatre  mois,  les  inléréls  de  ses  concitoyens,  avec  un  zèle,  un 
«  dévouement  et  une  impartialité  qui  ont  dû  lui  mériter  la  seule 
«>  récompense  qu'elle  ambitionne,  la  confiance  et  l'estime  des 
.<  gens  qui  sont  impartiaux  eux-mêmes,  éclairés  et  honnêtes... 
.1  déclare  qu'elle  lève  la  permanence,  et  (jue  ses  fonctions  vien- 
<i  nent  à  cesser.  •  Peu  d'heures  après,  survint  l'avant-garde 
autrichienne,  fort  à  propos  pour  empêcher  le  pillage  des  mai- 
sons des  sans-culolles.  Il  y  eut.  dans  toutes  les  localités,  de 
violentes  réactions  exercées  contre  ces  misérables,  qui  ne  trou- 
vèrent pas  même  d'appui  auprès  de  la  populace  où  ils  s'étaient 
recrutés. 

A  Malines,  les  commissaires  nationaux  voulurent  sVmparer 
de  rarcbevéque  Frankeoberg,  qui  fut  prévenu  à  temps  et  par- 
vint à  se  dérober  aux  recherches  exercées  dans  son  hôtel. 
a«Mff.  L'abandon  de  Bruges  fut  précipité,  et  les  Français,  harcelés  par 
le  peuple,  qui  brûla  aussi  l'arbre  de  la  liberté  avec  le  mobilier 
du  club,  abandonnèrent  de  nombreux  magasins  dont  les  magis- 
trats de  la  ville  ordonnèrent  la  saisie.  BUalbeureusement  Gand 

*  Cet  arbre  que  tes  rcpréscnt.ints  de  Tournai  Appelaient  to  jwrolke  de 
liberté.  Voir  leurs  Procès-rerbaux,  p.  210. 

*  Il  est  signé  de  J.  Torfs,  ancien  présidenl,  el  J.  B.  Weemaels,  ancien 
secrétaire. 

*  Oumottriei  leur  rend  pleioe  jusiice  :  «  La  prudence  el  le  courage  de  ce 
«  oorpe  a  sauvé  «elle  capitale  el  le  Braliint  d'une  entière  aubversion.  » 
Cûmpagtêeêf  it,  109. 
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1705  n'était  pas  encore  évacué;  les  commiasaim  de  la  Convention 
prirent  un  arrêté  pour  enjoindre  au  conamandant  de  diriger 
sur  Bruges  un  détachement  charcé  d'y  prélever  une  contribn* 
tion  de  deux  millions,  et  d'y  prendre  tel  nombre  d'otages  qu'il 
3»  am.  Jugerait  cou? enable.  Un  oorps  français  de  3^000  hommes  reprit 
possession  de  la  ville;  mais  le  pays  s'insurgeait,  et  la  petite 
armée  républicaine,  craignant  d*étre  coupée,  évacua  de  nou- 
veau Bruges  pendant  la  nuit,  emmenant  dix-sept  notables 
comme  otages  pour  la  contribution  qu'elle  n'avait  pas  eu  le 
loisir  de  prélever. 

Les  Français  abandonnèrent  ainsi  successivement  les  villes  de 
la  Belgique,  emportant  avec  eux  les  malédiclions  d'un  peuple 
dont  ils  avaient  si  odieusement  trompé  la  confiance  \  L'évacua- 
tion du  pays  était  complète  quand,  le  5  avril,  Dumouriez  hit 
contraint  de  se  réfugier  dans  les  rangs  de  ceux  qu'il  avait  jus« 
qu'alors  coiubattus. 

•  Le  27  mars.  Voir  leur  Rapport,  p.  113. 

*  Le  conseil  municipal  de  Namur  exprimait  un  sentiiwnt  général,  lors- 
qu'il env<qrail  une  dépulaUon  au  général  auUrIchien,  pour  lui  demander  de 
haier  le  moment  où  il  viendrait  délivnr  cetU  viiU  de  la  ^yrmuUB  et  du 
br^mtdtÊjie  du  Fnttiçoiê.  Proeèê-tnrM  du  9S  nan  1788. 


UUPITKL  XIX 


Ârrirée  de  l'archiduc  Charles  et  du  comte  de  yictternich  a  Hruxellea- 
—  Premier»  actes  du  gouterneweni  autrichien.  -  Heorijanisation 
du  connil  de  Brabant.  —  Rétabliêaemênt  des  cottvenU  supprimé»  par 
/0Ê»ph  ii.^JOUué»  âH  itÊ*9  éf  Mbtmt, —CoMÊêtlùm  du  gtmtêt' 
mmmU*  —  Sn  MAmnm. — Egigmcet  du  pmrti  eonaênmitmr,  —£êb 
r^^sffi^  Mge$  m  Frmn».  JecuHl  pw  la  CouMutivH  mu  wmu 
réunion  des  Liégeois.  ~  DieêenHments  entre  les  réfugiée,  —  La  Con- 
tention leur  meeorde  dee  teeomre  pécumittirm.  ^  .Lew  m^miMaiùm 
miHtuire. 


I7W  L'archiduc  Charles,  ce  prince  que  les  Belfjcs  avaient  inuti- 
lement demandé  pour  souverain  particulier,  deux  ant  aupara* 
vant)  At  ton  entrée  dans  firuielles  quarante-huit  heures  après 

s  mn.  le  départ  des  Français;  son  frère,  l'Empereur  François  II,  loi 
avait  confié,  avec  les  fonctions  de  gouverneur  général,  le  soin 
de  réparer  les  ftiutes  de  rarcbiduchesse  Marie-Christine,  sa 
tante.  Le  comte  de  Mettemich,  maintenu  dans  le  poste  de 

s»  MM.  ministra  plénipotentiaire,  ne  tarda  pas  à  le  suivre.  Les  joyeuses 
acclamations  de  la  foule  les  accneillirent  Tun  et  Tautre  ;  Todiense 
conduite  de  la  Convention  avait  exaspéré  les  esprits  contre  la 
France,  et  cette  seconde  restauration,  à  la  dilKrénce  de  In  pre- 
mière, appelée  par  les  conservateurs  eux-mêmes,  apparaissait 
comme  l'aurore  d'une  ère  tic  réparation. 

I^arloul  il  abord  ou  s  atlacha  à  faire  disparaître  tes  traces  de 


Digitized  by  Google 


CBâmu  mx-iiBUTiisvB. 


967 


ijo.'î  h  conquête  :  les  anciens  impôts  furent  rétablis,  et  les  léunions 
suspectes  poursuivies  comme  clubs  '  ;  les  fonctionnaires  dépos- 
sédés rentrèrent  en  place,  et  on  imposa  un  noiifeau  serment  à 
ceux  qui  avaient  consenti  à  gérer  .iu  nom  de  la  ('onvention  ;  les 
monuments  dégradés  par  le  vandilisme  des  sans-culottes  furent 
restaurés,  et  les  reliques  soustraites  à  leurs  profanations, 
replacées  en  grande  pompe  aux  lieux  où  la  piété  de^  fidèles 
aimait  à  les  contempler;  les  églises,  rendues  à  leur  sainte  des- 
linaiion,  retentirent  d'actions  de  grâces  et  de  prières  qui 
demandaient  à  Dieu  Tunion  et  la  tranquillité. 

Le  rétablissement  desaneiensfonctionnaires  ne  fut  pas  entier. 
Les  royalistes  figuraient  en  grand  nombre  dans  les  administra- 
tion«  des  villes  ;  ils  en  furent  généralement  éloignés,  et  cédèrent, 
non  sans  crier  à  Tingratitude,  la  place  à  des  hommes  qui  avaient 
fortement  contribué  au  succès  de  la  rèrolotion  *.  On  alla 
jusqu'à  tolérer,  encourager  même  le  rétablissement  de  ces  corn* 

•  un  décret  do  conseil  de  Eiiatot  défendil  •  à  toirtei  peraonne*  de  l*tttt 

•  ou  de  l^autre  sexe  qui  étaient  membres  de  la  soi-disant  société  des  amte 

•  de  la  lit>€rté  cl  de  régalité  ou  cluli  des  Jacobins,  »  de  se  réunir  à  trois  ou 
plus.  '<  sons  peine  dVlre  Irailés  comme  ivédilieux.  et  suivant  toute  la  rigueur 
•«  des  lois  portées  contre  les  assemblées  illicites.  "  Le  conseil  de  BratKiul 
expulsa  des  colK-ges  du  tiers  étal  de  Bruxelles,  ceux  qui  avaient  fait  partie 
de  IliMenlilée  des  représenlanU  proviiolres  de  eelte  ville,  on  qnl  aTaient 
été  aOliéii  anx  aocMIés  popntoires.  Ce  décret  i*appliqnait  aux  arocnls  dMhi- 
treponl,  Libolton  el  Torfs.  et  au  lianquier  Chapel,  qui  le  treol  révoqoer 
l'année  suivante  lors  de  la  seconde  invasion  Française.  Des  diifiMilione 
contre  les  clubistes  furent  prises  dans  la  plupart  dos  localités. 

'  C'est  un  fait  reconnu  par  Fcllcr  liii-inéine.  "  On  a  vu.  dit  il  propos 

•  du  rétablissement  du  magistrat  de  Gand,  avec  des  transports  de  joie  et 
«  nn«  eipèoe  de  raenslanent  qui  lient  à  ta  $oif  de  la  justice,  placer 

•  dans  le  nouireau  maglstnt  dea  Éionmes  dont,  sons  le  déftmt  gouveme- 
«  ment,  le  seul  crime  élaM  Tlmnrenr  des  nonveaolét  tellgleueet  et  dt Hes.  ■ 
plus  loin  il  dit  encore  :  »  S'il  avait  pu  rester  quelque  doute  mr  il  TOlonlé 

•  parfaite  et  Irès^efticaoe  di-  l'Empereur  de  ré|»arer  les  torts  faits  aux  Belges, 
-  il  s'évanouirait  par  l.i  manière  dont  se  fait  partout  la  rénov.nlicm  du 

•  magistrat.  Partout  les  hommes  de  bien  sont  remis  en  place,  et  leur» 
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1703  pagnies  de  volontiires  dont  le  licenciement  avait  été,  en  1787, 
poursuivi  avec  tant  d'opiniâtreté.  Il  n'était  pas  possible  de 
doiioeraii  parti  conservateur  de  meilleures  preuves  de  sincérité. 

Le  gouvememcDt  j  ajouta  une  disposition  *  qui  produisit 
auMi  un  eieellent  effet  :  avant  de  statuer  sur  une  requête,  il 
était  enjoint  à  l'avenir  au  gouverneur  général  de  prendre  ravis 
de  deux  conseillen  désignés  h  cette  fin.  et  l'Empereur  autorisait 
à  lui  adresser  un  double  des  suppliques  remises  à  son  repré- 
sentant i  Bruxelles.  Désormais  il  exislait  un  moyen  assuré 
d'instruire  le  monarque  de  Tétat  réel  des  choses,  de  hïre 
arriver  au  pied  du  Ir^ne  des  doléances  qui  jusqu'alors  n'y 
étaient  parvenues  que  par  des  mains  intéressées  souvent  à  les 
étouffsr  ou  du  moins  à  les  dénaturer. 

Ces  actes  annonçaient  un  système  plus  franc,  plus  rationnel 
que  celui  qui  avait  prévalu  précédemment.  Le  moment  était 
venu  pour  la  cour  de  Vienne  de  dcpo.ser  loule  hésitalion, 
d'abandonner  ses  plans  nov.Ueurs,  de  renoncer  à  sa  pulilique 
d'expédients;  la  cause  des  £lats  était  devenue  la  sienne,  depuis 
que  s'élail  ouverte  avec  la  Coiivenlion  cette  l<'rrible  lutte  où 
figuraierit  comme  parties  les  deux  grands  principes  (jui  se  dis- 
putent le  monde.  Aiissi,  (jiiand  des  députations  des  Etats  vin- 
rent, tandis  que  les  Français  occupaient  encore  Bruxelles,  la 
solliciter  de  ne  pas  délaisser  la  Bel|i;ique,  accéda-t-elle  sans 
balancer  à  la  demande  du  rétablissement  entier  de  la  con- 
stitution. La  déclaration  faite,  au  début  de  la  cam|iagoe,  {lar 
son  généralissime  le  prince  de  Saxe-Cobourg,  en  contenait  ta 
promesse  formelle  %  et  cette  pièce  ne  fut  pas  sans  dessein 

«  adversaires  dcsUloés.  •  Journal  hittmiqm  «f  UUirmirt,  ii,  S84 
et»6. 

'  Cette  (l('|»'ciie  impériale,  «talée  du  18  mars,  hil  publiée  à  Bruxelles  au 

coininfricement  d'avril. 

•  '•  Sa  Majesté  est  tonvaiiHuc  que  ses  sujets  lielgiqiies  dcstreiit  sincére- 
«  ment  le  rélablissemeiil  de  l'ordre  cuu&lUulioiiiiel  el  de  leurs»  lois  foiida- 
«  mentales  attaquées  par  une  hcUon  égalenenl  ennemie  de  la  religion. 
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1798  publiée  |iar  rarchiiluc  dèi  son  arrivée  daas  la  capitale.  Les 
premières  paroles  adressées  an  ministre  portèrent  également 
snr  oe  point,  et  provoquèrent  de  nouveau  Tasvnrance  que  la 
vaiantë  esprei$9  de  TEmperenr  était  «  de  ne  régner  que  par 

•  les  lois.  ■»  A  la  demande  d'un  armisfiee  pour  tes  Belges  qui 
portaient  encore  les  armes  contre  rAutricbe,  Utttternich 
répondit  «  que  tout  serait  enseveli  dans  le  plus  profond  oubli, 
«  et  que  sons  peu  la  nation  serait  salisfoite  » 

L'engagement  ne  pouvait  être  plus  explicite,  et  les  ffaits 
démontrent  que  la  cour  de  Vienne  avait  rintenlion  de  le  tenir. 
$*il  manqua  quelque  chose  à  IVsécution,  si  la  mésinteltigènce 
repartiL,  on  doit  surtout  en  accuser  les  prétentions  immodérées 
du  parti  conservateur,  qui  répondit  à  des  paroles  de  paix  et  de 
concorde  par  des  paroles  de  haine  et  de  méfiance. 

Du  reste,  le  Brabant  seul  avait  sérieusement  à  se  plaindre  de 
Tadministration  de  Marie>Christine.  Dans  les  autres  provinces, 
tontes  les  questions  graves  que  la  première  restauration  avait  eu 
à  résoudre  étalent  décidées;  si  le  mécontentement  n'y  était 
pas  cnlièrement  étouffé^  s'il  y  existait  encore  quelques  germes 
de  troubles,  du  moins  les  privilèges  n'avaient  subi  aucune  grave 
atteinte;  rexéciilion  entière  des  promesses  de  Reichenbach  et 
de  la  Haye  '  élail  la  seule  demande  qui  pùl  raisouiiablemeul 
être  fuite,  el  il  ne  manquait  plus  guère  à  celle  exécution  que 

•  des  mcBun  et  de  loul  ordre  loclal,  lois  dans  la  jooissanoe  desquelleii  ces 
■  provinces  odI  trouvé  depuis  plusieurs  siècles  leur  iMnIieur  et  leur  prospé- 
«  rité.  Dans  cet  état  de  choses,  le  rétablissement  de  cet  ordre  ft  de  ces  lois 
"  étant  l'unique  ol»j<  t  des  efforts  de  In  puissante  armée  que  Sa  Majesté  a 
u  envoyée  au  st'ouuis  di'  s»,'S  fidèlt';»  sujtls,  elh"  s'attend  qu'ils  s'emprt'SSf- 
M  roiil  de  concourir  à  ce  Lui  salutaire.  »  Celle  déclaraliun  purle  la  date 
dtt  l*r  mars. 

•  Voir,  dans  la  plupart  des  journaux  de  Pépoque,  lediseours  que  le  nngis- 
Irat  de  Braielles  adressa  au  ministre  plénipotentiaire,  en  lui  présentant  te 

Tin  d'honneur,  et  la  réponse  qu>  Bt  ce  dernier. 
>  Voir  ce  que  nous  avons  dit,  vol.  i,  p.  900,  sur  la  convention  de  La  Haye 
'  du  10  décembre  17iN). 
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17VS  le  rélablissemenl  des  couvents  supprimés  (lar  Joseph  II. 
Celait  donc  le  Brabanl  qu'il  fallait  d  aluu  d  s'attacher  à  paci- 
fier. La  réorganisation  du  conseil,  question  si  vivement  débattue, 
y  était  devenue  l'occasion  d'un  refus  de  subsides  et  d'une  rup- 
ture qui  éclata  quelques  mois  avant  la  bataille  de  Jenmiapes. 
Le  ministre  termina  !a  difficulté,  en  donnant  pleine  satisfaction 
aux  Étals;  on  revint  sur  ce  qui  avait  été  décidé  en  février  1791 
5i«rii  et  dans  la  nouvelle  composition  du  conseil  on  ne  fil  entrer  que 
»       les  juges  qui  avaient  siégé  en  1790    C'était  une  marque  de  con- 
descendance que  le  gouvernement  nvûl  pas  donnée^  s'il  n'avait 
admis  le  principe  d'une  réconciliation  a  tout  prix.  Les  conseil- 
lers misé  Técart  furent  pensionnés  ou  pourvus  d'antres  places. 

Dans  un  discours  qu'il  pronooça  en  îasUllant  le  nouveau 
conseil,  Melternich  réitértset  premières  assurances  :  «'  Oui,  la 
«  Belgique,  dit-iU  conservera  la  constitution  et  ses  lois;  vous 
«  ferrei  revivre  rheurenx  règne  de  Marie-Thérèse  ;  e*esl  le  vœu 
«  de  Sa  Majesté,  et  je  suia  autorisé  à  m'en  rendre  le  garant  au 

•  milieu  de  tous,  measieurs;  cet  engagement  ne  pouvait  être 
«  plus  solennel.  Votre  tribunal  est  organisé  d*après  les  lois 

•  constitutionnelles  du  pays,  et  j*aime  à  croire  que  cette  époque 
«  sera  le  terme  de  ces  inquiétudes,  de  ces  divisions,  de  eea 
«  défiances  cent  fois  plus  fonçâtes  à  vooa-mémes  qu'i  on  sou- 
«  verain  qui  ne  veut  régner  que  par  la  loi  et  pour  le. bonheur 
«  de  ses  sujets.  » 

Tout  était  au  mieux.  Les  députés  qui  se  rendirent  i  Vienne, 
revinrent  enchantés  de  raceoeil  que  leur  avait  fait  le  jeune  Em- 
pereur ^  et  quand  les  Etats  de  Brabunt  se  réunirent,  le  mois 

I  11  convient  <le  rappeler  que  l'ordonnance  du  comle  de  Mercy,  du  2S  fé- 
vrier 1791,  avait  été  révoquée  par  les  Bouvenieurs  généraux,  ù  la  veille  de 
leur  départ  de  Bruxelles.  Teir  plus  haut,  p.  56. 

•  Oomperer  ceci  avec  ce  que  nous  avons  dit  vol.  i,  p.  91f . 
'Une  correspondance  de  Tienne  publiée  par  le  Moniteur  (o»  188,  du 
ie  mal  1796),  dit  <pie  les  dépotés  belges  reçurent  un  aeemetl  çm^ux,  rt , 
qu'Us  sortirent  de  l'audience  Imymtx  M^nét  d»  lormeê. 
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17118  aniTanl,  en  assemblée  générale,  ils  s'enpressèreiil  de  Toler, 
•  «ri.  af  ec  les  subsides  ordinaires,  un  don  gratuit  de  1 .240,000  florins, 
pour  aider  aux  frais  de  la  guerre  contre  la  France.  Le  tim  état, 
où  bientôt  le  gouvernement  autricbien  devait  de  nouveau  ren- 
contrer de  violents  antagonistes,  ratifia  la  décision  prise  par  les 
deux  premiert  ordres  Il  ne  fut  rien  résolu  encore  sur  Tarran* 
gement  è  conclure  relativement  i  Tindemnité  réclamée  par 
l*Empereur,  du  chef  des  préj  udiees  que  la  révolution  avait  portés 
i  ses  finances  *;  mais  raccueil  qui  fui  ftiitaux  propositions,  et 
la  tournure  que  prirent  les  conférences  ouvertes  è  ce  sujet,  ne 
laissèrent  pas  de  doute  sur  le  résultat.  Le  gouvernement  en  fut 
tellement  convaincu  que,  sans  attendre  une  eondusioii,  il 
accorda  au  Brebant  une  amnislie  illimitée  semblable  h  celles 
qui  avaient  d^è  été  publiées,  en  1791 ,  dans  les  antres  pro- 
vinces. 

Il  était  d'une  sage  |K>lilique  de  mettre  fin  à  rincertitiide  qui 
retenait  à  lï'li<-in{;er  un  certain  nombre  d'individus  plus  ou 
moins  comj)romis  dans  les  événements  des  dernières  années, 
et  qui  leur  f.jis.iit  une  sorte  de  nécessité  de  s'associer  aux  com- 
plots ourdis  contre  le  {îouvernenient.  C'élail  surtout  le  résultai 

13  m...  qu'on  devait  se  promettre  d'une  autre  mesure  récente  :  un  délai 
de  II  ois  semaines  était  accordé  fiour  rentrer  dans  le  pays  à  tous 
les  Belles  qui  servaient  sous  les  drapeaux  français 

24jai>.  Quelques  semaines  après,  un  diplôme  impérial  décréta  une 
nouvelle  réparation,  en  reconnaissant  à  l'université  de  Louvain 
la  qualité  de  corps  bral)ançon  qui  lui  avait  été  contestée  ))ar 
Josepli  11,  en  lui  donnant  ainsi  le  droit  d'invoquer  les  garanties 

'  Il  y  eut  ci'pi'iidâiil  un  moment  d'hésilntioii  de  la  pari  du  collège  des 
doyens  des  métiers  d'Anvers.  Voir  à  ce  sujet  un  pamphlet  flamand  inlilulé  : 
Brief  van  eeiuu  dekm  MU  Jniwêrpm  om  mim  é«km  MA  Anmef. 

•  Voir  à  ce  siijei  vol.  h  p.  US. 

*  La  ManUoD  Impériale  se  sert  de  TexpresslM  âithmtiitlw»,  appelitUoD 
qui  n*avaU  plus  de  signlficaUon,  en  tant  i|uN»n  l*appUi|iiesui  Crateursd^u 
complot  doiil  Bèlhttae-Cbarosl  éUiil  le  chef. 
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)7«s  de  la  Joyeuse  Entrée.  Cette  disposition,  dont  il  est  possiMe  qoe 
rani?ersité  ait  hâlé  la  publication  par  un  don  gratuit  de 
100,000  florins  %  assurait  sa  position  mieux  que  ne  Tafait  feit 

Hort.  un  de  Léopold  quatre  mois  pins  tard,  une  nouvelle 
déclaration  impériale,  en  rétablissant  l'obligation  pour  tous  les 
Belges  de  prendre  leurs- degrés  h  Louvain,  alla  même  plus  loin 
que  ne  l'avait  promis  la  convention  de  La  Haye,  et  rendit  t'u 
leur  enlicr.  à  runiversilé,  les  prérogatives  dont  elle  avait  joui 
sous  le  règne  de  Marie-Thérèse,  période  assignée  comme  point 
de  départ  à  toutes  les  réparations. 

Enfin  le  gouvcrnemcnl  donna  au  parti  conservateur  un  nou- 
veau et  puissant  gage  de  ses  intentions  concdiatrices.  en  se 

jinUM  déclarant  prêt  à  rendre  la  possession  de  leurs  biens  à  ceux  des 
couvents  su[>priujéb  qui  pouvaient  être  rétablis.,  et  en  se  dessai- 
sissant de  Tadminislralion  de  leurs  revenus.  Il  invoqua  leçon- 
coursdes£ta(s  des  provinces,  et  les  invita  à  former  des  commis- 
sions qui  se  mirent  en  rapport  avec  l'autorité  ecclésiastique,  et 
qui  furent  directement  investies  du  soin  d'effectuer  ce  rétablis- 
sement. Deux  réserves  'seulement,  et  deux  réserves  bien  natu- 
relles, étaient  stipulées  :  Tune,  en  fiivear  de  l'état  et  des 
acquéreurs,  exigeait  *de  cbaque  religieux  rentrant  dans  son 
monastère,  une  déclaration  écrite  qu'il  renonçait  «  à  tout 
«  recours  direct  ou  Indirect  contre  le  trésor  royal  ou  ses 
«  représentants...,  et  qu'il  se  contentait  des  biens  de  sa  maison 
«  tels  qu'ils  se  trouvaient  ^;  »  l'autre,  en  fireur  des  religieux 
sécularisés  qui  voulaient  rester  dans  le  monde,  «geignait  de 
leur  fiiire  une  pension,  et  de  ne  pas  user  de  contrainte  à  leur 
égard. 

Désormais  la  »érie  des  réparations  promises  par  la  conven- 

I  JmnuU  hUtorign0  §t  Uttènrin,  17W,  it,  tS7. 
•Du  10  mars  1701. 

■  Ce  sont  les  termes  de  la  dépêche  adress^'e  le  7  aoM  aux  Êlats  de  Flandre. 
Les  expressions  des  déptehes  adressées  aux  États  des  autres  provinces  sont 
à  peu  près  les  mêmes. 
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1798  lion  (le  La  Haye  était  complète  '.  Partout  on  vota  leasobaidea; 
OD  f  ota  aussi  de  nouveaux  impôts  *  pour  faire  face  aux  chargea 
extraordinaires  qui  pesaient  sur  le  pays;  les  Etats  de  Flandre, 
dans  l'espoir  sans  doute  d'obtenir  une  iojreuse  Entrée  pour  leur 
province  ^  accordèrent  même  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  leur  était  deaaandée  <  Néanmoios  la  confianee  ne  se  réta- 
bUisait  pas,  et  Tatlltude  que  prirent  les  Btats  de  Brabant  dans 
9n*^^  leur  seconde  assemblée  générale  de  cette  année,  témoigna  asseï 
des  sentiments  de  Popinion  conscmirice.  La  difliculté  relative 
aux  indemnités  qne  réclamait  TEmperenr,  fut  terminée  par  le 
vole  d*nn  don  gratuit  de  4,S00,000  florins.  Cette  somme,  sur 
laquelle  devait  être  prélevé  le  montant  des  dédommagements  à' 
accorder  aux  particuliers  qui  avaient  soalfort  de  la  révolution, 
fui  déclarée  payable  par  tiers  de  huit  mois  en  huit  mois  ;  mab 
on  ajouta  la  condition  que  le  premier  tiers  serait  exigible  seu- 
lement lorsque  les  couvents  supprimé!  seraient  rétablis  K  Les 
Slals  étant  autorisés  è  eiectuer  eux-mêmes  ce  rétablissement, 
une  clause  semblable  dénotait  le  mécontentement  soulevé  dans 
les  rangs  du  clergé  par  les  deux  réserves  du  {juiivemement  ;  on 
eût  voulu  le  dépouillement  des  acquéreurs  de  bonne  foi,  et  la 
contrainte  exercée  contre  les  moines  réfractaires 

•  L'occasion  ne  s'est  pas  présentée prèoèdeBniMl de  mentioaner  un  édîldu 
le  BMif  1791 ,  qui  dédanit  isanoviMes  les  menbret  des  conseils  de  jusUoe, 
cl  leur  aoeofdail,  en  cas  de  vacance,  le  droU  de  préseoler  une  liste  triple  de 
candidals. 

•  Sur  les  domesUques  Cl  les  dievaux  de  luxe  en  Brabant,  sur  la  propriété 

lonrière  en  Flandre. 

^  Voir  à  ce  sujcl  une  Adresse  du  peuple  de  la  prorinrc  de  Flandre  à 
Sa  Mtijesté  l'empereur  et  roi  Françoi»  IL  In-tt»  de  Vl  pages. 

<  Voir  les  pièces  dans  le  Jfmmal  Matariqm  «f  itUinire,  1703,  m,  7a. 

•  Il  Alt  aussi  questioQ  du  couseil  de  Unbourg,  doui  la  suppression, 
réelaniée  par  les  ilatt  de  Brabant  coame  une  répmUon  propre  a  leur 
province,  ivail  d^  été  décrétée  en  principe  par  une  dépêche  du  18  mai 
précédent. 

«  foumai  kiêiorique  9t  littéraire,  \7W,  ta,  UO,  301,556. 
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17»  Déftireui  de  terminer  toutes  lei  diflU»ilté&,  le  minislre  «eeepta 
la  condition;  H  eonientit  aussi  à  reconnaître  comme  dettes  de 
la  province  les  obligations  contractées  par  les  Etats  pendant 
leur  année  de  souveraineté,  et  il  s'engagea  à  provoquer  inces- 
samment la  reprise  des  conférences  pour  parvenir  à  une  liqui- 
dation générale.  Malgré  ces  concessions,  rombrageuse  assem- 
blée ne  voolol  pas  se  séparer,  sans  donner  au  gouvernement  une 
nouvelle  preuve  de  son  éloignement  pour  uuo  réconciliation. 
On  loi  demandait  de  consentir  à  l^nauguMlion  de  Fraufois  II; 

ai  Ml.  sans  motif  connu  *,  elle  réclama,  à  eatte  occasioii,  une  dtfelara- 
tioo  lolenuelle  du  maintien  de  l'àrt.  !*■  de  la  Joyeuse  Entrée, 
fui  assurait  h  tout  citoyen  la  prérogative  de  n*4ttre  Irallé  que 
par  droit  et  sentence.- Le  gouvernement  non-seoieroent  fit  cette 
déclaration^  mais  il  y  ajouta  l'assurance  que  son  intention  était 
d'observer  la  Joyeuse  Entrée  telle  que  Marie-Thérèse  et  ses 
prédécesseurs  l'avaient  jurée  *. 

Ainsi  disparaissait  1,1  (garantie  que  contenait  la  judicieuse 
réserve  attachée  par  LOopoUi  ii  sa  raliticalion  de  la  convention 
de  La  Haye.  Ainsi  se  réalisait  le  désir  des  deux  puissances  mari- 
times, que  la  Belgique,  qui  avait  eu  si  cruellement  à  se  plaindre 
de  leur  intervention,  fût  replacée  dans  la  situation  où  l'avait 
prise  la  maison  d'Autriche.  Inexplicable  condescendance  dont 
on  ne  recueillit  pas  de  fruits,  car  elle  fit,  tant  elle  était  exces- 
sive, suspecter  la  sinc'érité  de  ceux  qui  remployèrent.  L'histoire 
de  la  domination  .mlriehienne  en  Beljjique  est  la  meilleure  dé- 
monstration de  celle  vérité  que,  pour  un  Gouvernement,  la 
plus  );rande  difficulté  n'est  pas  uniquement  de  céder  aux  récla- 
mations, mais  de  savoir  le  faire  i  propos  et  avec  dignité. 

'  Cela  est  tellciiipril  vrai  qiin  FelltT  lui-même  manifeste  son  élonr»cmenl 
d'une  semblable  demande.  Journal  hisloriqws  et  littéraire,  1793.  m,  551 . 

■  Il  est  curieux  de  voir  ivec  quelle  outrecuidance  fellcr  cbinnmita  o^ 
plèee.  Md.  Nooi  noui  appuyims  souveot  de  roplnlon  de  cet  écrivain  ;  Il 
èlail  it  prluciinl  organe  du  parti  oonservateur  et  lurloul  du  elefgé  qui 
tmtïïtii  BiogulliMflMnl  de  let  cxagimUoiii. 
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I7W  Dinoiif  antti  que  cette  situation  n'est  pa»  exclusivement  impii 
taMe  aoi  alierrations  du  parti  conservateur.  L'antipathie 
qu'avait  soulevée  la  domination  autrichienne,  les  désirs  d'indé- 
pendance nationale  qui  persistaient  en  dépit  de  rudes  épreuves, 
ne  pouvaient  disparaître  qu'à  ta  ioniîue.  Il  fallait  une  adminis- 
tration qui  poursuivir.  avec  énergie  et  sans  déviation,  un  système 
de  pacification  inLcllj}i;ente,  et  le  gouvernement  de  Bruxelles 
continuait  à  m.ircher  en  tâtonnant;  chaque  pas  qu'il  faisait  tra> 
hissait  ses  hésitations. 

Nous  avons  signalé  précédemment  les  sympathies  de  Melter- 
nich  pour  les  conservaleurs,  et  annoncé  son  système  s'il  deve- 
nait maître  de  diriger  à  sa  guise  les  affaires  de  l'état.  Il  l'était 
devenu  sous  certains  rapports.  Le  départ  de  Marie-Christine 
avait  détruit  le  prineipalolMtacle  à  l'exécution  de  son  plan  con* 
ciliateiir.  Etranger  par  son  âge  '  aux  débats  dont  la  Belgique 
était  le  théâtre  depuis  six  ans,  rarebiduc  Charles  ne  devait  pas 
éprouver  pour  l*opinion  dominante  eette  répugnance  qui  auit 
pris  tant  d'ascendant  sur  l*esprit  de  sa  tante.  D'ailleurs  il  était 
tout  aur  opérations  militaires,  et  cédait  k  une  honorable  dé* 
fiance  de  Ini-méme  en  se  reposant  sur  le  ministre  plénipoten- 
tiaire des  détails  de  l'administration  civile.  A  Vienne,  le  vieux 
prince  de  Kauniti,  ce  diplomate  qui  avait  cru  tuer  la  révolution 
française  aoeo  la  foiimwe  \  et  qui  n'avait  rieu  découvert  de 
mieux,  pour  paciller  la  Belgique,  que  ce  déplorable  système  de 
baseule  dont  nous  avons  dit  les  résultats,  Kaunitz  avait  disparu 
de  la  scène  politique'.  C'était  aussi,  pour  Meiternich.  un  lourd 
embarras  de  moins  Cependant  si  le  comte  de  Tr.HittnKirisclorff, 
à  qui  venait  d  échoir  la  direction  du  département  auquel  res- 
sortissaient  les  affaires  des  Pays-Bas,  ne  partageait  pas  toutes 
les  préventions  de  son  prédécesseur,  il  ne  pouvait  avoir  perdu  le 

'  Né  le  9  saplaniiir»  1771 ,  rarchidoe  Charles  ii^vait  à  eet|e  époque 
qiwtl  ant. 

■  Mémtins  tiri$  é9$  jMpiun  é^m  hommi9  é'ÉM^  n,  lat. 
*  Bn  mn  1708. 
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soiifeoir  des  boniiliatioBS  que  les  Etals  loi  afaienl  feit  subir. 
Sous  tous  les  antres  rapports,  la  sitnatioa  de  Mettemieb  était 
restée  la  même  qu*en  1791,  alors  «pi'il  viat  reeoeiilir  la  sueces- 
sion  de  Merey.  Le  parti  joaépbiste  eoDliouait  i  dominer,  sur- 
tout à  Bmielles  oli  II  oeeopait  la  plupart  des  bauls  emplois  ;  et 
quoiquil  eût  perdu. dans  Kaunlti  un  puissant  protecteur,  il 
continuait  à  être  bien  en  cour.  TraottmansdoHF  ne  défait  pas 
être  hostile  à  des  hommes  qui  défendaient  des  idées  soutenues 
jadis  par  lui-même.  Au  lieu  d*onité  dans  les  mesures,  une  tdie 
situation  ne  produisit  qu'hésitations  et  tiraillements.  11  y  eut  de 
nombreuses  concessions,  dues  uniquement  à  rinfluence  person- 
nelle de  Mettemieb  sur  l'Empereur,  mais  elles  rencontrèrent 
des  obstacles  et  des  retards  qui  en  compromirent  Teffet. 

Cette  lutte  intérieure  dans  le  gouvernement  était  connue  % 
et  la  mcfiriDce  du  parti  conservateur  devait  continuer  aussi 
longtemps  que  des  hommes  sortis  de  ses  rangs  ne  seraient  pas 
appelés  il  dii  iger  les  grands  (h'|»;irlements  de  l'elal.  Tous  ses 
eflForls  tendirent  vers  ce  but.  et  la  vieille  querelle  du  maintien 
des  fonctionnaires  partisans  des  réformes  de  Joseph  II,  déjà 
soulevée  à  deux  reprises  dilTérentes  %  se  ralluma  plus  ardente 
que  jamais.  Cachées  d'abord  sous  des  expressions  vagues  \  les 

Han*  un  mandemonl  publit'.  le  24  septembre  1793,  par  l'archevêque  de 
Malliies  pour  le  rétablissement  des  couvents,  il  est  parlt*  ■  des  saycs  dispo- 
<•  silions  qui  ont  illustré  les  commencements  du  règne  du  jeune  monarque, 
»  el  qui  se  succèdent  tous  les  jours,  malgré  te  obttaeiêê  multipliés  que 

•  des  causes  disparate  el  contraires  opposent  encore  à  leur  exécution.  • 
On  voit  que  le  prélat  avait  toujours  l^abbé  Duvlvler  pour  souflleor.  On  Ut 
aussi  dans  Feller  :  «  La  cliose  pulilique,  ^ui  demtt  avancer  avec  des  ailes 

d'aigle,  est  encore  entravée  par  des  a|;ent$  plus  ou  moins  secrets,  et  de 

«  petites  malicfs  fioirt'S  cousues  de  til  blanc        Uans  tout  ce  qui  part  des 

<•  promoteurs  de  l'ancien  .Hxslème  qui  sont  vmore  vn  place,  toujours 

•  uoe  oreille  perce.  »  Journal  historique  et  littéraire,  1703,  ii,  548. 

•  En  1787  pour  rexéeuUon  des  préalables  indispensables,  et  en  1791  km 
de  la  première  restauration. 

*  Ainsi,  lorsque  le  magistrat  de  Braselles  présenta'  le  vin  dHonnevr  A 
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171*3  alta(|ucs  re\(}lirent  bienlôl  une  forme  d'accusation  diirclp.  et 
déjà,  (l.'ms  leur  premit^re  assemblée  générale  de  cett<*  année,  le» 
Etals  de  Brabant  reetirent  deux  mémoires  ou  les  iloyens  des 
neuf  nations  de  Bruxelles,  appuyés  par  le  magislrat,  invo- 
quaient contre  ies  agents  perverf(  de  /'autorité  \  comme 
destnictevrs  et  desorgnm'sateurs ,  l'application  lar- 
ticle  25  de  la  Joyeuse  Entrée  Au  fond,  ce  n'élail  qu'une 
l»araphrase  de  ce  reproche  adressé  sans  relàehe  et  sous  toutes 
ies  formes  au  }îouvernement  autrichien,  et  qui  fait  le  Ihéme 
de  la  plu[)art  des  panflphlel.s  de  l'époque  :  Vous  réclamez  la 
coopératioa  active  des  £(ats.  et  vous  soutenez  les  hommes  qui 

Tarchidiic  Charles,  il  lui  dit  :  «  Vous  saurez  choisir  pour  sos  coiist-iU  les 
••  personix'â  qui,  par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  ont  mérité  l'estime 
«•  publique.  » 

*  Toid  quelques  extraiu  de  la  première  de  «s  deux  pièces  ;  c*est  la  plus 
vtoleDle  :  «  Quelque  Juste  et  équitable  que  toit  notre  auguste  souverain, 

•  quelque  favorables  que  soient  ses  dispositions  pour  le  booheur  de  ses 

•  sujeto,  quelque  loyale»  que  soient  les  intentions  du  urialstre  chargé  de 

»  mettre  à  exécution  les  volontés  de  PEmpereiir,  nous  oe  pOttVOOS  nous 
•■  dissimuler  qu'il  peut  élre  A  cliaqu»'  p  is  fiitr.ivi'- dans  sa  marche  par  l'in- 
»  Irigne  et  ii'S  manèges  de  ses  aïeuls  suballernes,  qui,  guidés  par  l'intérêt 

•  personnel,  peuvent  se  croire  intéressés  à  foire  manquer  les  meilleures 

•  opératioos  et  à  perpétuer  la  méfiance,  ou  qui  du  moins  par  leur  conduite 

•  paàée  noua  foni  craindre  pour  Tavenir...  Oo  ne  peut  se  dissimuler  de 
«  bonne  foi  la  difflcnllé  qu*ll  y  aurait  d*e0ectner  de  bonnes  dioses  avec  de 
«  pareils  coopéra teurs...  Ces  personnes,  intéressées  à  ^ire  mouvoir  tous 
"  les  ressorts  qui  paraîtront  favorahles  à  leurs  intentions,  ne  pourront  que 

>  nuire  à  la  chose  publique,  et  la  nation  ne  pourra  voir  «pie  d'un  œil  inquiet 
«•  une  partie  du  bonheur  public  coutiee  à  des  uiains  qui  ont  si  malbeureu- 

•  sameat  coaduit  les  aflUres.  Les  troubles,  qui  ont  si  longtemps  Mt  le 

>  malheur  de  ce  pays,  ont  laissé  un  souvenir  trop  amer  pour  qu'on  puisse 

•  absohimeat  oublier  ceux  qui  ies  ont  fematés.  »  On  voit  bleu  ta  dépeintes 
toutes  les  appréhensions  du  parti. 

»  Cet  arlirli-  déclarait  que  si  quelqu'un  des  sujets  de  Sa  Majesté  baillait 
secours  aux  ennemis  de  son  pays  de  Brabant,  il  four  fêtait  corps  et 
biens,  et  il  ajoutait  <(ue  le  souverain  ne  pourrait  faire  grâce  sans  le  con- 
aeniemmi  de*  trois  États  U*icelujr  pt^jrs. 
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*  17U3  ont  contribué  à  ruiner  leur  crédil,  en  mootranl  la  possibilité 
de  leur  suppression  !  Vous  avez  déclaré  la  guerre  au  Jacobi- 
niime,  et  tous  en  tolérez  les  fauteurs  au  sein  de  vos  provioees*  ! 

Rendre  (iomplices  des  furem  des  JMobîDs  les  hommes  qoi 
ne  voulaient  pat  le  maintien  quand  même  de  Tancien  ordre  de 
ehoses  %  était  une  tactique  fort  dangereuse  pour  eeni  à  qui 
elle  s'adressait,  à  une  époque  où  les  calamités  passagères  de  ir 
révolution  française  formaient  les  yeux  sur  les  avantages  qu'elle 
devait  produire;  où  l'on  était  tenté  d'envelopper  dans  une 
commune  réprobation  tous  les  parlittins  des  doctrines  de 
réitorme  et  de  liberté  dont  la  Convention  felsait  un  si  terrible 
abus. 

Cédanl  à  ces  elamenn,  le  ministère  aniriebien,  qui  venait  de 
montrer  tant  de  déforence  pour  les  conservateurs  dans  la 
réorganisation  du  conseil  de  Brabant.  fit  à  peu  prés  de  mémo 
quand  il  fut  question  de  recomposer  les  trois  conseils  collaté- 
juin.  raux.  Il  donna  une  honorable  retraite  dans  le  conseil  d'étal  à 
ceux  des  fonctionnaires  joséphistes  qu'on  poursuivait  avec  le 
plus  d'antmosité,  qu'on  signalait  comme  les  chefs  de  ce  qui 
s'appelait  la  Caba/e  ^;  mais  en  prêtant,  l'oreille  à  toutes  les 

'  Journal  hUtorique  et  littéraire^  170S,  ii,  148. 

*  Feller  les  appelle  Jacobinê  de  la  Pelgique.  Journal  historique  et  litté- 
raire, 1793,  II,  380.  Il  dit  aussi  que  ce  sont  eux  qui  ><  pendant  plusieurs 
M  années  ont  préludé  aux  scènes  du  sans-culotlisiue,  et  persécuté  cruelle- 
•  ment  ceux  qui  tenaient  pour  les  culottes.  »  /bid.^  ii,  476.  Voir  encore  un 
pamphlet  de  7  pages  iu-8<>,  intiUilé  :  La  fomhtriê  MvaUè»mmM  Bêtgee, 
el  on  Iniifiiiié  cooinieiiçiiit  par  oes  aols  :  Nom  «omum»  diUvréÊ  dto 
dêÊpol»  MMif^oIffli  «I  dti  JaetUiÊÊf  cm  grmndê  eogmiUê,  wttdê  gan 
ImpmÊiJûeMml 

*  Les  deux  fkrêres  Crumpipen,  dont  Talné  était  chef  et  président  du  con- 
seil privf^.  le  cadt'l  chancelier  de  Brahant,  et  le  baron  de  Felts  qui  était 
SPcrrlairi'  d'Etat  cl  df  puerre.  Oulre  ces  Irois  fonctionnaires,  ceux  que  le 
parti  des  Étais  potirsuîvilavec  le  plus  de  violence  furent  ;  MM.  de  Limpens, 
ReuêM,  de  Berg,  de  LevietkuMe ,  membres  dn  conteil  privé,  RanÊommrtf 
d*Aguitar,  DwAunêf  dt  Bmrtamkimf  membre*  du  coiNWil  dts  ÉsancM. 
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1793  exig^nccs^  il  eût  éloigné  de  la  direction  des  nffaires  publiques 
les  hommes  les  plus  capables  que  possédât  le  pays,  des  spécîa- 
Utéid^Dt  le eoueonre  lui  était  indispensable.  Raisonna blemeni 
sa  condescendance  ne  pouiait  aller  jusque-là,  et  les  inslanoes 
é€  Mcttemich,  ponr  obtenir  davantage,  échouèrent. 

Am  yeuK  :dii  parti  cooaervatenr,  il  n'y  eot  donc  qn>ine 
temi-réparation  %  et  il  continua  de  snipeeter  la  sincérité  des 
actes  dont  on  mit  espéré  je  frire  nn  moyen  pour  reeouTrer  sa 
confiance  :  IcoaMnet  de  Vienne,  disait^l,  sacrifiait  è  la  néees- 
slté,  ■•if  II  «oaiptait  bien  revenirsor  ses  concessions  et  regagner 
le  terrain  perdu,  s*ll  sortait  f^elorienx  de  sa  lutte  contre  la 
Franco.  On  ne  lui  devait <d*ailteors  aocnne  gratitude-,  sa  pré- 
tendue  démenée  n*était  que  justice,  et  cette  Jostiee  encore' 
n*était  pu  complète  Bans  le  systèose  de  ces  hommes  aveuglés 
par  Tesprit  de  parti,  Tamnistie  devenait  même  an  grief  :  les 
patriotes  qui  s'étaient  si  généreusement  dcvoik  s  à  la  défense  de 
la  constitution  n'avaient  p^s  besoin  de  pardon  ^. 

Les  plaintes  des  doyens  de  Bruxelles  furent  le  signal  d'un 
déchalDcment  incroyable  K  {Les  conservateurs  prévoyants,  qui 

•  CHest  de  eelts  manière  que  Pdler  Penvisage.  Jtmrmai  klilùrtfm  «i 

Umrmfnj  1794.  i,  319. 

•  Journal  h istoriquê  et  UMraire,  1785,  i, C58. 

»  /bld.,  Il,  463. 

•  Voir  notamment  une  pièce  intiliilée  :  Jux  llclge»,  le  tlernier  remède 
a  tws  maiu-,  ou  le*  Féprea  bruxelloises.  £lie  commence  aiu&i  . 

•  Hmw  fnrt  mSa  UA^  mmê  îêhA  mpImbWmt... 
«  4}urlqu<«  eroU  tc^Mnla  Mm  l—hiim  MOIMkélf 
«  It  la  paii  ett  rrndur  aus  Brifp*  Uiormniltf*. 
BélMehiMoafl>y  biao  ;  rarltoQ*  d«Da  U  balaM* 

BleoncluoM  alor*,  mém*  en  IhéoloKien, 
»  Qup  co  •anglanl  riplait  M  peut  élrr  fn*aa  bir».... 

On  biaise,  on  nous  trompe  j 

«       d»  to*t  ItetiSo»  m  ap«<(ail  la  Sa, 
u  Sachont  l<>  dfjnntMr  «n  toaMnl  le  toMÏa; 
m  II  paia^aa  la  tral  bvl  eil  Am  Uipariaar, 
■  km  phM  tM  laUaai  a>iia  à  rtvwMriaar. 

Deerainlfl^ue  1*00  m  scMèprllsiir  les  indlvidiis  à  qvi  s^adrassaicnt  ces 
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17»  tentèrent  de  rappeler  à  qnelipie  modération  les  eiagérés  de 
leur  parti,  virent  Incriminer  leurs  iutenlioiis  et  blâmer  sévère- 
ment leur  conduite  De  nouveau  on  vit  eircoier  cet  pbts  et 
dégoûtants  libelles  qui  se  distribuaient  sons  le  manteau,  et 
que  le  gouvernement,  malgré  ses  précautions  rigoureuses  et  les 
primes  offertes  aux  dénonciateurs,  ne  parvenait  pas  à  empê- 
cher. 

La  nomination  du  diancetier  de  Brabant  mit  en  évidence  le 
déftiiit  d'ensemble  et  d'unité  qui  existait  dans  Tadminlstration 
flu  pays.  Forcé  de  retirer  le  sceau  du  duché  au  fonctionnaire 

joséphiste  qui  Tavait  tenu  jusqu'alors  \  le  ministre  se  trouva 
cruellement  embarrassé  pour  \c  choix  de  son  successeur. 
L'homme  qu'y  appelait  le  parti  conservateur,  était  ce  conseiller 
Villegas  signalé  par  l'exccntricilé  de  son  zèle  religieux,  et 
aussi  par  son  opposition  constante  aux  dispositions  de  la  cour 
de  Vienne  ;  au  contraire,  à  ne  consulter  que  l'ancienneté,  le  sceau 
eût  été  confié  au  vice-chancelier  Vanvelde.  Après  plusieurs  mois 
néeemb  d'irrésolution,  on  se  décida  en  faveur  de  ce  dernier,  et  cela, 
paralt-il,  malgré  les  représentalions  de  Metferriich  ^  Avec  le 
système  adopté  de  satisfaire  à  toules  les  exigences  du  parti 
conservateur,  la  mesure  était  d'une  excessive  maladresse,  car 
Vanvelde  figurait  parmi  les  conseillers  à  qui  on  imputait  les 
mesures  rigoureuses  décrélées  à  la  fin  de  1791  contre  les  dépu- 
tés des  Etats,  et  le  gouvernement  n'avait  pas  osé  le  comprendre 
dans  la  nouvelle  recomposition  du  conseil*  Aussi  quand  il  se 
présenta  pour  prêter  serment  sur  la  Joyeuse  Entrée,  les  Etals 
refusèrent  positivement  de  l'admettre,  et  il  fut  enfin  obligé  de 

cris  de  nort,  le  painphlétiilre  les  indiquait  nominativement  dans  drs  notes 
aussi  stupfdes  que  le  texte.  On  peut  encore  consulter  trois  iellresilaiiuiiMlee 
Sigoées  :  De  waere  Nederlander. 

'  Voir  trois  pièce»  flamandes  intitulées  :  Betnerkinge  coor  de  drx  itaeten 
«m  Brabant. 

*    de  GnuBi^peD  jeime.  qui  dooiw  dtaiiiion. 

'  Voir  une  lettre  imprimée  ei  datée  de  Uesirielil,  le  le  janvier  f  7VI. 
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1715  demnnder  sa  démission.  On  le  remplaç.!  pat  un  mcinbrr  du 
conseil  privé.  M.  de  Limpens,  qui  fut  agréé  par  les  Etats,  quoi- 
qu'il fût  loin  de  posséder  leurs  sympathies. 

Celle  affaire,  on  l'on  voulut  voir  une  concession  arrachée 
à  la  crainte  que  fil  épronver  le  peu  de  succès  de  l;i  campaiïne 
de  1795^  porta  un  coup  fatal  à  la  considération  du  pouvoir.  Elle 
révéla  la  mésintellifience  entre  Trauttmansdorff  et  Metternich, 
mésinfellifienre  qui  ne  fit  que  s'accroître  '  et  qui  vint  ajouter  un 
embarras  de  plus  à  la  somme  déjà  grande  des  embarras  exis- 
tants; elle  fournit  un  nouvel  aliment  à  la  méfiance  qui  n'était 
déjà  que  trop  vive,  en  montrant  le  cabinet  de  Vienne  toujours 
disposé  à  soutenir  les  fauteurs  du  système  de  Joseph  II. 
Quoique  les  hommes  eussent  changé,  la  tactique  restait  la 
même  :  s'engager  imprudemment,  nns  avoir  bien  calculé  les 
ehances.  «aaf  à  revenir  sur  ses  pas  au  premier  signe  d'opposi- 
tion; réclamer  d'un  fonctionnaire  sa  démission,  pour  échapper 
à  la  nécessité  d'une  décision  et  aux  embarras  dhine  situation 
qn'oB  s'était  fliite  soi-même. 

Ainsi,  malipré  jMs  concessions  excessives^  la  seconde  restaura- 
tion n'avait  pas  obtenu  de  meilteors  résultats  que  la  première. 

•  Nous  avons  ampicmnl  nsé,  pour  l*«Dnée 1790,éu  /amnuU  d»  l^vuMat 
de  nérard,  et  nom  dépkmmi  viveMent  de  n^voir  pu  conlinner  à  proBtcr 

de  ses  observations  parfois  si  originales.  Il  parait  cependant  que  l'ancien 
aeerétaire  de  l'académie  de  Bruxelles  a  conlitiin'  son  journal  peiulatil  les 
années  suivantes,  mais  que  le  manuscrit  se  trouve  ù  la  t)il)li()(hi-(|ue  de  La 
Haye,  qui  a  aussi  hérité  de  ses  livres.  Nous  devons  il  l'obligeance  de 
M.  Schayes,einp1oyéaux  archives  de  rttat.  la  communication  d'une  yVo/ic0 
éÊipièeÊÊ historiques,  critiques,  satiriques,  etc.,  quiomlitéitiiprimiu 
tt  ttjsMbuéeê,  In  pto^arfeteMfMfteoMeMl,  dSonilSf  PvyBm$,  pmdmi 
k  ifoneoimmejrf  ds  Ckariet  Ltmiêf  gotivtmmtr  gémèralm  1796  el  ITM. 
Cette  noiiee  est  écrite  de  la  anln  ét  Gérard,  et  le  d"  \V7  que  porte  la  pre- 
mière page  donne  lieu  de  supposer  qu'elle  faisait  partie  d'un  recueil  plus 
considérable.  Nous  y  trouvons,  sur  l'adminislration  de  MeUernicli.  des 
détails  qui  nous  semblent  valoir  la  publication ,  et  qui  font  l'objet  de  la 
note  V  à  la  fltt  dn  volune. 
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I7y3  Le  parti  des  Elats.  toujours  inquiet,  ne  voyait  dans  les  éj^ards 
qu'on  lui  prodiguait  que  contrainte  et  dissimulation^  qu'un 
encouragement  à  exiger  toujours  davantaf^e.  Il  ne  lui  suffisait 
plus  que  la  Belgique  fiH  replacée  dans  l'étal  où  J'ava II  laiiiée 
Marie-Thérèse.  A  entendre  ces  bommet  qui  Be  pouvaieol  anet 
reculer,  let  beavw  jours  de  ce  règne  si  célébré  par  eux  ne 
oomprenaient  qae  l'époqne  oCi  la  fille  de  Clnrlet  Yh  remise 
à  peine  de  la  lutte  qv*elle  ? enait  de  soutenir  oootre  une  partie 
de  rEnrope,  n'avait  pas  eu  le  loisir  encore  de  porter  son  atten- 
tion sur  les  amélSoralions  que  réelaoïait  l'administration  de  ses 
états*.  îl  eût  Min  rétablir  tons  lescoofenls  sans  eieeption;  n 
eût  fillu  employer  la  contrainte* oonire  lea  maHMureox  reU- 
gienx  qaî.  ayant  goûté  de  la  vie  du  monde,  refusaient  de  ren- 
trer dans  ces  eloltres  détenus  pour  eux  de  véritables  tombeaux; 
Il  eût  blln  surtout  abroger  le  bienfaisant  édit  ^  qui  avait  porté 
de  seize  à  vingt-cinq  ans  l'âge  de  la  profession  religieuse,  et 
prévenu  quelques-uns  des  abus  des  vœux  monastiques*. 

Et  quel  moment  choisissait  le  parti  pour  accroître  à  ce  point 
ses  exigences?  Celui  où  ses  propres  rangs  se  dégarnissaient,  où 

'  JmurtuU  kisioriqmei  UUènire,  17W,  t.  ii,  p.  1 45.  Ceuxde  nos  lectcttrs 

qui  désirent  connaître  ce  qu*i!  y  avait  dSlis  VtUer  de  zèle  pour  il  propa- 
gation des  liimi<Vp<;.  n'ont  qu'à  mt-diler  re  passageoù,  à  propos  d'un  niivrafje 
qui  reprochait  leur  i(;noranr«'  nii\  membres  du  tiers  étal,  il  s'écrie  :  "  Tant 
«  mieux,  tant  mieux.  Ce  sont  nos  lettrés,  nos  avocats,  nos  robins,  nos  beaux 

•  et  lestes  parleurs,  qui  ont  tout  gâté  en  France,  qui  ont  manqué  d'en  Caire 
«  aulaNt  dans  la  Belgique,  d  h  feroat  en  dM  partout  où  on  les  laisseia 

•  fsire.  •  ihié,,  681. 

*  L^iffchevêque  de  Mallaes  le  dit  bien  posillvwNntdaBs  le  aiaBdsBeal 
sur  le  rétablissement  des  couvents  que  MUS  avons  êi^  signalé. 

'  Cel  édit  est  du  18  avril  1773. 

*  Les  moyens  allégués  pour  le  rapport  de  l'édil  sur  les  vœux  moiiasiiqiies. 
sont  énumérés  dans  un  Mémoire  présenté  par  les  États  de  Flandre  a  Sa 
Majesté  l'empm-eur  et  roi,  en  faveur  Ue*  couvent».  Il  commeace  ainsi  : 

•  La  sede  impie  el  audacieuse  qui  a  dtearé  sa  iMme  sagesse  du  auas  de 
■•  philmopbie  est  enan  dénuquée.  »  La  pièce  porte  la  date  do  MJnia.  ITtt. 


cmàfvnE  »ii*iawvriuis.  M 

lonbaft  en  niiae  te  ditcipilM  qui  jadis  avait  fiit  sa  feree.  Car 
ee  n'était  ploi  cette  masse  ai  oompacle  aux  Jours  de  la  latte 
avee  Joseph  II;  le  mouveaseiit  rétrograde  que  le  elergé  et  ta 
noblesse  eussent  voulu  restreindre  aux  réformes  religieuses 
n'était  pas  de  même  entendu  par  tous.  Le  tiers  état  voulait 
aussi  reeufer,  mais  reculer  à  sa  guise.  A  Bruxelles  et  h  Anvers, 
les  métiers  demandaient  l'abrogalion  de  règlements  qui  avaient 
restreint  leurs  prérogatives*.  Ces  collèges,  renommés  jusque* 
là  par  leur  esprit  conservateur,  serviles  instruments  des  deux 
Itremiers  ordres,  subissaient,  quand  ils  faisaient  décréter  l*abo- 
liliuri  des  exemptions.  Tinfluence  des  principes  d'cRalilé  rontre 
lesquels  leurs  mémoires  fulminaient  Tanathème  \  Il  n'est  pas 
de  f;iil  qui  démontre  mieui  les  progr<!ië  de  ce  qu'on  appelait 
alors  les  idées  françaises. 

Dans  ee  que  nous  venons  de  dire  de  la  situation  de  noire 
|»ays.  nous  n'avons  pas  parlé  de  l'opinion  démocratique.  Elle 
existait  encore,  quoique  les  derniers  événements  et  les  divisions 
qui  en  avaient  été  la  suite  eussent  amoindri  son  influence.  Les 
Vonckisles  proprement  dits  ne  figuraient  plus  à  Pélat  départi. 
ÎJà  fraction  qui,  à  la  suite  du  chef,  avait  inscrit  sar  son  dra- 
peau :  Proffrèt  ei  indépendance  nationale,  profondément 
découragée  par  le  malheureux  essai  qu'elle  avait  fsit  de  l'assis- 
tamie  étrangère,  se  tenait  i  Técart  lou  se  rapprochait  des  eon- 
servatenrs  modérés  ;  die  attendait  avec  résignation  le  sort  que 

'  A  Anvers,  le  règlement  de  1659;  à  Bruxelles,  celui  de  1700  qui  avail  él»^ 
ta  cause  indirecte  de  la  mort  d'Agneessens.  Voir  un  p<imphl(>t  Hamand  que 
nous  avons  déjà  ciié  :  Brief  tan  eet^en  deken  van  Jnttcerpen,  aen  eenen 
é^imum  AnMt«<,  et  une  autre  pièce  flamande,  inliuilée  :  Betlt^tvon 
ée  megm  «a  Ww  der  ettà  Bruênêt,  ocergdeeert  m»  mymhterm  mm  kaê 
mm§iÊk  ml,  ém  a§  ébetmbtr  17W. 

*  Il  «Icariens  de  voir'F«lier  te  déaieoer  contre  l*akollUoa  des  cxein^ 
tiens;  il  y  voit  le  renversement  de  la  cnnstiliition,  et  m^me  la  ruine  des 
idées  religieiises.  Journal  historique  et  littéraire ,  1795.  l.  ii.  p.  307.  l.'irri 
union  remporte  au  point  de  traiter  d'imbéciles  les  tiourgeois  de  Salines 
qui  avaient  pri«  l'initiative  à  cet  égard.  /6u/.,  p.  4S5. 
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lui  réservaient  les  événements  de  la  {îuerre.  Une  aulre  fraction, 
la  plus  nombreuse,  celle  qui  d'abord  avait  pactisé  avec  l'An- 
triche,  y  entrevoyant  comme  possible  la  réalisation  de  ses 
espérances,  s'était  unie  aux  Joséphistes;  les  eirconstance5  qui 
avaient  momentanément  séparé  des  hommes  dont  les  doctrines 
au  f^nd  différaient  pea  n'existaient  plus ,  et  le  nooTeneit 
rétroiprade  allait  compter  pour  adversaires  tons  eeox  qui  vou- 
laient le  triomphe  des  idées  progressives,  sans  le  Aiire  dépeodre 
de  la  réunion  à  la  France.  Les  Jacobins  réunionistes  formaient 
une  aulre  branche  de  l*opinioo  démocratique  ;  ils  complotaient 
dans  Tombre,  entravant  les  opérations  du  gouvememenl,  et  la 
France  avait  recueilli  ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient  trop  com- 
promis |iar  leurs  excès. 

Le  sort  de  ces  réfugiés  est  intéressant  I  connaître. 

Rappetons  d'abord  qui  tiége  seulement,  la  réunion  i  la 
France  avait  été  franchement  et  sincèrement  votée;  partout 
ailleurs .  la  fraude  et  la  violence  l'avaient  extorquée  :  partout 
ailleurs,  à  peu  d'exceptions  près,  les  assemblées  de  ville  et  de  * 
province  s'élaieni  montrées  favorables  à  la  restauration.  Les 
représentants  mêmes  de  Bruxelles,  quoique  choisis  en  dehors 
du  parti  conservateur,  avaient  fail  une  généreuse  resislance  au 
système  de  la  Convenlion.  Ennemi  des  réactions,  recherchant 
surloul  le  calme  après  l'orage,  le  gouvernement  autrichien 
n'augmenta  point,  par  d'imprudentes  jioursuiles,  le  nombre  de 
ceux  qui  crurent  nécessaire  de  chercher  un  refuge  à  l'él ranger. 
On  ne  vit  donc  se  condamner  à  l'exil  qu'un  nombre  propor- 
tionnellement peu  considérable  d'individus  signalés  par  leurs 
motions  dans  les  sociétés  populaires,  ou  par  Tappui  volontaire 
qu'ils  avaient  prêté  aux  agents  de  la  France.  A  cette  catégorie 
appartenaient  les  administrateurs  de  Mons.  Ce  fat  pour  les  Pays- 
Bas  autrichiens  la  seule  assemblée  qui  abandonna  le  pays,  qui 

'  Nous  ne  parlons  pas  id  des  militaires  qui  avaient,  en  asaes  grand 
•nombre,  déferlé  les  drapeaux  de  TAutriclie. 
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1793  conserva  son  organisation  en  France,  et  qui  y  ftirina  corps, 
Uodit  que  les  autres  réfugiés  belges  végétaient  dépouifos  de 
WBtrc  qui  pût  impriiiier  de  l'unité  à  leurs  démarches. 

Il  CD  fui  différemmeni  à  Liège,  où  la  restauration  se  roon- 
trait  implacable  *.  Une  amnistie  y  avait  aussi  été  publiée  ;  mais 
ses  restrictions  nombreuses  en  disaient  une  véritable  dérision  *. 
Quoique  le  pouvoir  eût  passé  en  d'autres  mains,  le  système  qui 
avait  signalé  radministratlon  de  révèque  Hoensbroeck  conti- 
nuait sous  celle  du  prince  de  Méan,  son  successeur  *,  Aussi  là 

'  Ln  f.iit  surinut  rxriln  un  vif  sfnliment  d'horreiir.  ce  fui  r«'\(''nitinn  do 
Gréyoirt'  r.ha|uiis  de  Vt-rvitTs.  qui  avait  arccplê  les  fonctions  d\tfficit'r 
municipal .  et  qui  avail  au&si  forlemriil  appuyé  le  vole  de  réunion  à  la 
France. 

*  Cette  amniatie  oc  «^appliquait  pat  :  •  t«  S  cens  qni  aTaient  provoqué 
«  cl  sollicité  nnvasion  des  Franfals  dans  le  pays  de  Liège,  qui  les  avaieol 
"  invités  à  y  propager  les  Inspies  et  conpaliles  prindpcs  de  leur  système 

•  anarchique, qui  les  y  nvaiml  introduits...; 9" aux  membres  composant  les 

•  comités  militaires,  de  rt-clu-rche  t'I  de  survcillatice.  ainsi  (|ii'atix  memhn'S 

•  des  clubs....  l'I  f;énéralemenl  i\  tous  les  motionnair«'S  et  aiitt  ur  s  dVrrits 

•  publics,  sacril«-G<'S.  impies  et  séditieux  ;  3"  aux  lui^Muniiatrc!)  qui  avaient 
parcouru  les  villes  et  le  pays  pour  provoquer  les  habitants  à  se  soulever 

•  et  ft  se  réunir  au  système  rérolvtionnaire  français  ;  à  ceux  qui  avaient 
«  hautement  prêché  les  principes  anarchiques ,  principalement  dans  les 
«  places  publiques  et  dans  les  églises;  à  ceux  qui  avaient  excité  et  décrété 
«  In  destmcUon  de  celles-ci.  qui  les  avalent  souillées  par  des  profanations, 

•  et  en  avaient  pillé  et  volé  les  vases  sacrés,  comme  aussi  à  ceux  qui  leur 

•  avaient  fourni  des  moyens  innl  pour  opérer  ces  missi(»ns .  que  |M>ur  exé- 
«  cuter  ces  crimes  ;  4"  enfin  à  ceux  qui,  ayant  étéparliculicrtinenl  aggraviez 
»  par  le  feu  prince,  avaient  récidivé  dans  la  dernière  rébellion.»  Après 
cela  révéque  partait  encofc  de  ses  HUmUam  HntfUMuUe*  et  de  son 
mmour  paêenuit 

*  Les  poursuites  prirsot  parlais  an  carKière  asaei  rMIcule.  Une  eorres- 
pondanee  de  l*iége<  du  91  novembre  1793,  porte  :  »  Silence  perpétuel  vient 
«  d*élre  imposé  au  célèbre  lalliieu  Laensberg^,  Toracle  liégeois.  Le  conseil 

•  privé  de  Sou  Altesse,  averti  sans  doute  de  qnclqtio  prophétie  téméraire 
«  dans  Cflle.s  qu'il  destinait  p«tur  1791,  chari^t-a  Majeur  et  Serj;ent  d'enlever 

•  l'édition  entière  chez  la  veuve  Buur(}uiuiioii.  Quatre  traîneaux  ont  été 

•  chargé!!  du  butiu,  et  probablement  les  prophéUes  seront  brûlées!  On 


17M  y  eui-il  émigration  en  iiiatte  des  admioiilraiettnf  èboiili  tous 
danft  tes  rangs  d'uoe  opinion  lio«tiie  au  sontorain.  Les  réfugiés 
liégeois  oonservèreot  dooe  aussi  è  l'étranger  nne  organisation, 
dont  nons  allons  eiposer  les  transfonnations  successif  «s. 

Dés  leur  arrifée  à  Paris,  les  membres  de  l*adniinislration  |iro> 
f  inciale,  réunis  «us  ollders  muiiiei|iiax  de  Liège,  envoyèrent 

loatrit.  une  dépvlallon  au  oonaeil  général  de  la  commune,  pour  lui 
demander  un  local  où  ils  pussent  déposer  leurs  archives.  «  et 
•I  s'occuper  des  inleréls  de  leur  infortunée  palrje.  jusqu'à  ce  que 
M  l'arbre  de  l;i  libi^rlé.  abaltii  par  le  féroce  Aulrichien.  y  fiU 
"  relevé  par  les  mains  vicloneuscs  des  braves  et  généreux 
«  Français.  •  Le  discours  valut  de  vif* applaudissemenis  à  jura 
leur  \  et  le  conseil  s'empressa  d'accorder  aux  Liégeois  l'objet 
de  leur  demande.  Il  décréta  eu  outre  que  ce  jour  figurerait 
désormais  dans  «<  le  calen<lriei  (les  hommes  libres.  •  sous  le  nom 
de  jm/r  fie  rhoxpitalitô ,  v\  (jue  le  dimanche  suivant,  à  l  oc- 
casioii  de  la  translation  de  ces  archives,  se  célébrerait  uoe  féle 
à  laquelle  toutes  les  autorités  seraient  invitées  *. 

MMfii.  Celte  féte  eut  lieu  au  jour  fixé.  Les  autorités,  parmi  lesquelles 
figurait  une  dépulatiou  de  la  Convention,  se  rendirent  de  la 
place  de  Grève  à  la  porte  Saint-Martin,  où  les  al  tendaient  les 
Liégeois.  •<  Tels  que  les  anciens  Troyens,  obligés  de  fuir  leur 
«  patrie,  ils  étaient  munis  de  leurs  archivea»  plus  respectables 
«  qne  les  eifigies  des  laux  dieux  ^  »  Les  citoyens  de  Paris  «  saloé- 

•  aiwre  que  laUiiett  LapnSberg  a  bien  aiMlé  la  diigrSoe  :  il  s'en  svlié  dln- 
»  sSnr,  pinul  ses  prédictions,  m  ventt  éaMoftiittieut  qui  prédit  la  cbnie 

•  d«s  potonUiU  et  l*âévation  des  peuples.  L^èqoe  de  Uége,  qui  se  creH 
u  un  poteiiiat  unique  les  Françai»  sont  loin  de  lui,  •*eit  vengé  en  prinee.» 

Moniteur,  tio  7 1 ,  du  1»  décenlirtt  1798. 

•  P.  F.  Soleure. 

*  Moniteur,  n»  105,  du  15  avril  1703. 

'  Nous  composons  ce  récit  de  la  Féte  de  l'Uo»pilaiUe  d'après  les  deuils 
q«enouofDm«isienileiroN«eiir(n«107,dH  17  nviU  t7«)  et  les  iMro- 
liiMeiM  lit  PmfU  (vol.  xvi,  p.  Itt). 
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1795  «  reot  leurs  inforlunés  concitoyens  de  Liége^  t'I  leur  donnèrent 
«  le  baiser  fraternel,  »  puis  le  corléye  se  mil  en  marche,  faisant 
enteodre  des  chants  patrioiiques,  dont  plusieurs  avaient  été 
com[»o8és  à  cette  occasion.  Les  officiers  mnaicipaux  de  Liège, 
décorés  de  leurs  écharpes,  marchaient  en  avant  d'un  chariot 
«  portant  Tarche  qui  renfermait  leurs  archives.  »  Quand  le 
eoriége  fui  arrivé  dans  la  salle  des  séances  da  conseil  de  la  com- 
mune, el  que  oes  ardiivea  eurent  été  déposées  sur  le  bnrean,  on 
officier  nmnieipal  de  Liège  «  monta  à  la  tribune,  et,  dans  on 
•  1  diMioors  fort  bien  Mt,  il  exprima  la  réconnaissanee  et  l*atta- 
«  ehement  de  set  inlartanés  eoneitoyens  pour  la  ville  de  Paris, 
«  qui  sait  punir  les  despotes  el  consoler  leurs  malheureuses 
«  victimes.  »  Le  président  de  la  dépulatlon  envoyée  par  la  Con- 
vention •  prononça  aussi  un  discours,  où  respiraient  Famonr 
«  de  la  liberté,  de  Tégalitè  et  reniboosiasme  do  républicain;  » 
puis  vint  le  lourdu  procureur  de  la  commune  \  qui,  dans  son 
alloention,  s'écria  :  «  Il  fout  que  mainlenant  Liège  soii  dans 
Paris,  et  bientôt  Paris  sera  dans  Liège.  «» 
•  Un  vieillard  modeste  se  cachail  dans  la  foule,  ajoute  le 
•<  iVoniteur  où  nous  puisons  une  |iarlie  de  ces  détails;  c'est 
«  un  respeclable  Liégeois,  nommé  Duperron.  qui  fut  longtemps 
M  la  victime  des  tyrans  de  l'Allemagne,  et  qui  a  Ionglcni|is  grini 
♦i  dans  les  cachots  du  despotisme.  Le  procm  «  im  de  la  commime 
«  l'appelle,  le  conduit,  l'invite  à  monter  de\anl  le  f.*uleuil  du 
«  président.  Des  acclamations  universelles  l'y  accompagneut. 
«Il  reçoit  des  mains  du  président  une  couronne  civique;  il 
«  remercie  l'assemblée  par  des  larmes,  el  en  fait  couler  de  tous 
«  les  yeux.  D'autres  Liégeois,  victimes  comme  lui  de  la  tyrannie 
•  antrichienne,  sont  désignés  à  baule  voix,  et  reçoivent  des 
«  Parisiens  raocoeil  le  plus  fraternel  et  les  plus  donx  embras- 
«  sements.  Une  femme  liégeoise,  la  ciloyetine  Ransonnet  %  a 

•  Chaumetle. 

*  Nous  aurons  occasion  plus  taré  de  i>i|{iialer  les  smkM  que  Kao* 
MHwel  rendit  à  ses  coopalriotes. 
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1798  *  montré  dant  toutes  les  révolutions  de  sa  patrie  une  force 
«  d*âme  au-dessa«  de  son  sexe.  Elle  a  bravé  les  menaees  des 
«  despotes;  elle  a  même  affronté  leurs  éefaafSiuds.  Elle  assistait 
«•  à  cette  fête,  où  elle  a  reçu  les  témoignages  les  plus  vili  de 
Tadmiration  publique.  » 

L'assemblée  des  réfugiés  ainsi  constituée  se  renforça,  en  ap* 
pelant  â  elle  les  membres  des  autres  municipalités  du  pays  de 
Liège  qui  avaient  aussi  diercbé  un  asile  en  France.  Une  prê- 
ts wrii.  mière  séance  se  tint  dnq  jours  après  la  féte  Coromiinicaiion 
y  fut  donnée  d'une  lettre  par  laquelle  le  minisire  des  affaires 
étrangères,  Lebrun,  annonçait  que  le  conseil  cxéculif  prenait 
sous  sa  protection  les  réfugiés  bt  igcs  et  liégeois,  et  (>résenlerail 
à  la  Convention  un  projet  dt-  décret  pour  fournir  des  secours  à 
ceux  d'entre  eux  qui  n'obtiendraient  pas  des  emplois  civils  ou 
militaires  EfTcctivement.  il  ne  tarda  pas  à  èlre  alloué^  {lour 
cet  objet,  une  somme  de  r>(),000  livres'. 

Danscellc  même  >éance,  les  réfugiés  s  occupèrcnl  des  moyens 
de  faire  agréer  par  l<i  Convenlion  la  réunion  votée  par  le  pays 
de  Liège;  le  temps  .iv.iil  mancjué  pour  régler  ce  point  avant 
révacualiOD  de  la  Belgique  ^.  Une  commission  '  fui  chargée  de 

•  Le  lieu  dcsséaneesfut  unesalledu  Palais  Cardinal,  Vieille  nie  du  Tenple. 
Nous  ignorons  pour  qud  moUf  l*asteniblée  ne  iKgea  pas  S  l*b6lel  d«  ville, 
dans  la  salle  de  l'Égalité,  quo  le  conseil  de  la'commiine  lui  avait  assignée. 
Le  secrétaire  qu'elle  se  choisit  fut  /.  P.  XAo»,  leoréUdrede  la  nuiniclpolité 

liégeoise,  vlui-  Irois  mois  auparavant. 

»  Celle  lelirt  (!«•  Lebrun  est  dans  le  Moniteur,  u"  1 IC.  du  i<i  avril  179". 

'  Une  semblable  somme  avait  déjà  été  volée  précédemmenl,  et  distribuée 
aux  Liégeois  ft  BruxeHMi  mCme./.  N.  ^«son^e  de  Liège  à  P,  Cktmumrd, 
p.  M,  et  jVdutfevr,  n»  118,  du  »  avril  1795. 

*  Voir  a  ce  MMet  «e  40e  noos  avons  dll  précédeamisnl,  p.  Ma . 

'  Elle  se  composait  de  MM.  Henkart,  Hyacinlbe  Fabry,  Brixhe  et  Bassenge 
ainé.  Quand,  pour  les  premiers  mois  du  si'jnnr  des  réfugiés  à  Paris,  nous 
n*indi<|iioti<î  p;js  nos  sources,  les  reiisi-i^tx-ments  .>.orii  puisés  dans  des 
extraits  de  procès-verbaux  de  rassemblée  liégeoise,  publlé^  par  un  anonyme, 
sons  les  InMalca  XXIX,  dans  le  Journal  de  la  prenimce  de  lUge,  n«  SU 
de  1887. 

• 
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1798  rédiger  et  de  présenler  one  adreMe  i  ta  Cftnvention,  qui  en 
»— .  éeonta  la  lectnre  atec  an  intérêt  marqué  : .  Notre  nnique  soin 
«  en  partant,  y  disait-on  entre  antres,  fkit  d'arracher  atix  ligre» 

•  qni  venaientde nouveau  déchirer  notre  patrie,  les  preuves  des 

•  «enlimenUdu  peuple,  de  ta  volonté  absolue  d  éli  e  libre.  Les 
■  procès-verbaux  de  ses  assemblées  primaires  que  nous  déposons 

•  sur  leboreau,  voilé  le  seul  bien  qui  nous  reste,  nprès  la  perte 
■de  la  liberté  :  c'était  la  seule  qui  prti  exciter  nos  regrels. 

•  Législateurs,  voris  y  verrez  le  vœu  des  Liégeois  ;  jamais  vœu  * 
»  ne  fut  émis  d'juic  manière  plus  libre  '.  » 

Cette  pièce  ne  fait  nulle  menlion  des  réserves  qui  avaient  été 
jointes  au  vote  de  réunion,  d'après  les  recommandations  du 
conseil  municipal  de  Liéjje.  Cédant  aux  instances  des  commis- 
saires de  la  Convention,  l'adminisl ration  provinciale  était  déjà 
convenue  antérieurement  de  les  transformer  en  simples  péti- 
tions, el  de  présenler  une  demande  de  réunion  pure  et  simple 
Après  avoir  rapporté  l'adresse  en  entier,  le  4foiiîleiir  se  eOD- 
tente  de  nous  appt  endre  que  la  Convention,  sur  la  proposition 
de  Legendi  e,  decréU  la  réunion  du  pays  de  Liège  à  la  répu- 
blique française. 

La  division  ne  tarda  pas  à  s'introduire  parmi  les  réftigiés. 
De  vieilles  querelles  se  réveillèrent,  qui  aboutirent  h  un  schisme 
formel. 

Plusieurs  patriotes,  les  véritables  cheft  du  mouvement  contre 
le  prince  évéque,  avaient,  en  1790,  sollicité  l*appui  de  la  Prusse, 
usé  de  politiques  égards  envers  rAulriche  qui  allait  accepter 
la  mission  d*exécuter  la  sentence  de  la  chambre  impériale  de 
Welilaer  ;  on  les  accusa  du  redoutable  crime  de  modérantisme. 
Leurs  inUntions,  leurs  démarches  furent  incriminées  de  la 
fiiçon  la  plus  odieuse.  La  restauration,  qui  ne  leur  avait  laissé 

Moniteur,  no  1.30.  du  10  mai  179.'.  i  "ndrt  >sr  pst  de  Btunenge  aîii^.  pl 
Uenkart  fut  l'orateur.  /.  /V.  Bauenge  de  liège  à  P,  Chausêard,  p.  27. 
»/*tc/.,  I».  94  a  107. 

"  19 


Digitized  by  Googlt* 


390 


■1ST0IE9  »IS  BELGES. 


17W  que  Teiil  et  la  misère,  leur  fbl  même  attribuée  A  Liège,  oft 
ils  étaient  si  Justement  estimés,  le  mépris  public  eût  Aiit  Justiee 
d'une  semblable  accusation  ;  mais  a  Paris  les  ftiits  n'étaient  pas 
connus,  et  le  langage  soumis  de  1790,  si  Ton  ne  tenait  compte 
des  circonstances,  défait,  en  1798,  constituer  un  crime  de  lèse- 
nation  \  Ces  patriotes  étaient  aussi  les  promoteurs  des  réserves 
ajoutées  an  vote  de  réunion,  réserves  envisagées  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  comme  injurieuses  pour  la  France, 
et  ectte  drconslanee  ajoutait  aux  dangers  de  leur  position. 
Les  députés  du  pays  de  Franchimont  ouvrirent  l'attaque,  en 

17 Mi.  venant  réclamer  du  conseil  de  la  commune,  qui  accéda  avec 

•  On  lit, dans  une  pièce  adresiée  JusrépuMuiinê  firtmçaiêf  eetia  lorUe 
eoalre  Letolnm  :  •  Oui,  la  totale  contre-révolutioii  éu  moii  de  jastier  tTIH 

•  est  MO  ouvrage  el  celui  de  ses  complices;  et  depuis,  que  n*oiit-ils  pas  toit 
»  encore?  Au  lie»  de  tourner  loutes  leurs  espérances  <lii  côlt-  de  ki  France, 
«  n'«>nl-ils  pas  continué  à  composer  avec  le  despotisme,  écrit  dos  volumes 
u  adressés  à  S.  M.  l'Empereur,  où  ils  impioraii  nt  et  sa  bonté  et  sa  justice? 

•  Ne  Mal-«e  pas  là  des  oalrages  toiUà  un  peuple  qui  veni  la  ^màit  lâterlé? 
••  It  cci  aêines  outrages  ne  sontrib  pas  toits  S  la  fiirit  au  peuple  toançais, 

•  paitqu*lls  ont  été  conçut  et  produits  rar  la  terre  qui  aceordail  protection 
m  et  boqdtallté  k  leurs  coupables  auteurs?  Mais  voyei-les  donc,  ces  camé- 
»  lèons.  se  retourner  en  tous  sens  pour  colorer  leur  conduite  politique  et 

•  se  disculper  des  justes  reproches  que  mut  bon  patriote  leur  fait  '  Les  per- 
•>  fîdes  !  les  lâches!  Ils  ont  lieau  dire,  beau  taire,  ils  n'auront  plus  doré- 
.  navant  que  des  aristocrates  pour  partisans,  el  Us  ne  tronqueront  plus  que 
«  des  iaibédlcs.  »  Cette  pièce,  qui  forme  un  io-8*  de  IC  pages,  el  qui  a  été 
publiée  à  Paris  en  1709 ,  nous  a  été  eoaraniniquée ,  avec  trois  autres  oC  se 
trouvent  des  extraits  de  procès-verbaux  de  rassemblée  des  réhigiés,  par 
notre  savant  confrère  M.  Schayes.  Toutes  quatre,  elles  sont  d'une  excessive 
rareté,  el  nous  ne  les  avons  rencontrées  dans  aucune  des  grandes  collec- 
tions de  brochures  qu'il  nous  a  été  donné  de  consulter,  uotamuieut  à  la 
bibliothèque  royale  el  à  celle  de  la  ville  de  Bruxelles. 

•  Bassenge,  dans  sa  brocbure  :  /.  N.  Boêtenge  d$  à  P,  Cftoiw- 
«nrd,  p.  léCet  Ida,  OMmlr»  partoltcawnt  l*absardité  de  raccuiaUoo  dont 
lui  et  ses  amis  étaient  l'objet.  Voir  surtout,  p.  140,  la  vertueuse  cbalenrqu*!! 
met  a  défendre  le  respectable  bourgmcstre  Fobry,  aocusé  d*éUre  MS  mgÊHt 
de  La  Uajre  et  Ue  Berlin. 
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IW  empretMment  à  la  demande,  nn  local  pour  y  délibérer  à  part 
Ce distrfet  avait  folé  la  péimimi  sans  réserve,  el  plusieurs  de 
MSreprésenlanIs  se  faisaient  remarquer  par  Texaltalion  de  leurs 
opinions.  Dès  lors  il  y  eut  deux  assemblées  '  obéissant  à  des 
lendaiieesdifKrenles,  el  présentant  en  petit  le  tableau  des  con- 
vulsions politiques  qui  agitaient  la  Convention  :  parmi  les 
Liégeois,  dominaient  les  idées  de  la  Girodde;  parmi  les  Fran- 
chimontois,  celles  de  la  Montagne. 

Ces  dissentiments,  qui  ne  s'étai»'nt  encore  divulgués  que  par 
des  querelles  particulières  el  par  des  dénonciations  d.ins  les 
journaux  \  firent  «'xj)losiuii  lors  des  événemenls  des  51  uiai  el 
2juin.  Les  Liégeois  éprouvèrent  le  contre  coup  de  la  pros- 
cription qui  frappa  les  (.irondins,  leurs  amis,  leurs  frères  en 
doctrines.  Un  fait  nouveau  vint  aggraver  leurs  prétendus  loris. 

Ail  nombre  des  jjroscrits  figurait  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Lebrun  avait  rendu  des  services  de  toute  espèce 
.  aux  Liégeois,  au  milieu  desquels  il  avait  vécu  plusieurs  années^. 
Il  était  dangereux  de  prendre  sa  défense,  mais  l'assemblée  lié- 
geoise n'hésita  pas;  elle  adopta  uoe  lettre  qui  fut  publiée,  et 
qui  portait  témoignage  en  faveur  du  patriotisme  de  l'accusé*: 
«  Celui  qui,  eo  17^,  disait-elle,  fui  atteint  d'un  décret  de  prise 

'  Moniteur,  n«>  140,  du  30  mai  1705. 

'  Elles  siégeaient  l'une  el  l'autre  au  Palais-Cardinal. 

'  La  feuille  de  Marat,  ouverte  à  tous  les  dénonciateurs,  avait  aUaqu»^  lfn 
Liégeois  qui  lui  répondirent.  Nous  lisons^ ce  sujet, dans  leproct  s-\erl)aldu 
SOavril  :  «L'assemblée  agrée  la  lettre  qui  a  été  lue  par  Bassenge  cadet,  adressée 

•  an  dtoyca  larat,  pour  lui  donner  des  «qrfieations  sur  vu  Ml  erroné, 

•  avancé  dans  une  lettre  insérée  dans  son  numéro  du  19  de  ce  nois. 

*  Il  avait  mène  épousé  une  li^feoise,  et,  pour  se  dérober  aux  redierebef , 
il  portait  quand  il  fui  arrêté  le  nom  de  Brasseur,  Liégeois. 

Nous  avons  trouvé  cette  lettre  dans  le  numéro  3-3  du  Journal  de  Paris. 
Elle  porte  la  date  du  0  juin,  el  elle  est  signée  :  •  Les  administralciirs  el  offi- 
"  ciers  municipaux  de  Liège,  assemblés  au  ci-devan(  Palais-Cardinal. 

•  P.  F.  Jndfif  président  de  la  séance  { /.  P.  ZAon,  secrétaire.  ••  ■.  Byac. 
nbrjr  nous  apprend  qu'elle  est  de  Henkart.  itipoiue  aux  diffirente* 
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f798  Mlle  corpi  par  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas,  pour 
«  «ivoir  propagé  tes  principes  de  la  révolution  française;  qui, 
«  l'n  1790,  fut  proscrit  par  le  Congrès  belgique ,  pour  avoir 
«•  soutenu  la  démocratie  brabioconne;  qui  Ait  décrété  par  la 
«  chambre  de  Wetilaer,  lorsqu'il  consacrait  son  Calent  et  ses 
m  veilles  i  la  défènse  des  mattieoraui  Liégeois  toujours  idoll- 
«•  (l'es  de  la  liberté,  toi^ours  ?ictimes  du  despotisme;  celui  que 
«  le  collège  électoral  de  l'Empire,  assemblé  è  Francfort  pour  le 
«  Goaronnement  de  Léopold,  bannit  de  toute  TAUemagne, 
«  parce  qu'il  avait  constamment  travaillé  à  en  bannir  la  servi- 

•  lude;  celui  enfin  que  la  commission  impériale,  établie  à 
«  Liège  lors  de  la  rentrée  de  révéque,  dévoua  i  Tèchafeud, 
.  «  celui-là  sans  doute,  élevé  par  la  république  française  an  povte 
«  de  son  ministre,  n'a  pu  ni  la  tromper  ni  la  trahir...  » 

Après  la  publication  de  cette  lettre,  les  attaques  redoublèrent 
ioj„,„.  de  violence.  D'abord  tes  Franchimontots  se  transportèrent  au 

conseil  général  révolutionnaire  organisé  à  l'occasion  des  der-  . 

nicrs  événements,  pour  »  protester  de  leur  entière  adhésion 
i^jiM*.    aux  principes  des  cilujcns  de  Paris    »  Cinq  Jours  après,  une 

cbêÊTUÊlUmê  fitibliéeê  dmu  la  GomêU  réoohMùmÊtaire  dë  Liégê,  ete.« 
broehttceque  nods  aurons  encore  plus  d'une  occasion  de  ciler. 

«  Des  députés  des  autorités  constituées  de  Franchimont,  Stavelol  et 
><  Logne...,  assurent  le  conseil  de  leur  atlachenienl  inviolable  à  la  répu- 
u  liliqiii-  riançaisc,  à  laquelle  ils  se  sont  reunis  les  premiers; ils  protestent 
de  leur  eniière  adtié>ioi)  aux  principes  révolutionnaires  des  citoyens  de 

•  Paris.  Le  conseU  lémui^m  le  plaisir  qu*il  lasenlde  voir  dans  sm  seio 

•  ces  braves  citoyens  aukquels  on  donne  le  nom  de  Corddien  âu  payé  êt 

•  LUge.  •  MùHiiem;  n*  164,  du  18  juin  1798.  Toici  radresK  adoptée  à  celte 
occasion  par  letfïraiiCllinMNIl0is,telle  qu'elle  a  été  iiiséréedans  hJournalde* 
débats  et  de  ta  correêpondance des  Jacobinsde  Paris  (n»  du  13  juin  )7l)3)  ; 
elleest  caractéristique:  •<  Lorsque  nos  concitoyens, oppriuii-s  dans  leurs  foyers 

•  ou  combattant  aux  frontières,  ne  peuvent  fainr  enlendrc  leurs  vreux  ni 

•  exercer  leurs  autres  droits  politiques,  nous,  lent  s  Uiâudataire.s,  qui  con- 

•  nateons  intiMeoMnt  «es  vœux,  qui  sommes cham^  de  leur  ooalanoe,  d 

•  qui  venons  d'élre  les  témoins  impartiaux  des  événements  qui  se  sont 

•  passés  dans  œCle  vaste  cité,  le  berceau,  le  boulevard  de  la  liberté,  nous 
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17W  fraeticm  dei  réftigiés  lié{seoit  vint  y  liire  la  même  cféclaration, 
et  détavoaer  la  lettre  à  Lebrun  L*allaque  était  direele:  elle 
émanait  de  quelques  indlvidos  qae  l'exaltation  politique  pout- 
sait  à  des  aetes  dlnne  sauvage  fureur,  i  des  manileslations 
emelles  qu'ils  déplorèrent  plus  tard.  Dès  lors  les  hommes  les 
plus  marquants  parmi  les  modérés,  voyant  leur  lit>erté,  leur 
existence  même  compromises,  se  retirèrent;  quelques-uns  sVn- 
rôtèrent  dans  la  compagnie  de  volonlaires  liégeois  qui  partit 
pour  la  Vendée  %  ou  quittèrent  Paris  pour  s'établir  aux  envi- 
rons   Nous  voyons  cependant  le  nom  de  Bassenge  atné  figurer 

«  regardons  comme  un  devoir  sacré  pour  nous  d'vluver  la  voix  dan;»  la  cun- 

•  joncture  oragenie  oA  iê  tfMive  la  répHMiqm.  Roui  déetarom  donc  avec 

■  franchlM  et  vérilé,  à  Unis  les  dtoyeDs  de  la  Franee,  ipie  te  ealme,  la 

•  fenneté,  runion,  l*ordre  el  la  sagesse  que  le  peuple  dr  Paris  vienl  de 

•  montrer  en  se  levant  en  masse  contre  l*oppreftstoD ,  sont  de  nouveaux 

•  iKres  à  l'adiniralion  des  hommes  el  à  la  reconnaissance  de  toute  la  répu- 

•  hlii|tie.  Nnns  déclarons  que  les  principes  révolutionnaires,  les  senlimenls 
«  républicains  de  nos  concitoyens  sont  entièrement  conformes  ît  ceux  des 

•  sections,  des  autorités  constituées,  des  sociétés  populaires,  et  en  général 
«  de  tout  les  clloyens  du  déparlement  de  Paris,  et  que  nous  adhérons  en 
«  leur  nom  aui  uMsures  sages  et  Tigoiireoscs  que  la  Convention  nationale 

•  sVst  engagée  à  prendre^,  pour  dire  marcher  à  grands  pas  la  révolulioa 

•  àson  but,  etprésenter  incessamment  une  constitution  digne  des  Français, 

•  qui  fonde  l'unité  el  rindivisibilili'  df  la  reptibliqne.  la  liberté,  IVpalité 

•  et  le  honheurdii  peuple,  non  mu  il»-  vains  mois,  mais  sur  des  bases  réelles 

■  et  inébranlables.  Arrêtons  d'aikesser  cette  déclaration  à  la  Convention 

•  nationale,  et  de  la  eomnuniqtter  aux  aotorilésconstltoéet  et  aux  soctélés 

•  populaires  de  la  cité  de  Paris.  /.  P.  /ddn,  président;  jlfalMsi»  CMsoiiy 

•  secrétaire.  * 

••  '  Une  députation  des  sans-culnltes  de  Liège  vient  lire  une  adresse  contre 

•  l'aristocratie  des  rieliesses  et  contre  les  aristocrates  de  toute  espfcc.Elle 

■  applaudit  au  patriotisme  des  sans-ciilottesde  Paris,  qu'elle  re{;arde  comme 
«  ses  frères  ;  elle  désavoue  la  lettre  écrite  par  des  Liégeois  au  ministre 

•  Lebrun,  el  déclare  n*avohr  ancvne  eoanaissinee  de  eelte  lettre,  ■ention 

•  civique  au  proeès-mbal.  •  Momimr,  »•  109,  du  18  Juin  17115. 
■  Entre  autres,  Bassenge  eadet. 

*  rabry  el  Henkart  allèrent  habiter  Versailles. 
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im  encore  dam  une  téance  où  let  réfngiét,  convoqués  exlnordi- 
7j«tii.  Dsirement,  déelarèrent  aooepler  la  eonsMIuUoD  qui  veoait 
d*élre  déeréUe  Bassenge  loi-méme  nous  apprend  *  qu*il 
rédigi*a  le  discours  prononcé  è  ce  sujet  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, et  qu*il  reAisa  la  présidence  pour  la  taire  déférer  à  un 
vrai  êani'CulotU 

Peu  de  jours  après,  s'acheva  le  mouvement  montagnard  qui 
depuis  trois  mois  se  préparait  parmi  les  réftigiés. 

Dans  rassemblée  liégeoise,  la  retraite  des  modérés  les  plus 
capables  avait  laissé  le  champ  libre  à  leurs  adversaires,  qui  en 
profitèrent  pour  Aiirc  prévaloir  leurs  idées^  pour  donner  coors 
.  k  leurs  rancunes;  comme  toujours,  les  hommes  timides  crurent 
se  ftiire  de  leur  condescendance  un  moyen  d'échapper  aux  dan- 
gers dont  étaient  menacés  ceux  qui  ne  se  ralliaient  pas  à  la 
Il  juin.  Honlagne.  On  commença  par  désavouer  la  leltre  i  Lebrun, 
et  |iar  déclarer  eeui  qui  Pavaient  votée  dûment  convaincus 
de  complicUé  avec  la  faction  girondine  et  briuotine 
L'odieux  de  celle  mesure,  qui  pouvait  devenir  un  arrêt  de 

•  Le  procès-verhal  où  celle  acceptation  est  consignée,  esl  écrit  en  entier 
de  la  main  de  Bassen^e  aîné.  L'accrptalion  la  t(»ristiiijlion  de  1795  par 
les  LiéReois,  fut  portée  à  la  connaissance  de  la  Convealion  leO  juillet,  et  à 
celle  de  la  commune  le  11.  Voir  le  IVoniieur,  n<*  191  el  t95,  dW  11  Ct 
Hiulllelim. 

•  /.  N.  âtUÊHtgt  de  liige  é  P.  duMuerd,  p.  109. 
*Uberl. 

•  «Sur  lapnipo'sitiond'UD  membre,  l'assemblée  déclare  que  ceux  des  ^dmi- 
«  nistrateurs  et  officiers  munlcip.mx  de  Liège  qui  oui  écrit  l;i  lettre  à  l'ex- 
"  ministre  Lebrun,  ont  perdu  ta  confiance  des  Liégeois.  Eu  conséquence, 
«  elle  en  déclare  les  auteurs  et  adhérents  coinplices  de  la  faction  girondine 
-  et  bris&oiine ,  anéantie  par  la  Convention  naUonale  lors  dfs  journées 
.  mémorables  des  SI  mai,  1»,  S  et  a  Juin  dernier.  •  Les  exlniU  des  prooèt- 
verbaus  publiés  dans  le  /ovriMl  d»  le  protim»  d»  Lièg»  s'arrêtent  au 
7  Juillet  1798.  Les  détails  que  nous  donnerons  sur  les  séances  postérieures 
à  eiile  date,  sont  puisés  dans  les  quatre  brochures  de  M.  Scbaycs  que  nous 
avons  préctWlemmenl  signalées. 
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17W  prMcripUon  %  Ait  eiMoro  aggnifé  par  la  déeUlon  prise  d*en- 
voyer  la  litle  dçi  tignalaifes  aux  autoril6s  et  aux  sociétés  |)Opu- 
laires  Ensuite  ou  déeréU  que  les  FranebbBOolois  seraient. ' 
invités  à  se  réunir  aux  Uégeois.  En  temps  de  troubles^  il  est 
dans  la  nature  des  opinions  exaltées,  comme  plus  énergiques, 
de  déterminer  autour  d'elles  un  mouvement  d'absorption  qui 
entraîne  aveo  une  force  irrésistible,  et  rassemblée  franchimon- 
toise  imposait  ses  tendanees. 

L'oA*e  ne  pouvait  manquer  d'être  accueillie  ^  les  Francbi- 
rooniois  demandèrent  seulement  qu*on  arrél&t  les  bases  sur 
lesquelles  s'eflfectuerait  la  réunion.  Des  commissaires  furent 

isiaiii.  nommé»  des  deux  parls^  et  on  finit  |>ar  convenii-  «  de  se  former 
x  en  assemblée  générale.,  qui  prendrait  la  dénomination  d'as- 
«  semblée  populaire  composée  (ifs  citoyens  satvs-culolies  des 
«ci-devant  pays  d(!  I,iéi;e.  Franohimont.  Stavelot  et  Logne, 
•I  dans  laquelle  on  (iclibérciail  à  la  majorité  des  suffrages  sur 
H  les  grands  intérêts  de  la  république,  en  ce  qui  pourrait  inté- 
l  esser  et  concerner  l'assemblée.  < 

i5j«tif.  l  a  réunion  effectuée,  on  adopta  la  profession  de  foi  civique 
imposée  aux  membres  de  l'assemblée;  elle  était  destinée  «<  à 
«  distinguer  U's  bons  patriotes  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  • 
et  déerélail  comme  principes  les  points  suivants:  "  1°  la  réunion 
u  pure  et  simple  des  pays  de  Lié|{e,  Fraochinioal,  Siavelol  el 

*  Si  cela  D*eul  pas  lieu,  on  en  flit  en  grande  partie  redevable  à  Tépouse  du 
général  lansonnet.  Cette  démet  qui  est  morte  à  Liège  en  184S,  dans  un  . 
âge  ipfl  avancé,  utl\pM  en  fliTenr  de  ses  eonpalriotes  le  crédit  dont  elle 
jooiMatt  auprès  de  pluiieuni  membres  les  plus  influents  du  comité  de  salat 
public.  Bassenge  aîné  notamment,  qui  fut  arrêté  à  rqtnies  différentes, 
dut  la  vie  à  son  infatigable  iriterveiilinn. 

*  Nous  ne  comprenons  pas  ce  (|ue  It*  procès-verlul  entend  par  la  lU(e  des 
tignaiaireê,  car  la  lettre  à  Lebrun,  telle  du  moins  que  Ta  publiée  le  Journal 
éê  Pmriêf  ne  porte  que  la  signature  dn  président  et  celle  du  secrétaire. 

.  *  Ce  tarent,  pour  les  rranchioumtois  :  /MMst,  Sriidtê,  /eAIn  êt 
PtUiboUf  pour  lee  Liégsoto  :  /.  F.  J,  Brimrt,  F.  S.  Cànu$$t  et 
P,  T.  /.  fFUmoUê, 
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17U3  «  Lolîne  à  la  république  française,  une  et  indivisible:  2"  l'ad- 
«  hésion  aux  principes  de  la  Monlagne  de  la  Convcnlion,  cl  de 
•«  la  société  des  Jacobins  de  Paris;  5°  l'adhésion  à  la  révolution 
«  des  31  mai,  1",  2  et  ojuin;  4°  la  soumission  entière  aux  dé- 
«  crets  émanés  de  la  Convention  nationale.  de|Miis  ces  mémo- 
«  rables  journées;  5°  le  ralliement  à  cette  assemblée,  comme 
«  au  vrai  centre  de  réunion  de  tous  les  patriotes  français; 
•<  6°  l'acceptation  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
«  citoyen  et  de  l'acte  constitutionnel  présenté  par  la  Conven- 
«  tion  au  peuple  français,  et  déjà  accepté  par  une  très-grande 
•  partie  du  peuple  touferain  '  » 

«  Nous  déclarons  même,  igou talent  les  signataires,  de  ne 
«  plus  considérer  que  comme  de  laiiz  frères,  comme  des 
«  hommes  indignes  de  la  oonliance  de  nos  condCoyens,  tout 
«  oeui  qui  seraient  proofés,  depuis  notre  retraite  dans  rinté- 
«  rieur  de  la  république,  avoir  professé!^  professer,  de  propos 
«  délibéré,  des  principes  contraires  auz  points  ei-dessus  que 
«  nous  regardons  comme  des  conditions  essentielles  de  notre 
«  réunion  en  assemblée  générale,  promettons  de  les  dénoncer 
«  tous  indistinetement,  comme  nous  avons  déjà  commencé,  à 
«  mesure  qu'ils  nous  seront  connus.  » 

isjaiii.  Le  lendemain  du  jour  ott  l'on  décréta  cette  profession  de 
foi  civique,  une  dépotation  fut  chargée  de  se  rendre  au  con- 
seil général  de  la  commune,  pour  lui  donner  connaissance  de 
la  réunion  qui  venait  de  s'efiferluer.  et  pour  provoquer  l'appo- 
sition d<*s  scellés  sur  rappartemcnt  orciipé  p.ir  le  secrétaire 
de  l'assemblée  liégeoise  .linsi  que  la  translation  des  archives 
à  l'hôtel  de  ville  où  elles  avaient  d'ai)ord  été  déposées  ;  cette 

•  A  la  date  du  31  aoûl  1703,  pr£s  de  deux  cents  réfugiés  avaient  apposé 
leur  slsmtiire  à  celte  pièoe.  La  liste  alphaliéciqne  s*en  trouve  à  la  fia  da 
volvne,  note  TI. 

■  Uben.  1^  iViMlftar  rend  aiiMi  eiNDple  de  ceUe  dépulalira 
«talion  des  citojreof  réfugiés  k  Varlsde  Franrhimont.  Stavelol  el  Lii-ge, 
«  le  préaenle  au  ooneett,  el  annoaee  que  la  ligne  de  démarnlico  formée 
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17»  double  demaiide  ftit  aceordée.  On  réclama  aoisi  dH  oonteil  le 
refos  de  pane-porl  à  tont  réfugié,  qui  ne  présenterait  pas  on 
eertiflcat  de  elfisme  délifré  par  rassemblée  des  Liégeois  et  des 
njaiiL  Franchimontols  réunis 

La  profession  dé  foi  fut  ensuite  présentée  aux  Jacobins ,  et 
••-41,  l'affiliation  demandée  et  obtenue  Elle  fut  aussi  présentée  à  la 
Convention.  «  C'est  l'expression  simple  et  fidèle,  disait  l'adresse 
«  qui  fut  lue  à  la  barre,  des  sentiments  dont  tout  vrai  Français 
"doit  être  animé;  c'est  le  symbole  qui  doit  faire  exactement 

distinguer  la  grande  foule  des  Liégeois  qui  aiment  à  respirer 
«I  l'air  de  la  montagne,  du  pelil  nombre  de  ceux  qui  {)Ourraipnt 

se  plaire  encore  à  ramper  dans  la  fange  impure  des  insectes 
«  du  marais  ^  » 

Les  hommes  dénoncés  avec  tant  danimosilé.  celte  Gironde 
liégeoise  ^  comme  disaient  leurs  ennemis,  se  défendirent,  et 

•  entre  quelquesHtnt  d*entre  eux  n'existe  plus  ;  que  les  amis  de  Brinsot  qui 
«  i'avaienl  excilée  avaient  ^té  dénonct's  l\  l'opinion  publique,  et  que  main- 

•  tenant  ils  sont  tous  n'-uiiis.  «  Moniteur,  n»  201.  du  20  juillet  1795. 

•  Les  procès -verbaux  du  mois  de  juillet  sont  signi^  :  T.  J.  Jehin, 
prMdent  ;  M.  Colson ,  J.  G.  Nahon,  J.  F.  J.  Briart,  secréUires. 

•Od  lit  dans  le  JvwnuU  dm  débaU  9tdela  comipandtmee  dêi  JoeO" 
Mm  de  Paris,  aèaoee  du  10  Juillet  :  •  Une  dépntallon  ét  la  société  révotu- 
«  tionnaire  des  etlArans  de  li4ge,  frandiinioot,  fltavelot  et  autres  lieux, 

•  réftigiée  maintenant  en  France,  séante  au  ci-devant  Palais-Cardinal,  vient 
«•  demander  l'affilialiou  ;  elle  fait  sa  profession  de  foi  civique. qui  est  aonieillie 

•  par  de  nombreux  applaudissements.  Comme  la  société  des  Liéjîeois  réfugiés 

•  a  aussi  son  coté  droit,  elle  la  propose  à  tous  ses  membres,  et  ce  sera  le 
>  signe  auquel  Ils  reconnatiront  ocm  de  leurs  eoociioyens  qui  aeroot 
«  vraineot  patriotes.  ■  Suit  le  texte  ealler  de  la  ptèeedout  nous  avons  donné 
plus  haut  quelques  Uragments. 

•  t.'orateur  fut  Brixhe ,  et  le  rédacteur  de  l'adresse.  Deihier.  Les 
procès-verbaux  du  mois  d'août  sont  siRoés  f  ouis  Pomlat^ fpréiiévnli 
J.  D.  Ptiart,  sei rétaire;  M.  Colson,  secrétaire  archiviste. 

•  t'est  une  expression  que  renferme  une  adresse  ^/mt  républicains  ftan- 
çaia  adoptée  dans  la  séance  du  l"  septembre.  1^  pensée  cruelle  qui  avait 
dicté  cette  pitee  se  révèle  dans  la  phrase  suivante:  «  O  les  honnêtes  gens  ! 


â98 


UISTOIRK  DES  BELG£S. 


17VS  des  ftffiehes  appliquées  aux  murs  de  Paris  asaoeièrent  le  publie 

à  ces  querelles:  plus  d'une  fois  des  dénonciations  arrivèrent  à 
la  barre  du  con:>eil  général  de  la  commune  et  à  la  Iribune  des 
Jacobins  '. 

Nous  avons  dit  que  les  administrateurs  de  Mons  conservè- 
rent aussi  leur  ortîanisaliou  en  France,  avec  le  litre  d  adnti- 
nislrnfeurs  du  département  de  Jemmnpes.  Leur  pré- 
sident et  leur  orateur  habituel  était  I  avocat  Delneufcourt, 
phraseur  insipide  el  inintelligible,  qui  fil  fiartie  de  Tadmini- 
slralion  centrale  belge.  Nous  n'avons  pas  de  reoseigneineots 
sur  les  deux  premiers  mois  de  leur  séjour  en  Frtnoe,  mais  i 
Pépoque  de  la  proseription  des  Girondios,  nous  les  voyoosse 
Mi<ii«.  traosporter  au  conseil  général  de  la  commune.  «  pour  jurer 
•*  union  et  frateriiitt  aux  citoyens  de  Paris,  et  dooBer  leur  ad- 
«  hésioo  »  aux  éféoements  des  SI  mai  el  S  Juin.  Ils  reçurent 

-  Nous  les  avons  TUS  dies  Gciisoniié,lristot,GiiMlel,  Vergniaud  et  sembla- 

'  bles,  aviser  aux  moyens  de  sauvwleiir  pays,  r'csl-à-dire  la  France  leur 
■<  nouvelle  patrie.  Comme  ils  vous  arrangeaient,  ces  factieux,  ces  brigands, 
ces  diiarcliistes.  ces  sans-ciilnites,  en  un  mot  ces  scélérats  tie  jacobins!  » 
Le  procès- ver  bal  de  la  !>éance  du  1"  siptembYe  est  signé  -  P.  F.  Behr, 
président  ;  /.  G.  Bwmuré,  /.  F.  Charliw,  et  tf.  MwrtUiy,  secrélaircs. 

•  Le  Journal  de  eetio  sociélé  ftuneusê  est  fort  nal  tell.  Mous  eroyons qo*il 
s*agii  des  querelles  entre  les  Liégeois,  dans  ce  passage  de  la  séance  du 
.  SajuiUel  :  •  On  Belge  raconle  ses  malheurs  à  la  sociélé,  et  dénottce  SOO 
«oppresseur,  «ini  cberche  à  le  devenir  de  la  nation  entière,  par  ses 
manœuvres  à  Paris,  où  il  s'est  immiscé  jusque  dans  les  administrations  les 
.  plus  importantes  de  la  république.  Au  moment  de  le  nommer,  la  sociélé 

•  rengage  à  laire  i»on  nom,  pour  qu'on  ne  l'averUsse  point,  elà  poser  sa 
«  dénondation  sur  le  torean,  afin  qu*on  en  tire  tout  le  parti  dont  elle  est 
«  svswptlble.  •  Dans  la  séance  du  91  JuUlec,  oo  Ut  :  •  Dne  dépulatlon  de 

•  lelges  vient  se  plaindre  des  calomnies  inventées  contre  eux  par  les  Belges 
<•  venus  dernièrement  S  la  société.  Ule  denunde  que  des  commissaires 
»  soient  nommés  pour  examiner,  avec  eax  et  les  plaignants,  les  délits  que 
«  ces  derniers  reproclient,  et  si  quelqu*un  est  coupalile,  ils  s'empresseront 

•  de  le  ciiasser  de  leur  sein.  » 
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1795  les  félicitations  d'Hébert,  qui  fit  la  motion  de  leur  accorder  un 
local  pour  se  réunir,  motion  qui  hit  ;Klo[>tée  '. 

27JUI..  Onze  jours  yprés.  ils  se  présenleieni  à  la  Convention  pour 
la  féliciter  de  raclièvement  de  la  conslilnlion,  et  pour  solli- 
citer le  droit  d'avoir  des  représentants  dans  cette  assemblée, 
«  nfin  que  leur  département  fil,  de  fait,  partie  de  la  république, 
.  qii(»i(jiie  son  territoire  fùl  occupé  par  l'ennemi  "  Fondée 
en  droit,  puisque  le  Hainaul  avait  été  effectivement  transformé 
en  déparlemeot  français,  celle  demande  contraiiail  essentiel- 
lement  les  projets  de  la  Convention  sur  la  Belgique,  et  elte 
alla  se  perdre  dans  les  cartons  du  comité  de  salut  public. 

La  décision  prise  sur  la  motion  d'ttébert  avait  éprouvé  sans 
doote  des  dilBeiUtét  d'exéeuUon,  car^  dans  le  mois  de  sep- 

strpi.  iraibre,  les  mêmes  adminisirateora  reparurent  è  la  barre 
du  conseil  général  de  la  eommune .  demandant  qu'on  appmrâi 
la  pétition  adressée  par  eux  au  ministre  de  Pintérieur  pour  en 
obtenir  un  local 

M  Ensuite  ils  remirent  une  adresse  à  la  Couf  ention ,  pour  ren- 
gager à  ne  pat  gouverner  militairement  la  Belgique,  comme  la 
propoaltlon  en  avait  été  fSiite,  mais  é  prendre  seulemeni  des 
précauftotts  conire  les  inlrigties  du  clercé  et  de  h  noblesse 
Duhem,  qui  était  indirectement  attaqué  par  celte  pièce récri- 
mina violemment  conire  un  des  signataires  ^,  et  fît  décréter  sa 
conipai  iilion  <lt'\;iiil  le  c«)mite  de  srtrelé  générale. 

Les  autres  j)rovinces  belges  ne  paraissent  pas  avoir  fourni 
un  grand  nombre  de  réfugiés  ;  nous  en  avons  dit  la  cause ,  t-t 

'  Moniteur,  n-  170.  du  19  juin  1795. 

*  /bld.,  no  181,  du  30  juin  1703. 

*  Md.,  no  359,  du  9  septembre  1705. 

«  La  pièee  se  Uwnre  dam  le  Jountaldê»  débat»  9téê  Ut  eorraqwMtaiicv 
dÊB  /aeoMw  de  Farts,  D*du  10  vendémialn  an  II. 

*  Nous  dirons  plus  lard  le  langage  qu*il  avait  tenu,  peu  de  Jours  aupaïa- 
vanl,  à  la  Convenlion  et  aux  Jacoliins. 

"  Ghillengien  (Guillemingen),  dit  le  MotUUur,  n*  SM,  du  31  sept.  1798. 
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17W  nous  avons  dit  aossi  oomraeDt ,  à  la  diff^renee  du  Hainaot  et 
du  pays  de  Liéi^e ,  il  ne  s*y  troufa  pu  d'admlDisf ration  qui  dût 
émigrer.  Le  MoniUmr,  dont  la  rédaction  eit  eieessivenieot 
négligée,  nous  signale  des  réfugiés  belgei  demandant  un  loeal 

à  fa  commune  \  adhérant  à  la  constitution  de  1795  %  figurant 
à  la  féleilu  14  jiiillet  '  et  à  celle  du  10  août,  où  ils  marchèrent 
traînant  dans  la  bouc  luie  aigle  impériale  ;  le  Journal  des 
Jacobins  parle  de  patriotes  l^eltjes  admis  dans  la  socit'lé  ^ 
d'aulres  cpii  lui  sont  dénoncés  comme  de  faux  frères  *,  û'inie 
so('ivtt>  de  firabanrons  qui  Iransmcl  des  nouvelles  alar- 
manles  mais  ces  notions  sont  vagues,  el  ne  conlieouent 
rien  qui  fasse  supposer  une  organisation 

La  Convention  accorda  de»  secours  pécuniaires  aux  réfugiés 
qui  ne  purent  être  placés  dans  les  adminisiralions  ou  dans  l'ar- 
mée; mais  ils  furent  însuiBsants  et  mal  distribués  Au  mois 
de  juillet,  époque  oft  une  somme  de  150,000  livres  fut  volée 
sur  la  proposilion  du  comité  des  fînanoes,  lâ(i,000 livres  avaient 
d^à  été  consacrées  à  un  semblable  usage  '*  ;  quatre  mois  après, 
*     on  aoeorda  une  nouvelle  somme  de  150,000  livres. 

JKous  avons  peu  de  renseignements  aussi  sur  rorganisatioo 

'  Moniteur,  n»  130,  du  30  avril  1703. 

*  MA.,  o>  198,  du  »  Juillet  1798. 

*  mi.,  n«  196,  du  15  JttUlet  1798. 
«  Md.,  n*  SS4,  du  1S  août  1798. 

*  JimnuU  d9$  d^aiê  «t  de  to  contêpondtmce  du  imcMm  de  Paris, 

st  ances  des  15,  S6, 99  avril  «l  5  mai  1793. 

*  Ibid.y  séance  du  20  septembre  1705. 
7  Jbid.,  s«''ance  du  9  octobre  1795. 

*  C'est  dans  les  procès-verbaux  des  réfugiés  liégeois  que  nous  avons 
trouvé  le  renseignement  le  plus  posilif.  A  la  séance  du  24  avril  1703,  H  fui 
arrêté  de  choisir,  pour  distribuer  les  secours  aeeordés  par  la  Coovention« 
une  commission  formée  de  vingt-^tre  Individus,  moitié  Belges,  moitié 
Liégeois.  Le  procès-verbal  nous  donne  les  noms  des  commissaires  liégeois, 
nnis  non  ceux  des  autres. 

*  Bassenge  nous  apprend  qu'il  ne  reçut  que300  iiv.  en  dix  mois  de  temps. 
Voir  le  rapport  de  Réal.  Moniteur ,  no  303,  du  91  juillet  1705. 
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.  1795  militaire  des  réfujîiés  belges.  Au  mois  daoïU,  Duhem  fit  tlé- 
utmaàu  créler  l  annulalion  de  tous  les  brevets  d'officier  délivrés  par  le 
comité  que  Dumonriez  avait  établi  à  Bruxelles;  seulemeul,  à  la 
demande  de  Merlin  de  Douai,  on  admit  une  exception  en  faveur 
des  Beliîes  qin  avaient  fait  la  campagne  de  1792  Parmi  ces 
officiers  se  trouvaient  des  hommes  qui  contribuèrent  puissam- 
ment aux  succès  militaires  de  la  France;  Duniorueaii.  Ran- 
sonnet  et  Jardon  '  sont  cités  avec  éloge  dans  plusieurs  rap- 
ports Iransmis  à  la  Convrntion.  Unaulre  BHge,  Alberl  Legros, 
parvenu  déjà  alois  au  grade  de  chef  de  brigade,  était  aussi 
destiné  à  parcourir  une  brillante  carrière,  ({iiand  il  tomba  au 
i7MAt.  pouvoir  des  Autrichiens  et  fui  exécuté  comme  déserteur.  Un 
décret  de  la  Convention  ordonna  d'inscrire  son  nom  sur  la 
colonne  du  Panthéon  destinée  à  per{)étuer  le  souvenir  des 
citoyent  qui  avaient  bien  mérité  de  la  république  K 

*  MùtÊUuÊr^  n*  t14,  du  >  août  ITW. 

•  Voir,  mr  Dumonceau,  une  notice  de  M.  le  baron  de  Slassart,  dans  les 
Bulletins  île  l'académie  rorfl/c  des  tcience»  et  belles-lettres  de  Bruxelles 
(vol.  m.  p.  -172),  el  sur  Jardon  et  Ransonnet,  des  arliclcs  de  X.  F.  Van 
Jlulsl,  dans  la  Rerue  belge  (vol.  ii,  p.  5,  el  vol.  m,  p.  41 1 . 

'  Le  Moniteur  nous  fournil,  sur  ce  malheureux  officier,  des  détails  qui 
ficitèreiit  dans  la  GonTcnlion  un  vif  intérêt;  en  Toid  l*analyse  :  Albert 
Icgras,  néà  Corbais  prts  de  Wavré,  ènisra  en  1789,aTec  un  8i|and  oonlire 
de  sesjenncsoompatriolcs,  obtint  legrade  de  UMjor  dans  rarméedu  Congrès 
bolt^p,  <  t  fut  ensuite  mis  en  prison  à  cause  de  son  attachement  k  Vander 
Mersch.  La  restauralion  le  rendit  à  la  lilxrlc.  et  A  IVpnquc  de  la  première 
Invasion  il  obtint  du  comité  militaire  de  Bruxelles,  avec  le  (;radede  colonel, 
la  mîïâion  d'organi&er  un  K'gimenl.  Lors  de  l'évacuation  de  la  Belgique,  il 
ftil  chargé  du  commandemenl  de  Sainl-Quenlin,  el  isit  chef  de  brigade 
peu  de  temps  apris.  Il  coanniandaU  en  cette  qualité  aux  avani  posies  de 
rarmée  du  Hord,  quand,  le  17  aoftt  170S,  11  Ait  «itooré,  dans  la  forêt  de 
■omal,  par  des  forces  supérieures,  fait  prisonnier  et  conduit  itevant  le 
généralissime  de  Tarmée  autrichienne,  qui  le  condamna  à  être  fusillé  ;  ce  Fut 
sans  doute  à  titre  de  déserteur,  ce  qui  nous  fait  supposer,  quoique  les  pièces 
n*en  disent  rien. qu'il  pnl  service. en  !7UI  ,dans  l';»t  nin  autrichienne.  Le|;ros. 
oonduil  au  lieu  du  supplice,  refusa  de  se  laisser  bandtr  les  yeux,  en  disant 
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I79S  D'après  ce  qui  vient  d'élre  dit ,  on  voit  que  le  déerel  de  la 
Convention  qui  prescrivait  rincorporalion  dans  rarmée  firan- 
çai&e  des  batnillons  formés  par  le  comilé  mililaire  de  Bruxelles 
à  I  époque  de  l.i  [MM'mière  invasion  '.  n'avnit  pas  6té  exécuté.  Il 
existait  effeclivenicnt  encore  un  noyau  d'armt^e  belge  qui  fut 
réorganisé  huit  mois  après  la  retraite  de  Dumouriez.  Le  10 
novembre.  Gossuin  présenta  à  cet  effet  un  rapport  au  nom  des 
comités  de  salut  public  et  de  guerre.  Il  y  a.  dit  il.  sur  les 
«  frontières  du  nord,  <les  régiments  étrangers  qui  sont  lous 
«  incou)plets:  il  y  en  a  même  qui  ne  sont  composés  qtu'  de 
treize  suidais  el  où  l'on  compte  vin[;t-six  officiers.  Cela  vient 
«  de  ce  qu'on  remplace  les  officiers  aussitôt  qu'ils  sont  tués,  el 
«  qu'on  ne  recrute  pas  pour  remplacer  les  soldais.  "  Ces  régi- 
ments se  composaient  de  Hollandais,  de  Belges  et  de  Liégeois, 
pour  U  plupart  déserteurs  des  régiments  autrichiens^  el  le 
projet  qui  fut  décrété  tendait  à  les  réunir  à  Péronne  et  à  eu 
former  des  bataillons  sur  le  mode  adopté  pour  l'organisatiOD 
de  l'armée  française  :  il  était  prescrit  de  soumettre  à  un  eiamen 
rigoureux  les  brevets  et  les  opinions  politiques  de  ceux  qui  en 
étaleut  pourvus;  les  ofliciers  qui  ne  pourraient  trouver  place 
dans  la  réorganisation  devaient  eontinuer,  jusqu'à  ce  qo*il  sur- 
flot des  vacances^  à  y  faire  le  service  comme  adjoints ,  en  con- 
servant leur  grade  et  le  iralteraenl  qui  j  éfaltattaebé  *.  Ces  non- 
veaux  bataillons  prirent  le  nom  de  hataHiom  de  Hrmllwn, 
Si  nous  pouvons.ajooter  fioi  à  plusieurs  doeumeots  de  Tépoque , 

qnHm  républicain  savait  braver  la  aMMi.  Les  soldats  cliargès  de  le  toAWmc 
Msltalent  a  exécuter  on  ordra  aussi  borliare  ;  Il  leur  dit  de  ne  pM  trcssMer, 
«t  sesdcniièras  paroles  furent  :•  Je  meurs  pour  la  Uiicrlé.  mais  les  Français 

«  vengeront  ma  mort.  >  Sa  veuve.  Ursnled*Aubremei, présent;)  une  mpi^lp  h 
la  Convention,  qui  lui  accorda  un  secours  provisoire  de  1000  livres,  el 
ordonna  l'inscription  du  nom  d'Alliert  Le(;ros  sur  la  colonne  du  Panthéon. 
Voir  le  moniteur,  n"«  33  et  H9.  des  23  octobre  et  19  décembre  1794. 
«  '  Sur  ce  décret,  daté  du     janvier  1793.  voir  plus  haut,  p.  308. 
■  MomitÊwr,  n*  99,  du  19  novembre  I7W. 
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1798  les  Belges  et  les  Liégeois  j  iMirnireot  un  total  d'enfîroo  90^000 
hommes  A  la  fin  de  1795  une  partie  de  ees  soldats  étaient 
en  garnison  à  Amiens  *. 

•  Comparez  un  discours  prononcé  psr  ■icblels  ainé,  de  Bruxelteiî  avec 
une  adiesM  de  lUninistration  centrale  belge  (Jteenetf  d9§  wrrM»  tipro- 
damoMiMM  des  repréttmlkmiê  dm  peuple  ftançah,  vol.  m,  p.  40,  «i 
vol.  IV.  p.  150),  et  avec  une  adrene  des  Gaulois.  {Mmuivur,  n»  S48,du 

4  septembre  1795.) 

'  On  lit  dans  un  rapport  d'André  Dumonl.  du  39  décembre  :  Huit  mille 
Bcl|;es  bien  armés  soiiU depuis  un  mois  ou  cinq  semaines,  à  Amiens;  ils 

•  avaient  à  teur  tuile  eorlron  huit  eents  feaNues  qu*lls  fiîsaienl  loger  avec 
«  eux,  el  A  cause  desquelles  U  arrivait  chaque  jour  des  scènes.  Le  grand 

•  énétique  nationale  balayé  ces  corps.  •  JVoiilleiir,n*l04,du  SJanv.  1794. 
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CHAPITRE  XX. 

La  France  à  l'époque  de  la  défection  de  Dumouriez.  —  Principaux 
évétiements  de  la  campagne  de  1793.  -  La  Belgique  au  commence- 
«Mii<d^1794.  —  EIM  ^  tomentiom  du  gouvwmmmê  WiÊrMdÊm* 
—lA«m»eriptfùHtUimtatnpmÊrlB$  dotu  ptOrMiqmt.—FrmmçoU  li 
m  Belgique.  —  Déktiiê  twr  m  récepUon  «f  «w  «on  ùtaugumtim  à 
BnunUe$.  —  Omerture  de  la  campagne  de  1794.  —  Accueil  en  Bel- 
gique aux  demandes  de  renforts  du  gouvernement.  -  La  lésion  de 
rarchtduc  Charles.  -  L 'abandon  de  la  Belgique  par  l'Jutriche  déndé. 
—  Lee  réfugié*.  —  Bataille  de  fleur  ut. 


170S  A  aucune  époque,  la  révolution  française  ne  fut  en  |»ré»(>nre 
d'aussi  graves  embarras  que  pendant  les  trois  mois  qui  suivi- 
reot  la  défection  de  Dumouriez  :  les  frotitiore.s  envahies  sur 
tous  lespoiiits.  la  division  au  sein  de  la  Convention,  l'anar- 
chie daos  le  gouvernement,  l'Ouest  en  feu^  le  drapeau  blanc 
victorieux  promené  en  dehors  des  limites  de  la  Vendée,  les 
Anglais  dans  Toulon^  Lyon  soulevé  contre  les  Jacobins,  et  la 
moitié  des  déparlements  s'insurgea nt  en  ftivear  des  députés 
proscrits  par  la  Montagne  :  qu'il  fallut  d'audace  pour  affronter 
les  périls  d'une  telle  situation,  de  sacrifices  de  toute  espèce 
pour  les  surmonter  f  Par  la  viQ^ueur  qu'elle  montra  k  défendre 
le  territoire  national,  la  Convention  a  bien  mérité  de  la  France. 
On  ne  ravale  ni  sa  gloire  ni  ses  services,  en  rappelant  les  dis- 
positions maladroites  d'une  coalition  qui  comprenait  la  plupart 
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17W  des  étaU  de  TEurope,  d'uDe  coalition  plut  formidable  qoe  eelle 
qui  afait  menacé  Louis  XIY,  el  à  laquelle  il  manquait  Heule- 
ment  on  chef  militaire  comme  Eu^tae  ou  Marlboroogb. 

Quatre  puissances  à  la  fois  attaquaient  la  France  au  nord  et 
A  Test.  L'énergie  du  sentiment  rérolntionnaire  s'était  rérélée, 
et  Teipérience  atait  profité  aux  alliés.  Ce  n'était  plus ,  comme 
en  178^,  une  armée  peu  nombreuse,  croyant,  dans  sa  préiom'p- 
tion,  n'afoir  qu'une  promenade  militaire  à  ftiire  jusqu'à  Faris. 
Des  montagnes  de  la  Suisse  à  l'Océan,  près  de  300,000  bom- 
nés  %  Autriebiens,  Prussiens,  Hollandais,  Anglais,  Hanovriens 
et  Hessols,  s'apprêtaient  à  dépasser  la  frontière;  rAutricheen 
avait  fourni  le  tiers  à  elle  seule.  Mais  cet  immense  déploiement 
de  forces  allait  se  briser  contre  la  formidable  unité  imprimée 
par  In  Convention  à  ses  mesures  de  défense. 

La  défection  de  Dumourie/  l  iissail  à  découvert  In  partie 
vulnérable  du  territoire  français.  I^our  défendre  le  départe- 
ment du  Nord  menacé  par  80,000  ennemis.  Dampierre  n'avait 
qu  une  armée  de  20.000  hommes,  démoralisée  [lar  ses  revers  el 
par  la  fuite  de  ses  meilleurs  officiers.  Nul  obstacle  sérieux 
nelait  à  craindre.  On  a  calculé  qu'en  douze  jours  de  marche, 
les  alliés  eussent  pu  arriver  sous  les  murs  de  Paris  '  ;  il  ne  fal- 
lait pour  cela  que  de  l'activité  et  de  la  résoluli(m.  L'inaction 
du  généralissime del'armée  impériale, pe  ndant  iesdix-hnit  pre- 
miers jours  qui  suivirent  la  bataille  de  Neerwinden ,  s'explique 
par  la  nécessité  d'observer  la  convention  conclue  avec  Dumou- 
riex;  mais  cette  inaction,  continuée  après  que  l'armée  française 
ft  ««fil.  eut  rompu  avec  son  cbef ,  n'a  pas  d'excuse.  Au  lieu  de  pousser 
vivement  le  cours  de  ses  succès,  le  prince  de  Saxe-Cobourg  se 

*  Ménuires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d*État,  ii,  368. 

•  fbid.  Il,  223.  Dans  la  discussion  sur  le  déciTl  du  î»  vcuâ^mia'iTe  an  iv, 
■erlin  fît  «iiissi  cet  aveu  :  '  Si  les  Autrichiens  n'uni  pas  pri>  Douai,  qui 
"  n'avait  pas  pour  quinze  jours  de  vivres,  el  Cambrai,  qui  était  reconnu  ne 
«  pouvoir  pas  tenir  huit  jours,  si  enfin  ils  ne  sont  pas  venus  droit  à  Paris. 
•  à  qui  le  devonsHious,  si  ce  n'est  S  un  nirade  du  génie  de  la  Ulierlé?  • 

Il  90 
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1793  rendit  au  congrès  d'Anvers,  où  une  dcclaratiOD  lui  fut  prescrite 
qui  révoquait  celle  que  précédemment  il  avait  publiée  de  con- 
cert avec  Dumouriez.  L'Autriche  ne  rcnonçoit  plus  à  faire  des 
conquêtes,  eogagement  qui  d'abord  avait  été  pris  en  .son  nom 
ses  projets,  couverts  encore  d'un  léger  voile,  ne  devaicot  pei 
tarder  à  venir  au  jour. 
Cinq  jours  avaient  été  perdus;  trois  autres  le  furent  encore, 

Il  «ml.  et  qoand  les  Impériaux  s'avancèrent  enliu ,  toujoursavec  une 
circonspection  excessive,  Dampîerre  avait  eu  le  temps  de  réta- 
blir Tordre  parmi  ses  soldats,  de  leur  rendre  qadque  con- 
fiance par  ses  dispositions.  Cette  lenteur  dans  les  mouvemenit 
dénotait  Tintenlion  de  faire  une  guerre  méthodique,  de  ne  pas 
pénétrer  trop  avant  dans  le  nord  de  la  France,  tant  que  les 
Prussiens  ne  se  seraient  pas  rendus  maîtres  de  Mayence.  On  se 
contenta  de  ga^^ner  une  forte  position  sur  TEseaut.  Après  une 

Mm,  résistance  vigoureuse,  Condé  et  Yalenciennes  capitulèrent  à 
quelques  jours  dintervalle  Cobourg  déclara  prendre  posses- 
sion de  ces  deux  villes  au  nuui  de  l'Empereur.  Une  jointe, 
instituée  par  un  commissaire  venu  de  Bruxelles,  prit  l'admini- 
stration du  pays  conquis,  et  débuta  par  }  rétablir  I  ancien 
réijinie;  quelques  mois  plus  tard,  une  déclaration  impériale 
y  attribua  juridiction  au  conseil  de  Haioaut. 

'  La  première  déclaration  du  pr  iiicf  portail  «jiic,  s'il  joignait  ^es  iroupe» 
à  celieii  de  Uumourie/,  ce  ii'clail  que  »  puur  cou|H:rer  eu  avais  el  eu  cuiu- 
«  pagnonsd'armeSfdigaes  des^estimer  réciproquemeul,  àreodreàla  France 
«  toD  roi  comUluUopoel,  la  consUtutioo  qu'elle  s*élalt  donnée,  cl  par  con- 

•  iéquent  les  moyens  de  la  reeiifler  si  la  naUon  la  trouvail  loparlUCe,  ei 

•  ramener  ainsi  en  franee,  eomme  dans  le  reste  de  rinrope,  la  paix.  In 
m  conflanoe,  la  Iranquillilé  et  le  bonheur.  «Le  prince  déclarait  encore*  qu*!! 
»  ne  venait  pas  sur  \v  it  t  ritoire  français  pour  x  foirv  des  conquêtes,  et 
«  qu'il  rt'jjarckrail  lonimv  un  dcjiot  sacre  les  pl.'icrs  forl(  si|ui  lui  serait'Ul 
V  remises.  •  La  seconde  dielaraiiuu  révoquait  la  première, et  rétablusaii 
Vétat  de  gwtm  entre  rAutrictie  ei  la  France. 

*  Condé  capitula  te  IS  juillet  ;  Valenciennes,lett.  Un  journal  de  Tèpoque 
dit  que  la  gamison  de  eelte  dernière  yille  eomprcnail  environ  8S0  réAisMs 


Dlgitizecl  by  Google 


GHAMTU  TMGTikMK, 


17W  Les  projets  de  la  ooalitkNi  étaient  manifettes  :  ee  ii*étail  plus 
ï  la  révoioUon,  mais  à  la  Franee  telle  que  l'afait  laissée 
Louis  Xiy,  quelle  entendait  hlrt  la  guerre.  Le  cabinet  de 
Vienne  foulait  reeouTrer  ee  qn*il  atait  perdu  moins  d*un  siècle 
anpara?ant  *  dans  le  Hainant  et  dans  la  Flandre  ^  et  la  eour  de 
Londres  espérait  s'indemniser  par  la  possession  de  Dunkerque, 
oljet  de  sa  longue  eontoitise. 

Cet  empressement  porta  malheur.  Il  eiaspéra  les  Français 
de  toutes  les  opinions;  sous  les  yeux  mêmes  du  gouvernement^ 
les  murs  de  Bruxelles  se  couvrirent  de  proclamations  qui  ap- 
pelaient les  émigrés  •<  à  prendre  les  armes  pour  empêcher  le 
«  démembrt  meiU  de  leur  malheureuse  patrie.  «  Dumouriez, 
soupçonné  d'être  l'auteur  de  ces  publications ,  quitta  précipi- 
tamment la  Belgique,  et  plusieurs  des  officiers  qui  avaient  fti  is 
pari  à  sa  défection  furent  arrêtés.  La  conduite  du  ministère 
autrichien  fournil  aussi  un  prétexte  de  retraite  au  cabinet  de 
Berlin,  qui  s'était  engagé  à  contre-cœur  dans  cette  nouvelle 
campagne  contre  la  France,  et  qui ,  entrevoyant  plus  d'avan- 
tages réels  pour  lui  à  porter  ses  armées  vers  la  Pologne,  où  il 
comptait  bien  obtenir  sa  part  dans  un  nouveau  démembre- 
ment, maintint  une  sorte  de  neutralité  immédiatement  après 
S4j«ra.  la  reddition  de  Mayence  \ 

Ainsi  le  coneours  d*un  de  ses  principaux  membres  fut  perdu 
pour  la  coalition,  précisément  vers  l'époque  oU  la  bataille 

nntpk.  de  Elondschoote  dégagea  Dunkerque.  Peu  de  jours  après,  le 
Quesnoi ,  oU  se  trouvaient  des  réfugiés  et  dont  la  garnison 
avait  même  un  Belge  pour  comnundant,  fut  obligé  de  se 

«t  Hégsols  qu*oo  se  proposait  •  de  conduire  dans  rinUrieur  du 
•  pays,  uns  qae  Vm»  wtt  qud  sort  leur  éisil  d«tUné.  •  Éêprtt  d9t 
9«MltM,  1798,  115. 
•  Le  trailé  dTirecht  seul  (171S)  donna  SOI  conqnélssde  Loais  XIV on  aoh 

gîque  la  sancUon  du  droit. 

»  La  Convention  avait  de  sintj;uliers  ennemis  dans  ces  ofïicHTS  prussiens 
qui  se  montraient  aussi  enthousiastes  de  la  Marteillaise  que  ies  Français 
eax>niêBMS.  MémoSnê  tiri§  4e«  papien  tf'im  homme  é*État,  ii.  S47. 
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rendre  à  Clerfayl;  mais  les  soldats  français  avaicnl  retrouvé 
leur  assurance^  et  le  témoignèrent  à  Watlignies.  où  se  livra  un 

ie«r«.  combat  qui  força  les  Impériaux  à  lever  le  siège  de  Maulx  uge. 
A  la  fin  d'une  campagne  si  brillamment  commencée,  l'Autri- 
che n'avait  oblenu,  pour  tout  lésultat,  qu'une  position  dou- 
teuse sur  la  partie  supérieure  de  l'Escaut. 

1794  Quand  la  guerre  recommença  l'année  suivante,  la  Vendée 
était  domptée,  Toulon  repris,  le  mouvement  fédéraliste  com- 
primé, les£spagooi8  et  les  Piémonlais  tenus  en  échec  aux  Pyré- 
nées et  aux  Alpes,  et  plus  de  300,000  hommes  remplis  d*uD 
patriotique  enthousiasme  s'apprêtaient  à  délivrer  le  territoire 
national  au  nord  et  à  Tesi,  comme  il  rélait  déjà  sur  let  autres 
points.  La  suppression  récente  du  conseil  esècutif  concentrait 
tous  les  pouvoirs  dans  la  Convention,  ou  plntdt  dans  oe  terri- 
ble comité  de  salut  public  dont  la  volonté  puissante  allait 
ouvrir  pour  la  France  une  longue  suite  de  succès  militaires. 

La  Belgique  était  condamnée  è  servir  encore  une  féis  de 
champ  de  bataille.  Par  son  altitude,  elle  semblait  résignée  à 
accepter  le  sort  que  lui  préparaient  les  événements,  le  maître 
que  lui  réservait  la  vie|oire.  La  condescendance  extrême  dn 
gouvernement  autrichien  ne  lut  profitait  pas  plus  que  jadis  ne 
Pavaient  fait  ses  rigjieurs.  Ceux  à  qui  s'adressaient  ses  conces- 
sions les  déclaraient  insuffisantes  et  |)eu  sincères.  Une  dépêche 
sijanv.  récente  avait  ordonné  de  reprendre  les  conférences  entamées 
pour  parvenir  à  une  litjiiitl.ilioti.  <'ntre  les  provinces,  des  dettes 
de  l.i  révolution  ;  au  lieu  d'attribuer  les  rel.inîs  de  cette  liqui- 
dation aux  nombreuses  difficullés  qu'elle  soulevait,  on  ne 
voulut  y  voir  (jue  de  la  mauvaise  volonté,  des  enir.ives  calcu- 
lées de  la  part  des  hommes  du  pouvoir:  ou  consentait  à  rendre 
.  justice  aux  bonnes  intentions  de  l'Empereur,  du  gou\erneur 
général,  du  ministre  lui-même,  sans  leur  tenir  compte  des 
embarras  qui  en  entravaient  l'exécution  '.  il  eût  fallu  la  solu- 


•  «  On  voit,  disail  FeUer,  que  si  l'impereur  et  son  illustre  frère  ne  per- 
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1794  tion  immédiatediî  toutes  les  difBcoltés.  L'irritation  étail  arrivée 
à  ce  [joinl  que,  dans  une  jointe  tenue  en'présence  de  l'archiduc 
Charles,  le  corale  de  Limminghe,  rorfj.nie  le  |iliis  fouiîueiix  du 
parti  conservateur .  s'écria  qu'il  préférait  aux  vescation»  ac- 
tuellen  le  système  des  carrnng no/es  '. 

Ces  concessions,  si  peu  goûtées  des  partisans  des  Ktats, 
avaient  d'autre  part  irrité  les  Josépliisles  qui  eu  |  âtissaient,  et 
avec  eux  une  fraction  considérable  de  l'opinion  démocratique. 
Le  gouvernement  restait  ainsi  livré  à  de  eonlinuelles  incerti- 
tudes, sans  appui  réel  dans  le  pays,  ne  trouvant  qu'indifférence 
chez  les  uns  et  mépris  chez  les  autres.  Il  n'y  avait  pas  appa- 
rence d'iosurreetioo,  mais  insouciance  et  découragement,  ce 
qui  était  pire. 

Rien  ne  peut  donner  une  idée  plus  juste  de  cette  situation, 
que  de  signaler  le  résultat  d*un  appel  adressé  aui  particuliers, 
ponr  les  engager  à  contribuer  volonlatsement  aux  frais  de  la 
guerre  contre  la  France.  Une  flouscriplion  ouverte  dès  les  pre- 
miers mois  de  la  restauration  n'avait  encore  obtenu  qu*un  bien 
petit  nombre  de  signataires  %  quand  il  parvint  aux  États  des 

«  dent  psf  ée  vue  les  inlèrCis  de  la  Belgique,  leur  excellente  volonté  est 
«  entravée  par  des  obstacles  toujours  renatmants.  Car  celle  iiquIdaUon, 

•  aooeplée  avec  tant  d'empresseoienl  par  les  États  de  BrabanL,  est  restée 

•  pendant  plusieurs  nois  dans  une  sorte  d*aiMndon  et  d*oubli.  par  les  res- 

•  Irielions,  modifications,  tournures  et  Formnlps  que  voulaient  lui  donner 
«ceux  pour  qui  ell»*  «Hail  une  pspt'Ti'  lU-  iJtfnitH  et  pouvait  Hrv  encore 

•  un  aliment  de  division.  I.cs  antres  projets  que  la  justice  du  prince,  de 
••  concert  avec  le  zt'ie  des  bons  citoyens,  avait  conçus,  sont  également  rebtcs 

•  dans  un  état  de  suspension,  et  de  tous  les  voeux  publics,  il  n*en  estanenn 
«  qui  arrive  i  sa  pleine  consommation.  •  Jmtntal  kiêtariqu»  et  tflM- 
rainif,  1704,1,905. 

*  Voir  une  lettre  de  rarchiduc  Charles  aux  itaU  de  Brabanl,  publiée 
par  M.  Schayes.  dans  le  Mêêsagêr  de$  êetenee»  hi^oriqueê  de  BeU 

gigue,  1839.  p.  83. 

•  Cela  est  si  vrai,  qu'entre  le  ministre  plénipotentiaire  qui  ouvre  la  pre- 
mière liste,  el  la  communautt;  deGenappe  qui  vient  immédiatement  après, 
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1704  provinces  une  défiéche  qui  exprimait  Tespoir  de  les  voir  prê- 
cher (l'exemple. 

L'Empereur,  y  disait-on,  a  fait  sans  doute  de  ciands  et 
"  continuels  sacrifices,  et  ne  cessera  d'en  faire:  mais  dans  le 
•«  temps  que  les  autres  États  et  provinces  de  sa  vaste  monar- 
•«  chie,  moins  intéressés  cependant  que  les  Pays-Bas  aux  sucrés 
des  armes  de  Sa  Majesté  dans  la  présente  guerre,  lui  donnent 
«  aussi  de  leur  côté  des  preuves  réitérées  de  défouement  à  ta 
i  cause  générale,  et  concourent  très-activement  à  ses  snccès 
«  par  des  fournissements  d'hommes  et  d'argent,  nous  croirions 

•  manquer  à  la  oonfianee  que  nous  inspirent  les  boni  et  toyaoi 
«  habitants  de  ces  provinces,  si  nous  ne  leur  oArions  point 
«  maintenant  Toeeuion  de  déployer  individuellement,  par  des 
«  dons  volontaires  et  patriotiques,  ainsi  que  beaucoup  de  per- 
«  sonnes  en  ont  d^  témoigné  le  désir,  leur  lèle  pour  la  cause 
«  eommune  de  tous  les  peuples  attachés  à  leur  religion^  et  qui 
«  comptent  pour  quelque  chose  les  mœurs,  la  justiee,  la  sûreté 

•  des  personnes  et  des  propriétés  '.  <* 

Les  États  des  provinces  montrèrent  en  général  peu  d'em- 
pressement, malgré  l'ardeur  qu'ils  affectaient  dans  leurs  exhor- 
tations  Quatre  comités  s'établirent  à  Gand,  à  Mons,  à  Tournai 

il  y  a  un  intervalle  de  deux  mois.  Soixante-trois  sousrri|>teurs  seulement 
s^éUient  présentés  quand  parut  la  dépécbe  aux  Étals  des  province*. 

*  CcUc  dépèdie,  qui  porte  la  date  du  iO  novembre  1798,  se  trouve  dans 
la  plupart  des  Journaux  du  temps. 

•  «  Mes,  exhortes,  flollidies,  disaient  les  itats  de  Linbourg,  dans  une 

•  circulaire  aux  communautés  de  la  province  ;  n'épargnez  ni  soins  ni  peines. 
«  le  saint  de  la  patrie  Texige,  le  maintien  de  notre  corislitulion  actuelle  et 
»  de  la  religion,  cette  bas»*  unique  des  mcpurs  et  du  bon  ordre,  ce  page  de 
"  l'éternité  en  dépend  ;  la  consorvalion  de  nospro|>rioti's  «  l  de  nos  personnes 
«  nous  y  engage.  Tout  est  perdu,  tout  est  renversé,  tout  est  anéanti,  tout 

sera  dans  la  conftisioo  eldans  la  dévMiatkNi,  tout  sm  eu  feu  et  en  flan- 

•  mes,  si  l*enragé  JaooMn  parvient  encore  à  pénétrer  dans  ee  pays.-  •  Les 
itals  de  Mauiur,  pour  engager  les  particiiliers  à  porter  a  la  Monnaie  les 
oldets  précieux  dont  Us  pouvaient  se  passer,  disaient  que  c'était,  •  pour  les 
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1794  et  à  Namur^  pour  recevoir  les  dons,  et  les  (ransmetlre  au 
comité  centrfil  de  Bruxelles.  Afin  de  stimuler  le  zèle',  on  annonça 
qu'il  serait,  tous  les  quinze  jours,  publié  une  liste  destinée  à 
passer  sous  les  yeux  du  monarque.  Ces  listes  étaient  divisée» 
en  trois  catégories  :  dons  absolus;  enjîajjeruents  annuels  % 
pour  la  durée  de  la  guerre  ou  pour  uu  lemps  déterminé; 
sommes  prêtées  sans  intérêt,  également  pour  la  durée  de  la 
guerre  ou  pour  un  temps  déterminé,  soit  en  numéraire,  soit 
en  matières  d'or  et  d'argent. 

Dans  la  position  où  se  trouvait  le  gouvernement^  il  ne  pou- 
vait espérer  un  brillant  accueil  à  ses  exhortations.  Les  partis 
extrêmes  se  réunirent  contre  lui  :  il  savait,  disait-on,  l'impos- 
sibilité où  il  était  de  se  maintenir  en  Belgique^  et  il  voulait, 
avant  de  l'abandonner,  en  tirer  Jusqu'au  dernier  écu  K  iaco- 
bins  réuniooistes  et  conservateurs  exaltés  s'entendirent  pour 
susciter  des  obstacles,  et  la  souscription  volontaire  avait,  à  la 
veille  de  l'ouverture  de  la  nouvelle  campagne,  obtenu  pour 
tout  résultai  moins  d*nn  million  de  florins  en  dons  absolus, 
à  peu  prés  200,000  florins  d'engagements  annuels,  la  plupart 
pour  la  durée  de  la  guerre,  et  enfin  le  prêt  d'un  capital  pro- 
duisant un  intérêt  de  75^000  florins  environ. 

<  personnes  exposées  aux  excursions  des  brif^nds  françai.i,  le  moyen  de 

•  soustraire  à  leur  cupidité  leurs  argenteries  qu'elles  ne  pouvaient  souvent 
>  cacher  <pi*eo  terre,  rcMouree  qui  était  devenue  tout  à  Mt  inutile,  dTaprès 

•  les  exemples  récents  qui  prouvaient  que  rien  n*édiappait  aux  redierdies 

•  de  ces  ivrigands.  • 

•  Une  exhortation  des  ilats  de  Balinut  avouait  logéannent  que  ces  Usles 
étaient  faites  pour  y  avoir  recoun  au  besoin. 

•  Pour  être  exact .  il  faudrait  dire  (ni'il  y  eut  aussi  des  engagements 
limités  à  uiuins  d'une  année;  mais  ils  furent  en  trop  petit  nombre  pour 
qu'on  doive  en  tenir  compte. 

'  Tolr  à  ce  sujet,  dans  le  sens  du  parti  conservateur,  une  pièce  flamande, 
adressée  Jm  dê  NederUmd&n,  ti  dirigée  contre  I'«mnw,  tfmiUûeab^, 
Ut  mn$uimairê  maison  d*AuU4clie  et  contre  son  orfMdiaMiqm  (ouver- 
nemeol.  On  trouve  des  détails  sur  les  menées  des  Jacobins,  dans  un  discours 
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1794  Le  lien  état  eoniribua  peu  '  ;  le  noMetse  aiiMi.  à  part  quel- 
ques familles  «n  rapport  afee  la  eoiir.  Le  di^rgé  menlra  iMil- 
leore  folonlé;  il  loiMeriTit,  wm  poor  des  doos  absolus  %  mais 

pour  des  capitaux  prêtés  sans  intérêt.  Et  dans  quelle  propor- 
tion encore!  La  plus  riche  abbaye  du  Brabanl.  celle  de  Ton- 
gerloo.  qui  avait  rois  300.000  florins  à  la  disposition  de  l'insur- 
rection conlre  Joseph  H.  en  Iroiiva  à  peine  40.000  ^  pour 
défendre  la  cause  du  petil-fils  de  Marie-Thérèse.  Celle  indiffé- 
rence du  cl<T{;é.  dans  une  lut  le  où  il  ne  pouvait  se  dissimuler 
que  son  <'xistence  fiH  en  jeu,  prouve  l'aversion  profonde 
qu'avait  vouée  à  la  domination  autricbieooe  cette  fraction 
importante  du  parti  conservateur. 

Frustré  dans  l'espoir  qu'il  fondait  sur  les  dons  volontaires, 
le  goufemement  fatigua  les  États  des  protioees  de  demandes 

^  eonCienl  le  quatrième  volitine  (p.  189)  du  JlMuetf  dw  prodomaHom 
€t  mritéê  dêê  fépréaentanit  du  peitple  fronçait. 
.  *  Pour  draner  un  exemple  frappant ,  nous  parait  il .  de  la  feible  part 
que  prit  à  ces  dons  volontaires  le  peuple  propremeol  dit,  nous  citerons 
le  total  des  dons  alisolus  rptMifitlis  par  le  coinitt-  central.  Ce  lutal  sV'lève  A  la 
somme  de  760,00<)  florins,  yu'on  en  déduise  les  souscriptions  des  memlircs 
du  clergé  et  des  fonctionnaires,  il  ne  restera  que  315,058,  et  seulement 
ISt^m,  si  on  déduit  encore  les  souseriplions  du  conte  de  ■érode  et  du 
eesitede  Lannoy,  (40,€00  et  1S.e66).  La  note  VII,  à  la  ftn  du  volwue,  con- 
lieot  les  relevés  de  ces  listes  et  différents  ealculs  qui  nous  paraissent  avoir 
deTintértt. 

*  Parmi  les  souscripteurs  pour  dons  absolus,  nous  n*aTons  remanjuéque 
cinqabbayps: Cambron,Saiiit-Maximin. L()l)t>es. Saint  Crépine! Saint  Hubert. 

'  Dans  cette  caté^jorie,  il  n'est  qu'une  souscription  plus  forte,  celle  du 
chapitre  Saint-Vincent  de  Soignies.  Cette  parcimonie  du  clergé,  mise  en 
rappoK  avec  les  dépenses  qu*U  s*élait  volontairement  imposées  quatre  ans 
auparavant,  provoqua  d*un  Voncktste  de  Gand  cette  boutade  :  •  ^aveugle- 

•  ment  et  le  découragement  jHwr  la  patrie  étaient  au  plus  haut  degré, 

•  tandis  que,  pendant  les  troubles,  la  générosité  contre  la  pairie  ne 
-  connaissait  pas  de  bornes.  >>  Jaerboeken  der  ooêtenrjrkêche  Ae^/er- 
landen,  tan  1780  lot  1814,  opgesield  door  eenen  txdgenoot,  p.  254.  Ce 
contemporain  est  Tavocal  Vertiaeghe,  cité  à  la  page  119  de  ce  volume. 
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1794  de  secours  extraordioaires,  et  oe  hl  aiosi  qu'accrollre  son 

impopularité. 

On  crul  sans  doule  que  la  présence  du  jeune  Empereur  en 
Belgique  modiHerait  ces  dispositions,  rallumerait  quelque 
étincelle  de  TeoUiousiasme  dont  son  aïeule  jadis  avait  été 
Tobjet  ;  on  crut  aussi  qu'elle  imprimerait  une  énergie  nouvelle 
aui  opérations  militaires,  et  ranimerait  le  coorage  des  troupes 
alliées,  au  début  d'une  campagne  que  la  GouTention  vonlait 
rendre  décisive.  L*arehidue  Charles  partit  pour  Vienne,  lais- 
sant les  esprits  incertains  sur  le  mol  if  de  cette  subite  résolu- 
tion, et  il  parvint  k  convaincre  son  frère  de  la  néCMsité  du 
voyage. 

Pour  engager  le  parti  conservateur  à  ftiire  bon  accueil  au 
4.«rii.  monarque,  on  porta  une  ordonnance  contre  iêi  favieun du 
gystèmê  finançais.  •  Résolu,  disait  TEmpereur,  de  maintenir 
«  invariablement  la  religion  et  la  constitution  qui,  depuis  des 
«  siècles,  font  le  bonheur  des  florissantes  provinces  belgiques, 

nous  avons  trouvé  qu'il  était  de  notre  sollicitude  de  seconder 
«'  et  (l'appuyer,  par  une  loi  sévère,  le  vœu  public  si  fortement 
<  et  si  ijéiiéralement  prononcé  par  l'horreur  que  le  pays  entier 

a  montré  pour  le  système  des  Français,  et  d'empêcher  que 

•  des  factieux,  ennemis  de  l'état  et  de  leur  patrie,  émissaires 

•  <ui  complices  de  ceux  qui  ont  usurpé  en  France  lous  les 
"  pouvoirs,  n'introduisent  ou  ne  répandent  dans  ce  pays,  par 
«des  complots  ou  des  menées  criminelles,  les  principes  du 
«  système  révolutionnaire  français.  »  La  peine  de  mort  était 
portée  contre  tous  fauteurs  de  complots  tendant  à  propager 
ce  système  en  Belgique,  et  les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses étaient  prises  pour  surveiller  les  associations  de  toute 
espèce*. 

•  Une  mesure  semblable  était  parCaitement  du  goûl  de  Peller.  aussi  cette 
fois  ii*a-l-il  que  des  approbitions  :  «  Cette  plèee,  dit-il,  honore  la  vigilance 

•  palerncUe  de  riiqtereur  el  ion  sèlc  pour  la  dèfeDae  des  bons  prio- 
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17JM  François  II,  accompagné  de  ses  deux  frèrrs  les  archiducs 
Charles  cl  Joseph,  du  baron  de  Thugnl  el  du  comte  de 
Traiitimansdorff,  [iril  donc  la  route  de  la  Belgique.  Arrivé  à 

»««rii.  la  frontière  du  duché  de  Brabant,  il  trouva  une  députation 
chargée  de  lui  témoigner  au  nom  des  Étals  de  celte  province 
1  leur  reconnaissance  de  tous  les  bienftiiU  dont  il  avait  comblé 
«•  la  nation,  et  de  lui  porter  les  hommages  de  leurs  senlimeDls 
à  d'obéinanoe,  de  fidélitô,  d'aitachement  enfers  sa  personne 
M  sacrée. » 

«  Votre  Migesté,  lui  dis8it*on,  a  rétabli  le  règne  de  la 
M  confiance,  ce  beau  règne  qui  lui  assure  à  Jamais  les  cœurs  de 
•<  ses  sujets  belges,  et  par  leurs  cœurs,  leurs  biens  et  leur 
«•  fortune.  Sire*  ces  cœurs  sont  à  tous,  fous  les  avei  conquis, 
•>  vous  régnei  sur  eux  et  ils  sont  prêts  è  tout  sacrifier  pour  le 
•(  maintien  de  votre  domination.  Votre  Majesté  va  dmenler  ee 
«  règne  de  confiance,  en  donnant  à  ses  sujets  belges  la  salisfee- 
«  lion  de  recevoir  de  sa  boucbe  les  assurataees  solennelles  qoe 
«  leur  constitution,  leurs  droits  et  leurs  privilèges  seront  main- 
«  tenus  intacts.  » 

A  Bruxelles,  où  l'Empereur  arriva  le  même  jour,  il  avait  été 
pris  des  précautions  extraordinaires  pour  interdire  l'entrée  de 
la  ville  aux  étrangers  non  munis  de  passe-ponl,  et  surtout  aux 
Français  qui  n'avaient  pas  obtenu  les  permis  de  résidence 
exigés  par  un  édit  de  l'année  précédente.  Le  magistrat  atten- 
dait à  la  porte  de  la  ville,  pour  en  offrir,  selon  In  coutume, 
les  clef^  au  souverain*  Son  discours  représente  comme  complet 
le  rétablissement  de  l'union  entre  les  sujets  el  le  prince  :  •>  Le 
«peuple  reconnaissant,  dit-il,  n'oubliera  Jamais  que  Voire 
«  Majesté  avait  su  apprécier  les  vrais  sentiments  des  Belges,  et 
•>  que,  lorsque  les  ennemis  de  la  nation  se  plaisaient  à  en 
«  calomnier  les  intentions,  vous  lui  avei  rendu  la  Justice  de  ne 

•  dpcs,  ponr  le  Miotlcn  des  droits  et  lois  du  peuple  bediiqne.  •  Jomntat 
kûicrique  «I  mimirw,  1704,  ii,  189. 
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1704  •  pas  douler  de  it  loyauté,  de  aa  fidélité  et  de  aoo  attaehemeiit 
«  ioviolaMe  anx  intérêts  de  l'augnsie  maisoB  d'Aulricbe;  voua 
«  avei  saisi  le  vrai  caraelère  de  la  Dation,  en  comptant  sur  sa 
«  fidélité,  et  en  estimant  qu'elle  ne  pouvait  être  heureuse  qu'en 
«conservant  sa  constitution...  Pénétrée  de  vos  bienl^ils,  la 

•  nalkm  vient  vous  offrir  le  Inliut  desa  reeonnaissanee.  vous 

•  Jurer  une  fidélité  i  toute  épreuve  et  cet  amour  respectueux 
«  et  tendre  qui  attache  des  enftints  soumis  h  un  bon  père; 
«  vous  êtes  vraiment  le  père  du  peuple;  cVst  avec  ce  titre 
«glorieux  si  justement  ruérilé,  «jue  le  nom  de  l'Empereur 
-  François  II  p.issei  a  h  la  poslérilé...  »  Le  discours  se  lermi- 
iiail  par  ce  trait  d'une  incroyable  exagération  :  «  Daigiicz,  sire, 
•<  en  y  entrant,  prendre  sous  votre  protection  la  bonne  \ille  de 
<.  Briixello;  afirét'z-en  les  cleFs.  que  ce  soit  l'enihlèmc  de  la 
«  clef  des  cœurs  de  tous  les  habitants;  ils  vous  sont  acquis. 
«  Sire,  le  Belge  reconnaissant  respecte  et  aime  jusqu'à  l'ado- 
c  ration  le  monarque  auguste  à  qui  il  doit  tout  son  bon- 
«  heur.  >• 

Conformément  à  un  usage  ancien  jiont  les  gens  sensés  com- 
mençaient à  sentir  l'inronvenance  les  chevaux  furent  dételés, 
et  l'on  vit  une  troupe  d'eni^nts  décorés  d'une  écharpe  blanche^* 
faire  l'office  de  tiétes  de  somme,  et  traîner  la  voiture  jusqu'au 
portail  de  Saiote-Gudule  oft  Tévéque  d'Anvers.,  à  la  téte  du 
dergé,  complimenta  le  monarque.  Après  le  Te  Dwm,  le  cor- 
tège se  rendit  à  rbétel  de  ville,  et  le  magistrat,  en  présentant 

'  Voir  Dolanment  ce  que  dit  Wékt,  Journal  kiUorique  e#  UMnin, 
17IM,  II,  111.  Il  est  curieux  de  reolcndre  qinliier  oel  usage  ^NmiomtÊim 
jeeobÙÊê. 

*  «  Les  jeunes  étudiants,  Tespérance  et  l'amour  de  Bruxelles,  depuis  TSge 
m  de  huit  ans  jusqu'à  quatorze,  décorés  d'éctiarpes  blaiiolus.  syiiilxiles  de 
<•  leur  candeur,  traînaient  la  voiture  précieuse  qui  retitt  l  inail  notre  sou- 

•  verain,  notre  (jouverneur  cIhti.  cl  rarclnduc  Joseph  leur  auguste  frère. 
■  Quel  heureux  assemblage,  et  combien  il  a  causé  d'énioUon  !  >  Journal  de 
BnmUêêf        ii,  66. 
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1794  à  TEmpereur  Ifs  corporations  bourgeoises  armées,  lui  dit  entre 
autres  choses  :  «  Ces  compagnies,  sire,  formaient  dans  des 
«  temps  plus  reculés  la  garde  du  duc  de  Btabanl.  et  l'accom- 
«  pagnaient  à  la  {jucrre  ;  nous  nous  ferons  toujours  un  devoir 
f  de  partager  les  dangers  de  Votre  Majesté^  si  elle  pouvait  y  être 

•  exposée  ;  mais  nous  osons  «spérer,  tire, qu'elle  n'exposera  pas 
des  jours  aussi  précieux  qne  k»  siens  au  sort  des  combats.  » 
A  la  soirée,  François  11  se  rendit  au  spectacle.  Au  milieu  de 

la  pièce,  les  acteurs  ehanlérent  des  couplets  de  cireoostanee 
«dans  lesquels  l'auteur  eut  le  bonheur  de  rendre  «  quoique 
m  bien  faiblement,  les  senlimenU  de  la  nation  belge  pour  son 
«  auguste  souverain  » 
unrii.  Le  quatrième  Jour,  se  célébra  avec  les  mêmes  ctreonstanees 
ridiculement  prétentieuses  la  cérémonie  de  la  présentation  des 
vins  d'honneur. 

Pendant  une  semaine  entière,  ce  fut  un  déluge  véritable  de 
baranguet  laudatives  '  et  de  pièces  de  vert,  dont  quelques-unes 
seulement  ont  le  mérite  de  n*étre  que  médiocres.  L'Empereur 
reçut  let  dépotatioos  des  États  des  autres  provinces;  leurs 
adresses  contiennent  force  protestations  de  dévouemenl,  dont 
l'exagération  devait  faire  .«iuspecler  la  sincérité  ^  Un  seul  de 

'  Journal  de  Bruxelles,  17î»4,  ii,  79.  Ces  coiiplcls  t  taienl  <l<'  l;i  fnt  on  d»^ 
Robineau,  dit  Beaunoir,  devenu  royaliste  el  rédacteur  du  Journal  de 
Brwntlêt»  Il  fll  anMi  une  adresse  pour  enceunger  les  doas  folootains. 
Le  miidRlre  ne  pouvait  choisir  un  ptus  ignoble  avocat. 

*  Fdier  avait  trop  d*esprit  pour  ne  pas  sentir  le  ridicule  de  oes  discours. 
Il  saisit  celte  occasion  pour  fkilminer  l'anattième  contre  la  mémoire  de 
Marc-Aurèle.  de  Trajan  el  de  Tiliis.  qui  faisaient  priiu  ipnli'ment  les  frais 
des  métaphores  en  faveur  de  François  II  .  -  Les  souverains,  dil-ti.  doivent 
«  se  défier  de  ces  comparaisons  avec  un  empereur  romain,  froid  moraliste, 
»  faux  esprit,  tyran  persécuteur  ;  et  avec  cet  autre,  fameux  par  sa  lubricité 

•  contre  la  naluro  et  son  Inoonsequente  cruaut*  enven  les  cbréliens;  même 

•  avec  celui  qui  avait  encore  trois  ans  à  attendre  pour  étro  aussi  tonglemps 
«  bon  que  Néron.  •  /ouraol  Mêtorique  «t  liMr&irB,  17M,  ii,  111. 

*  Nous  avons  surtout  reoiarqué  le  discoura  de  la  députaUon  des  ÈM$  de 
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1704  ces  discours,  celui  des  Etats  de  Flandre,  se  distingue  i>ar  sa 
précision  et  par  un  ton  de  dignité  qu'on  cherche  fainement 
dans  les  antres. 

Le  17  avril,  François  II  partit  pour  l'armée,  où  il  assista  à 
Tooferture  de  la  cam[>agne.  Six  jours  après,  il  revint  se  faire 
aamwrit.  inaugurer  à  Bruxelles.  Les  réserves  qa*il  avait  été  question 
d'introduire  dans  Tacte  de  consentement  demandé  aux  Etals 
de  Brabant,  prouvent  combien  étaient  mensongères  les  assu- 
rances consignées  dans  cel  discours  officiels. 

La  cérémonie  se  célébra  sur  la  pince  Royale,  o<k  avait  été 
éle? ée,  contre  l'église  de  Caudenlierg,  une  estrade  ornée  de 
riches  tentures.  L'Empereur,  entouré  de  ses  cbamiiellans  et  de 
ses  principaux  officiers,  prit  place  snr  le  tréne  qui  lui  afait  é(é 
préparé,  et  se  Ht  lire  la  Joyeuse  Entrée,  qmi  jura  d'observer. 
Les  membres  des  Etats  de  Brabant.  rangés  par  ordres  daas 
des  portiques  disposés  aux  deux  cdiés  du  trône,-  prêtèrent  è  ' 
leur  tour  le  serment  de  fidélité,  puis  un  héraut  d'armes,  s'avan- 
çant  sur  le  bord  de  i'cslrflde,  crin  par  trois  fois  :  f^ive  le  duc  de 
lîrnbant!  Le  canon  des  remparts  répondit  à  ce  cri.  cl  les 
acclamations  de  la  foule  témoignèrent  qu'on  ne  croyait  pas  aussi 

Nsnur  ;  on  y  lit  :  •  Hotit  venons  déposer  rei|iecloenseoient  aux  pieds  de 

•  Votre  sacrée  Majesté  rnmoiir  le  plus  pur,  une  lOViDission  sans  bornes  et 
■  la  fidélité  la  moins  équivoque...  Nous  nous  IrnuTons  réduits  au  silence 
«  respectueux  de  la  confusion,  par  l'excès  de  voir»'  it)épiiisahlc  bonté... 
«  Vous  avez  vniilii  nous  donner  di-s  marques  d'amoiir  *'l  de  (;énérosité  qui 
.  n'ont  point  d'exemple  dans  l'histoire  des  meilleurs  rois;  la  sais(m  la  plus 
«  pénible  ne  peut  arrêter  voi  désirs;  la  plut  thnible  des  reines,  plus  grande 

•  encore  par  tes  vertus  et  sa  religion  qne  par  soîi  rang  et  sa  haute  nais- 

•  sanee,  dont  rime  Menliisante  embellit  toutes  les  grftees,  ne  peut  vous 

•  retenir  auprte^d'elle,  quand  son  état  aioute  encora  davantage  aux  senti» 
«  nients  de  Tinquiétude,  de  l'amour  et  de  la  tendresse  :  la  eause  de  Dieu 
«  trioinplip  sur  celle  de  renfiiiil  qir'elle  porte  dans  son  sein;  le  salut 

des  Hel{;es  rmléresse,  et  vous  parlez!..,  "  Nous  li.sons  aussi,  dans  le  dis- 
cours prononcé  au  nom  des  États  de  llainaut  :  «  L'imai^inalion  la  plus 
«  étendue  ne  peut  atteindre  le  terme  oA  notro  bonheur.,  notre  recounais- 

•  sance  et  notre  amour  seront  portés.  • 
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17<M  prochaine  la  fin  de  la  domination  atilrichionne  en  Belgique  '. 
A  rouverlure  de  la  campagne,  la  coalition  parut  un  instant 
disposée  à  renoncer  au  système  de  guerre  méthodique  qui  avait 
prévalu  jusqu'alors.  Un  plan  fut  présenté  par  le  m.ijor  général 
autrichien  M.ick  :  il  consistait  à  s'ein()arer  de  Landrecies.  au 
centre  de  la  li|;ne  française,  et  à  marcher  ensuite  rapidement 
siir  Paris;  on  eût  garanti  la  droite,  en  inondant  la  Flandre 
maritime:  la  gauche,  en  appelant  du  Rhin  sur  la  Meuse  une 
partie  de  l'armée  prussienne  qui  veni^lt  de  s'emparer  de  IHayence. 
Quoique  tardif  et  en  retard  d'une  année,  te  pian  pouvait 
encore  réoMîr,  si  les  forces  de  la  coalilioo  afaicnt  été  oom- 
manâées  par  no  ebef  capable,  s'il  j  atait  eo  surtout  harniooie 
^Ire  les  eablnets  et  ememble  daot  les  opératioiw.  En  atten- 
i7«ttii.  dant  l'aaieolinMDt  de  la  eoar  de  BerKo,  od  coaimença  le  «iége 
de  Landreciei. 

Le  territoire  eompris  entre  la  Meoie  et  IX)eéaii  allait  être  le 
théitre  principal  dea  boatililéi.  Sur  ce  poiot,  la  ooalitioo  atall 
en  ligne  ISO^OOO  honmes.  Le  centre,  looi  le  commandement 
de  Gpboarg,  comptait  environ  100,000  hommes;  le  reste  était 
réparti  sur  les  ailes,  entre  Clerfàyt  qui  coofrait  la  Flandre,  et 
Kaunitz  qui  camj)ait  dans  l'entre  Sambre  et  Meuse.  A  ces 
forces  la  Convention  op|)osait  un  nombre  supérieur  de  soldats* 
placés  sous  le  commandement  en  chef  de  Pichegru.  qui  dirigeait 
les  mouvements  de  l'armée  du  i>iord,  et  qui  avait  pour  second 
Charbonnier  mis  à  la  léte  de  Tarmée  des  Ardennes.  A  droite, 

'  LY'Tèque  d'Anvers  n'élail  pas  tieiireusement  inspiré  lorsque,  ce  jour-là 
mt^ine,  dans  une  alloculiun  à  rEmpereur,  il  lui  disail  :  »  La  religion,  la 
•  justice  et  la  paix  précéderonl  parloul  Voire  Majesté,  pour  la  conduire, 
«  comme  par  la  main,  de  verlu  en  venu,  de  vicluire  eu  vicloire.  » 

•  Sur  ee  polat,  ses  furaw  s*élevaienl  A  184,000  honuBcs,  MlsMIkt 
BûbMfiitm,  comme  alleelaieat  puérilement  de  les  appeler  les  Jourmni  de 
ImuUes.  A  vrai  dire,  Biitir»  le  leur  reudaii  bien  en  hrolManl  ses  rap- 
port des  expressions  enclave»,  brigmêdê,  aoétfralr,  et  autres  «ménités 
adressait  aux  loldau  de  la  coalition. 
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i794  pfi  fiice  d<»8  Prussiens,  se  trouvait  l'armée  de  la  Moselle  com- 
mnndée  par  Jourdan^  dont  nous  dirons  incessamment  la  puis- 
sante inlervention. 

Pichc'gru.  ayant  vainement  tenté  d'empêcher  le  siège  de 
Landrecies,  et  de  repousser  le  ceiilre  des  ennemis,  rlinnijca  de 
système  et  se  décida  à  porter  ses  principaux  coups  sur  les  ailes. 
Après  avoir  considérablement  renforcé  sa  gauche,  il  ordonna 

»•»«!.  une  attaque  générale.  Elle  échoua  encore  au  centre,  où  se 
trouvait  le  gros  des  forces  ennemies  :  mais  elle  obtint  sur  les 
ailes  une  réussite  complète.  Kaunitz,  attaqué  par  Charbonnier, 
fut  culbuté,  rejeté  sur  Namur,  et  Tarmée  des  Ardennes  opéra 
ensuite  à  Beaiimont  sa  jonction  avec  l'armée  du  Nord.  Au  côté 
opposé.  Souham  •'empan  de  Courtrai,  et  Moreau  investit 
Menin.  Clerfayl,  aeeonrantao  secours  de  cette  dernière  place, 
se  troan  en  présence  d*une  armée  à  peu  près  de  moitié  pins 
nombreuse  que  la  sienne,  et  fut  battu  à  Mouseron  ta  déîiile 
amena  la  reddition  de  Menin.  Ces  succès  compensaient  ample- 
ment pour  la  Franee  la  pe#te  de  Landrecies,  qui  capitula  le 
80  avril  ;  ils  rendaient  désormais  ineiécntable  le  plan  de  Maek, 
dont  les  Prussiens  d'ailleurs  compromettaient  la  réussite,  en 
refusant  d'envoyer  des  renforts  vers  la  Meuse,  sons  préteile  de 
défendre  les  abords  de  Mayence. 

La  Flandre  était  sérieusement  menacée,  etO>bourg  fotobitgé 
d'aftlUir  son  centre  pour  renforcer  Clerfeyt,  qui  fot  néan- 

II  Mi.  moins  défeit  une  seconde  fois  près  de  Courtrai.  Sept  jours 
après,  échoua  une  tentative  pour  rouper  l'aile  gauche  de  Tarmée 

MMi.  du  Nord,  et  le  ducdTork  fut  coinplétemeol  battu  à  Turcoing. 

siMi  On  combattit  encore  à  Ponl-à-Chain;  l'eugagcmenl  t^^ut  meur- 
trier et  le  succès  balancé. 
Ce  fut,  dil-ou,  à  la  suite  de  celle  dernière  affaire  que,  dans 

*  VEêftrit  itot  GwÊUtêÊ  (1794,  i,  439)  rapporte  cette  affiire  dans  les  ter- 

nm  suivants  :  «  Le  g^n*  rai  ricrfayt,s*étanl  avancé  vers  Mouseron.  y  a  ren- 
«  contré  les  soldats  de  Robespierre  «|uM  a  compléleinent  battus,  et  leur  a 
«  enlevé  liuil  pièce»  Ue  canon  qui  ont  été  conduites  k  ToMrfiai.  • 
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17W  un  conseil  tenu  en  présence  de  rEmpereur,  on  arrêta  IVva- 
cuation  de  la  Belgique,  snuf  à  prendre  les  précautions  néces- 
saires ()()ur  nf*  p.is  donner  1  éveil  à  la  cour  de  Londres 

La  gauche  des  Français  rencontrait  une  résistance  opiniAlre. 
Après  sa  jonction  avec  Tannée  du  Nord,  Charbonnier  passn  une 

10  «i.  première  fois  la  Satnbre^à  Herbes,  el  poussa,  jusque  dans  les 

environs  de  Binche,  une  reconnaissanoe  qui  jeta  la  terreur  dans 
Bruxelles,  où  Ton  prit  des  mesures  pour  éviter  une  surprise. 

11  mm.  Elles  furent  inutiles.  LesFrançais  durent  repaner  la  rivière,  la 
SB  Mf.  traversèrent  eneoreà  deux  reprises  différentes,  et  ftirentchaqae 

fois  rejetés  sur  la  rive  droite. 

Les  ehoses  allaient  ehanger  de  fiee.  Obéissant  à  un  ordre  du 
comité  de  salut  publie  dicté  par  Carnot,  Jourdan  airivait  à  la 
léte  de  45,000  hommes  de  l'armée  de  la  MoseUe. 

Depuis  plusieurs  mois,  le  gouvernement  autrichien  en  Bel- 
gique réclamait  instamment  des  renforts  pour  son  armée.  Forcé 
de  réduire  successivement  ses  prétentions,  il  s*était  borné  à 
demander  aux  Etats  des  provinces  de  fovoriser  une  levée  de 
10,000  hommes  destinés  à  être  incorporés  dans  les  régiments 
existants.  ^  Il  ne  vous  échappera  point,  leur  <Ii.sail-il  dans  une 
«  dépêche  à  ce  sujet,  que  ces  régiments  déjà  organisés,  disci- 
«  pliués  et  aguerris,  présenlenl  une  école  toute  formée  pour 
<  les  recrues  qui  y  seront  réparties.  »  On  accéda  à  la  demande, 
el  des  circul.nres  furent  envoyées  aux  autorités  subalternes, 
pour  leur  reconimander  de  favoriser  le  recrutement.  «■  Il  suffi- 
«  rait  *>ans  doute,  portait  la  circulaire  des  Etals  de  Brabant, 
«  pour  déterminer  les  Belges  à  prendre  les  armes  contre  un 
M  ennemi  sacrilège  et  dévastateur,  de  leur  foire  connaître  ses 
«  projets  féroces.  »  Cependant  on  croyait  convenable  «>  pour 
«  animer  d'autant  plus  les  intrépides  défenseurs  de  la  patrie, 
«  elleur  offrir  en  même  temps  une  marquede  reconnaissance,** 
de  leur  promettre  une  prime  de  cent  florins,  payable  à  la  tin  de 


■  Mémairiê  Mrât  dm  pt^friert  d'wm  Aommm  d'Ékd,  ii,  4ia. 
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1794  la  {juerre  et  réversible  aux  veuves;  la  durée  de  l'engagement 
était  fixé  h  trois  ans. 

Il  fut  pris  des  dispositions  analogues  dans  toutes  les  pro- 
vinces, mais  elles  n'émanaient  pas  d'un  empressement  sincère. 
Les  Etals  auraient  voulu  l'organisation  d'une  armée  nationale, 
et  le  gouvernement,  voyant  là  un  acheminement  à  l'indépen- 
dance et  à  une  nouvelle  émancipation  du  pays.,  persista  dans  son 
système.  Ses  tentatives  vinrent  donc  se  briser  non  pas  contre 
une  résistance  ouverte,  mais  contre  une  indifférence  semblable 
à  celle  qui  avait  accueilli  la  souscriptiOB  pour  les  dons  volon- 
taires. Celte  fois  encore,  les  Jacobins  se  rencontrèrent,  pour 
susciter  des  obstacles,  avec  les  exagérés  du  parti  contraire,  et 
les  «iMonragemeBts  promis  aux  recrues  oe  senrireot  à  rien. 

Quoique  l'Autridie  n'eût  rien  ftut,  sans  doute,  pour  provo- 
quer en  Belgique  un  de  ces  magnanimes  dévouements  qui  sao* 
vent  les  empires,  elle  ne  pouvait  s'attendre  à  une  telle  aber- 
ration de  la  part  de  Topinion  conservatrice.  Après  les  brillantes^ 
promesses  do  l'année  précédente,  alors  qu'on  mettait  k  ses 
pieds  tontes  les  ressources  du  pays,  l'inutHité  de  ses  eflbrts  pour 
intéresser  cette  opinion  h  la  déisnse  du  territoire  lui  fui  un 
crue]  désappointement  Une  dépéebe  impériale,  adressée  aux 
as  Mi.  Btals  des  provinees  et  datée  de  Tournai,  d'où  François  II  pré- 
sidait aux  opérations  de  cette  mémorable  campagne,  en  con- 
tenait l^expreltsioo  peu  déguisée  s  «  Nos  armées  ont  souffert, 
•(  disaitlemonarque;  elles ODtbesoind*un  nombre  considérable 
«  de  recrues,  et  quoique  nous  ayons  vu,  avec  autant  de  satis- 
«  faction  que  de  gnititude.  les  sacrifices  que  vous  avez  voulu 
-  fnire  pour  exciter  nos  sujets  à  prendre  des  engagements 
"  volontaires,  nous  ne  saurions  vous  cacher  que  celle  ressource 
'<  n'ayant  jusqu'à  présent  rien  produit,  notre  armée  pourrait 
«  peut-être  ne  plus  se  trouver  à  même  de  déployer,  contre  un 
«  ennemi  qui  fait  tant  d'efforts  pour  envahir  ces  provinces,  la 
«  résistance  el  les  mesures  offensiv«'s  qui  les  ont  préservées 
«jusqu'ici.  •  La  dépêche  proposait  en  tçrmes  couverts  un 
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171M  enr6ieinenl  fereé,  calculé  à  raison  d'un  poar  cent  de  la  popu- 
lalion  totale,  oo  de  cinq  pour  cent  des  hommes  propret  à  là 
i^erre.  «  Vous  ne  iaariei  tous  le  dissimuler,  ]^oulail-dle, 
«  fotre  ezistenee  future  dépend  peut-être  de  Feiéentiott  la  plus 

«  prompte  d*ttne  pareille  augmentation  de  fbroes.Tous  voyez 
«  vos  ennemis  se  multiplier  sur  tous  les  points  de  vos  frontières. 

«  taudis  que  nos  armées  diminuent  par  nos  victoires  et  les 
«  combals  glorieux  mais  fréquents  qu'elles  sont  obligées  de 
m  livrer;  d'ailleurs  les  efforts  que  vous  ferez  h  cet  égard  ne 
«  seront  point  une  surcharge  bien  pesante  pour  un  pays  si 
i<  peuplé,  et  pour  une  nation  ancimnement  reconnue  t)elli- 
«  queuse  et  brave.  » 

Au  lieu  de  stimuler  le  zèle,  cette  dépêche  excita  la  mé- 
fi.ince;  la  susceptibilité  populaire  y  vil  même  une  injure  : 
la  dernière  phrase,  assurait-on.  n'était  pas  telle  qu'une  pre- 
mière rédaction  l'avait  ariélée.  et  le  mot  anciennement  y 
avait  été  introduit  à  dessein  Le  comte  de  Trauttmansdorff 
menaça  d'abandonner  la  fielgique,  si  dans  les  liuit  jours  il 
n*était  pas  fait  droit  à  cette  dernière  invitation.  Les  Etats  néan- 
moins refusèrent  de  prêter  les  mains  à  un  projet  qui  n'était 
au  fond  qu'une  conscription  militaire,  réprouvée  par  les  mceun 
^  et  les  iastitulions  du  paya.  Alora  le  gouvernement  ajrant  encore 
cédé,  et  consenti  è  ne  pas  iucorponnr  les  reeruea  dans  les  régi- 
menti  enatants,  lea  Etats  montrèrent  des  dispoaitlona  plus 
iavorablea. 

Des  conférences  t'ouvrirent,  et  un  projet  fkit  arrêté,  auquel 
Fïunçoit  II  donna  ton  aatentiment.  Il  eontittftit  à  former,  avec 
les  reeruea  dont  les  Etata  contentaient  à  favoriser  rengage- 
ment au  moyen  de  nouveaux  avantagea,  un  corps  partienlier 
sous  le  nom  de  Légion  dê  VarMdm  Char/e».  Oa  corpt 
devait  être  attaché  à  IVirmée  comme  inlinterie  légère,  et  oom- 

•  On  prélendil  que  la  première  rédacUon  porUil  le  mot  cotutamment,  ce 
qui  donnsit  A  la  phrase  une  sisnIfietliM  diMnenle. 
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I7M  HModé  par  to  officiers  tirés  des  régimeiits  aneîeDs;  on  pro- 
mettait toutefois  d'employer  aussi  en  cette  qualité  ••  quelques 
«  personnes  qui  avaient  servi  dans  l'armée  patriotique,  et  qui 
'«  seraient  indiquées  par  les  Etats  comme  Jouissant  de  la  con- 
«  fiance  do  public.  »  Malgré  la  profonde  désaifeclion  des  Belges 
pour  TAutriche,  peut-être  eOt-on  oblenu  un  résultat  plus 
avantageux  que  précédemment;  mais  on  était  parvenu  au 
11  Juin,  et  l'on  eut  è  peine  le  temps  de  former  quelques  com- 
pagnies, dont  une  partie  tomba,  avant  la  fin  de  la  campagne, 
sous  les  coups  des  Français  ou  en  leur  pouvoir. 

En  admettant  même  que  les  griefi  du  parti  conservateur  Fus- 
sent fondés,  on  doit  convenir  qu'il  montra  un  incroyable  esprit 
d*aveuglemenl.  Ces  riehesses.  ces  propriété.s  dont  il  refusait  si 
puérilement  une  faible  part,  ces  formes  constitutionnelles  qu'il 
défendait  avec  tant  d'ardeur,  n'allaient-elles  pas  disparaître  dnns 
le  tourbillon  de  la  conquête?  Mieux  ét  l.iiré  sur  ses  intérêts,  il  se 
fût  bien  gardé  de  fournir  ainsi  des  armes  aux  hommes  qui,  dans 
le  ministère  autrichien,  poussaient  à  labandon  de  la  Belgique 
et  exagéraient  le  mauvais  accueil  que  recevaient  les  demandes  de 
l'Empereur.  Une  province  aussi  peu  affectionnée,  disail-on.  ne 
méritait  pas  les  sacrifices  immenses  qu'elle  avait  nécessités  depuis 
plusieurs  années;  il  valait  mieux  la  livrer  à  son  sort,  sauf  à  y 
revenir  plus  tard  si  les  circonstances  se  mootraient  favorables, 
ou  à  se  faire,  dans  un  trailé  avec  la  France,  de  sa  renon- 
ciation un  titre  à  quelque  compensation,  soit  en  Italie,  soit  en 
Allemagne;  la  Pologne  elle-même  n'offrait-elie  pas  celte  com- 
pensation, et  follait-il  y  laisser  consommer  un  nouveau  démem- 
brement sans  que  l'Autrlcbe  stipulât  sa  part  *  7  Découragé  et  ne 
prévoyant  pu  d'issue  fovorable  pour  lui  i  une  lutte  où  la  Conven- 
tion n'avait  qu*è  frapper  le  sol  pour  en  foire  sortir  de  nouveaux 
balailloiis,  François  II  prêta  l'oreille  à  oes  avis,  et  l'abandon 

•j-i».  était  décidé  quand  il  quitta  l'armée  pour  retourner  à  Vienne. 

•  MémoinÊ  tkré»  ifct  j^apian  d'un  hamtM  d'ÉM,  ii,  4ia. 
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1794  Les  hommes  d'état  de  l'Autriche  semblent  avoir  alors  entrevu 
l'espoir  d'un  rapprochement  avec  la  France.  On  va  même 
jusqu'à  présenter  l'évacuation  de  la  Belgique  comme  le  résultat 
des  conmiiiuications  pacifiques  de  Robespierre.,  et  d'un  accord 
secret  avec  le  comité  de  salut  public  qu'il  diriffeail  '. 

Depuis  quelques  mois,  l'opinion  publique  en  France^  sur  la 
question  des  relations  extérieures,  s'était  modifiée  d'une  ma- 
nière notable.  On  commençait  i  reconnaître  que  la  révotutiOD 
devait  »«s  plus  formidal)les  ennemis  à  l'esprit  de  propagande, 
à  ee  décret  du  19  oofembre  1792,  qui  appelait  tous  les  peuples 
à  rinsurrectiofl.  Après  avoir  fait  décréter  la  guerre  d'agres- 
sion, les  Girondins  s^étaient  arrêtés,  effrayés  en  quelque  sorte 
de  leur  œum.  S'ils  avaient  été  les  maîtres,  si  le  renvoi  de  l'am- 
bassadeur Chauveiin,  envisagé  comme  une  insulte  nationale, 
n'avait  pas  fait  vibrer  une  corde  qui  ne  manquera  Jamais  son 
effet  sur  une  assemblée  française,  la  Belgique  eût  été  déclarée 
indépendante  et  placée  sous  le  protectorat  commun  de  la  Franee 
etderAngleterre*. 

Plus  tard,  la  situation  se  compliqua  encore  par  les  revers 
qui  ameaéreot  il  défection  de  Dumouriez.  Le  moment  sem- 

'  Mémoires  tirés  <iv$  pa/iK  i  s  <l'un  Immtne  d'Jîfat ,  m,  32. 

*  Dans  un  discours  prononcé  aux  Jacobins,  en  mars  1795.  Anach.  Cloots 
affirma  qu'il  avait  un  jour  enteodu  Guadel  dissuader  Lebrun  de  déclarer 
la  guerre  «0  statiModer,  et  cliercher  à  reftajrer  sur  les  CMMéqiMaeei  :  •  Jt 
•  iftdiai  de  rassurer  le  ministre,  et  Gitadet  Boit  par  proférer  un  blaipIièiDe 
«  qui  oionlre  son  Ame  noire.  Bli  !  que  nous  importe,  ditpil,  que  les  Hollan- 
«  dais,  des  marchands  de  fromai^,  soient  libres  ou  esclaves  !  La  religion 
u  des  droits  de  l'homme  n*entrera  jamais  dans  un  c<pur  gangrené.  LesBris- 
«solins,  ajouta  Cloots,  voulaient  contracter  une  alliance  avecles  tyrans 
«  prussiens,  hollandais  et  anglais;  ils  voulaient  établir  une  n'puhlique  bel- 
«  gique,  sous  la  protection  des  quatre  puissances,  et,  cette  opération  faite, 
«  on  aurait  forcé  la  &ans-culotlerie  française  à  recevoir  une  constitution 
«  de  fSbrique  étrsngère.  •  /oumai  du  diMê  tt  de  la  cornupotidamce 
du  /aeobÙÊê  de  Paris,  no  du  IS  mars  1795.  On  doit  se  rappeler  aussi  les 
projets  d'un  des  écrivains  do  la  Oiroade,  Cam,  eo  iiveir  dn  duc  d*Tork. 
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ITM  Mail  ?eou  de  rentrer  dans  le  prudent  système  de  l'assemblée 

constituante  et  ce  fut  une  mesure  bien  significalive  que  le 
décret  adopté  le  13  avril  1795.  sur  la  proposition  de  Danton  : 
la  Convention  déclarait  ne  vouloir  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  le  gouvernement  des  autres  puissances.  C'était  un 
désaveu  implicile  de  la  marche  politique  suivie  jusqu'alors,  et 
telle  fut  aussi  I  idée  que  s'en  formèrent  les  réfugiés  belges.  Les 
journaux  du  temps  signalent  leur  coDsteroation^  et  l'un  des 
administrateurs  de  Mons,  Delneufcourt,  envoya  à  cette  occa- 
sion au  club  des  Jacobins  %  une  loogue  adresse  où  il  énumérait 
les  avantaget  qae  la  France  trooferait  à  la  réunion  de  la 
Belgique. 

Malgré  les  succès  obtenus  à  la  fin  de  la  campagne  de  1798, 
le  parti  qui  eût  renoncé  à  la  Bdgiqoe  poor  donner  la  pafi  è  la 
France,  eiistalt  encore  en  1794  ;  nous  le  Terrons  même  essayer 
un  dernier  effort  l*année  euivanle,  dans  la  discussion  du  décret 
du  9  vendémiaire  an  it.  Que  Robespierre  ait  caressé  ces  idées, 
qu'il  ait  travaillé  i  une  pacification  ^  la  cbose  est  possible  ;  mais, 
bien  certainement,  on  a  été  trop  loin  en  le  présentant  comme 
«jant  toujours  été  bostile  à  la  propagande  *  ;  les  partis,  pen- 

'  Us  RétoolutioH»  de  Paris  (vol.  xvi,  p.  SOC)  puliliërenl  à  celle  époque 
«n  CUriWX  artide.  OO  f  lit  que  le  peuple  lié(;eois,  dont  la  demande  venait 
d*étre  aoeiMiUle  par  la  Conventiim,  «  est  1«  teol  qui  ail  volé  à  riinanlnilé 
«  M  réunion,  le  leul  qui  soit  digne  de  la  llberlé.  «  Ccil  un  devoir  pour  la 
France  de  délivrer  ce  iiays  ;  «  mais  n*allonsque  là,  lijoule  le  Joumalitle,  les 

•  pays  environnants  ne  sont  pas  dignes  qu*on  J^plante  Tarbre  de  la  liberté. 

•  Les  Liégeois  seuls  seronl  nos  amis,  et  si  nos  suçotas  nous  entraînaient  un 
«  jour  loin  des  fronlières,  ils  nous  enlraine liiicnl  ;t  noire  perle.  Balayons 

•  notre  voisinage,  enlevons  à  nos  ennemis  lenrs  richesses  el  leurs  res- 
«  sources,  mais  tenons-nous  furteuienl  allachés  au  (i<  crel  qui  nous  interdit 

•  toule  Méede  eonquêle.  • 

*  /oNTMl  dêÊ  déM  of  die  la  Mm^poMtaneo  dea  /moMm  de  Parie, 
n»  du»  Juin  1708. 

*  Mémoire»  tiré*  de»  jmphn  d'Éw  kùmm»  d^itat,  m,  18. 

*  Cesl  ce  que  tùmi  les  auteurs  de  VBiêMre  parUmmiialrè  de  te  itéra- 
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1794  daot  la  réfohilioii  fraoçaite,  ne  ae  montrèrent  pas,  iiir  eette 
question,  eonséquenU  afoc  eux-mêmes,  et  ne  le  décidèrent 
sou? eni  que  d*sprès  l'attitade  de  leurs  adfertaires. 

Voyons  quelle  était,  è  celte  époque,  la  titoatlon  des  Belges 
réfugiés  en  f  ranee.  Nous  avons  laissé  la  masse  des  Liégeois 
cédant  aux  instigations  de  quelques  exaltés  \  repoussant  conmie 
modérés  les  plus  honorables  de  leurs  frères,  et  formant,  atee 
Ifs  Franchi montois.  une  société  populaire  qui  demanda  et 
ohtint  Tafïiliation  aux  J.icobins.  C'était  un  mouvemeni  tout 
iiioiiUiy;nar(l,  représentant  dans  de  moindres  pioporlions  la 
seène  terrible  <}(ii  .ivait.  peu  de  ternj)»  auparavant,  arraché  du 
sein  de  la  Convention  eette  brillante  (lironde,  qu'il  semble  de 
mode  aujourd'hui  de  ral)aisser  au  profil  de  ses  impitoyables 
adversaires.  Pendant  plusieurs  mois,  la  prépondérance  resta 
aux  exagérés  a[)|Kiyés  par  les  Héberlistes  de  la  conmume  de 
Pai  is  %  et  ils  en  profitèrent  pour  répandre,  par  de  nombreuses 
dénonciations,  la  ten  eur  parmi  leurs  compatriotes.  Mais  quand 
la  rupture  éclata  entre  celle  faction  et  le  comité  de  «alul  public, 
rassemblée  liégeoise,  revenant  à  de  meilleurs  sentiments,  im- 
prouva en  termes  flétrissants  le  système  auquel  elle  avait  dû 

luUom  fHmçnlêê,  ouvrage  é*un  haut  intérêt*  quoique  d*iiiw  cseaisi«t  |iar- 

tialilé  fil  faveur  de  Robespierro. 

'  R^s.>ptige  cite  comme  les  principaux  ;  Bchr,  BriarU  Nahon,  WilmoUe 
t'(  Dcmaiii.  sale  et  méchant  fou  de  prêtre,  àii-ïl,  J.N.  Baiêenge  de  Liège 
à  P.  Chaussard,  p.  vm.  151,  164  vi  I7H. 

*  «  Les  ChaumeUe,  les  Iféberlf  les  Rod&iii  et  leurs  affidés  nous  caloni- 

•  oièrenl,  nous  opprintMBi,  •  Itt^oB  dans  Tadresse  présentée  le  S8  juillet 
a  11  Convention  par  les  Liégeois.  Mamlllmr,  n«  StO  du  6  août  ITIM.  Lors 
du  proett  des  Hébertistee,  le  président  du  tribunal  rérolulionnire  it  à  l*an 
d*eui,  Desfleux,  eette  question  :  •  Avez-vous  entretenu  des  fiiteUlgenees 

•  tendent  A  vous  faire  un  parti  ctiez  les  Liégeois?  »  Enfin,  c'est  loujoonde 
cet  appui  des  Héberlistes  qu'il  est  question  dans  ceUe  note  où  Bassenge 
attribue  les  divisions  entre  les  patriotes  réfu|;iès  >•  à  la  cal>ale  scélérate  qui 

voulait  rendre  la  liberté  odieuse,  et  penire  5«'.s  plus  anciens,  ses  plus 
«  ardents  scctaleur-s.  >  J.  A'.  Bassenge  de  Liège  à  P.  Chatuaard,  p.  163. 
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17»4  s'associer  el  rapporta  tous  ses  précéilt  iits  ynélés  d'exclusion. 
Ceci  se  passait  à  la  séance  du  23  février.  Le  28.  Basseiigc  ainé 
se  présenta  à  la  société,  obtint  la  parole,  (îI  lut  un  <lis('()ur8  où 
il  attribuait  le  schisme  élevé  entre  les  Liégeois  -  à  des  projets 
«  intéressés,  et  aux  petites  passions  de  la  nullité  ambitieuse;  » 
il  déclarait^  eu  son  nom  et  au  nom  de  ses  amis,  abjurer  dans 
l'intérêt  de  l'union  tout  ressentiment.  Le  président  lui  répondit 
que  l'assemblée,  trompée  dans  sa  bonne  foi  %  avait  chassé  les 
auteurs  de  si  fâcheux  dissentiments,  et  qu'elle  rendait  justice  à 
ses  frères  calomniés.  L'accolade  donnée  à  Bassenge  par  le  pré- 
sident scella  la  réconciliation  :  elle  fut  te  signal  du  départ  des 
FranchimoDteis  qui  formèrent  de  nouvein  une  soeiété  par« 
ticnlière  ^ 

^isT^l)  Quelques  Jours  aprds,  des  députés  préseatèrent  à  la  Conven- 
tion, an  nom  des  réAtgiés  liégeois,  une  adresse  pour  lui  eiprimer 
«  les  regrels  doulooreui  que  leur  inspirait  Panniversaire  de 
«  Tépoque  où  ils  avaient  été  obligés  de  quitter  leur  fialrie, 
«  devenue  libre  pour  le  moment.  »  Ils  offraient  «  un  drapeau 
«  de  la  liberté  sous  lequel  ils  s*étaient  ralliés  et  avaient  roarebé 
«  eontre  les  .ennemis  de  la  république.  »  La  leeture  deVadresse 

•  "  Il  n'est  aucune  de  ces  dénonciations,  porte  le  proci''S-vcrbal  du 

•  45  ^^vrier  (5  ventôse),  qui  soit  soutenue  de  la  prolialiililr  cl  <Jc  rt'videiire 

•  si  nécessaires  dans  ces  niouienti»,  eu  surtout  égard  aujr  dénonces  et  aux 

•  MnoneMêmê.  • 

•  •  Un  gtole  lofemal,  qm  nos  tanmit  sans  doute  «vaieiil  voni  parai 

•  nous,  mali  i|ttc  le  génie  de  te  libcrlé  terrassa  bienlél,  el  qoe  n<nis  du»- 

•  staBis  teto  de  nous,  teonUa  pour  un  moment  cette  harmonie  sociale  qui 
«  feit  le  bonheur  des  nations  et  la  consolation  des  vrais  républicains.  Vw^ 
»  dent  amour  tl»-  la  liberU-.  In  bonne  foi  nous  trompa  quelquefois,  en  nous 

faisant  croire  la  probité  des  Uoinnies  (|ui  n'i  n  avaient  (>oinl...  Procèt- 
t  erbal  de  la  séance  du  38  /errter(10  rentôse).  Il  est  si(;né.  ainsi  que  celui 
de  la  note  précédente  :  /.  F.  Bouchard,  président;  l/'on,  secrétaire; 
/.  F»  atlmUêr,  arddvtele. 

•  Voir  pliisiittrs  proels-ferlMmi  dans  un  ou?nge  que  noas  avons  dié 
préeédemnent  ;  Cod»  dm  droit  ptihUe  du  jwjrs  rhmi  dê  Frttnekknont, 
Sta99M  al  l9giu,  vol.  ii* 
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17.)}   fut  accueillie,  dit  le  Monitêur    par  les  pins  vifi  applauditte- 
(AN  11)  mentt,  et  GosMiio  fit  décréter  que  le  drapeau  «  serait  suspendu 
»  aui  voûtes  de  la  saUe  de  la  GoBtentioii,  Jusqu'au  Jour  où 
«  les  Liégeoîs  fiendraieat  le  redemaoder  pour  mareber  de 
N  nouveau  contre  les  eonemis  de  la  liberté.  » 

Repouisés  par  la  autorité  de  leurs  eonpalrides,  les  monta- 
gnards liégeois  coururent  aui  Jacobins  se  présenter  connie 
les  seuls  républicains  dignes  de  ce  nom,  et  firent  décréter  un 
scrutin  épuratoire  pour  la  société  qnlb  venaient  d'abandonner. 

SZt)  j^"**  ^'^^  ^*^*''  *  monta  i  la  tribune  pour  iiire  con- 
naître ses  grieffi  contre  ses  compatriotes  soumis  à  cette  critique 
épreuve,  et  il  termina  son  discours  en  demandant  que  l'on  fit 
«  à  chaque  candidat  liégeois  jacobin,  cette  question  :  Queb 

«  priuci|)es,  as-tii  manifestés  sur  la  réunion  du  pays  de  Liège 
«  è  la  France?  Quelle  opinion  us-tu  émise  sur  les  aftaires  des 
i>  31  mai^  1"  el  2  juin?  «•  Un  Jacobin,  qui  était  venu  à  Liège 
en  qualité  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif.,  confirma  les 
faits  rapporlés  dans  la  dénonciation,  et  déclara  qu'il  avait 
trouvé  "  dans  celte  ville  le  peuple  à  la  hauteur  de  la  révolu- 
•  lion,  mais  obstacle  par  des  hommes  qui  avaient  influencé  la 
-  délibération  des  assemblées  du  peuple  pour  la  réunion,  en 
"  proposant  de  le  faire  à  certaines  conditions.  »  Ces  mêmes 
hoiuiues,  ajoula-t-il,  voulaient  se  faire  épurer  au  moment  où 
1  on  était  sur  le  point  de  rentrer  dans  Liège,  «  espérant  sans 
••  doute  y  reprendre  les  fonctions  qui  leur  furent  confiées.  * 
Les  malheureux  aussi  cruellement  poursuivis  n'osaient  récri- 
miner et  attendaient  avec  anxiété  la  décision  qui  allait  être 

■  N"  168.  du  8  mars  1794. 

'  Briarl  el  non  Brillant,  cuinint-  W  porlK  le  Moniteuri{m,  quelques  f»ages 
|»lus  loin,  imprime  Brie  pour  Brixhe.  Il  faut  mettre  celle  dtscu»»ion  qui  se 
trouve  dan»  le  Moniteurf  177,  du  17  mars  1794,  eu  rap|M>rl  avec  une 
note  de  la  broehytt  /.  if.  tawiiy*  <to  Liège  à  P.  CkwmtmHi,  p.  17B.  A 
éaltr  éu  ii* 9M,  da  11  Mplembre  1798,  le  MmtitumréMme  régutMMMat 
un  compte  rendu  des  stances  des  Jacobins. 


Digitized  by  Google 


CHAMTmB  tihgtiéhb. 


17»4  prise.  Elle  fut  sévère  :  la  sociélé  mère  rapporta  l'arrêté  qui 
.soumettait  la  société  liéi^eoise  à  un  scrutin  épuratoire,  et 
déclara  rompre  toute  correspondance  avec  elle  «  jusqu'à  ce 
«  qu  elle  eût  rejeté  de  son  Min  tet  intrigants  qui  avaient  voté 
«  la  réunion  à  la  France  avee  des  eonditions.  » 

(le  ^       suitaiil  il  j  eut  eneore  aux  Jacobins  une  discussion 

do  même  genre^  à  propos  do  scrutin  épuraloire  auquel  ftit 
soumis  un  Yenriétois,  le  uénéral  Fyon.  On  lui  reprochait 
d'a?oir  été  l*on  des  promoteurs  de  la  réconciliation  entre  les 
retagiés  '.  F^on  atalt  été  défendu  par  Robespierre,  et  sa  cause 
semblait  gagnée;  mais  il  ne  sut  pas  modérer  son  irritation,  et 
au  sortir  de  la  séanee  il  exerça  d'asseï  graves  voles  de  feit 

riS  ^^.)  contre  son  dénonciateur  qui  vint  s'en  plaindre  amèrement  *.  La 


'  "  Plusieurs  fails  sont  allégués  pont-  et  contre  Fyon  ;  il  est  accusé  d'avoir 

•  consenti  à  la  réunion  de  plusieurs  arislocrates  à  la  société  populaire  des 

•  Li^ois;  d'avoir  fréquenté  ces  hommes  qui,  dans  le  |>ays  de  Lié|;e,  per- 
«  tiflaieiit  les  laoobini  et  les  meilleurs  patriotes.  »  Momleur,  no  203,  du 
Il  avril  1794. 

*  «  Le  citoyen  Brixhe  obUent  la  parole.  Le  lUtque  J*ai  S  dénoneer,  dit41, 
«•  est  d*aulant  pliis  iaipartaot  qu*il  inlérêne  cbacuD  des  membres  de  cette 

•  société  et  la  liberté  des  opinions.  Lorsque  vous  imprimâtes  le  sceau  de  la 

•  réprobation  sur  le  front  des  intrijjanls  ijui  s'étaient  glisst's  dniis  la  société 

•  des  Liégeois,  le  citoyen  I)n|ierret.       avait  développr  l.i  vérité  à  cette 
tribune,  fut  menacé  en  sortant  de  celle  société  par  plusieurs  individus; 

•  j'y  fus  insulté  moi-même.  Hier  encore,  Fyon,  sur  lequel  j'avais  parlé, 
«•  m*accosla  ;  je  diials  alors  à  Boulanger  que  Fyon  ne  pourrait  pas  te  dis- 

•  culper  des  rcprocbes  qui  lui  étaient  faits.  En  continoani  de  mareber, 
«  oelnl-d  me  dit  :  Ne  salt-to  pas  que  jeverse  mon  sang  depuis  quatre  ans? 

•  Je  lui  dis  que  je  savais  tontceqQ*il  avait  fait,  et  que  J'avais  tout  dit  à  la 
«•  société  ;  alors  Fyon  me  porte  un  coup  à  la  tempe  gauche  ;  je  lomhai  par 
••  terre  de  ce  coup  terrible;  une  ritoyenne  vint  mon  .secours,  et  me  prit 
«  dans  ses  bras.  Celui  qui  m'avait  frappr  fut  arrêté;  il  tut  conduit  au  comité 
•*  de  sûreté  générale  ;  je  m'y  rendis  avec  lui,  mais  nous  ne  pûmes  être 

entendus.  Bans  l^ichambie  du  comité,  Fyon  m^adressa  la  parole,  et  me 

•  dit  qu*ll  y  avait  un  moyen  siinple  de  terminer  cette  affliire.  Je  lui  répon- 
<*  dis  :  Je  Tentends  ;  mais  si  tu  aimes  tant  verser  ton  sang,  pourquoi  ne 
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1794  disGUMion  qnî  s*éleva  ftit  vife.  L*Bfl!iire  ftrt  eofiMBée,  non 
comme  uoe  rixe  persoDoelle,  malt  «  comme  ane  iqjore  ftiite  à 
«  la  liberté  dont  chacun  doil  Jouir  d*énoncer  son  opinion  à  la 
«  tribune  ;  »  et  en  prononçant  la  radiation  de  Fyon,  on  arrêta 
en  outre  que  le  Ait  serait  dénoncé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Cette  querelle  falut  à  Fyon  d*étre  arrêté  querques  jours 
après. 

Toutes  ces  dénondalions,  dont  les  comités  de  la  Convention 
étaient  saisis,  nécessitaient  un  rapport,  et  ce  Uni  pour  le  solli- 
citer qu*une  députation  nouvelle  de  fassemblée  parut  h  la  barre 
le  S9  mai  (10  prairial).  L'adresse  est  longue  et  emphatique; 
elle  se  termine  ainsi  :  «  Les  progrès  rapides  de  nos  invincibles 
M  armées  vont  briser  les  fers  de  nos  frères  infortunés,  si  dignes 
«t  de  leurs  libérateurs.  La  masse  des  réfugiés,  calomniée  par 
«  l'inlrlGue.  altend  avec  confiance  le  rapport  que  vos  comités 

doivent  vous  présenter.  Elle  sait  ce  qu'ils  diront,  car  par 
»  leur  voix  l  equilé  pjrle.  Qu'il  nous  soit  cependant  permis,  en 
u  terminant,  de  requérir  instamment  ces  comités  d'accélérer  ce 
«  rapport.  L'énorme  quantité  d'affaires  qui  les  surcharge 
«absorbe,  nous  le  savons,  leurs  moments  tous  dévoués  au 
».  salut  de  la  patrie  ;  mais  celle-ci  est  d'une  nature  toute  parti- 

*  culicre  :  c'est  une  masse  de  victimes  immolées  par  les  tyrans, 
M  dénoncées  par  sept  ou  huit  individus,  le  rebut  de  nos  contrées 
«  et  les  instruments  sans  doute  d'agents  supérieurs.  L'intérêt 
«  de  la  république,  l'anéantissement  des  projets  des  ennemis, 
M  tout  exige  que  cette  lutte  finisse  » 

Le  iVoni/eur  ne  nous  dit  pas  si  ce  rapport  fut  f  iii.  Les  évé- 
nements qui  survinrent  bionlét  le  rendirent  sans  doute  inutile. 

•  fempressM-lu  pas  de  le  verser  sur  les  frontières'  filoycns,  si  en  descen- 
«  daiil  de  la  triluinc.  les  citoyens  sont  expos«';s  à  de  mauvais  (railfineiits 

tels  que  ceux  (|ue  j'ai  éprouvés,  je  ne  sais  pas  comment  il  sera  possible 
«  de  dire  la  vérité,  et  de  dénoncer  les  malvetllanls.  •  MonHeWf  do  SOI,  du 
1S«vrill794. 

•  Mûnitnur,  a»  «S,  du  81  mal  17M. 
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I7M  Quant  à  la  situalion  finaocièri*  des  réfugiés,  elle  élail,  an 
i-api^p^  de  Briez,  Maiment  pénible  el  malheureu.se.  »  Des 
(i»^«ir}  secours  leur  .«valent  été  accordés,  mais  depuis  quinze  mois 
qu'avait  commencé  leur  exil.  «  ceux  qui  avaient  reçu  le  plus 
"  n'avaient  touché  que  700  livres,  et  mén^e  depui.s  six  mois  ils 
n'avaient  plus  rien  louché.  >•  Le  miniâlre  de  l'inlérieur  exi- 
geait, avant  de  continuer  à  leur  accorder  des  secours,  que  In 
Convention  interprétât,,  en  leur  faveur,,  un  décret  qui  allouait 
uoe  somme  de  vingt  millions  pour  venir  en  aide  aux  habitants 
descommuoes  envahies  |»ar  l'ennemi.  On  voit  que  déjà  il  s'agis- 
sait de  remettre  eo  question  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France.  Le  rapport  eooeiuait,  et  ces  conclusions  furent  adop- 
tées,  à  ce  que  les  reftigiés  fussent  assimilés  aui  habitants  du 
territoire  covahi  *. 

Sous  avons  dit  rorganisation  nouvelle  que  la  Convenlioo,  à 
n  de  la  campagne  précédente,  donna  aux  corps  armés  de« 
réfugiés.  Leur  secours  ne  fut  pas  inutile,  et  plusieurs  rapports 
signalent  le  courage  que  dépUiyérent  les  tirailleurs  belges*. 

Les  progrés  des  armées  françaises  ne  pouvaient  manquer  de 
feire  sensation  en  Belgique.  Les  deux  provinces  exposées  les 
premières  à  rinvasion  étaient  précisément  celles  où  les  idées 
f  de  liberté  comptaient  toujours  le  plus  de  partisans^  malgré  le» 
viiites  fraternelles  des  hommes  de  la  Convention  ^  ;  celles 
aussi  où  les  populations  se  montraient  le  moins  disposées  à  se 
servir  des  armes  que  le  uouvernemeni  autrichien  leur  présen- 
tait. A  Gand,  un  mouvement  populaire  assez  sérieux  avait 
éclaté  après  la  l)ataille  de  Uondschoolc,  un  autre  encore  après 

'  Moniteur,  m  260,  du  8  juin  17M. 

*  Voir  nolainmeiit  un  passage  d*un  rapport  lu  à  ta  Coiivenlian,  ie 
S  «il  1791.  MemtUur,  n«  aS8,  da  7  nal  1704. 

*  Ce  sont  les  eiprenlons  dont  m  servent  les  repMicnlanis  da  pcMple  li> 
«1  Beau,  en  rendant eoaipie  *  la  GonvenUon  d*une  expédition  sur  Convia  el 

Cbiniai,dans  laquelle  ci>s  deux  petites  vill<>s  avaient  été  slngnlièremenl  ran- 
çonniff.  Ma$ÊHêtur,  n«>50,  du  tO  novembre  1708. 
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1704  la  bataille  de  Wattignies.  Quand  les  Français,  quelque!  nob 
(au  II)       ^^^^  commencèreot  à  pénétrer  en  Flandre^  ils  oe  reMoa-  . 
trèrent,  de  la  part  des  habitants,  de  résistance  que  sur  un  fort 

petit  nombre  de  points'. 

Un  coiip  décisif  nllail  élre  porté.  Jourdan. ayant  reçu  l'ordre 
de  se  transporter  su?  la  Sambre  avec  une  partie  de  l'armée 
de  la  Moselle,  quitta  Arlon.  dont  il  s  elnit  emparé  au  début 
de  II  c^mpiJi;ne,  et  traversa  le  Luxembourg  en  forçant  Beau- 

(4pni^!)  Ii<^"-  ti  op  faible  pour  lui  résister,  à  se  retirer  vers  les  frontières 
du  pays  de  Liège.  Ce  fut  le  signal  de  mouvements  révolution- 
naires qui  éclatèrent  sur  différents  points.  Près  de  Stavelot,  les 
paysans  en  vinrent  aux  mains  avec  une  troupe  d'émigrés 
fi-ançais,  dont  le  prince  évéque  avait  agréé  le  secours.  A  Lién^ 
même,  toutes  les  armes  furent  enlevées  anx  bourf^eoia,  qui 
sembUiienl  disposés  aussi  à  l'émeute. 
Le  général  français  passa  la  Meuse  à  Dinant,  dont  il  s'empara 

(lorni)  sans  coup  férir  %  et  le  même  Jour  il  effoetna  sa  Jonction  avec 
Charbonnier.  Cette  coneèntration  portait  sur  ce  point  à 
107,000  hommes  '  le  chilTre  de  larmée  française,  qui  prit  alors 
le  nom  d'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  qui  fut  plaoée  sous  le 
eommaodement  supérieur  de  Jourdan,  subordonné  luinnéme 
à  Pichegru. 

Un  plan  flit  alors  proposé  par  ce  dernier  :  il  eonsisUit  à 

'  Nous  ii*avou8  trouvé  de  trace  d'une  résistance  opposée  mx  Froofeis 

que  «laiis  ce  passage  d'une  lettre  lue  k  la  Convention  :  »  Les  paysans  ont  fait 

•  qij<  l<|ii»'  pari  de  la  résistance  ;  leurs  propriétés  et  les  châteaux  ont  élé 
u  livrts  aux  Mainnu  s  Depuis  dfuv  Jours,  on  ne  voit  que  du  feli  dans  le  pays 
<»  ennemi....  »  Moniteur,  w  'i±2,  du  \"  mai  1794. 

•  «•  Avaut-hier,  porte  une  lettre  datée  du  31  mai,  entre  deux  el  trois  heures 
«  après  nidi,  les  bonaêles  geut  de  cette  ville  eurent  la  douleur  d'en  vofar 

•  parUr  les  Autricliieiis,  et  d>  voir  entrer  les  soldats  de  lobespierre.  • 
S9prU  dm  ^weMOt,  1794,  i,  645. 

'H.  Thiers  ne  donne  qu'un  cbifFire  de  81,000  hommes.  Un  tabfeau  offi- 
ciel .  publié  dans  V Histoire  parlementaire  d9  la  réooMùm  ftmnçmtM 
(vol.  xiLUti,  p.  S71),  Dous  fournit  le  nOtre. 
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1704  séparer  Qerfoyi  du  reste  de  rarmée  des  coalisés,  et  à  faire 

(AN  II)  1,11  noufemenl  à  droite  pour  tomber  sur  les  derrières 

de  Colwurg  que  Joiirdao  eût  en  même  tempe  attaqué  en  léle. 
Le  comité  de  saint  public,  préoceupé  d*une  expédition  en  Hol- 
lande, refusa  son  assentiment  an  projet,  et  ordonna  à  Piebegrn 
de  s'emparer  d'abord  des  places  maritimes  de  la  Flandre. 

L*année  de  Sambro-et-Mense  fat  donc  laissée  i  ses  seules 
forces,  et  chargée  cependant  de  décider  le  succès  de  la  cam- 
pagne. Trois  fois  déjà,  les  Français  avaient  été  rejetés  de  la 
riTe  gauche  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre.  Jourdan,  obéissant 
aux  injonctions  de  Saint-Just  envoyé  i  Tannée  pour  foire  exé- 
cuter le  plan  arrêté  par  le  comité  de  salut  public^  donna  Tordre 
(30^1^.".)  traverser  de  nouveau  la  rivière;  cette  tentative  ne  fut  pas 
plus  heureuse  que  les  précédentes.  Enfin,  un  cinquième  pas- 

^J^^  sage  eut  lieu  peu  de  jours  après,  cl  Charlei  oi,  qui  était  l'objet 
de  tous  les  elforts  des  Français,  se  rendit  à  eux  '. 

Cobourff.  i[înoranl  la  capitulation,  arriva  pour  porter  secours 

(sImw)  ^  ''"^  pl'TCc.  et  livra,  le  lendemain,  celte  hataille  de  Fieiiriis  qui 
décida  du  destin  de  la  Beljîique.  Le  succès  ne  fut  guère  aussi 
décisif  que  rassurèrent  les  rapports  de  Barrère  à  la  Con- 
vention*; sur  la  plupart  des  points,  les  Français  avaient  eu  le 
dessous',  quand  Coboiirg,  apprenant  le  reddition  de  Charleroi, 
donna  le  signal  de  la  retraite.  C'était  bien  un  parti  pris  d*aban« 

'  CVst  ù  celle  occasion  que  Saint-Just  répondit  froidement  au  con)m.'iii- 
danl  de  Charleroi.  qui  demandait  des  conditions  de  capitulation  ;  •>  J'ai 

•  laissé  ma  plume  à  Paris,  et  je  n'ai  apporté  que  mon  épée.  • 

*  Voir  CM  rapports  dans  le  MonUeur,  n»  980  et  i86,  des  38  juin  et 
4  juillet  17M.  V.  Wadismuth  {GutMOOê  Ftûnknhhê  im  Itntlmitmu 
Z9tlëUerp  n,  WSÊi  a  bien  nilsoii  de  dire  q«e  M  sont  des  ebeft-d*«nvre  de 
barbarie  et  de  boursouflure  (Bombast). 

>  Une  lellre  adressée  au  in.irécliai  Beiider.  du  champ  de  bataille  à  huit 
heures  «lu  m.Uin.  portail  :  Comme  renncini  se  défend  encore  en  faisant 
"  retrait)'.  <>t  qu'il  pourrait  ^Ire  Irop  lon^  d'altendre  la  fin  de  la  bataille,  j'ai 

•  Tbonoeur  d'informer  préliminairement  Votre  Sxcelleoce  que  l'ennemi 

•  est  di()à  ftircé  sur  fous  les  points,  et  qu*il  est  telleaent  terré  qu*il  eil 
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1794  donner  la  Belgique,  tout  en  feignant  de  vouloir  la  défendre 
*"  pour  ne  pas  mécontenter  la  cour  de  Londres.  L'évacuation 
commença  aussitôt  après  :  Cobourg.  se  séparant  du  duc  dTork 
et  du  prince  d'Orange,  rallia  Clerfayt,  et  J?e  retira  sur  Liège; 
les  Anglais  et  les  Hollandais  hMèrent  de  gnc'XT  l'Escaut, 
afin  de  mettre  les  Provinces-Unies  à  couvert  de  l'invasion. 

Trois  jours  avant  la  bataille  de  Fleurus^  le  ministre  tenta 
une  dernière  fois  d'exciter  le«  Belges  à  défendre  le  territoire 
enyahi,  en  leur  dépeignant  les  calamités  qui  les  attendaient  : 
«  Votre  population  tout  entière,  disait-il,  sera  engloutie  dans 
«  les  armées  do  vainqueur;  vos  bras  seront  dirigés  contre  vos 
«  parents,  ?os  femmes  et  vos  enfants;  ou.  transplantés  dans 
«  des  contrées  étrangères,  vous  irei  trouver  la  misère  et  la 
«  mort  loin  des  rielies  etfertHes  eontrées  qui  voos  onC  vos  not- 
«  tre...  Les  années  sont  encore  entières  et  la  victoire  a  sou- 
«  vent  couronné  leurs  glorieux  eHorts;  mais  les  combats  cooli- 
«  nuels,  les  fatigues  et  rinactiondes  Belges  pourraient  atténuer 
«  une  ardeur  qu'elles  ne  verraient  point  partagée  par  la  na- 
«  tion  qu'elles  défendent.  Une  marche  rapide  sur  le  territoire 
«  ennemi  aurait  pn  offrir  des  succès  plus  brillants  ;  on  a  sacri- 
•I  fié  la  gloire  à  votre  sûreté.  Des  renforts  puissants  sont 
n  attendus.,  mais  le  péril  est  pressant  quoique  momentané,  et 
u  vous  n*avez  point  de  temps  à  perdre.  Il  n*est  question.  {)our 
«  l'armement  général  auquel  nous  invitons  la  Belgique,  ni  d  une 
•«  Incorporation  régulière  dans  l'armée,  ni  d'une  prise  d'armes 
«  durable,  ni  même  d'une  guerre  difficile;  car  des  .irmées  dis- 
u  ciplinées,  courageuses  vous  appuient,  et  l'augusle  frère  de 
«  notre  mattre^  l'inteiprète  habituel  de  ses  sentimenis  pour 
«  vous,  dirigera  vos  efforts  et  marchera  à  voire  téte  :  vous 
«  armer,  c'est  déjà  détruire  l'audace  et  les  espérances  de 
«  l'ennemi...  » 

«  inposailile  qa*it  «n  éeliappe  iMucoup.  ■  Joumat  éê  BruseeiUtê,  1794, 
H, 615. 
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1794  Celle  allocution  n'élait-elle  qu'une  démarche  hypoci  ite  des- 
(aw  II) 

tinée  à  cacher  les  intentions  réelles  du  cabiuet  aulrichien,  et  à 
compromettre  sans  fruit  les  malheureux  qui  s'y  fussent  prêtés? 
Metlernich  ne  savait-il  pas  que  Tabandon  de  la  Belgique  était 
décidé?  Cet  abandon  était-il  arrêté  d'une  maDlère  tellement 
irrévocable,  qu'un  puiisant  elfort  de  la  part  du  peuple  n'eût 
pu  engager  l^mperenr  i  se  maintenir  dans  le  pays? 

Rien  ne  put  du  reste  vaincre  rindilMrenee  que  la  nation 
continua  de  montrer  pour  le  pelit-lils  de  Marie-Tbérése.  A 
Bruxelles  une  partie  de  la  population  s*arma,  mais  pour  s*op- 
poser  é  .renlèvement  des  caisses  publiques  par  les  Autrichiens. 
Depuis  plusieurs  jours  les  rues  de  la  capitale  étaient  encom- 
brées d'individus  fSiisant  à  la  bâte  leurs  préparatifi  de  départ, 
courant  se  pressant,  sinterrogeant,  s'enquérant  de  la  situa- 
tion des  armées,  les  uns  manifestant  leur  abattement,  les  autres 
leur  joie  à  la  nouvelle  des  progrés  des  Français*.  A  chaque 
testant  augmentait  le  nombre  des  habitants  de«  campagnes 
fuyant  le  théâtre  des  hostilités  avec  des  voitures  sur  lesquelles 
ils  avaient  chargé  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  meubles 
les  plus  précieux.  C'était  un  désordre  impossible  à  décrire. 
Quand  le  trésor  de  l'État  et  les  archives,  dont  on  avait  depuis 
longtemps  préparé  le  transport,  eurent  été  mis  à  bord  des  ba- 
teaux qui  les  attendaient,  l'ordre  de  [)arlir  fut  donné.  La  der- 
nière heure  de  la  domination  autrichienne  avait  sonné  en 
Belgique. 

'  Un  journal  du  U'iiips  sn;iialf  ;ivpr  coït  ro  l'imolence  des  carmagnole* 
quiriaieni  de  ia  desoiatton  générale. Moniieut ,  iv  :289,du  7  juiUrl  17D4. 
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Cam^uite  de  te  BelgfqMB  par  l'armée  frmmpKUe.  —  Rekhir  de»  r^Ugiéa. 
Syeième  du  eomiti  de  êalvt  public  à  l'égard  dee  pays  conqvis.  —  Le 
maximum,  les  assignats,  les  contrtlnitions  miliiafres.  les  réquisi- 
tions. -  HésuUal.s.  -  Position  déplorable  des  autorités  belges.  - 
Liège  et  le  Hainaut.  -  Les  tribunaux  criminels  et  les  comités  de 
surreillance.—  L'administration  centrale.— Quelques  réparations. — 
Maintien  provisoire  du  maximum.  —  BieÊamatiom.  —  ArrêU  répa- 
rateur du  comità  de  eatut  pubUe,  —  Ditaite  eur  la  eontrilmttou  mili' 
iaire  et  eut  le  numéraire  enlevé  en  Belgique. 


(Ir  11)  ^^^^^  quelques  jonrs  de  repot  aeeordè  à  ses  troupes  hm^ 
sées,  Jourdan  donna  Tordre  de  marcher  sor  Mons  dont  il 

Ijjjjjl'j  s'empara  à  la  suite  d'un  combat  insignifiant.  Le9  juilN't  (2t  mes- 
sidor) son  avant-garde  entra  dans  Bruxelles,  et  il  y  effectua  sa 
jonction  avec  rarniéedu  nord.  Pichegru.  ne  rencontraiil  pins 
de  résistance  en  Flandre,  où  Clerfayt  était  délaisse  sans  ren- 
forts, avait  aisément  conquis  cette  importante  province.  A 
Bruxelles,  les  vainqueurs  se  séparèrent  de  nouveau  pour  con- 
tinuer de  poursuivre  les  ennemis  :  les  Anglais  elles  Hollandais 
battaient  en  retraite  par  Malines  v«^rs  l'embouchure  de  l'Escaut, 
les  Autrichiens  par  Louvain  vers  la  Meuse.  Celle  coalition 
formidable,  si  présomptueuse  une  année  auparavant,  était  alors 
en  pleine  dissolution  :  la  Prusse  se  préparailà  la  paix  de  Bêle; 
l'Aulricbe  prétait  Toreitle  aui  décevantes  paroles  du  comité 
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1704  (le  salut  public;  rAngletenre  seule,  dirigée  pav  téoie  de 
(an  II)  p^^  pertifUit  sérieusement  à  continuer  la  lutte. 

Aofersse  rendit  sans  défèoM  le  â4  juillet  (6  thermidor), et 
Liège  le  S7  (9  Ibermidor),  au  momeat  même  où  e'iceomplis- 
sait  le  moufemeot  qui  mit  fin  an  régime  de  la  terreur  en 
France;  une  partie  de  la  population  liégeoise  se  joignit  à  ses 
iibéraiêurê  pour  chasser  les  féroces  JuÊriokimê,  qui  se 
vengèrent  en  bombardant  sans  pitié  le  popoleui  quartier  de 
l'EsL  Les  vainqueurs  s*arrétèrent  momentanément  à  la  Meuse. 
Depuis  la  Chartreuse  vis-à-vis  de  Liège  jusqu*è  Ruremonde,  le 
passage  de  la  rivière  était  défendu  par  les  Impériaux,  qui  se 
liaient  à  droite  aux  Anglo-HoUindaîs  retranchésderrièreBynd- 
boven,  Oosterwyck  et  Breda.  Le  comité  de  salut  publie  vou- 
lait, disait-il,  avant  de  courir  à  de  nouvelles  conquêtes,  affran- 
chir le  territoire  national.  Cet  ordre,  que  les  historiens  de  la 
révolution  ont  sévèrement  jugé,  |)aratl  avoir  été  motivé  par 
des  négociations  secrètes  avec  la  cour  de  Vienne,  négociations 
qui  n'aboutirent  à  l  icn'. 

Les  hostilités  rec»)mmencércnt  dans  le  mois  de  sejjlembrf, 
quand  la  dernière  des  places  conquises  par  Cobourg  se  fut 
rendue*.  Le  12  octobre,  les  Français  prin  nl  à  Aldcnhuven  une 
terrible  revanche  de  Téchec  qu'ils  y  avaient  éprouvé  Tannée 
précédente.  Dés  le  commencement  de  novembre,  ils  étaient 
en  possession  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  depuis  Mayence 
jusqu'au  point  où  ce  fleuve  se  réunit  à  la  Meuse.  Il  ne  leur 
restait  à  conquérir^en  dedans  de  cette  ligne,  que  Luxembourg 
qui  capitula  seulement  dans  le  mois  de  juin  suivant. 

Les  réfùgiés  belges  suivaient  Tannée  française.  Une  des 
premières  mesures  déu'élées  fut  la  restitution  des  biens  dont 
la  il^'.)  ils  avaient  été  privés  :  «  Il  était  ordonné,  à  peine  d'arres- 
«  talion,  à  tous  détenteurs  de  ces  biens  de  les  remettre  aux 

'  Mémoires  tit  è.%  des  papiers  d'un  homme  d'Éiai,  ill,8t, 
'  Coudé  qui  capiltila  le  30  aoùl. 

Il  ^  ' 


Dlgilized  by  Google 


nsTOu  un  bslqks. 

« 


t7iM  m  propriétiiret  dépoaiiés,  HMitM  !■  réi|ulsttloii  lear  en 
«  serait  feite,  le  toit  saiii  mtiliiCioD  de  prii,  et  sans  préjudice 
«  dei  indeoMitéi  relatif  et  à  leir  iojwte  jouiMance'.  » 

La  plopart  des  réhigiés  ^attlèrent  la  Franoe,  aussilM  que 
les  sueeès  des  armées  républicalaes  leur  eurent  rendu  possible 
le  retour  en  Belgique.  Les  administraleors  du  département 
iV.^»  )  ^  lemmapes  finrent  à  la  Itarrede  la  Convention,  le  quatrième 
jour  après  la  prise  de  Mons,  annoneer  leur  proebaln  départ  : 
•<  Nous  rentrerons  dans  notre  patrie,  dirent-ils,  pour  y  annon- 
.<  ctT  que  vous  avez  créé  une  constitution  populaire  qui  fera  le 
«  bonheur  des  Franrais.  que  vous  avez  établi  un  gouvernement 
«  révolutionnaire  qui  fait  trembler  le  despotisme;  pour  diri- 
«  gcr  nos  efforts  contre  tons  les  tyrans  et  leurs  infâmes  sup- 
«  pôls,  de  quelque  mas((iie  qu'ils  se  couvrent,  et  mériter  par  là 
«>  l'estime  tic  nos  concitoyens  trop  longtemps  malheureux'.  •» 

Grâce  aux  funestes  dissentiments  que  nous  avons  précédem- 
ment retracés,  un  grand  nombre  de  Liégeois,  dénoncés  comme 
des  patriotes  douteux,  ne  purent  obtenir  d'une  commune 
ombrageuse  les  passe-ports  nécessaires  pour  franchir  les  bar- 
rières de  Paris.  Le  9  tiiermider  les  sauva*,  et  leur  permit  de 

■  Od  trouve  eette  pièce  dens  le  iteenef/  dn  prodamaUoni  ef  «rréféf  cfee 

repréêentants  du  peuple  fonçais  envoxés  pré*  Im  mrmitt  dm  Nortl  et 
de  Sambre-et-Meuse,  etc.,  ainei  que  des  ordonnances  ,  rhjlemcntH  et 
autre*  actes  du  magistrat  et  autres  autorités  constituées  de  la  ville  et 
quartier  de  Bruxelles,  vol.  i,  p.  14.  Celle  collection  esl  fort  imporlante 
pour  riilstoire  de  la  seconde  invasion  fraiivaise,  et  comme  nous  devrons 
fMquemiiient  f  reoottrir,  nous  nndlqueroni  tout  le  nom  bien  connu  de 
ileoMa  «le  fffurghe,  qui  eet  odui  de  IMnprimeur.  Il  a  para  anui  à  Liéige 
et  A  Uaud  des  eoUeeUont  senMaiiies.  Nous  n*avons  pu  nous  procurer  <|ue 
la  première  ;  nous  Tindiquerons  sous  le  non  de  Jlflcuetf  4e£i4g9, 
'  Moniteur,  n -  2Ha,  du  7  juillet  1701. 

'  Nous  tenons  de  l'un  d'eux  qu'il  (le\ail  eHrc  fait,  pour  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, une  fournée  de  réfugies.  Ci  tail  là  le  résultat  des  dénonciations 
InoesMUlce  de  quelque*  malheureu.x.  Ce  patriote  liégeois,  encore  vivant 
aujounrtai,  cet  riionorai»le    Byac.  Fabrr,  flli  de  ce  beuripueelte  Wbrg 
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1704  regainier  tOMi  leurt  foyers.  Ils  ptnirent  i  la  barre  de  la 
ConventiOB  le  ienieinain  de  cette  mémorable  Journée,  parmi 
les  nombreuses  autorités  qui  s'enapressèrent  d'adhérer  au 
mouiement.  Voici  quelques  passages  de  leur  adresse;  cette 
pièce  où  Ton  reconnaît  le  style  emphatique  mais  toi^ours 
chaleureux  de  Bastenge,  ftoumit  des  détails  sur  leur  situation 
dans  rexil. 

«  Uége  est  libre,  législateurs  I...  Des  paroles  n'eipriment 
«  point  les  sentiments  dont  cette  nouvelle  embrase  nos  cœurs. 
«  Après  tant  de  maux  et  d'orages,  la  voilà  donc  enfin  au  port  f 
«  Nous  la  reconquérons  cette  liberté,  l'idole,  le  besoin  de  nos 
«  âmes.  D^ns  ces  moments,  les  hymnes  de  reconnaissance  de 
u  nos  frères  arrachés  aux  tigres  qui  les  déchiraient,  s'élèvent 
«  pour  bénir  leurs  généreux  libérateurs;  leurs  bras  s'ouvrent 
«  pour  nous  recevoir.  La  république  retrouve  des  enfants 
«  dignes  d'elle  ;  ils  vont  justifier  son  honorable  adoption.  Cette 
«  horreur  native,  invincible  pour  ses  tyrans,  qui  caractérisa 
«  toujours  ce  peuple,  horreur  que  leurs  dernières  persécutions 
«  n*ont  fait  qu'accroître,  se  manifeste  dans  toute  son  énergie 
«  à  l'aspect  de  ses  frères  victorieux.  Le  féroce  Autrichien,  fré- 
«  missent  de  rage,  court  cacher  au  delà  du  Rhin  son  impuis- 
«I  sanee  et  son  opprobre  ;  et  pour  surcroît  de  bonheur,  c'est 
«  au  moment  où  toutes  les  factions  impies,  coalisées pourcom- 
«  primer  Télan  révolutionnaire,  précipitées  les  unes  sur  les 
«  autres, roulent  dans  l'abîme...  Législateura,  nous  venons  vous 
«  redeoûnder  le  drapeau  que  nous  dépotâmes  dans  cette  au* 
«  gnate  assemblée.  Cest  dans  Liège  régénérée  que  doit  flotter 
«  de  nouveau  ce  signe  de  son  salut  et  de  sa  gloire;  ce  signe 
«  que  les  satellites  des  despotes,  ftiyant  devant  nos  frères,  ont 
«  vu  dans  les  champs  du  Quesnoi.  Il  n*est  plus  ce  temps  où, 
«  misérable  instrument  de  projets  liberticides  et  ambitieux, 

^ui  a  laissé  à  Liège  un  non  si  populaife.  Nous  avons  déjà  dlé  une  iirociiDre 
coaqKwée  par  lui  pendant  la  seconde  invasion. 
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I7M  «  une  imperceptible  minorité  owit  cakNDOier  la  masse  ti  pnre 
«  des  réftigiés.  Noos  eonnaisioos  d*ott  partaient  ces  eoups  pér- 
it fides;  elle  est  complètement  au  jour  la  source  de  ces  dt?{- 
usions  suscitées  avec  tant  d'éclat  el  d'astuce.  L  horrible 
«  énigme  de  ce  scandaleux  f-ipa^îe  dont  les  bons  ont  tant  gémi, 
«  est  expliquée.  On  sait  à  quels  conciliabules  assistait  cette 
«  poignée  de  délateurs,  mus  par  les  monstres  qui  dévoraient 
«  en  espéraiire  [a  répuldiquo.  et  voulaient  écraser  loul  ce  qui 
«n'était  attaché  qu'à  elle.  Ah!  sans  cesse  nous  l'avons  dit, 
«jamais  neul-Oii  di\  individus,  connus  par  leur  immoralité  et 
«  leur  nullité,  n'auraient  affecté  celte  audace,  s'ils  ne  s'étaient 
«  crus  étayés  d'un  puissant  appui...  Et  nous  aussi,  nous  étions 
«  encore  désignés  par  les  tyrans!  Et  nous  aussi,  imperturba- 
«  bles  au  milieu  de  tant  de  tempêtes,  attachés  in?ariablement 
«  au  char  de  la  république,  à  la  ligne  des  principes,  nousa?ons 
«  été  en  botte  â  tous  les  eomplols  des  eonjorations  !  Persécu- 
«  tés,  mais  fiers  de  Têt re,  qa*anrions-noos  opposé  qoe  notre 

•  vie  entière  à  Thonorable  haine  des  pervers?..,  ■  » 

Nous  allons  entreprendre  le  récit  d*onedonloureose  époqne, 
d*ooe  époque  dont  maint  vieillard  encore  anjourdliui  a  con- 
servé le  terrible  souvenir.  Plus  de  dllaeieusei  promesses,  pins 
d*b7poerites  protestations.  La  Convention  est  décidée  i  mar* 
cher  droit  à  son  but,  sans  ménagements,  sans  é^rds.  Ls  Bel- 
gique a  été,  par  «les  décrets  solennels,  réunie  à  la  France,  c'est 
une  fraction  du  territoire  national  recouvrée  sur  l'ennemi; 
elle  n'en  subira  pas  moins  tous  les  abus  de  la  conquête.  iNous 
avons  fait  la  guerre  pour  la  délivrer  de  ses  tyrans,  disait-on, 
qu'elle  nous  indemnise  %  qu'elle  prenne  sa  part  de  notre  dé- 

•  Monitet4t ,  n"3H>,  du  C>  .unil  1704.  Di  s  diinilations  cks  iTfii{;iés  du  pays 
de  Francliimool  et  du  dt-parltnu  ni  de  Jcinmapcs  fureiil  aussi  admises  ^  pré- 
senter leartlHldUiUons  sur  révénement  du  Jour,  eC  ft  déclamer  contre  te 
mcOene  CaUUm,  Momiieur,  n»  8S0  et  898.  des  7  el  10  aoOt  1794. 

"  «  Il  fliutdéeider,  disait  Daheni,  si  nous  nous  anvseroni  encore  à  planter 

•  des  arbres  de  Uberté  dans  la  Belgique,  al  nous  irons  encore  dépenser  douie 
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i7î>4  trcMe,  que  oot  douleurs  comme  nos  Joies  lui  soient  oom- 
muoes'. 

Ge  système,  qiii  se  retrouve  ao  foml  de  tons  les  discours 
prononcés  à  ce  sujet,  suppose  fort  gratuitement  que  la  mino- 
rité de  la  nation  belge  appelait  de  ses  vœux  la  domination 
française,  et  que  les  six  dernières  années  ne  lui  avaient  pas 
aussi  légué  d'amères  tribulations.  D'ailleurs^  que  la  Belgique 
dût  contribuer  aux  frais  de  la  {;uerre,  ce  n*élait  pas  un  motif 
pour  la  nietlre  à  sac^  pour  la  livrer  à  ua  pillage  houleux  et 
souvent  peu  pruduciif. 
(n  ran'î)  débula  p;ir  décréter  le  maximiira  et  par  duniier  un  cours 
forcé  aux  assignais,  sans  excepler.  comme  on  le  fit  plus  tard  et 
comme  le  réclamaient  la  politique  et  ré(|ujté.  les  dettes  con- 
tractées avant  l'invasion  :  il  était  défendu,  sous  peine  d  étre 
tenu  pour  ennemi  de  la  république  et  traduit  devant  les  tri- 
bunaux révolutionnaires  de  France,  d'établir  deux  prix  ou  de 
refuser  et  discréiliier  le  papier  monnaie'.  Ce  fut  une  prime 
accordée  à  tous  les  fripons  qui  s*eropressèreni  d'acheter  les 


«  cenls  inilli()r)S  dans  ce  pays,  si  nous  porterons  encore  nos  bœufs,  nos 

•  vaches,  ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  faire  foire  un  petit  voyage  jusqu*à 

•  Paris  aux  taiiils  et  laintcs  de  la  Belgique.  »  JVwrfleiir,  «•  S56,  du  19  lep- 
lemlire  1793.  Dobem  aveil  d^  dit,  la  vdlle,  la  néine  chose  aux  jmoMms. 
Ibêd.,  DO  158,  du  16  septembre  17W.  •  Je  crois  bien,  disait  aussi  Julien 

•  de  Toulouse ,  que  vous  traiterez  les  Be^es  conme  peuple  conquis.  • 
ikid.j  no  43 ,  du  2  novembre  1793. 

•  Anacharsis  Clools.  l'avocat  du  seigneur  Genre  humain,  disait,  dans 
une  adresse  aux  rrfiii;it  s  Vous  eles  nos  frèrrs.  «-t  noirs  vous  embrasserons 
»  fralerrielU  inenl.  Vos  riches,  nous  les  Iraileroiis  comme  nos  riches,  vos 
-  pauvres  seront  secourus  comme  nos  pauvres.  iNos  gens  suspects  POBt 

•  Incarcérés,  et  les  vôtres  subiront  le  même  lorl.  Vos  fanatiques  accompa- 

•  gneronl  les  nôtres  S  la  Guyane.  Vos  sans^lottcs  seront  heureux  comme 
«  nos  sans-culollcs.  Nous  danserons  ensemble  In  (ktnmagnolê....  Nous  ne 

•  Armerons  point  cet  immense  débouché  à  nos  assignats....  •  M^mitew, 
n«" 40 et  42.  tics  ôl  iKtobre  et  S  novembre  171)5. 

*  ÊlÊCunl  de  Uvyghe,  i,  C 
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1704  assignats  à  vil  prix,  pour  foire  des  remboanemeiits  ou  des  ae- 

Al»  II)  ,  ' 

qiiisitions  '. 

HmLi  ^^"^  ensuite  un  arrêté  du  eomilé  de  salul  puMie,  qa\  orsa- 
oisait  le  système  sous  lequel  la  Belgique  était  appelée  i  gémir 
pendant  prés  d'une  année*. 

L'autorité  suprême,  le  pou? olr  ré?olntionnalref  ainsi  qn'on 
disait  alors,  était  confié  aux  membres  de  la  Convention,  en- 
voyés aux  armées  avee  le  titre  de  représentants  du  peuple.  On 
leur  enjoignait  d'abord  de  maintenir  provisoirement  les  fone- 
tionnaires  civils,  sauf  à  destituer  ceux  qui  n'auraient  pas  leur 
confiance^  et  de  déclarer  que  les  fonctionnaires  militaires 
«  restaient  sans  emploi,  la  force  armée  résidant  exclusivement 
«  dans  les  armées  de  la  république\  »  Les  armes,  dont  l'usage 
était  rigoureuseaient  interdit  aux  habitants,  devaient  être 
mises  en  réquisition  pour  le  service  de  la  république.  Sous  les 

»  Il  serait  facile  d'énumérer  des  faits.  Pérès,  dans  un  discours,  cite  ce  sin- 
gulier exemple  de  l*agiota^e  sur  les  assif^nats  :  «  On  connail  Pitisloiredecet 
«  homme  qui,  après  avoir  acheté  des  assignats  lU.OOO  tl.,  s'est  rendu 
«  adjudicataire  d*un  bien  quMI  a  revendu  pour  des  assignais,  dmit  U  a  tiré 

•  enraite  en  aoniiate  miuniqiM  une  sonne  triple  de  la  première.  •Bmtuta 
d»  MiyrgkÊ,  ni,  1S5.  Il  j  enl  des  aulorilés  réwautiomtiafnt  qvl  encoura- 
fèrent  ces  Mponneries.  Ainii  le  comité  de  snrvelllance  de  liège,  qai  avait, 
nous  nons  bâtons  de  le  dire,  an  Français  ponr  prérideni  et  un  Français 
pour  secrétaire,  s'attacha  à  conraincre  ses  concitoyens  que  les  rentes  con- 
stituées élaiont  rernlvoursahles  en  assii;rints.  et  1rs  enpa}îea  fortement  à  user 
de  la  faculté.  «  Ne  craijînez  pas,  disail-il,  de  venir  nous  dénoncer  ceux  qui 
«  refuseraient,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  recevoir  des  assignats 
«  pour  des  rembouneBMiilt  deeette  aatore  $  e*est  en  nous  aidant  à  découvrir 

•  les  malveillants  qui  diseréditent  cette  monnaie,  que  vous  nous  prouverei 
«  votre  attachement  à  la  liberté.  •  Gaaetit  naUoiuUê  de  Hige,  n*  48,  du 
fa  janvier  1705. 

*  Recueil  de  Hvjrghej  i,  1 . 

*  Un  arrêté  des  représentants  du  peuple,  du  15  septembre  ("20  fructidor), 
envoya  ù  Paris  «  les  officiers,  sons-officiers  et  soldats  belges  cl  lii'fieois 

•  licenciés  et  non  replacés  dans  les  armées.  >•  Ibid.,  r,  174.  L'eiail  ce  qui 
restait  de  ces  bataillons  de  tirailleurs  dont  nous  avons  parlé  précède mmeu t. 
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iW4  ordres  des  représentants  du  peuple,  étaient  placés  les  généraux, 
[mu)  j^^^  employés  attachés  à  l'armée,  et  les  agents  des  douze 
commissions  établies  quelques  muis  auparavant  pour  tenir  lieu 
des  départements  ministériels  Le  commissaire  ordonnateur 
en  chef  était  chargé  de  faire  inventorier  les  pièces  d'artillerie, 
munitions  de  guerre  et  provisions  de  toute  espèce  trouvées 
dans  les  places  conquises  ou  gagnées  sur  l'ennemi,  et  d'expé- 
dier sur  la  France  tout  ce  que  ne  réclameraient  pns  les  besoins 
de  l'armée  ;  il  devait  aussi  vérifier  l'état  des  caisses  publiques, 
se  faire  remettre  les  fonds  et  enjoindre  aux  receveurs  de  con- 
tinuer à  gérer  sous  la  direction  de  ses  agents.  La  caisse  do 
payeur  général  de  l'armée  était  désignée  pour  recevoir  ces 
fonds,  ainsi  que  le  produit  d'une  contribution  militaire  fixée 
«  au  moins  à  denx  fois  le  revenu  annuel  de  toutes  les  oontri- 
«  bulioDs  perçues  par  Taneien  goarernement,  sous  quelque 
«  dénomination  que  ce  Mt,  ordinaires  on  eztraordiniiree.  »  A 
la  vérité  on  ne  devait  frapper  que  «  les  riches,  les  hommes 
«sans  profession,  les  ecclésiastiques  séculiers'  et  réguliers 

•  jouissant  de  phis  de  mille  litres  de  retenu.  ^  Les  agents  des 
dôme  commissions  étalent  chargés  de  rassembler,  an  moyen 
de  réquisitions,  «  tous  les  fers,  toutes  les  armes,  tous  les  chan- 

•  très,  les  huiles,  les  satons,  la  toile  à  toiles,  les  toiles  ordi- 
*«  naires,  les  cuirs,  le  suif,  les  laines,  les  draps  bleus  ou  non 
-«  teints,  rindigu,  les  ingrédients  de  la  teinture,  »  de  les  payer 
en  assignats  et  de  les  entoyer  en  Firanoe.  Outre  «  tons  les  ehe- 

■  Ces  douze  commissions,  insliluées  le  1^  avril  1704,  étaient  les  suivantes: 
commission  des  adminislralions  civiles,  police  et  tribunaux  j  commission 
de  noslruclion  publique  ;  eonmlisioa  4e  l'agricultore  et  des  arts;  eon- 
■tfiiion  dn  comnerce  et  dcsapproviiioDnenieotSi  comoUssion  des  tfavaux 
publies;  conmitsion  des  eecoun  publict;  eoamiiMion  des  transports,  postes 
et  meesagerics;  commission  des  finaiiees  ;  oommlssloo  de  l^organisalion  el 
do  mouvement  des  armées  de  terre  ;  commission  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ;  commission  des  armes,  poudres  et  explotlalioa  des  mines;  commis- 
sion des  relations  extérieures. 
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1704  **  ^®  Imeiveo  les  équipages  et  harnais,  et  Iobs  eenx  qui, 
(âii  II)  «  entretenus  dans  tes  herbages,  auraient  au  moins  l'âge  de 
«  quatre  ans,  »  les  communes  devaient  encore  fournir  le  fin^ 
tième  de  leurs  autres  ehev.'iux;  les  plus  l)eaux  étaient  dcslin(^8 
aux  haras  dp  la  rt'j)iil)li(jue.  les  autres  à  la  remonte  de  l'armée. 
A  l'agent  de  la  commission  du  rommcire  incombait  le  soin  de 
rassembler  «les  bestiaux  et  Iroupeaux  appartenant  aux  nobles. 
•«  aux  évéqucs,  aux  chapitres  et  aux  abbayes,  "  et  de  faire  ache- 
ter. «  tons  les  bestiaux  (p  as  appartenant  aux  cullivaleurs  et  en 

état  d'être  mis  en  consommation:  »  le  tout  était  encore  des- 
tiné aux  départements  fr  inçais  ou  à  l'armée.  Le  même  nfîent 
devait  rassembler  également  les  grains,  les  farines  et  les  four- 
rages, u  toutefois  sans  priver  les  habitants  de  la  quantité  né- 
•I  cessaireà  leur  consommation,  »  réserve  qui  fut  parfaitement 
illusoire,  tant  il  y  eut  d'arbitraire  et  de  désordre  dans  les  ré- 
quisitions. La  prochaine  récolte  était  particulièrement  recom- 
mandée, et  destinée  encore  à  approvisionner  la  Fraooe  et  les 
troupes  qu'elle  tenait  en  eampagne  sur  le  Rhin. 

L*arrété  du  comité  de  salut  publie  décrétait  la  limîoepoiif  les 
proTînoes  belges.  Ces  hommes  qui  avaient  toujours  i  la  bouche 
les  grands  mots  de  justice  et  d'humanité  en  violaient  scandaleu» 
sèment  ici  les  premiers  principes,  et  leurs  mesures  dépassaient 
de  beaucoup  en  rigueur  eelles  qu'ils  avaient  imposées  à  leur» 
compatriotes.  En  France  rcmproot  forcée  en  admettant  que  1er 
titre  délivré  ne  représentât  qu*un  capital  fictif,  spécifiaitun  mode 
de  répartition,  accordait  une  option  et  des  délais  qui  manquaient 
entièrement  i  la  contribution  militaire.  En  France  encore,  il 
y  avait  eu  des  réquisitions,  mais  elles  n'avaient  jamais  fTappé 
qu'on  certain  nombre  de  déparlenumts,  et  cela  au  [irofit  d'au- 
tres départt'iuents  dans  le  besoin,  non  au  profit  de  rétranger. 
Enfin,  pour  bieti  apprécier  répouvjtniable  silunlion  que  I  nr- 
rélé  faisail  à  la  Beltîi(|ue.  qu'on  se  la  représenle  arrachée  ;iu 
gouverncmeut  faible  de  l'Autriche,  ut  livrée,  sans  la  moindre 
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1794   préfiaration.  à  ces  mesures  extraordinaires  où  la  France  n'était 
(A"  ")  arrivé,,  que  par  {gradations. 

Les  représentants  du  peuple  avaient  prévenu  les  désirs  du 
comité  de  salut  public.  Connaissant  les  intentions  de  ceux  qui 
{iilZlL.)  envoyaient,  ils  frappèrent,  dés  leur  arrivée  a  Bruxelles, 
«  MIT  les  nobles,  les  eeclésiasUques,  les  maisons  religieuses  et 
«  iesprifiléiriés  de  eette  ville  et  de  sa  banlieue.  »  une  eontri- 
bntlon  de  einq  millions  de  livres  en  numéraire  ;  elle  devait  ^re 
liajée  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  diligence  des  magis- 
trats chargés  d*en  foire  la  répartition  et  menacés  d'être  pris 
pour  otages*.  Deux  jours  après,  comme  il  n*avait  pas  été  pos- 
sible de  réunir  plus  de  500,000  livres,  le  représentant  dn 
peuple' fit  arrêter  cent  cinquante-deux  notables,  qui  furent 

'  Becueilde  Jfuxghe,  10. 

•  Un  cooTcnllonnel  du  nom  de  Lanrent.  C*est  lui  qui  écrivait  de  Ions,  le 
10  juillet,  à  la  Convention  :  «  Je  pars  celte  nuil  pour  Bruxellefl,  où  il  est 

•  instant  d*ailer  ftiirc  la  récolte  pour  la  réiiubUque  Les  moines  baittent 

»  pavillon,  ainsi  que  les  aristocrates;  les  cinclies  des  couvents  sonnent  pour 
•«  la  Iroisli^me  fois  pour  nos  vicloires,  cl  It  s  feiiélres  à  grands  pans  s'illu- 
"  minent;  je  sais  que  ce  sont  des  jjrimncfs  !iypocritc«.  mais  eiifit)  its  iiiar- 

•  client  jusqu'à  ce  que,  les  ayniil  nb.illus  p.ir  les  t-spèces,  je  les  uielle  dans 
«  le  cas  de  f>t  reposer  plus  qu'ils  ut-  voudraient.  >>  Moniicui ,  ii»  â'J5,  du 

'  13  juillet  1794.  Il  était  encore  plus  facétieux  dans  une  antre  lettre,  écrite 
deux  jours  auparavant  :  •  Citoyen  président,  les  églises  des  communes  éva- 

•  coécs  par  les  uhlaus  regorgeaient  de  saints;  Us  n*ont  pas  plutdl  recouvré 
«  la  liberté,  qu*ils  ont  voulu  aller  voir  la  Convention  naUonale  à  Paris.  Je 
«  leur  ai  donné  des  cil)oires,  des  calices,  des  remontrances,  des  galons,  pour 
M  f;iire  leur  route,  el  je  te  les  euvoie  dv  suile  par  la  di!ii;ence  de  M;iij|)i'U|;e. 
"  lis  uiériteiil  de  la  part  iiii  nccmil  d'aulanl  plus  {;t';ii  ieii\.  qu'ils  sont  Irs 

•  précurseurs  «if  deux  uullion*  eu  uuuiéraire  <|ue  uuu>  .ivoiis  uii|)(i><  s  sur 
les  richards  de  Mons,  el  qui  demain  feront  leurs  adieux  aux  rives  de  la 

•  TnNiHIc*  *  Md.,  n«  S07,  du  i:>  jiiillet  1794.  Hoverlant,  dans  son  £iÊëi 
diromobtftfw  peur  iBrtfr  à  l'kiëMre  d9  Tomnud  tl04  volumes  !),  assure 
qae  ce  même  Lau^nt  répondit  au  magistrat  de  Touroai,  qui  lui  repré- 
sentait rénormité  de  la  contribution  militaire  imposée  à  celle  ville  :  il 
fimt  pagrwr,  on  je  vous  ferai  prendf9  l'air  à  la  petite  fenêtre  de  notre 
benme  mère  eainte  GuilMine. 
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1794  tramlfirés  è  Hiiibeage,  4*06  Us  ne  re? inrait  que  dans  le  nmli 
d*oetobre,  après  le  payement  înCégral  des  dnq  millioas. 

De  lemUables  aeènet  se  pestèrent  sur  un  grand  nomlNre 
d*aatres  points.  Tontes  les  filles,  tons  les  eanlons  de  la  Belgi- 
que, fÉirent  taxés  è  des  sommes  énormes,  exigibles  toujours  en 
numéraire;  et  dès  que  le  payement  ne  marchait  pas  au  gré  des 
représentants,  les  citoyens  les  plus  honorables  ilaienl  brutale- 
ment enlevés  du  milieu  de  leurs  familles  éplorées  et  transférés 
dans  des  forteresses  de  l'intérieur  '.  La  Convention  entendait 
se  faire  rembourser  les  frais  de  la  campagne  de  1792'. 

Le  total  de  ces  contributions  militaires  s'élevait  à  quatre- 
vingts  millions  de  livres  \  Comment  trouver  en  quelques  Jours 

*  On  peul  dire  qu'il  fui  pris  dos  ola^e»  dans  loules  nos  villes.  Au  nombre 
des  citoyens  qu'on  enleva  à  Anvers,  se  Irouvait  Van  Eupen.  Voici  comment 
le  lowrmU  dê  BruxMu  (1704,  m,  545)  neoBte  ce  qui  eul  Ueu  &  LouvaUi  : 
«  On  se  rappelle  qne  l*unlven lté  fut  une  des  causes  prindpalcs  de  la  pre- 

•  mlère  révolution  du  Brabant,  en  soutenant  de  la  naniire  la  plus  opisiMre 

•  ol  la  plus  fanaUque  qu*elle  formait  un  corpê  naUomU,,,.  Les  représen- 
'<  (aiils  de  la  rt'piiMiquc  française  ayant  lax»':  ce  corps  national  h  uiiecon- 
»  Iribulioii  d'un  niillion  de  livrt-s,  les  mêmes  thi'ol»>j;it'iis  ocohardent 
«  franchement,  en  disant  que  la  uuMue  université,  nVlaiil  n{i\iu  corps  par- 

•  ticuUer  et  aam  jn^ivilége,  ne  doit  rien  donner.  Pour  toute  réponse  à  celle 
«  tergiversallon  scandaleuse  des  principes,  quatorse  des  plus  savants  de 
m  Lottvain  ont  été  envoyés  comme  otages  à  Féronne,  où  ils  jouiront  de  la 

•  liberté  d*ersoler  sur  quelques  passages  de  saint  Thomas  Jusqu*au  mo- 

•  ment  que  la  ooatrilnilion  demandée  soit  entièrement  payée.  • 

'  •  Je  viens  annoncer  à  l'assemblée,  disait  Cîitnhon  fi  la  Convention,  que 

•  celle  fois  noire  entrée  dans  la  Belgique  ne  resseiul)le  en  rien  à  celle  qui 

•  a  eu  lieu  sous  Dumuuriez;  alors  il  fallait  envoyer  par  mois  Irenle-cinq 
«  millions  en  numéraire  dans  ce  pays;  aujourd'hui  la  Belgique  nous  envoie 

•  au  lieu  de  recevoir.  *  MoiUUmrf  no  S05,  du  Sinillet  1794. 

'  Voir  le  rapport  de  Haussmann,  sur  sa  mission  en  Bdgiqne.  IHd,,  n*  180, 
du  S7  février  1795.  Voici  to  répartition  d*nne  partie  de  cette  somme  de 
qualre-vingls  millions,  telle  que  nous  la  trouvons  dans  un  rapport  de 
Cambon;  elle  ne  porte  que  sur  dix-sepl  villes  :  Bnixelles,  5.000.(100;  An- 
vers, 10,000.000  ;  Malines,  I.IHK». (»(•();  Lierre.  500.000  ;  (i.ind.  7.000.0(10  ;  Au- 
denarde,5O0,UO0i Bruges, 4.0O0,0OUiOslende,â,(M)0,l>0O0j  Ypres,  l,OUO,UOO; 
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1704  une  mane  aussi  consid^able  de  noméralre,  alors  «pie  les 
^^"^  nobles,  les  eeelésiastiques,  les  rldies  avalent  presque  tous 
quitté  le  pays  avee  leurs  eapltauz  disponiblM  ;  alors  qui!  était 
défendu  d'aliéner  leurs  immeubles  dévolus  è  la  nation  comme 
biens  d'émigrés,  et  que  leur  mobilier,  dont  la  vente  seule  était 
permise,  se  dissipait  entre  les  mains  rapaees  de  ceux  i  qui  la 
surveillance  en  était  confiée?  «  Où  irons-nous  chereher  cette 
«contribution,  s'écriait  dans  ta  détresse  le  magistrat  de 
«  Bruxelles?  ce  sont  en  général  les  moins  fortunées  des  castes 
•«  privilégiées  qui  n'ont  point  abandonné  leurs  foyers  -,  il  faudra 
donc  rejeter  le  déficit  de  la  contribution  sur  le  peuple'?» 
Vaines  réclamations!  La  rigueur  déployée  fut  telle  qu'au  bout 
de  deux  mois  il  avait  été  payé,  en  lingots  et  en  monnaie  fran- 
çaise ou  étrangère,  14,445,938  livres;  13,559,404  livres  étaient 
entrées  «t  en  prison  dans  ta  caisse  à  trois  clefs,»  comme  disait 
métaphoriquement  le  financier  Cambon.  Le  dernier  envoi 
parvenu  alors  à  Paris  se  composait  de  vingt-neuf  chariots,  dont 
l'arrivée  avait  Isit  grandê  tentation  *. 

An  fléau  des  contributions  militaires  se  Joignit  celui  des  ré- 
quisitions. Biles  ne  s'arrêtèrent  pas  aux  objets  qu'avait  spéci- 
fiés l'arrêté  du  comité  de  salut  public.  Tout  y  fût  soumis'. 
L'armée  éprouvait-elle  quelque  besoin 4,  aussilét  on  recourait 

CcNirtnl,  8,000,000;  Lourain,  f, 000,000;  Namtr,  S,O0O,O0O;  TfNir- 

liai,  4,000,000;  Alost  et  Ninove,  4,000,000  ;  HODS,  1,040,875;  Ath,  150,000. 
Ibid.,  n»  12,  du  5  octobre  1794.  Nous  ferons  remarquer  quf  l.i  dispro- 
porlinn  do  ers  chiffres  proviriil  de  ce  que  certaines  villes  conlribuaieiii 
seules,  el  d'.'iulres  avec  un  dislricl  pins  ou  moins  »Hi'iidu. 

'  Réclamation  adressée  le  âô  septembre  17'J4  {i  vendémiaire  an  m), 
aux  représentantê  du  peupie.  Celte  pièce,  ((ui  est  trèft-ciirieuie,  a  été 
pubUéepar  ■■.  Hennect  WMters,  aaos  leur  BiaMn  dê  BruatUtê^Uy  443. 

*  MonUmr,  n*  19,  du  8  octobre  1704. 

*  Jiif4U*aux  graines  de  navets,  de  dMNn,  de  bettenres,  de  carolles,  de 

haricots,  de  pois,  de  concombres,  etc. \nir. dans  le  Recueil  de  IIuxghe,\AO\^ 
*  une  réquisition  signée  d'un  préposé  qui  portail  le  nom  de  Trois  Œufs. 

*  Les  hommes  de  ce  temps  o'élaient  jamais  au  dépourvu.  L'armée  avait 
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1701  aux  rcquisilions,  on  exigeait  qualre  fois  plus  qu'il  n'clail  néces- 
sairc,  L'I  souvcnl  en  définitive  les  soldats  restaient  au  dépourvu 
coniuie  aoparavanl.  Les  demandes  se  succédaient  sans  relâche'. 
Au  moindre  prétexte,  on  s'empressait  de  porter  la  ruine  et  la 
désolation  dans  les  communes  rondes,  qui  eurent  surtout  à 
souffrir.  Puis  les  denrées  arrachées  au  cullivateur  désespéré 
allaient  souvent  encombrer  les  mnjîasins  et  y  pourrir.  Une 
nuée  de  rcquisifeurs  de  loul  ran^;,  de  loule  forme,  rivali- 
sant de  brutalité  et  de  despotisme,  s  élait  abatUie  sur  nos  pro- 
vinces; les  hommes  dont  le  régne  sanguinaire  allait  finir 
avaient  pris  parmi  leurs  séides  les  éires  les  plus  atroces'.  On 
mettait  eo  r^ttisit ion  telles  denrées,  tels  produits  fabriqués. 
Quiconque  en  possédait  devait,  sous  des  peines  sévères,  en 
faire  une  déclaration  exacle  qui  était  afOchée  sur  sa  porte;  ce 
que  les  agents  de  la  France  consentaient  momentanément  à  ne 
pas  emttorler  restait  frappé  d'une  sorte  d'immobilisation. 
Plus  de  transactions  commerciales  possibles.  Constamment 
menacér  d'être  arrêtés  comme  otages,  obligés,  <•  sous  peine 

hesoiii  de  cliaussiircs.  el  un  arr<^lé  mit  en  réquisiUoo  loiis  les  cordonniers  el 
tous  Ips  cuirs,  jusqu'à  ce  qu'il  oûl  élé  coufeciioiitié  300.000  paires  de  sou- 
liers, qui  furent  ainsi  réparlics  :  Flandre  orieiilale,  84,600;  Flandre  occi- 
denlale,  31,130;  Brabanl,  70,440;  Tournai  el  Tournaisis,  0,580  ;  Maïuur, 
94,000;  Lnienlmurg,  33,000;  Liège,  35,360.  itoMWII  de  Hu/glie  ii,800 
etSIt. 

*  •  Les  réquisitions  que  les  agents  de  la  rfpubllqoe  française  oot  Mies 

•  en  Belgique  surpassent  toute  croyance,  »  disait  le  magistral  de  Bruxelles 
dans  sa  rérliimalioii  du  23  septembre,  citée  plus  haut.  I,e  compilateur  du 
Hecueil  de  J/uj  glie  dit  aussi .  dans  la  préface  du  premier  volume,  et  sans 
y  entendre  malice  :  »  On  ne  mettra  pas  dans  ce  recueil  les  arrêtés  relatifs  aux 

•  réquisilions,  qui  pourraient  Isire  la  matière  d'un  recueil  particulier,  m 

*  Mous  citerons  entre  autres  le  maire  de  Givet,  Delecolle,  un  monstre 
dont  le  9  Uiermidor  fit  Justice,  et  qui  a  laissé  d^horribles  sou? enirs  dans  le 
département  des  Antennes.  Ne  Toyons-nans  pas  aussi,  dans  une  adresse 
présentée  à  la  Convention,  le  10  janvier  1705,  que  les  complices  de  Joseph 
l.ebun  avaient  les  pluibmustmptoiêitoHêlaBdifiqye? Momt9ur,u»i9IS^ 
du  33  janvier  1705. 
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M  d'élrf  traités  comme  ennemis  de  In  république,  d'obéir  aux 
«  réqnisilions  qui  leur  seraient  faites  par  tous  les  agents  OU 
M  préposés',  'dépourvus  (le  moyens  convenables  pour  découvrir 
si  ces  réquisitions  étaient  régulières^  les  administrateurs  Irem- 
blanU  ne  sivaient  auquel  entendre.  C'était  un  désordre,  un 
brigandage  inouï*.  Il  suffisait  de  traîner  un  grand  sabre,  de 
porter  une  énorme  moustache  et  un  bonnet  h  poils  orné  d*une 
longue  queue,  pour  pouvoir  se  donner  la  satishelîon  de  livrer 
une  commune  entière  an  pillage.  Quelquefois  deux  individus 
diflérenls  exigeaient  d'une  seule  localité  la  même  espèce  de 
denrées;  quelquefois  aussi  on  lui  demandait  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait posséder.  Le  droit  de  requérir  élait  devenu  pour  les  vain- 
queurs un  droit  banal.  Pas  de  mince  employé,  soit  civil,  soit 
militaire,  qui  ne  se  crAt  permis  de  puiser  ainsi  aux  sources  de 
la  richesse  publique,  souvent  dans  un  but  de  lucre  personne!^. 
Le  scandale  des  malversations  devint  tel,  qu'il  fut  défendu  aux 
graveurs  de  graver  des  cachets  sans  la  permission  par  écrit 

•Arrêté  du  14  MÙl  1704  (97  thermidor  an  ii),  art.  19.  RecueU  dê 

ffvjrghef  i,  70. 

•  Vneelrevlaire  do  gèDéral  WIrion,  commandant  la  gendarmerie.  eonUent 
ce  passage  qnl  en  dit  plus  que  toutes  nos  rélexions  :  •  Un  ffrand  nombre, 

•  se  disant  eomaissaires  aux  réquisitions,  se  livrent  aux  plus  nlTrcux  bri- 

■  gandages  :  les  uns  menaconl  <lu  pillnf^c.  du  fer  cl  du  fou  1.  ^  finisiMi's 

•  habitants  des  cimp^fïnes;  les  aiilrcs  inallr.iilcrit  indij^iicnicnt  les  hdiir-f;- 
«  mestres,  majeurs  el  les  magistrats  des  coiiiiiiurus  ;  il  en  est  qui,  à  des 

•  conditions  qu*iis  imposent  aux  habitants,  composait  avec  frux  et  se  font 

•  délivrer  des  sommes  d'argent  au  détriment  de  la  république....  •  Toir  aussi 
ce  qtt*ttii  membre  du  comité  de  salut  public,  Pelet,  disait  à  la  Convention. 
MatiitÊur,  m»  146,  du  14  février  1795. 

*0n  lil  dans  un  arr^-té  de  Laurent  {Recueil  de  Huyghef  f,53)  :  »  instruit 

•  que  plusieurs  individus  altaclH's  ;i  Trirint'»'  se  soiil  permis,  sous  différenls 

■  titres,  de  lever  des  cojilribuUous  [i.  i  iitit^iirt-s  ([u'ils  oui  appliqui^es  ;i  li'iir 
«•  profil  personnel....  »  Dans  im  nuire  [llnd..  i,  .iH)  Considérant  que  des 
«  individus  sans  pouvoir  se  perniellenl  «les  re(jnisilious  de  tout  jjenre,  dont 
«  ils  ne  rendent  aucun  compte,  pour  les  appliquer  à  leur  profit  partlcu- 
«  lier...  * 
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1704  (]«t  représenUntf  du  peuple  ou  du  chef  de  l'éltt-aujor*.  On 
^"    était  si  âpre  à  la  eorée,  que  la  peine  de  mort  ftit  elle-méne 
impuiaMole. 

Au  moment  oA  la  terreur  disparaitsait  en  Franee,  elle 
s'élablluait  brusquement,  moins  sanguinaire  peui^tre  mais  à 
coup  sûr  plus  ruineuse,  au  sein  de  cette  Belgique  dont  nos 
voisins,  dans  leur  superbe  ignorance,  s*eugéraient  si  fort  les 
ressources*.  Ponvait4l  en  être  autrement  avee  les  bommes 
qu'on  y  avait  envoyés?  Nous  aurions  à  dire  sur  cette  triste  épo- 
que des  faits  incroyables.  Nous  pourrions  sionaler  tel  commis- 
saire (les  guerres  qui  se  fit  livrer  ^{00.000  aunes  de  toile  fine  à 
cinq  livres,  et  ne  (lt'(tosa  dans  les  magasins  que  400.000  aunes 
de  grosse  toile  h  dix-huit  sous;;  tel  autre  qui  exijjea  les  plus 
beaux  chevaux  d'un  Qrand  nombre  de  communes,  et  ne  livra 
à  l'armée  que  des  haridelles;  tel  autre  encore,  insolent  Turca- 
ret.  qui  portait  un  gilet  à  la  hussarde  estimé  par  lui  à  plus  de 
50.000  livres  et  dont  chaque  bouton  était  monté  d'une  pierre 
tiue.  Misérables  qui  étaient  arrivés  déguenillés  dans  notre  pays, 
et  qui  en  partirent  cousus  d'orM 

*  JlMuetf  ito  BfÊTgh»,  i,  847. 

*  «  Kons  M  nvou  sar  quel  foodenent  les  Fitnçeis,  nos  voisins,  se  sMt 

•  fait  une  si  haute  idée  de  nos  richeiMH;  à  les  entendre,  c*es(  ici  le  paye 
«  d'Eldorado.  Aux  portes  de  la  France,  nous  devrions  Hvo  mieux  connus. 

Nous  avons  un  bofi  sol.  surtout  parce  que  nous  le  travaillons  hien  ;  le 
«  peuple  belge  n*est  pas  riche,  mais  il  est  aise  ;  c'est  sa  grande  économie 

•  qui  SiUsoii  opalcnee...  «ftédamUon  4^  cUéedmiMgtotMldeBniieUes. 
Cela  o*eaBpèciia  pas  loberjold'èvaluer  baréimeiit,  dans  uo  rapport  présenlé 
A  la  Convention,  Teicédant  de  production  en  Belgique  aux  deux  tieit . 
Moniteur,  n»  546,  du  3  septembre  ITttS. 

'  Qu'il  nous  soit  permis  d'achever  ce  tableau,  en  prenant  pour  exemple 
une  localité.  Les  Français  entrèrent  li.ins  Namur  le  17  juillet.  Le  lendemain, 
le  magistrat  reçut  une  réquisition  qui  le  rendait  rcspomable  sut  sa  tète 
de  la  fourniture,  dans  le  jour  même,  de  24,000  livres  de  pain,  de  4,000  sacs 
de  grain,  el  de  tout  ce  qui  m  trouvait  d*avoine  et  de  fourrages  dans  les 
magasins  publics  ou  particuliers.  Le  19  Juillet,  ordre  de  fournir  enr'/e- 
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1794     Et  OM  éerasantef  réquMtiom  fsonmeDt  »e  payaient-elles? 

^"  En  migiMU,  et  aui  trois  quarts  do  mailroom  de  Lille,  parce 
que,  disait-on,  les  prix  en  Belgiqu<f  atafeot  toujours  été  au- 
dessous  de  eeox  de  la  France.  Quand  on  choisit,  uu  peu  plus 
tard,  ce  maximum  pour  déterminer  le  taux  des  payements,  ce 
fut  une  faveur  accordée  ><  au  zèle  et  à  l'activité  de  ceux  qui 
"  s'pmjircssaienl  de  satisfaire  aux  réquisitions '.  »  On  ne  tenait 
aucun  compte  de  la  dépréciation  :  il  fallait  prendre  an  pair  les 
assignats  qui  étaient  déjà  réduits  au  20"  de  leur  valeur  nomi- 


ehamp,  50  pip<'s  d'eau-de-vie,  100,000  livres  de  sel,  50,000  pintes  de  vi- 
naigre. Le  il  fallut,  toujours  dans  le  m^me  délai,  KOO  paillasses, 
800  matelas,  hUO  traversins,  800  couvertures,  1,000  paires  de  draps  de  lit, 
50  livret  ét  charpie,  300  draps  usés  pour  les  |»ansemaits.  Le  91,  la  sixiên» 
Cèle  de  tout  le  bétail  et  de  tous  les  chevaux.  Oo  avait  mis  en  réquisition,  le  10, 
tout  le  ter,  tout  le  plomb,  Tacier,  le  charbon  de  terre  ;  le  90,  tous  les  cuirs 
et  les  cuivres;  le  91,  tous  les  crralns,  les  fourrages,  les  besUaux,  les  cha- 
riots ;  le  99,  tout  Palun,  Phuile,  le  savon,  le  goudron,  la  poix,  le  chanvre, 
les  cordages,  le  papier,  les  limos.  la  ficelle,  le  fer  blanc,  le  soufre.  le  bois 
de  réj^lisse,  la  poudre,  le  salpêtre,  le  sucre,  la  cassoniiade,  les  prunes,  les 
pruneaux,  respril-de-vin,  l'eau-de-vie,  le  drap  bleu,  le  drap  écarlate,  les 
toiles,  les  figues,  les  clous,  la  potasse,  les  cartes  géographiques,  la  résine 
de  Cafenae.  Les  réquisitions  sur  plusieurs  de  ces  dentées  tarent,  quelques 
Jours  pkw  tant,  ainsi  spidiées  et  réparties  sur  la  provlnee  entière  :  poor 
les  grains  et  fourrages,  k  S80,0G3  quintaux  de  grain,  dont  deux  tiers  de 
Droment;  à  10I,50G  quintaux  d'avoine;  à  356,100  quintaux  de  fnin  et 
de  trèfle  :  le  tout  A  fournir  par  quarts  dans  les  quarante  jours;  plus 
11,000  quintaux  de  farine,  dont  troi.s  quarts  de  froment,  à  fournir  dans  les 
quatre  jours;  pour  le  bétail,  à  4,000  bétes  à  cornes,  à  9,000  moutons  et  à 
4,000  porcs.  Il  est  inutile  de  dire  le  soit  des  féquisitions  qui  frappèrent  sur 
les  denrées  nurtns  nécessaires  que  odles  que  nous  venons  d*énuniérer.  Nous 
terons  seulement  remarquer,  en  terminant,  que  la  province  de  Kamnr  ne 
ftat  pas  préservée  des  malversations.  Le  représentant  du  peuple.  Gilet,  dans 
un  arrêté  du  30  octobre  1704,  reconnut  que  dans  la  fourniture  des  bestiaux, 
au  lieu  du  sixième,  on  avait  exigé  trois  vaches  sur  quatre,  mesure,  dit-il. 
qui  tetulait  à  réduire  les  habitants  au  désespoir.  On  peut,  d'après  ce  fait 
reconnu,  juger  que  de  friponneries  échappèrent  aux  recliercbes. 
'  Recueil  de  Uuiyghef  i,  990. 
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17M  nale,  ei  qui  allaienl  bienUM  descendre  au  60*'.  Les  adminislra- 
^"  teura  d'un  peuple  aussi  eraellement  exploité  pouvaient  bien  se 
demander  si  de  tels  abus  Vêtaient  pns  sui;i;i^rcs  |).ir  les  enne- 
mis mêmes  de  la  France*  ;  si  réeliement  la  Gonfention  ne  pro- 
jetait pas  de  foire  la  paix  avec  l'Autriche  en  lui  abandonnant 
de  nouveau  la  Bel^^ique,  mais  la  Belgique  livrée  à  la  misère  la 
plus  complète'. 

Le  pillage,  dont  on  semblait  sï'trc  fait  une  hcibi tuile,  attei- 
gnit même  les  objets  de  science  et  d  art.  A  cet  égard  encore,  la 
Convention  abusa  des  droits  de  la  conquête,  en  laissant  détruire 
ou  voler  ceux  de  ces  objets  qui  n'étaient  pas  de.>tiné.s  à  la 
France.  Ses  agents,  s'autorisant  de  son  nom,  enlevèrent  tout 
ce  qui  se  trouva  à  leur  convenance,  sans  dresser  d'inventaire, 
sans  veiller  à  ce  (jne  les  scellés  fussent  apposés  sur  les  collec- 
tions, sur  les  bibliothèques  ainsi  dévalisées^.  Quand,  au  bout  de 
quelques  mots.,  Tordre  commença  à  renaître,  les  administra- 

■  Les  représentants  du  peuple  arrélèrenl,  pour  la  primirre  fois,  le 

13  juin  1795.  lo  taux  légal  des  assignats,  et  le  fixèrent  au  viiigliî'mc  de  leur 
valeur  nominale.  Le  1"  juillet,  ce  taux  descendit  au  (|uaranUëroe,  et  le 

14  août,  au  soixanUène.  U  4  mars  17M,  les  asiignats  n^élaient  ph»  taxés 
qii*att  cenUènw  de  leur  valeur  nominale.  Certes,  le  magislnt  de  Bruxelles 
pouvait  bien  dire  :  •  Quand  vous  nous  aurei  enlevé  tous  nos  enirs,  tous 

•  nos  plombe,  toutes  nos  toUes,  tous  nos  draps,  «te,  sera-ce  avec  des 
«•  assignats  que  nous  ferons  des  souliers,  des  habits,  des  ctiemises?  Sera-ce 
«  avec  des  assignats  que  nous  couvrirons  nos  toits?  Mangerons-nous  des 
«assignats,  quand  nous  n'aurons  plus  de  grains?....  Bient«»t  même,  ims 

ouvriers  n'auront  plu^  d'outils  pour  travailler,  et,  si  cela  continue,  il  ne 
«  nous  restera  plus  que  des  yeux  iionr  {)learer,  en  attendant  que  la  aort 
«  les  élcisne.  •  HMamaUom  du  9B  t^ten^bt»  1794. 

*  •  Ce  sont  nos  ennemis,  el  peut-être  les  vôtres,  qui  prtaent  tant  notre 
«  opulence,  afin  de  vous  engager  à  nous  fouler  sans  remords.  Lorsdupre- 

•  mier  séjmrr  des  armées  françaises  dari';  la  Bt  l;;i(iiM'.  toutes  les  mesures 
«  furent  ju  iscs  pour  rendre  les  Françaisodieux  aux  Bcljjes  ;  nous  ne  cr  oyons 
>  pas  que  vos  ennemis  secrets  aient  changé  de  système,  quoiqu'ils  aient  pris 
"  d'autres  moyens  d'exécution.  •>  /bid. 

*  Beeueitde  Buyghe,  i,  387. 
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1794   leurs  belges  constatèrent  avec  douleur  le  tort  irréparable 
qu'avait  causéau  payit  TeuMidet  pràtattUons  les  plus  vnfgajrtt*. 

Le  maximuni  et  lei  asaignals  afalent  été  ifltrodoiti  aaat  le 
moîDdre  ménageineat.  La  neMire  eut  immédiatement  des  ré- 
niltats  Mies  à  prévoir  :  les  mtrefaés  restèrent  sans  approvi- 
sionnements, les  atelfeni  el  les  boutiques  se  fermèrent,  il  Itellot 
recourir  aoi  menaees  et  à  la  violeooe  pour  forcer  les  habitants 
des  campagnes  à  eonduire  leurs  denrées  dans  les  villes,  pour 
forcer  les  marchands  à  fUiriquer  et  h  vendre;  i^ntimidation 
réussit  foflilemeDt  :  il  arrive  on  moment  ot  Vétrt  le  plus  paci- 
fique défendrait  son  avoir  au  prix  de  sa  vie.  Les  agents  de  In 
France  ne  cessaient  de  répéler  que  les  assijînals  avaient  une 
'  hypothèque  solide';  le  peuple,  qui  voyait  les  vainqueurs  re- 
chercher le  numéraire  avec  lant  d'avidité,  continua  de  refuser 
.  sa  confiance  à  la  monnaie  républicaine.  Plus  d'un  cultivateur 
laissa  dépérir  les  produits  de  son  sol,  el  préféra  courir  la  chance 

'  Voir,  dans  Ip  Recueil  de  ffuxghe,  vol.  m.  p.  415.  une  réclamation  dt> 
radininistratioii  centr.ile,  el  deux  arrêtés,  même  volume,  p.  100  el  306.  Nou.h 
lisons  à  ce  propos,  dans  les  Procèa-i^erbaus  (inédiit)  de  l'administration 
centrale  provisoire  du  ci-devant  pays  de  Liège,  ce  qui  suit  :  ^  Quatre 

•  eoaamissaires  du  comité  de  lalut  public  envoyés  dans  la  Belgique  et  le 
«  ei-devant  pays  de  Li^,  à  Pelilet  d>  recueillir  les  rtchesses  et  les  mono» 

•  menls  les  plus  prédemc  des  arts,  vieooent  assurer  rsduriniitration  des 

•  senlinents  dê  la  pêm  démet  fHâêrnUét  qu'ils  sont  krio  de  tenir  la  nêae 

•  conduite  à  Tégard  des  Liégeois,  leurs  frères,  leurs  alliés,  qu*à  Tégard  des 
•    Ri'lj;(>>i;  que  les  effels  qu'ils  emportcrotii  d'ici,  en  vertu  de  leur  mission. 

-  ne  sera  «|u'un  éclianj;e.  Après  avoir  monlr»'  leurs  pouvoirs,  le  présideni 
«•  leur  répond  dans  les  mêmes  senlimenls,  el  leur  donne  l'accolade  frnler- 
«  nelle,  au  milieu  des  applaudissements.  »  Archite*  de  la  province  de 
Liige. 

•  Yolr,  euire  autres,  une  proelanmiou  des  représeutanU  du  peuplé  qui 
eouimence  par  cette  plmne  tonte  modeste  :  •  Belges,  plus  d*nne  tais  ions 
«  afet  éiuls  le  veni  d^Mre  réunis  à  la  répuMIque  ftançaise.  En  formani 
«  cette  deuMUide,  vous  avez  apprécié  sans  doute  l'avantage d*itre  incorporés 

»  avec  un  peuple  qui  frappe  d'admirniinn  l'univers  entier  par  la  grandeur 
«  de  ses  exploits,  et  le  remplit  de  &a  gloii  c...    Recueil  de  Uuxghe,  ii,  70. 
It  93 
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17V4  d'en  réaliser  le  quart  seulement  en  trijenl,  pliilAt  que  de  ven- 
dre  le  toot  pour  des  assignats  an  prii  da  maximum.  Il  est  aisé 
de  eoneevoir  qne  le  système  de  la  Gonrentfon  ait  hft  des 
ennemis  h  la  Franee,  li  même  oft  eHe  ne  comptait  qne  des  par- 
tisans'. 

Quoique  la  récolte  eûl  manqué,  la  Belgique  avec  une  admi- 
nistration régulière  n'eiU  pas  éprouvé  de  besoins  pressants. 
M.'iis  les  ré(|uisilions  «lyaiil  enlevé  mir  quantité  considérable  de 
céréales,  le  maximum  et  les  assignats  faisant  cacher  le  resle^ 
la  disette  vint  à  la  suite.  On  défendit  la  fabrication  du  genièvre, 
de  l'amidon,  de  la  poudre  à  poudrer;  on  prescrivit  aux  bou- 
langers de  ne  plus  faire  qu'une  sorte  de  p.iin,  celui  de  /'éga- 
lité; puis  quand  l'insuffisance  de  ces  moyens  et  d'autres  sem- 
blables fui  hit'ii  constatée,  on  en  vint  à  mettre  les  grains  en 
réquisition  au  profit  df  ht  Belgique  elle-même,  comme  ils 
'  l'afaientélé  déjà  au  {irofit  de  la  France,  à  ordonner  un  recen- 
sement des  provisions  que  renfermait  chaque  commune  :  tout 
détenteur  de  grains  lut  obligé  de  les  tenir  à  la  disposition  de 
ranlorilé  publique  qui  en  |>renait  ce  qu'elle  jugeait  néces- 
saire, et  ne  lui  laissait  le  reste  qu*avec  défense  d'en  disposer  si 
ce  n'était  pour  sa  subsistance.  Les  communes  rurales  s*appro- 
visionnaient  et  dcfaient  approvisionner  les  villes.  On  forma 
ainsi  des  greniers  d'abondance;  les  boulangers  et  tes  partico- 
liers  vinrent  y  chercher  une  quanlité  de  ferine  projiorlionnée 
aux  besoins  de  leur  commerce  ou  de  leur  ftimillc.  Les  parti- 
culiers  qui  ne  cuisaient  pas  devaient  se  pourvoir  de  bons,  où' 
était  déterminée  la  quantité  de  pain  qu'ils  avaient  droit  d*ache- 

■  A  Uége,  |»ar  exempte,  le  re(h»ldiisement,  après  nnlrodudioa  du 
■untimitm  H  des  assignais,  Ait  tel  que  le  représentant  du  peuple,  fréclne, 
t*éeriail  dans  une  de  ses  amphigouriques  prodamatioos  :  •  Pourquoi, 
•  eitefens,  k  la  vive  allégresse  que  vous  manifestStes  lont  'le  l>ntrde  des 

«■  Franr.iis.  a-t-nn  vu  hrusiijrpmenl  succéder  lin  morue  silence?  Pourquoi 
»  voire  commune  n'offre  I  elle  aujourd'liui  qu'un  lugutire  aspect?*  Recueil 
de  Liège,  partie  1,  p.  (>5. 
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1794  1er  chez  le  boulanger;  les  besoins  étaieat  calculés  à  raison 
d'ane  livre  de  pain  par  jour  et  par  individu.  Comme  moyen 
de  contrôle  sans  doute,  il  était  prescrit  d'afficher  à  chaque 
maison  un  tableau  indiquaot.  les  noms  du  propriétaire^  de  sa 
ferome^  de  tes  eofanls,  de  ses  domestiques,  de  ses  locataires 
avec  râge  et  la  profession.  Ces  mesures  eonlribuèreut  è  aug* 
monter  les  alarmes;  on  voyait,  dans  les  grandes  villes  sur- 
tout, la  population  se  presser  aux  portes  des  boutiques,  se 
quereller  pour  acheter  fert  cher  un  pain  de  détestable  qualité. 
Des  cartes  destinées  à  proeurer  du  pain  gratis  ftireot  délivrées 
aux  indigents;  ce  devint  une  nouvelle  charge  pour  les  classes 
aisées  '. 

Un  froid  dt's  plus  rigoureux  vint  ycoi  ollre  encore  les  cala- 
mités qui  pesèrent  alors  sur  notre  malheureuse  patrie.  Ce  rude 
hiver  de  1794  à  1795.  qui  permit  à  Piehegru  de  faire  en  Hol- 
lande une  campagne  sur  la  glace ^  fut  d autant  plus  pénible 
qu'il  coïncidait  avec  un  renchérissement  extraordinaire  du 
combustible;  c'était  toujours  le  résultat  du  système  gouverne- 
mental du  comité  de  salul  public. 

Les  grossiers  proconsuls  qu'il  nous  avait  envoyés,  n'expli- 
quaient  pas  ainsi  les  embarras  d'une  situation  dont  nous  avons 
plutôt  adouci  qu'assombri  te  tableau.  A  les  entendre,  la  mal- 
veillance seule  en  était  cause;  si  les  grains  n'arrivaient  pas  aux 
marchés,  c*est  que  «  de  riches  propriétaires,  de  gros  fermiers 

•  et  d'avides  commerçants  spéculaient  sur  la  misère  du  peuple*;» 

UruxeUes  coolracla  de  ce  chef  une  detti  de  deux  millions  de  livres. 
*  Prwilamëlfon  âtê  reyrfaiiilewli  </w  peuplé  dm  14  oeMn  1794 
(pS  vendémiaire  an  ni),  dans  le  BtctuU  de  Bviygh9y  i,  SSt.  Le  oonmenoe- 
nenl  de  cette  pièce  mérite  d^lre  dié  comme  un  édMnUllon  du  langage 
qu*on  parWt  k  nos  pères  :  •  Cesl  au  oMmenl  oé  les  armées  Uriomphanles 

*  dp  la  république  française  poursuivmiC  et  chaiisriil  de  toutes  paris  les 
hordes  esclavos  <'l  fiijîilivcs  di-s  tyrans  armés  contre  la  liberti^  dos  |ieu- 

"  pies  et  l'égalitt'  des  hommes;  c'est  an  moment  où  la  barrière  du  Rhin 
«  interdit  tout  espoir  de  retour  à  ces  bri^auds  couronnés;  c'est  au  moment 
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17H4  ti  les  attigaati  étaient  d^Mrédiléi^  e*est  ooiquemeol  parce  que 
l'affiolage  i^en  emparait;  ii*étaieiit*iU  pas  assis  sur  unehjrpo- 
thèque  deqoatone  milliards  de  biens  nationaux?  R'avaient-ils 
pM  d*ailleors  pour  garantie  «  le  eoorage  et  la  loyauté  de  vingt- 
«  six  millions  de  Français'?  »  PouTai(-on  concevoir  encore  des 
erainles  sur  leur  valeur?  A  les  entendre  encore,  les  contrilm- 
tioos  militaires  ne  frappaient  que  les  riches,  et  le  peuple  n'en 
pâtissait  pas;  les  réquisitions  n'avaient  emporté  que  le  superflu, 
et  la  république  était  prête  à  fournir,  de  ses  magasins  de  l'in- 
térieur, ce  qui  manquerait  à  la  subsistance  du  pays.  «Que 
•I  ceux  qui  parlent  tant  des  sacrifices  de  la  Belgique,  disaieni- 
X  ils,  jettent  un  instant  les  yeux  sur  le  tableau  des  vertus,  des 
«  privations,  des  sacrifices  et  du  courage  du  peuitle  français... 
.<  Belges,  quel  est  celui  d'entre  vous  qui  oserait  encore  parler 
«  de  pertes  et  de  sacrifices  !  Les  ennemis  de  >olre  bonheur  scmt 
«  les  seuls  qui  ne  rougissent  pas  de  tenir  ce  langage,  tandis 
«  qu'ils  ne  regrettent  pat  les  sacrifices  et  les  dons  qu'ils  ont 
«  fsits  à  la  tyrannie  et  au  despotisme  *.  >• 
Voyons  quelle  était^  au  milieu  des  orgies  de  la  conquête,  la 

■  oO  la  Hollande  c«l  déjS  le  théâtre  des  succès  des  braves  républicalm,  et 
«  quand  lee  plaws  lortet  lont  lee  onet  conquitei,  les  antres  eeroéce,  atta- 

tt  quées  el  prêtes  à  tomber  ;  c'est  enfin  lorsque  le  gOBTernemenl  ftVnce  de 
«  r.\i){;l«'lrrre  va  ^tre  puni  de  ses  crimes  contre  If  genre  humain  vl  W 
«  coniiiu  roc  des  peuples;  c'est  en  ce  moment  même  que  les  malveillants. 

•  les  incorrigibles  ennemis  du  peuple,  les  complices  desémi{;rés,  les  parli- 

■  sans  ou  les  suppôts  de  la  tyranuic  emploient  de  nouvelles  manœuvre» 

■  pour  arrêter  ou  empêcher  Tefliei  des  réquliîtionf  nécenaires  ans  eubsU- 
«  tances  et  à  rapprovieionoeneot  des  améet;  qu*ils  cherchent  à  mettre 

•  des  obstacles  à  la  cireulaUon  des  denrées  et  marchandises  de  première 

•  nécMSilé,  è  rapprovisionDement  ordinaire  des  marchés,  au  crédit  des 
«assignais,  à  Texécntion  du  maximum,  et  qu'ils  mettent  on  usaf^e  les 
•<  ruses  1rs  plus  coupables  el  les  plus  criminelles  pour  affamer  le  peuple  el 
«  le  priver  de  sa  subsistance.  • 

•  JVême  proclamation,  p.  •>ô4. 

*  iM.,  p.  390. 
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1794  pMilioB  des  auloritéi  belges.  AdministratiTes  on  Jndiefafres, 
elles  avaient  toutes  égalemeol  été  maintenues,  sauf  quelques 
épurations  auxquelles  le  capriee  seul  des  représentants  do  peu- 
ple présida.  Le  système  ne  reçut  pas  non  plus  une  exécution 
uniforme  dans  tontes  les  provinei^s. 

Dans  la  principauté  de  Liège,  il  n*é(aft  pas  possible  de  con- 
server en  place  les  fonctionnaires  du  prince  t'véciiip',  el  la  plu- 
l»art  avaient  pris  la  fuite,  convaincus  qu'il  n'y  aurait  nuls 
inénagenienls  pour  eux.  après  les  rigueurs  impolitiques  d'un 
pouvoir  dont  Ils  avaient  conseuti  à  être  les  instruments.  On 
tint  donc  pour  lé|]alement  existantes  les  autorités  choisies  en 
1793,  et  elles  rentrèrent  en  fondions  Il  en  fut  de  même  de 
l'assemblée  provinciale  qui  avait  dû  émigreren  masse;  elle  se 

m&.)  réinstalla  sous  le  litre  A' administration  centra (e  provi- 
soire  du  ci-derajit  pny$  de  Uec/e^.  Dans  la  proclamation 
qu'elle  publia  le  jour  de  sa  rentrée,  elle  dis<'iit  qu'après  le  dé- 
cret de  la  Convention,  douter  que  Liège  ne  fit  point  parti» 
intégrante  de  la  grande  famiUe,  serait  une  injure  pour  la 

'  «  l/espril  public  à  I.i^ge,  lit-on  dans  le  Journal  de  Bruxelles 
«  (1704,  III,  455).  est  k  la  liaulciir  <li-  celui  île  Faris  ;  il  n'esl  |M)iiit  de  citojeii 

t\m  ne  se  trouve  heureux  d'être  enfin  delivrédn  jouy  vampirial  du  clergé.» 
Et  plus  loin  ^p.  510)  :  «  Les  Liégeois  continuenl  de  signaler  leur  haine 

•  contre  leor  sultan  mitré,  de  toutes  les  manières  possibles.  La  Csmeuse 

•  ^lise  de  Saiol-Laaberl,  si  chère  à  ee  soltan,  va  tomber  sons  les  mains 

•  de  ces  braves  ibiirons,  qol  ont  tant  d*injnres  è  venger.  Quatre  cents 

•  ouvriers  sont  employés  à  la  démolir.  La  couverture  qui  est  en  plomb 
«  sera  convertie  en  halles  de  tasil,  la  charpente  et  les  autres  matériaux 
»  seront  distribués  aux  malheureuses  victimes  de  la  rage  anlrichienne. 

Oiuini  ;iiix  riches  linlii>tr;ules  qui  ornaient  Pintérieur  de  celle  église, 
-  elles  serviront  à  la  fonle  de  canons.  " 

■  Ce  fut  le  33  août  (5  friicli<lnr)  que  la  inimicipalité  de  1793  déposséda  à 
Liège  le  comité  d'wgmce  établi  révotutfotfnairemettt  dès  les  premiers 
jours  de  la  conquête.  Ce  comité  se  composait  de  cinquante-six  personnes 
dont  les  noms  se  trouvent  dans  le  BwuêU  <fs  Liégê,  part.  i,  p.  M. 

>  Il  y  eut  aussi  une  administration  semblable  à  Spa  pour  les  pays  de 
Franchimont,  Stavelot.  Logne  et  Limbourg. 
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1704  France  *.  Son  illusion  devail  être  de  courte  durée.  La  première 
mesure  dont  elle  eut  à  surveiller  l'cxc^tuition.  fui  une  contri- 
bution militaire  d'un  million  de  livres  établie  sur  ceux  qui 
avaient  (h  is  part  aux  emprunts  ouverts  par  le  prince  évéque  '. 
L'ordre  qu'on  lui  intima,  peu  de  jours  après,  de  faire  verser  le 
produit  de  celte  contribution  non  dans  les  coffres  de  son  tré- 
sorier, mais  dans  ceux  du  payeur  général  de  l'armée,  ordre 
auquel  elle  trnia  vainement  de  se  souslraire,  lui  fournit  la. 
preuve  que  Liège,  malgré  les  marques  de  sympathie  qu'elle 
avait  données  à  la  France,  n'échapperait  pas  au  système  op- 
presseur décrété  pour  tous  les  pnyx  conquis. 

Le  Uainaut,  devenu  département  de  Jemmapes,  obtint  une 
organisation  modelée  sur  celle  qui  existait  en  France.  Mons 
eut  sa  ninnieipalilé  et  «on  conseil  général,  système  qui  fut  ap- 
pliqué aux  autres  commones  do  la  province  ;  Tadminislration 
prof  inciale  tut  oonfiée  à  trois  assemblées  de  district.  Le  eoml6 
de  Ramur  fut  ornanisé  sur  an  pied  semblable'  par  un  terro- 
riste du  nom  de  Jasmin  Lamolie,  que  les  représentants  du 
peuple  avaient  créé  commissaire  dvil,  c*est-i-dire  maître  ab- 
solu, dans  les  provinces  de  Rainant  et  de  Namur. 

Dans  le  Hainaut  et  dans  le  pays  de  Liège,  les  représentants 
du  peuple  décrétèrent  aussi  une  nonvelle  organisation  Judi- 
ciaire, tandis  que  les  anciens  tribunaux  furent  maintenus 
partout  ailleurs 4. 

Ces  deux  provinces  étaient,  vis-à-vis  de  la  France,  dans  une 

•  Recueil  de  liège,  part,  n,  p.  9. 

.'  La  iislc  de  ces  personoes  se  trouve^  ibid.,  ii,  -iO  el  suiv. 

>  Jumin  Lamotse  y  établit  une  ailnUiiilnlion  générée  «t  des  adminis- 
IraUons  de  canton.  Son  arrêté  qui  destitue  le  magistrat  de  Ramur,  porte 
pour  considérant  qu^il  était  animé  de  te  moMIUme»  af  de  furiatocrvUm 
lu  pim  dè^éUmU, 

^  Nous  avons  remarqué  la  formule  par  laquelle  le  cooseil  de  Namur 
coiiiiinia  à  («Tinincf  SCS  décTCls  :  •  A  taot,  citoyens.  Dieu  vous  ail  en  sa 
••  Mi  II  te  garde.  » 
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1704  potKion  foute  partioalièn»  :  i  Liège,  ou  avait  fkraaclieneDt  toté 
[AN  11)  1^  réuDioD,  et  le  Haioaut  avail  été  non-ieule»ent  réttoi  à  la 
république,  maii  transformé  en  département  français.  Il  eiii- 
tait  donc  quelque  espoir  pour  elles  d'échapper  au  régime  de 
la  conquête^  mais  toutes  les  démarches  échouèrent  ;  les  admi- 
nistrateurs furent^  là  iiussi,  dépourvus  d'autorité,  et  les  popu- 
lations soumises  aux  vexalions  qui  pesaient  sur  les  autres 
provinces.  De  leur  bureau  centra/  établi  à  Bruxelles,  les  re- 
présentants du  (ipuple  expédiaient  leurs  ordres  dans  le  pays 
entier.  Les  fonctionnaires  beli;es  étdienl  privés  de  tout  pou- 
voir. La  police,  expression  à  interpréter  dans  le  sens  le  plus 
large,  appartenait  à  l'autorité  militaire.  Le  moindre  acte  des 
administrateurs  ne  pouvait  recevoir  d'exécution,  ni  même  être 
publié,  sans  avoir  été  revélu  du  visa  du  commandant  ou  de 
celui  des  représentants  du  peuple.  On  afait  maintenu  les  im- 
,  pûts;  on  poursuivait  avec  rigueur  le  payement  même  des  dîmes, 
qui  sans  doute  avaient  perdu  leur  caractère  vexaloire,  depuis 
qu'elles  se  percevaient  au  nom  de  la  république  française  ;  mais 
cet  argent  entrait  dans  les  coffres  du  payeor  général  de  l'ar- 
mée, et  les  reeereors  obtenaient  des  assignats  en  édiange.  On 
alla  Jusqu'à  Aiire  subir  cette  ruineuse  opération  am  notaires  et 
aux  banquiers  :  ils  durent  verser  tontes  les  sommes  en  numé- 
raire qu'ils  tenaient  i  titre  de  dépôt,  et  se  contenter  d'en  re- 
cevoir la  valeur  en  assignats*. 

Quoique  soigneusement  épurées,  ces  autorités,  adminbtra- 
lives  ou  Judiciaires,  n*étaient  pas  à  la  hauteur  des  idées  que 
les  hommes  de  la  Convention  avaient  mission  de  faire  préva- 
loir; toutes  indistinctement  répugnaient  à  fiivoriser  un  bri- 
gandage effMné.  11  follut  donc  des  juges  pour  réprimer  les 
eootravenlioos  aux  arrêtés  sur  le  maximum  et  les  assignats^ 
et  statuer  en  dernier  ressort  et  nans  appel  «  sur  tous  les 
«  délits  contre  la  sûreté  des  armées  de  la  république,  el  couire 

'  Recueil  de  JJuj/yhe,  i,  70. 
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1791  «  les  arrêtés  des  représenlanls  du  peuple*.  »  Ce  M  Tobjei 
<fa*on  se  proposa,  en  établissant  quatre  tribunaux  criminels  à 
Bruxelles^  à  Anvers,  à  Mons  et  à  Liège.  Il  fallut  aussi  des  co- 
mités de  survei//n?icef  véritables  fïourvoyeurs  chargés  •  de 
•  dénoncer  toutes  les  personnes  qui.  par  leurs  discoirrs.  leurs 
«  écrits  ou  leurs  actions  se  rendraient  coupables  de  délits 
«  dont  la  connaissance  était  attribuée  aux  tribunaux  crimi- 
•<  nels'.  "  Ces  nouveaux  corps,  les  tribunaux  criminels  surtout, 
furent  composés  en  grande  majorité  de  Français\  S'ils  restè- 
rent dans  les  limites  d'une  certaine  modération,  on  n'en  flit 
redevable  sans  doute  qu'à  la  direction  récente  imprimée  aa 
mouvement  révolutionnaire  à  Parift<. 

( ^  ^  I  II)  11  y  eal  acbeminement  vers  an  système  4'hdminMratfon  phis 
(i«l«lldL.)  réfoller  dans  le  mois  d'oetobre.  Le  15,  parut  nn  arrêté  des 
représentants  du  peuple  qui  établissait  nne  administrât  ion  gé- 
nérale dans  ebaeune  des  provinces  qni  n*en  étaient  pas  encore 
pourvues^;  les  États,  quoique  compris  parmi  les  autorités 
maintenoes,  anient  de  lait  cessé  d*eiisler.  Les  représentants 
se  réservaient  de  déterminer  le  nombre  et  les  attribntiotts  des 
fénetiomiaires  appelés  i  composer  ces  admfnistralions'. 

(aikTr.;^)    Un  iDois  après,  quand  la  prise  de  Maestricht  eut  consolidé 

'  Recueil  fie  Huyghe,  i,  162. 
»  Jiecueil  de  Liège,  ii,  68. 

1  Sur  neuf  juges,  le  tribunal  criodiMildêaniMNes  neoomptait  que  trois 
Belges,  et  celui  de  Liège,  deux. 

■  *  Il  y  eul  cependant  deux  jugemenU  atroces  pour  prétendu  crlne  de 
trahison  :  celui  du  tribunal  de  Sons  qui  condamna  à  mort  un  moine  do«i> 
nicain  nommé  Richard;  celui  du  tribunal  de  Bruxelles  qui  prononça  la 
mAme  peine  contre  deux  moines  aiif^ustins  de  Tournai,  nommés  Gaspard 
Oobierl  el  yflhnnase  Lemenicr.  Ces  malheureux  furent  fusillés;  c'était 
le  mode  d'exéculinn  adopté  pour  Ws  tribunaux  criminels. 

*  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  provinces  de  Liège  et  de  Namur  avaient 
une  administration  générale,  et  la  province  de  Hainaul  trois  administra* 
lions  de  district. 
.  *  Hecuvii  d9  Huygkef  i,  35S. 
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1794  la  domination  de  la  France  en  Belgique,  ils  décrétèrent  une 
organisation  unifornie  pour  loiites  les  provinces;  leur  but 
était  «  de  faire  disparaître  les  innombrables  abus  résultant  de 
«la  ONiltiliide  d'agences  disséminées,  dont  les  opérations 
«  n*afaieat  été  Jusqu'alors  qu'on  dédate  impénétrable*.  •  Une 
admiolatration  centrale,  composée  de  dii-bnit  membres,  cl 
d^n  agent  national  afoc  son  substitut,  Ait  établie  à  Bmielles; 
die  eut  la  direction  et  la  surveillance  de  huit  administrations 
d'arrondissement  instituées  è  Bruxelles,  è  Gand,  à  Tpres,  à 
Tournai,  â  Ifamur,  à  Mons;  i  Saint-Hubert%  è  Liège,  et  compo- 
sées chacune  de  six  membre»  et  d'un  agent  national.  Tous  ces 
fonctionnaires  étaient  à  l.i  nomination  des  représentants  du 
peuple;  ils  n'avaient  ni  la  sur  veillance  des  revenus  provinciaux, 
ni  aucune  espèce  d'attributions  politiques^  pas  m^me  la  faculté 
de  requérir  directement  la  foire  armée.  "  Ces  réqnisilions, 
«  portait  l'art.  15 de  l'arrêté  organique,  ne  pourront  être  exer- 
m  cées  que  par  les  représentants  du  peuple,  les  généraux  ou 
«<  commandants  militaires.  >*  On  institua  aussi  une  direction  des 
domaines  nationaux  qui  fut  composée  entièrement  de  Français. 

Les  membres  de  l'administration  centrale  entrèrent  aus- 
sitM  en  fonctions.  iParmi  les  vingt  iiersonnes  qni  composaient 
ce  collège,  figuraient  encore  sept  étrangers  \  Les  administra- 
tions d'arrondissement  s'installèrent  sans  diOenlté.  Il  n'y  eut 
de  résistance  que  dans  la  province  de  Hainaut,  qui  soutenait 

•  Hecufil  de  Huyghe,  ii,  57. 

'  En  altciidaril  la  reddition  di*  Liixt  iiiliour);. 

^  L'adoiiniâlralion  centrale  fut  ainsi  compu&ée  :  Desmaret»,  employé  an 
bailliage  des  eaux  el  finéU  è  namur;  BmtduMf  menbre  d«  Pataliililrattaii 
fteéfala  dallamir;  éè  Aowtoaadat,  à  Hoos;  iMtmifDtmif  iKNDaMde 
loi  à  Mwu\Mty9r,  liMnine  de  loi  à  Gand;  Dêmumwésnf  booiae  de  loi 
à  Bruges;  Jf— iniii,  à  Ypres;  ymtdmrmêfwk,  i  Tpras ; M9tmomîwrêf  à 
Toarnai;  Jac^jues-Joseph  Chapei,  S  Bruxelles;  Lamhreehtê,  écherin  à 
Bntxellrs;  Mettlepenninghen,  négociant  à  Anvers  ;  tl'Outrepontf  homme 
ilf  loi  ;i  BniNpIU  ><  ;  Denier,  adminiKlratenr  dn  district  de  I>oii.ii;  Delralta- 
fjache,  ancien  adminislraleur  du  départemenl  du  Nord  ^  Bithune,  ancien 
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*704  toujours  ne  pouvoir  être  traitée  comme  pays  eonqnit;  on  ir- 
^^odVe'^  rélé  (lu  coiuilc  de  bulul  public  étouffa  les  derniers  vertiges  de 
cette  o[)position  '. 

Il  y  avait  là^  on  ne  peut  en  disconvenir,  une  amélioration 
réelle,  puisque  à  l'avenir  une  seule  assemblée^  radminislralion 
centrale,  devait  élre  saisie  de  toutes  les  rc(jui»ilions  et  chargée 
d'en  faire  la  répartition  entre  les  provinces  Les  abus  allaient 
diminuer,  quoiqu'oa  ne  fût  pai  encore  au  bout  dm  taan&m 
im|)0$és  au  pays. 

En  effet,  l'admittlstralion  centrale  avait  à  peine  eu  le  lem|M 
de  prendre  iKMaetaion  du  local  qui  lui  était  assigné,  qu'elle 
reçut  un  arrêté  établissant  une  noufelle  contribution  de  qua- 
rante quintaux  de  grains  par  eommune,  quatre  ebetaux,  cin- 
quante quintaux  de  fourrage,  quarante  baliits,  autant  de  testes, 
déculottes  et  de  pantalons,  einq  capotes,  quarante  ebeoHses, 
autant  de  paires  de  bas  et  de  paires  de  souliers;  le  total  de  la 
contribution  défait  être  fixé  d*après  cette  bose^  réparti  par 
Tadministration  centrale  entre  les  administrations  d'arrondis- 
sement, et  par  celles-ci  entre  les  communes,  proporlionnelle- 
uienl  à  leurs  ressources.  Le  délai  pour  la  fourniture  était  fixé 
à  quatre  décades ^ 

Bien  que  les  membres  de  l'adminislralion  centrale  et  des 
adminislr.ilions  d'arrondissement  fussent  généralement  con- 
nus par  leur  dévouement  à  la  France,  ils  devaient,  en  vertu  de 
cet  esprit  qui  anime  tout  homme  en  place,  déplorer  l'insuffi- 
sance de  leurs  attributions,  tendre  à  obtenir  quelque  autorité, 

adminislnileur  du  département  4m  Hord;  Mwèuim,  Juge  «t  anclM 
BBtirc  de  Vouai  ;  IVieM,  aDdeo  administrateur  du  département  du  Nord  ; 
f^arenghieUf  ancien  procureur-g/'néral-syndic  du  département  du  Nord, 
agent  national;  Pelcroix ,  chef  de  bureau  au  départcuMOl  du  Mord, 

substitut  </e  l'agent  national. 
'  Hecueil  de  fft^jrghe,  1 1 ,  360 . 
»/bid.,  11,63. 
*Ibid.f  II,  «7. 


Digitized  by  Google 


CBAnniB  TIHGT  ET  UUlfcllE. 

1794  à  oorriger  ce  ipHA  y  avait  de  honlense  dépcDdanee  dans  leur 
potilîoD.  Pour  eux  la  geitioo  des  revenus  publics  était  la  pre- 
mière prérogative  à  recouvrer.  Sur  plusieurs  points,  il  j  tti 
velléité  d'opposition  è  ce  que  le  produit  des  impositions  conti- 
nuât d'être  versé  dans  la  caisse  du  payeur  général  de  l'armée, 
les  représentants  du  peuple  maintinrent  ce  qui  existait,  mais 
ils  trouvèrent  sans  doute*  les  réclamations  dignes  de  quelques 

^^,7.)  égards,  puisqu'ils  onvrirenl  à  radministrafion  centrale  un  crédit 
de  500.000  livres  sur  la  caisse  du  payeur,  el  l'iiutoris^^i  ent  «  à 
«  accoi  iler  aux  communes  et  municipalités  les  fon<ls  qu'élit- 
«  jugerait  néeessaires  à  l  acquil  (!<•  leurs  charges,  el  desdépeu- 
«  ses  administratives  ou  loe.iles  les  plus  urgentes  » 

Oerlaines  mesures  réparatrices  avaient  aussi  été  décrétées  : 
la  prohibition  de  commerce  avec  la  Fr;ince,  introduite  pour 
empêcher  les  fraudes  en  matière  de  réquisitions,  avait  été  levée 
au  moins  en  partie';  l'agence  de  la  commission  du  commerce, 
dénoncée  par  la  clameur  publique,  avait  été  supprimée  pour 
malversations^,  puis  réorganisée  sur  un  pied  plus  convenable. 
On  entrevoyait  un  système  moins  inique,  quand  un  fait  nouveau 
vint  ranimer  les  inquiétudes. 

^jj^j  La  Convention,  sur  la  proposition  de  ses  quatre  comités, 
avait  décrété  l'abolition  du  maximum.  Cette  institution  si  fa- 
tale au  commerce  n*avait  pu,  malgré  le  luxe  des  moyens  de 

*  Beeueilde  ffuxghe,  ii,  406. 

'  /bid.,  11,77.  On  avail  de  sii)j;iilièrvs  idées  alors  en  matière  itY-conomii* 
politique;  la  prohil)ilioii  «'t^il  inaiiilenue  quant  au  vin.  el  ne  di'vnit  èlre 
levée,  disait-on  aux  Bel(jes.(|ne  l(irsi|trils  miraient  mérité  cet  at>antage  en 
montrant  leur  confiance  dam  La  monnaie  républicaine. 

'  Le  préanlMil*  de  Tarvêlé  porte  :  ■  CemidéraDl  qne  le  déaûBMiit  exIrêiM! 

•  eO  l*M  te  Crouve  de  tootei  choies,  dans  un  pays  natnretleaieat  riche,  et 

•  BMigré  Jee  mwftreiHM  réqttMtloiis  des  agences  de  conoime,  eil  le 

•  preuve  Mitéridle  des  vices  de  oeltaadailnistretion,ei  Pindice  trop  proba- 
'  «  Me  des  malversations  de  plusietirsde  ses  préposés.. .  «  Recueil  de  Huxghe, 

II.  80.  Lefelivre  de  Nantes  dirait  niosi  h  Ih  (  onvenlion  que  le pottpl*  b^§e 
«rot/  fènU  aowa  te  brigandage  de  eee  agencée. 
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1794  répression,  prendre  racine  chef  nous,  pas  plus  que  les  issi* 

[M  III)  ^^^^^  tribunaux  criminels  avaient  beau  condamner;  c'étaient 
chaque  jour  de  nouvelles  contraventions  à  constater,  de  nou- 
velles ruses  à  déjouer.  La  satisfaclion  fut  donc  bien  vive 
quand  on  eonnut  la  mesure  que  I;j  Convention  venait  de 
prendre.  Quelle  raison  de  maintenir  à  Bi  uxelles  ee  qu'on  abo- 
lissait à  Paris  ?  La  Belf;iqiie  ne  pouvait-elle  pas  ôire  exploitée 
sans  maximum?  On  n'en  jugea  j)as  ainsi  au  bureau  central 
"^^  proconsuls.  Un  arrêté  de  quatre  lignes,  |)ri8  le  même 
jour  que  celui  qui  élevait  à  dix  millions  la  contribution  mili- 
taire de  Bruxelles*,  déclara  le  maximum  maintenu  dans  lès 
pays  conquis.  Sans  doute  ils  furent  bien  au  dépourvu  de  pré- 
telles,  ces  hommes  toujours  si  ridiculement  verbeux,  car  leur 
ttonvelle  dis|KMition  n'avait  pas  un  seul  considérant  *. 

Celte  mesure,  dont  on  chercherait  vainement  tes  moliti  ail- 
leurs que  dans  le  caprice  des  ignobles  jacobins  qui  gouver- 
naient alors  notre  pays,  provoqua  on  concert  de  réclamations 
âicile  à  concevoir.  Des  administrateurs  en  grand  nomlire  don- 
nèrent leur'démission  %  et  plusieurs  dépulalions  partirent  ponr 
Paris.  Les  représentants  prévirent  sans  doute  que  la  Con- 
vention, oft  des  sentiments  de  modération  commençaient  à 
^im  prévaloir  4,  désapprouverait  lenr  conduite,  car,  sii  Jonni 
(lA*.')  après,  on  nouvel  arrêté  abolit  le  maximum  sur  les  objets  h 

'  La  «ontribution  de  cinq  millions  avail  été  établie  sur  Bruxelles  muI«- 
mcnt  ;  pn  y  comprenant  son  quarli«r,  c'est-A-dire  un  district  atMl  élandu, 

ilélnit  naturel  (raii|;mentcr  sa  quote-part. 

'  Hecueil  de  Hu)(fhe,  ii.  ôl4. 

'  De  ce  nombre  fut  M.  ii.  Fabry  qui  nous  explique  en  ces  termes  ses 
■oUll  :  •  J*iM  pensé  que  ce  qu^on  regiidiH  CMone  injuste  a  flfis  devait 
•  awil  paraltrB  in|ait«  à  Liég»«  paiefa*ll  n>  a  pohrt  état  éfoilét.  » 
tàpamiê  ««g  éiiPkwiÊu  nktanDÊiimu  pwbUên  éÊm  tm  €amU9  «dvols»- 
Wmw&w  dê  Liégtf  p.  6.  Conçoll-on  qu'il  y  eût  à  IJége  alors  des  hommes 
ponr  réclamer  le  maintien  d'un  étal  de  choses  fondé  sur  let  assignats,  la 
maximum  ci  It  s  «  nh'  vcnn'nls  d'olapes  !  /bld.,  p.  3fi  el  61 . 

*  C'est  vers  celte  cpoque  que  furent  rappelés  les  proscrits  du  ôl  mai  I7d5. 
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1705  réisard  desquels  la  prohibition  de  comiiierce  avait  élé  levée*. 

^"  '"^  Les  conditions  auxquelles  on  subordonnait  la  fin  du  régime 
écrasant  de  la  conquête,  étaient  détaillées  dans  la  longue  «l 
emphaliquc  proclamation  qui  servait  dVxpUcation  à  l'arrélé  : 
«  Belges,  y  disail-on,  voire  propre  destinée  est  entre  vos  mains. 
«  Votre  conduite  déterminera  celle  de  la  république  française 
«  envers  vous.  Vous  coutinueriez  d'être  gouvernés  en  pays 
u  conquis,  si  vous  manquiez  roccasion  de  jduir  des  doux  fj  uils 
«  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Vous  pouvez  être,  au  contraire, 
u  et  vous  serez  uiêinc  réunis  à  la  grande  famille  des  républi- 
•(  cains  français;  mais  pour  être  associés  à  leur  bonheur,  â 
«  leur  gloire,  à  leurs  triomphes,  il  faut  savoir  les  imiter  en  sa- 
«  crifices  et  en  privalious;  comme  eux,  il  faut  que  vous  don- 
«  niez  des  preuves  de  zèle  et  de  dévouement  ;  comme  eux,  il 
faut  vous  dépouiller  de  votre  numéraire  et  le  verser  dans  le 
•«  creuset  national;  comme  eux^  il  faut  déposer  sur  l'autel  de 
«  la  patrie  les  dons  et  les  offrandes  multipliées  qui  ont  pré|iaré 

*  nos  moyens  de  défi  nse ,  comme  eux,  il  ne  fout  reconnaître 
«  que  la  monnaie  républicaine,  en  assurer  le  crédit,  et  faire 
«  contribuer  les  riches  engraissés  de  la  sueur  et  des  travaux  du 
«  peuple.  «  Il  faut  livrer  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance 
et  à  Tapprovisionnement  des  armées,  le  cuivre  même  de  vos 
menUes  de  ménage  et  les  cloches  de  vos  églises;  il  Hui  enfin 
payer  le  restant  de  la  contribution  militaire;  quelques  sacrt- 
fieea  que  voua  fossiei,  ils  seront  toi^ours  inférieurs  à  ceux 
auxquels  le  peuple  français  s*est  soumis.  •>  Belges,  la  républi- 
M  que  vous  laisse  ralternative  d*onir  votre  destinée  et  votre 

•  gloire  è  la  sienne^  si  vous  vous  en  rendex  dignes,  ou  de  re- 
«  cevoir  la  loi  dn  vainqueur,  si  le  aentiment  de  la  liberté  et  du 
«  bonheur  pouvait  être  étranger  à  vos  cœurs.  Les  représen- 
«  tanis  du  peuple  sont  autorisés  ft  vous  donner  les  assurances 
«*  les  plus  positives  que  la  réunion  sera  effectuée  aussitôt  que 

Recueil  de  Hnfyhe,  ii,  Û4i<i. 
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(aV'i?!)  '  ^       mootrét  dignes  par  ?os  saerMeet  poor 

«  la  défènie  de  la  liberté.  » 

Cependant  les  plaintes  de  la  Belgique  ne  s'étaient  pas  Hit 
vainement  entendre.  Le  temps  était  passé  oft  la  Convention 
repoussait  iropiloyaMensent  la  proposition  de  déterminer  un 
mode  d'administration  poor  le  fiays  conquis,  où  Tallieo  provo- 
quait des  applatidissenents  en  disant  :  «  Mon  avis,  i  moi,  e*est 
«>  que  la  Bel^i(]ue,  comme  toutes  vos  conquêtes,  doit  être  trai> 
«  téeenpays  conquis;  c'est-à-dire,  pour  la  Bilgi(iiif,  en  pays 
«  qui  a  appartenu  à  la  maison  d'Autriche,  et  qui  doit  nous 
«  fournir  tous  les  dédommagements  possibles  d'une;  guerre 
•s  entreprise  pour  la  défense  des  principes  le.s  plii.s  justes '. 
La  vérité  commençait  à  se  faire  jour,  et  Lecoinirc  émit  sans 
doute  une  opinion  [tarlat^ée  par  im  grand  nondire  de  ses  col- 
lègues, quand,  à  l'oernsion  <le  la  cor>quêle  rrcenle  des  Pro- 

iSl^w.'  vinces-Unie»,  il  proposa  de  décréter  l  abolilion  du  maximum  et 
des  réquisilions  dans  les  p.iys  conquis.  Les  souffrances  de  In 
Belgique  devaient  profiter  à  ia  Hollande,  et  l'ordre  du  jour 
fut  adopté,  mais  après  qu'un  membre  du  comité  de  saint 
public*  eut  déclaré  que  le  vœu  de  Lecointre  avait  été  prévenu. 

(sspia^'-)  ^  veille,  en  elVeLs  s^ns  alteodre  l'accooiplissemenl  des  con- 
ditions imposées  par  le  dernier  arrêté  des  représentant»  du 
peuple,  le  comité  de  salut  public  avait  adopté  la  première 
mesure  qnl  vint,  après  sept  mois  de  souffirances  indicible»,  allé- 
ger les  charges  de  notre  malheureuse  pairie  :  les  odieux  eensi- 
tés  de  surveillance  étaient  supprimés,  les  otages  rendus  à  la 
liberté  K  le  maxhnum  détinithrement  aboli  ;  il  ne  pouvait  plus 

•  Séance  du  174>elobM  I7M.  tÊmMmur,  n«  80,  du  SI  ocU)l»re  1794. 

•  Pciet.  «  Lt  soniU,  dit-Il,-  imlniit  par  Inexpérience ,  a  craiol  de  voir 

•  arriver  en  Hollande  ce  qui  étail  arrité  ta  Belgique,  c\st-à  dire  qu*une 

•  touled'inlriRants.  d'agiotptirs  n'y  counissenl  pour  s'enrichir  <  t  la  ruinrr 
«  uns  aucun  proHt  pour  la  république.  >  Xomtew,  w<*  145  et  146,  des 
15  et  14  f/'vricr  1795. 

•  Plusieurs  Je  crs  mallieurcux  étaient  morts  en  pri^n. 
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1705  être  fait  de  réquisitions  que  pour  rapprovisionnement  des 
^^"^  années,  et  |>ar  rintermédiaire  des  autorilés  constituées  du 
pays;  les «meades  imiMMées  è  déftiut  de  payement  des  eonlri- 
bntioos  militaires,  étaient  remises,  et  le  restant  de  ces  contri- 
bâtions,  qui  devait  i  l'avenir  être  poursuivi  seulement  par  les 
voies  Judiciaires,  poavait  se  solder  moitié  en  assignats,  moitié 
i37  pi^'.)  M  numéraire*.  Un  arrêté  des  représenlanis  du  peuple  chargea 
fadmiaistratlon  centrale  de  répartir  équilaMement  ce  restant 
entre  les  administrations  d'arrondissement,  et  celles-ci  de  fiiire 
de  même  pour  les  communes*. 
itHmiV.)  Un  rapport  présenté  vers  cette  époque  à  la  Convention,  au 
nom  du  comité  des  finances,  nous  fournil  »les  renseigneinenls 
détailles  sur  les  contribulions  militaires  et  sur  les  recouvre- 
ments de  tout  genre  eifectiiés  dans  nos  provinces.  Il  en  résulte 
que  d'une  somme  de  68.773,875  livres,  formant  le  lolal  de 
celle  conlribiilion,  le  pays  de  Liège  non  compris,  il  avait  été,  au 
20  décembre  1794  (50  frminire  an  m),  payé  28.045,787  livres. 
Bruxelles  et  Matines  avaient  soldé  leur  quote-part  (5,000,000 
et  1,500,000),  et  sur  les  10,000,000  imposés  à  Anvers  il  ne  res- 
tait plus  que  1.970^226  à  payer.  Le  solde  du  total  élaot  de 
40,730,088,  la  Belgique  devait  encore,  même  après  Tarrêlé  du 
comité  de  salut  public,  trouver  90,365,044  livres  en  numéraire. 

La  France  avait  en  outre  perçu,  en  recettes  extraordinaires 
provenant  de  la  vente  d'objets  de  toute  espèce  saisis  sur  les 
émigrés,  3,836.949  livres,  el  55,620  sur  li*s  im|)Ositions  ordinai- 
res, toujours  en  espèces  métalliques;  le  lolal  du  numéraire 
extrait  de  la  Belgique,  en  cinq  mois  de  temps,  s'élevait  donc  à 
30,335,665  livres.  Ajoutons  à  cela  1,676,332  de  riHicItes  ex- 
traordinaires et  1.461,069  sur  les  impositions  ordinaires  en 
assignats.  La  monnaie  républicaine,  toujours  si  vantée,  formait 

«  Recueil  de  Huxghêf  m,  6. 

•  tbid.,  III.  7.  Voir  un  exemplo  dr  la  ntcissilé  de  celle  répartition  dans  un 
arrêté  pris  sur  la  péUlion  de  D.  F.  Chapel  de  Liftre-^mr'Sambrt  (Cbarleroi). 
Jbid.f  IV,  116. 
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1705  la  très-petite  portion  du  butin'.  Pour  avoir  une  idée  exacte 
^""'^  des  charges  qui  pesèrent  sur  noire  pays,  il  faut  <"nfin  se  rap- 
peler les  abus  des  réquisitions,  et  se  représenter  combien  il  dut 
être  commis  de  sousiractions,  particulièrement  sur  le  chapllr»' 
des  recettes  extraordinaires,  quand  les  pillards  de  l'agence 
du  commerce  opéraient  sans  contrôle'.  De  l'ordre  dans  l'exer- 
cice des  droiu  de  cooqo^e  eût  dooaé  iin  résultai  aussi  a?aiH 
tageuz,  afee  bleo  molni  d'iniquilés  commises  et  de  sacrifice» 
impoaés. 

■  Le  n^port  d*«ù  nous  extrayons  ces  détails,  et  qui  fut  présenté  par 
Monnot,  se  ttome  dans  le  Moniteurf  n«  113,  du  11  janvier  17U5.  Il  y  a 
aussi  de  riirieiix  renseignement^  dans  un  rapport  sur  sa  mission,  présent»- 
à  la  Convenliot»  le  94  février  1795.  par  Ilaussmann.  l'iin  des  repn''spnl.inf- 
du  peuple  en  Belgique.  Il  y  évalue  les  domaines  des  émigrés  belges  à  trois 
nUUards,  la  recette  annuelle  des  domaines  nationaux  à  cinquante  milliomi. 
«t  le  OMNiUuit  des  deoiécs  et  uMNlHindiies  Ironvées  dans  le  port  dHMenér 
à  dis  niNtoiM.  JToMMMr,  n*  18»,  du  S7  flrrler  1795. 

•  Sur  la  iUnatioD  de  la  Bdgtque  à  celte  époque,  Tmr  une  réclamation  4e 
TadminisinUon  centrale  an  comité  de  salut  public.  Reeueti  d9  Bmri^^t 
III,  SIO. 
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Nouvelles  mesure»  réparatrices.  —  Plaînies  des  administrateurs  belges. 

—  Causes  <Ip  l'impopularité  de  la  domination  française.  —  F^'lv  de 
l'ouverture  de  l'Escaut.  —  Préliminaires  à  la  discu-^sion  de  la  réunion . 

—  Faines  démarches  de  Liège,  de  Mons  et  de  Bruxelles .  -  f  ues  de 
te  CoMMiiAiiMi  fur  €»  poitU,  —  Lm  réunion  tolUeitie  par  Us  corp» 
udminUtréUfè,  —  Im  flictira  des  anciemict  limlles  «i  Fmm».  — 
Mimoùrê  de  Jf.  Moihue.  —  MerUn  dê  JHmai  fitdt  tan  rapport  à  te 
ConwnHon.—Jnafy-se  de  la  discuëiion.  —le  décret  du  9  vendémiaire 
an  IV.  —  Division  de  la  Belgique  en  nouf  départomonte.  —  Organi- 
sation adminietratiw  ^judiciaire. 


170S  Nous  abordons  une  époque  riche  encore  en  ?eutions,  moini 
cependanl  que  celte  qui  l*a  précédée.  En  cliangeant  son  sys- 
tème, la  Convenlion  changea  aussi  ses  délégués  en  Belgique. 
Ans  hommes  donl  le  cynique  langage,  dont  les  habitudes  gros- 
sières avaient  vivement  ft-oissé  le  sentiment  moral  de  nos 
populations,  en  succédèrent  d'aulrjBs  plus  probes  et  plus  déli- 
cats Notre  pays  marchait,  lentement  il  est  vrai,  vers  un  ré- 
gime plus  régulier,  moins  oppresseur. 
^  ^'^^^  ehefs-lieux  et  les  administrations  d'arrondissement 

Il  est  idiilile  de  si{;naler  tous  les  représeiilanUi  du  peuple  qui  vinrent 
en  Belt;i(|iir.  Onel«|nes-uns  ne  ftrciii  «prupparaitre .  ou  se  mèl»^rent  peu 
d'adiuinislratioii  civile.  Nous  diidiis  siiilenient  que,  petidjul  la  première 
périodedc*  l'uiva^iion,  la  plupart  des  mesures  furcul  prises  par  Laurent, 
Il  M 
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«705  fârent  autorisées  à  se  ooneerter  poor  organiser  les  muni- 
(AMiii)  ^111^  ^0  1^,.  ressort,  sous  la  sorveillanoe  de  Tadiiiinls* 
tratioD  centrale  qui  était  cliargée  d'expédier  les  lettres  de 

nomination  •  ;  les  entraves  imposées  à  l'industrie  et  an  com- 
merce, par  des  formalités  qui  frappaient  d'une  sorte  d'immo- 
bilisation la  plupart  des  productions  du  pays^  furent  levées 

(«Imm  l'exercice  de  la  police  générale,  avec  le  droit  de  faire  arrêter 
les  anteurs  de  délits  contre  la  sûreté  de  l'état ,  fut  rendu 

(!r^^)  aux  municipalités  le  jury  fut  introduit  dans  ces  tribunaux 
criminels  qui  n'avaient  été  jusqu'alors  que  de  véritables  com- 

(SIÏImÛ)  niissions  militaires  ^;  des  mesures  furent  prises  pour  empêcher 
les  malversations,  pour  en  rechercher  et  punir  les  auteurs  ; 

$wmmi)  dispositions  assez  libérales  furent  décrétées  pour  faciliter 
les  moyens  de  rentrer  dans  leurs  foyers  aux  absents  qui  n'appar- 
tenaient point  à  des  classes  privilégiées^;  le  restant  de  la  con- 

(5i^)  tribtttion  militaire  fut  déclaré  payable  pour  un  quart  seulement 
en  numéraire,  au  lieu  de  la  moitié  oomme  l'avait  d'abord  dé- 

(24'^".".)  elaré  le  comité  de  salut  public  ^  ;  les  muuicipalités  Aireot  orga- 
laliiSL)  Disées  sur  un  pied  uniforme  *;  tout  débiteur  d'une  obliflcation 

Frécine,  Haussmann,  Lacoste  el  Bries;  et  dans  la  .stcondt-,  par  Lefcbvre 
de  Nantes,  Portiez  de  TOise,  Roberjot  cl  Pérèi.  Ce  dernier  devint,  sous 
PEmpire,  préfèl  du  dé|Mirteneiit  de  aialire-tt-Heuse  quMI  adminislra 
jusqu*ea  1814. 

•iNtf.,in,Sl. 

*  Ihid.j  III,  56. 

«  ma.,  III,  70  et  183. 

'  fhid.,  m,  98.  La  proclamation  publiée  à  ce  sujet  coinnioncc  ainsi  : 
Les  représentants  du  peuple  ont  été  instruits,  par  les  plaintes  initl(i|)li<'e<; 
«  de  différentes  communes  et  liahttants  des  pays  conquis,  des  vcxatiuuit 
•  que  leur  ont  Mt  éprouver  quelques  agents  de  la  république,  sur  des 
«  réquisitions  partieuHères  qui  n*ont  UNimé  qtt*a  leur  proit  personnel.  <• 
•/Utf.,in,144eil09. 

7  /Mr.,  III, MO.  Cette  disposition  fut  prise  sur  une  rédsmatioa  de  radmi- 

nislration  centrale,  ikid.,  m,  316. 

*  Ibid.,  IV,  07. 
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17W  eoolr«e(ée  avant  b  seconde  invasion)  dot  te  libérer  dans  les 
2^..'."?  esptees  que  spéelSalt  le  titre  enfin  radministration  de  leurs 
^*      revenus,  avee  la  direction  de  leurs  eaissea,  Ait  rendue  aux  corn- 

munes   Le  régime  de  la  conquête  insensiblement  perdait  de 

sa  rigueur. 

I!  était  difficile  aussi  que  la  Convention  ne  prêtât  pas 
l'oreille  aux  plaintes  qui  lui  arrivaient  de  tous  les  points  de  la 
(6^«io  Belgique.  Le  23  février,  deux  députés  envoyés  par  l'administra- 
tion d'arrondissement  et  la  municipalité  de  Liège  '  parurent  à 
la  barre  pour  se  plaindre  des  abus  qui  s'étaient  commis  dans  ce 
petit  pays  si  dévoué  à  la  France,  si  cruellement  puni  de  sa  con- 
fiance en  elle,  et  pour  solliciter  la  nomination  d'un  représen- 
tant du  peuple  qui  vtnt  y  résider.  «  Jusqu'à  présent,  dirent-ils, 
«  il  semble  qu'on  ait  voulu  rendre  stériles  pour  la  république 
•  les  palmes  dont  ses  invincibles  armées  ont  fait  dans  nos 
«  champs  des  moissons  si  abondantes.  Ces  champs  ont  été  en 
«  proie  à  des  nuées  de  vampires  dilapidateurs,  restes  impurs 
«  des  factions  que  votre  énergie  précipita  dans  le  néant  et  l'op- 
«  probre.  Nous  avons  vu  contraster  leur  immoralité  désastreuse 
«  avec  les  vertus  héroiqua,  avec  la  grandeur  imposante  de  ces 
«  armées  qui,  animées  par  cet  auguste  sénat,  vengent  partout. 


•  MMsmutt  de  Jftyyjfcé,  iv,S16.  Do  Joaraal  avatt,  qoriqnet  Jours  aupara- 
Tant,  pÉbllé  line  lettre  de  Bruxelles  ainsi  conçue:  »  La  municipalité  de  ceUe 

«  villea  envoyé  une  députalion  de  ses  membres  à  l'administration  centrale, 
"  pour  la  prévenir  qu'elle  donnerait  plutôt  sa  démission,  ((iic  df  condamner 
«  personne  pour  refus  d'assignats  dans  les  vieilles  dettes  ou  les  rembourse- 
«  menls  de  rentes.  En  effet,  quoi  de  plus  odieux  que  de  voir  de  viis  coquins 
«  ackder  des  anigaats  A  04  ou  95  povr  cent  de  perte,  aller  eitiulte  rem- 
«  bottrser  dei  eapHata  et  payer  ieuis  créanelers  au  pair,  ce  qui  net  une 
•  lalullé  de  ftinUlei  honnêtes  à  la  misère!  Il  semble,  en  vérité,  que  la 
«révolution  que  Ton  éprouve  ici  soit  faite  pour  lesHNpOQs  et  contre  lee 
«  gens  de  bien.  »  Conçoit-on  qu*il  ail  ftillu  attendre  une  année  pour  pren- 
dre une  mesure  aussi  juAle? 

•  Jhid.,  IV,  268 

•  Basienge  ainé  et  /.  JM.  Renard. 
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1 7U5  «  d'une  manière  unique  dans  les  fiittes  du  monde,  le  nom  Iran- 

S^,-  ^  après,  c'était  le  tour  de  la  municipalité  de  Gand  ; 
'  ses  dépotés  vinrent  «  an  nom  d'un  peuple  désespéré,  réclamer 
«  la  justice  et  rbnmanilé  des  ? ainqnenrs.  »  A  la  dlC^nee  de 
la  plupart  des  pièces  de  ce  genre,  cette  adresse  renferme  beau- 
coup de  Mts  et  peu  de  phrases  *.  Elle  signale  d*abord  rénormité 
de  la  coDtribntion  imposée  à  la  capitale  de  la  Flandre,  coulri- 
bution  qui  dépasse  tout  ce  qu*onl  pu  imaginer  les  tyrans  qui 
eurent  la  Belgique  à  dévaliser,  Philippe  II,  Louis  XIV  et' 
Louis  XV.  '<  Les  temps  anciens  el  barbares,  dit-elle,  seraient-ils 

-  revenus,  et  doit-on  croire  que  le  droit  de  coiwjuéle,  depuis 

•  le  9  thermidor,  est  le  droil  de  destruclion?  Eh  quoi!  la  con- 

•  Iribulion  imposée  sur  noire  commune  surpasse  <lix  anruM  s  de 

-  subsides  ordinaires,  tandis  que  Robespierre  même  ne  fixa, 
M  dans  le  comité  de  salut  public,  qu'une  contribution  militaire 
«  qui  égalerait  deux  fois  le  revenu  annuel  des  contributions 
«  perçues  par  rancien  gouvernement....  Nous  nous  sommes 
«  donné  tout  le  mouvement  possible  pour  la  rentrée  de  la 
«  contribution,  au  point  qu'on  a  cru  la  (erreur  à  l'ordre  du 

jour,  et  le  clergé  seul,  pour  ainsi  dire,  reste  en  délsut 

•  Cependant,  malgré  les  clameurs  insidieuses  des  intriganis,  la 
u  disette  du  numéraire  en  est  uniquement  la  cause.  On  a  beau 
«  menacer,  prendre  des  otages,  augmenter  la  somme  imposée, 
•<  nommer  des  curateurs  aux  biens,  les  vouloir  vendre;  il  Aiot 
«  du  numéraire  pour  trouver  des  acheteurs.  Lorsqu'on  consi- 
«  dére  que,  dans  des  temps  tranquilles,  quand  les  plus  riches 
«>  capitalistes  du  pays  n'étaient  point  absents  ou  fugitift,  et 

•  lorsque  les  principaux  commerçants  et  gros  -  créiUrenliers 
pouvaient  retirer  leurs  fonds  des  pays  étrangers,,  on  évaluait 
la  circulation  par  approximation  dans  la  Belgique,  de  80  â 

'  ^lonilein  ,  w  159.  du  -17  fcvrirr  1795. 
•  Jbid.,  n  108,  du  U  mars  1795. 
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1795  40  millions  de  florins  ;  et  le  tolal  de  la  contribution  imposée 
'"^  «  monte  à  \m\  près  à  70  millions  de  livres,  et  cela  sur  un  pnys 
«  depuis  huit  ans  en  proie  nux  (roubles et  agitations  des  partis? 
•«  Est-il  donc  élonrwmt  que,  pour  le  présent,  la  disette  du 
«  numérair»!  se  fasse  sentir?...  Il  est  vrai,  on  dit  quelquefois  : 
«  Le  Belge  est  riche;  mais  on  se  trompe  :  le  Belge  est  économe 
«  et  laborieux.  Ce  n'est  ni  i'or  ni  l'argent  qui  font  sa  richesse; 
«  c'est  la  culture,  les  soins  et  le  travail  assidu  qui  lui  donnent 
M  une  certaine  aisance.  Ainsi,  ce  o'eit  qu'à  la  sueur  de  swn  front 
«  qu'il  peut  payer^  dans  des  cas  urgents,  deux  ou  trois  années 
«  de  subsides  à  la  fois.  Non,  le  terrorisme  même  ne  saurait  le 
«  forcer  à  eo  payer  dix,  puisque  son  sol  ne  produit  point  dix 
«  récoltes  par  an.  Français,  vous  êtes  vainqueurs,  mais  vous 
«  êtes  aussi  les  apôtres  des  droits  éternels  et  imprescripUblei 
«  de  l'homme;  noua  réclamons  votre  Justice  au  nom  d*nn  peu- 

pie  qui,  dans  ses  malheurs  mêmes,  ne  eesae  de  vous  admirer. 
«  flous  réclamons  aussi  la  conservation  de  toute  propriété  Indi- 
«  viduelle,  sans  y  porter  atteinte  par  voie  contraire  aux  lois 
«  existantes^  ni  par  des  réquisitions  a  des  prix  idéaux,  ni  par 
«  ragiotage  des  assignats  pour  rembourser  des  rentes  et  autres 
«  droits  créés  avant  leur  émission  dans  notre  [>ays .  moyens 
«  iniiillibles  de  renverser  les  fortunes  médiocres.  Et  puisque 
«  la  j  (isttce  est  h  Tordre  du  jour,  nous  osons  espérer  que  la  cou- 

tribtttîon  imposée  sur  un  peuple  qui  n*a  pris  ni  voulu  pren- 

dre  les  armes  contre  ses  conquérants,  disons  plutôt  contre 
«  ses  frères  et  amis,  sera  au  moins  réduite  à  la  somme  fixée  par 
«  le  comité  de  salut  public...  » 

Des  mouvements  qui  |»résageaierit  un  soulèvemeni  };t''i<*''«*d 
contribuèrent  aussi  à  rappeler  l'assemblée  frainMisc  à  «pielque 
modération.  î,a  paix  avait  été  conclue  avee  la  Prusse  et  la  Tos- 
cane, mais  l'Aulriclie,  assistée  tie  l'Anglelerre.  restait  en  armes 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  quoique  la  Belgique  n'eût  pas 
acquis  le  droit  de  se  faire  craindre.,  en  s'insurgeanl  elle  devenait 
un  lourd  embarras;  elle  y  eût  été  fatalement  entraînée,  avec  la 
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1709  cooflDuatioii  (Tmi  système  oppresseur.  L'état  de  délabrenent 

^"  "'^  de  Tarinée  française  au  commencement  de  la  campagne  de  1795, 
son  inactivité,  les  nombreuses  désertions  qtii  éclaircissaient  les 
rangs  des  sold.its  républicains^  donnaient  un  caractère  defraî- 
serablance  à  des  bruits  défavorables,  et  le  peuple  accueillait 
avec  avidité  toute  rumeur  qui  lui  semblait  le  signal  d'une  amé- 
lioration dans  sa  situation  :  les  Français  avaient  été  forcés 
d'abandonner  la  Hollande,  leur  récente  conquête;  les  Autri- 
chiens venaient  de  traverser  de  nouveau  le  Rhin  et  s'avançaient 
vers  la  Meuse,  a[irés  avoir  débloqué  Luxembourg;  '.  Ces  propos 
étaient  soigneusement  propagés  par  les  émissaires  de  ce  parti 
conservateur,  qui  pleurait  avec  des  larmes  de  sang  son  inconce- 
fable  parcimonie;  on  les  répétait  à  voix  basse,  car  on  craignait 
les  mesures  expéditives  des  représentants  du  peuple;  à  voix 
basse  aussi  oo  disait  des  vœux  pour  le  retour  d'une  dominatiOB 
qui,  une  année  auparafant,  avait  éprouvé  tant  de  marques 
d*antipatbie.  La  Convention  devait  se  hâter,  si  elle  ne  voolaii 
voir  une  seconde  Vendée  s*élever  sur  la  fkrooliére  du  nord. 

Tont  avait  été  Ait  pour  miner  en  Belgique  la  cause  de  la 
France.  L'habitant  des  campagnes,  qui  ne  voyait  tenir  aneune 

•  On  Ht  daof  one  corrapondaDce  de  Bmidlei  :  •  Un  vieil  Iwliiiaiit  HarC 
«  lidie  déliilait  depuis  plmieuri  joart  qne  les  Aulrichieiit  avaient  repnné 

•  i^Hhin;  il  aimnit  que  les  Français  avalent  levéleal^de  LniembooFS, 

»  et  que  rcnnemi  «^avançait  victorieux  sur  Namur.  Ces  MNIVelIes,  disait-Il, 

•  étaient  cerlaines.  et  il  n'épargnait  ni  argent  ni  peines  pour  les  répandre. 
•«  Le  général  Ferratid  a  fnit  venir  l'alarmiste,  et  l'acondamnéà  se  rendre  à 

•  ses  frais  sur  les  bords  du  Rhin  et  devant  Luxembourg.  Là  a  élé  dressé 

•  procès-verbal  de  tout  ce  qu'on  a  fait  voir  au  malicieux  Bruxellois,  et  lui- 
«  même  a  été  obligé  4e  rapporter  la  pièce  «itlietttique  qui  démentait  ses 

•  mensmqies.  •  jVeMltoifr,  n«  109,  do  9  man  1798.  Nous  doutons  qu*on  ait 
élé  aussi  débonnaire,  et  que  le  oorrespondanl  n*ait  pas  relé  quelque  cbr- 

•  etmttamee  aggravante,  car,  p<  u  île  temps  auparavant,  le  même  général 
avait  mandé  au  magistrat  de  Bruxelles  qu'il  ferait  jii{;t  r  militairement , 
dom  les  ringt  quatre  heures,  lesauleurft  depropoê  seUitieiuf.  Recueil 
de  Uujrghe,  il,  231. 
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1795  des  fastueuses  promesses  dont  les  conquérants  étaient  si  pro- 
(ar  m)  (jigueg  accablé  de  mauvais  traitements,  dépouillé  du  fruit  de 
SCS  peines,  (gémissait  sous  le  fardeau  de  charges  intolérables  ; 
inquiet  sur  l'avenir,  redoutant  de  nouvelles  réquisitions,  il 
allait  compromettre  le  sort  d'une  abondante  récolte,  en  cou- 
pant les  grains  avant  qu'ils  fussent  mûrs  Il  risquait  ses 
jours  pour  soustraire  ses  chevaux  et  ses  voitures  à  un  service 
qui  ne  lui  valait  ordinairement  que  des  coups  de  sabre  pour 
salaire  ^ 

Les  répugnances  que  soulevait  la  domination  étrangère , 
B*élaient  pas  moindres  dans  les  villes.  Il  avait  fallu  recourir  anx 
menaoes  pour  obliger  le  peapleàarborer  les  couleurs  fran^ises<; 

*  «  BaMtaiils  paisibles  et  vertueux  des  campagnes  !  disait  une  procla* 
-  mation  des  représentants  du  peuple,  ciillivaLours  laborieux!  vous  tous, 

infortunés  villageois,  <iui  n'avez  pour  tout  asile  qu'une  cliautniùre  res- 
»  pectable!  il  est  temps  de  séparer  voire  cause  de  celle  des  ennemis  du 

•  peuple  français....  Vous  êtes  encore  esdavet,  les  Français  tous appreo-  ' 

•  neot  k  briser  vos  dnbies.  Toos  éUes  naUieureiix,  Im  Franfais  vous 

•  ouvrant  la  carriàra  du  bonbeur...  •  Recueil  dê  ffnrshê,  i,  SIS. 
'iMtf.,iv,919etl75. 

'On  assimila  aux  déserteurs  les  paysans  qui  abandonnaient  leurs  voi- 
Uires.  ibid,^  ti,  55.  Quanl  aux  coups  do  sabre  pour  salaire,  U  n*y  a  qu*a 
consulter  les  archives  de  toutes  les  administrations  du  pays. 

*  A  Bruxelles,  on  menaça  de  traiter  comme  suspects  les  indirùlun  des 
deux  sexes  qui  fie  porteraient  pas  ces  couleurs,  d'une  manière  visible, 
sur  la  tête  ou  sur  la  poitrine.  RecueU  de.Miiyghe,  i,  34S.  Une  lettre  datée 
de  Gand  contenait  à  ce  propos  le  passage  suivant  :  •  La  oocarde  ne  Ml  pas 
«  le  Pépubnealn,  et  mon  eousUi  Piem,  qui  est  tris^nstmlt  et  qui  sait  bien 

•  rortfMgnphe,  m*a  dit  que  les  républiques  grecque  et  romaine  n*en  por- 

•  talent  pas  au  chapeau,  ni  par  devant  ni  par  derrière.  Cependant,  cher 

•  ami,  malheur  à  l'homme,  malheur  h  la  femme,  malheur  ù  l'enfant,  raal- 

•  heuraavlelllard.au  capucin,  à  la  nonneltequi  laisse  toml)er  la  sienne  dans 
<-  les  rues  sans  s'en  apercevoir!  On  est  aussitôt  entouré  par  une  hande  de 
«  sales  et  féroces  citoyens,  on  est  frappé,  meurtri  de  coups,  cl  si  on  a  le 
"  bonheur  d'échapper  au  civisme  de  ces  messieurs,  U  liiol  se  Yolr  traîner 
«  en  prison,  et  payer  une  amende  de  chiquanle  livres.  •  M^rt*  ^ 
mM»s,  1795, 1,571. 
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1 7i)n  h  la  voie  oommode  des  réquisitions  elà  Teiéention  militaire  pour 
'  ^  "  trouver  des  administrateurs  ' .  L'homme  était  assimilé  au  bétail. 
•  Les  classes  inférieures  mêmes  que  Ton  caressait  sans  cesse 
que  l'on  poussait  à  une  sauvage  démoeratie,  inspirées  de  cet 
esprit  de  modération  qui  ftill  le  fond  de  notre  caractère  natio- 
nal, témoignaient  assez  par  leur  attitude  rantipalhie  qu'elles 
éprouvaient.  Nul  moyen  de  les  attirer  à  ces  fêtes  décadaires 
où  leurs  temples  étaient  profiinés  et  leurs  opinions  religieuses 
livrées  à  ta  dérision  à  ces  ftles  où  la  place  occu(iée  jadis  par 
l'image  du  Dieu  de  leurs  pères,  était  scandaleusement  olVerte 
i  cette  déesse  de  la  Raison  que,  depuis  plusieurs  mois,  le  ridi- 
cule avait  détrônée  en  France  \ 

An  nombre  de  ces  soleiinilés,  presque  .jussi  fréquentes  que 
dans  l'ancien  calendrier,  celle  qui  se  célébra  le  10  août  (30  Iher- 
niidor).  jour  anniversaire  do  l'établissement  de  la  république, 
cul  un  caraclère  réellement  populaire.  Un  navire,  élégamment 

■  Les  aiTiUés  qui  compos.iieiil  une  aiiminislralion  se  lermiiiaienl  atii&i  : 
«  Les  citoyens  ci-dessus  dé$i(;nés  sont  dès  ce  Jour  mis  en  réquisilion.  »  Voir, 
dans  leilMMfld!»  Huxghe  (iv.  84),  les  peUls  inoyent  employés  contre  les 
réfiractaim. 

•  Uo  diteourt  du  citojen  Balardelle,  juge-au  tribunal  de  Broxelles,  cma- 

mençait  ainsi  :  «  Us  prêUvs  appellent  à  la  sainte  lableles  idiuis  amoureux 
H  de  leurs  reliques,  pour  leur  feire  manfjor  leur  dieu...  •  Ibid.,  ii,  550.  Ce 
discours  fui  prononct' i^i  In  foie  ct'It' bréc  jaiwier.  jofir'annirersaire  ile 
la  destruction  de  la  royauté  dans  la  personne  de  Louis  Capet,  dernier 
l/ran  de$  Françai»,  à  celle  fêle  où  tiguraienl,  pour  employer  les  expres- 
sions méthaphoriquesdn  temps,  les  enfaniêdudmUiêMi^n'oiitpimr 
mire  fiie  la  riptAUque,  pour  dommituê  que  êu  «ecMMV. 

*  Le  magistrat  de  Vraxelles,  obligé  d*inTiter  le  public  a  ces  fêtes,  pour  se 
concilier  la  laveur  de  ses  maîtres.  s*acquiltait  de  sa  mission  dans  des  termes 
ridiculement  emphatiques.  Rien  de  plus  lourd  aussi  que  ses  Batteries.  Voici, 
onlro  autrrs.  ce  qu'il  é(  rivail  à  un  gôniTal  français,  en  le  reinerri.inl  de  ce 
qu'il  lui  avait  f^il  .savoir  les  iiouve:iii\  .sikm  i  s  des  soldats  rt  piiitiicains  : 
«  Entre  les  fclcs  dtc.idaircs  décrétées  par  la  CiUiviMilion  iialiunale.  il  n'y 
«  en  a  aucune  consacrée  ï\  la  victoire;  nous  «n  savons  la  raison  :  c^c&l  que 
-  pour  les  Françai»  la  victoire  est  la  fête  de  tous  les  jours.  » 


Digitized  by  Google 


CBAPITRE  YINGT-DBUXlfeHB.  377 


t7f)^  décoré,  ayant  remonté  TEscaiit  depuis  le  fort  Saint-lanrent, 
débarqua  deux  représentants  du  peuple  ■  sur  le  port  d*AnTers^ 
où  la  municipalité  les  reçut  en  grande  iiompe.  «  Nous  ? enons, 
«  dirent-ils,  rendre  la  liberté  aux  ondes  de  TEseaut,  captives 
depuis  plus  d*un  siècle.  Que  le  commerce,  banni  de  votre 
territoire,  7  rentre  et  reprenne  sa  première  vigueur.  »  Puis 
ils  donnèrent  au  peuple  assemblé  lecture  d*un  arrêté  qui  plaçait 
la  libre  navigation  du  fleuve  sous  la  garantie  de  la  république 
fkvnçaise  %  et  qui  devait  avoir  pour  Anvers  de  si  henrensi*s 
conséquences  \  La  déclaïaliou  fui  accueillie  par  une  salve  de 
l'arlillerie  de  la  citadelle,  à  laquelle  répondirent  les  vaisseaux 
amarrés  dans  le  port.  Le  président  de  la  niutiicipiilité.  dans  une 
allocution  qu'il  adressa  ensuite  aux  représenf.ints  du  peuple, 
les  chargea  de  témoigner  ;i  la  ('onvention  la  reconnaissance  des 
Anversois  pour  cet  acte  de  justice  nationale,  et  leur  dé^ird*étre 
définitivement  réunis  à  la  France 'i. 

Celte  réunion  se  préparait  alors.  La  question  du  maintien 
des  décrets  rendus  en  1793  avait  plusieur»  fois  occupé  la  Con- 
vention. Résolue  d'abord  dans  le  sens  affirmalif^  lors  de  la 
défection  de  Dumouriez  \  elle  était  ensuite  restée  sans  solution 
quand  00  décréta  l'arrestation^  en  France,  de  tous  les  étran- 
gers *  rassemblée  refusa  de  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir 
si  la  mesure  concernait  les  réfogiés  belges  K  Plus  tard,  il  fut 

'  Lefebtre  d«'  Niinlt  s.  il  Ramel. 

'  La  lihertc  «Je  rËsc.iiil  avail  <^lé  .«^(ipiil«-e  dans  le  traité  conclu  avec  les 
ttati-GéDénux  de  Hollande,  le  16  mai  précédent. 

*  '  In  bvnsmeUanl  è  la  Convention  le  praoè»*TerlMl  de  la  fStc,  Lel^vre  de  . 
naalefi  écrivait  que  des  édifices  dont  on  n*eOl  pas  obtenu  la  veille  6.000  (1. 
avaient  «  té  vendus,  le  lendemain,  50.100  60,000 11.  MonUeuTf  n*  348,  du 

4«*plemt»rc  171)5. 

*  Le  procès-verbal  de  cette  féte  se  trouve  dans  le  Hecueil  de  Unjrahttf 
IV,  262. 

^  Le  13  avril         la  Convenlion  déclara  qnt*  Icii  pays  réunis  »  faisaient 

•  partie  intégrante  de  la  république.  »  ^ 

*  Moniteur,  n»S8,  du  10  octobre  1706. 
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1705  pris  de  nouvelles  dispositions  contre  les  étrangers,  et  le  comité 
^  "   de  salut  public,  sollicité  par  ces  mêmes  réfogiés,  déclara  qu'elles 
ne  s'appliquaient  pas  è  eui 

Ilab  lorsque  les  administrateurs  du  Hainaut  et  du  pays  de 
Liège  voulurent,  après  la  conquête  effectuée,  se  prétaloir  des 
décrets  de  réunion  pour  édiapper  an  sort  eommun,  la  Con- 
vention se  contenta  de  renvoyer  leurs  adresses  au  comité  de 
salut  publie.  Si  ces  deux  provinces,  les  plus  favorablement  dis- 
posées pour  la  France*,  et  qui  lurent  même  alors  Tobjet  de 
certains  ménagements,  échouaient  aussi  complètement  dans 
leurs  démarches,  il  était  bien  moins  donné  de  réussir  à  d*antres 
localités  différemment  notées. 

Il  fut  cependant  fait  une  tentative  à  Bruxelles.  Quelques 
jours  après  l'arrêté  qui  imposait  à  la  capitale  une  contribution 
mililaire  de  cinq  raillions,  le  magistrat,  informé,  disait-il,  «  de 
«  science  certaine  que  la  plus  G'  ande  partie  du  peuple  était 
«  d'intention  de  demander  la  réunion  de  celte  ville  et  de  ses 
«•  dépendances  à  la  nation  française,  et  voulant  se  conformer  à 
•>  cette  intention  civique  de  ses  concitoyens >•  proposa  aux 
deux  autres  collèges  du  tiers  état',  qui  y  consentirent,  renvoi 
de  députés  à  Paris  pour  solliciter  celte  réunion.  Ils  y  arrivè- 
rent au  moment  même  où  tombait  la  tête  de  Robespierre,  et 
durent  se  contenter  de  remettre  au  comité  de  salut  public 
l'adresse  dont  ils  étaient  porteurs  En  cela,  le  magistrat  espé> 
rait  uniquement  se  ffiire  un  titre  k  quelques  égards  4,  et  sa 

'  Moniteur,  n"  218,  du  27  avril  17U4.  Voir  aussi  une  décision  prise  dans 
•  l'assemblée  des  réfugiés  de  Franchimniil  à  Pans.  Code  du  droit  public  du 
pqjrs  réuni  de  Pranchimont,  Siacelot  et  Logne,  ii,  122. 
■  Le  large  connll  et  les  aevf  natioiis. 

*  IfoNiVmr,  m  17a,  du  IS  nart.  17INS.  Ces  dépoiét  élaieol  le  bourgmctlre 
FtmdentÊghm  de  PuUt,  rédierin  Ltmghmdomà  et  l^mal 
Torffk.  Voir,  dans  le  B9emtU  d9  E^yghêf  1. 1,  p.  88  et  sutraDles,  les  pièeei 

relatives  à  celle  affiiie. 
4  Ce  ne  ftit  pas  une  inarque  de  gyaipalMe,  car  le  nagifttrat  de  Imellet 

fui  reuouvelé  six  senaaiaes  après. 
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1795  déoMon  Ait  ponopeasement  proclamée  au  baleon  de  rhôlel  de 
III)  ville.  De  vlfes  acdamatfoos,  dit  leproeès-Tertal,  en  laliièreiit 
la  lecture;  il  ett  permis  de  croire  qu'elles  forent  aussi  fran- 
ches que  fot  spontanée  llllumination  do  lendemain  Llllosion 
ne  dura  pas  lon^emps.  Les  derniers  bruits  joyeux  de  la  Mie 
célébrée  à  cette  occasion  *  expiraient  à  peine  ^  qu'on  signalait 
aux  Bruxellois  Tempressement  à  [uiyer  la  contribution  militaire 
«  comme  l'unique  moyeu  de  prouver  toute  la  sincérité  de  leur 
•«  Tœu  » 

La  Convention,  en  effet,  était  décidée  à  n'accorder  la  réunion 
qu'à  litre  de  faveur,  quand  elle  jugerait  ia  Belfpque  suffisam- 
.ment  exploitée.  Pour  elle,  il  ne  s'agissait  plus  de  renouveler 
la  comédie  de  1795.  Ses  mesures,  empreintes  toujours  du  même 
mépris  pour  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  acqué- 
raient au  moins  le  mérite  de  la  franchise.  Héritière  des  projets 
de  Louis  XIV,  elle  avait  promis  à  la  France  le  Rhin  pour 
limite,  et  peu  lui  importait  l'assentiment  do  peuple  qu'elle 
rencontrait  sur  son  chemin. 

L'étendue  territoriale  n'est  pas,  pour  on  état,  la  première 
condition  d'existence.  Quelque  petit  qu'il  soit,  il  peut  mériter 
les  égards  du  conquérant  le  plus  a?ide.  Les  Profinees-Unies 
avaient  aussi  été  conquises  par  la  France.  Mais  quelle  différence 
dans  la  conduite  des  vainqueurs  !  Pas  de  maximum,  pas  d'assi- 
gnats, des  réquisitions  modérées,  les  États-Généraux  laissés  en 

•  Voici  la  ridicule  avertence  qui  provoqua  nilaniilMUon  :  «  Le  magistrat 
"  de  Bruxelles  pnHient  ses  concitoyens  (iiip  ce  jour  nyant  élé  choisi  pour 
"  fraterniser  avec  la  répuhliqup  française,  il  s'alleud  que  chaque  hahitaril 
«  l<'inoignera  la  plus  vive  allégresse  en  illuminant  re  soir,  et  il  les  invite 
»  au  surplus  à  maiiift  sUt  toute  Tétenduede  la  joie,  dont  on  doit  être  pénétré 

•  dans  un  aussi  grand  jour,  attendu  qu'il  devient  pour  les  lelgci  l'aurore 

•  d*ooe  fflidlé  sans  fin.  •  MaoutU  de  Bi^ghe,  i,  4f . 

*  On  «I  Iroave  le  rteii  daiM  le  Jommai  dt  MnutêUu  (17M,  m,  94S)  qui 
nous  doRM  tes  détaUf  du  cMutr  frugotttr^ffiMieaiHiiÊlal  dans  la  salle 
du  Waux-Hall  aux  généraux  français. 

'  ileeiiet/  dtMvjrgh»,  i.  45. 
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l'iri  possession  du  {louvprncme'nt.  investis  du  droit  de  déterminer 
les  chan{îemonts  à  f.iif  e  »  leur  conslilution ,  admis  enfin  à 
traiter  de  pnissanre  à  puissance  avec  la  Convention.  Si  la  natio- 
nalité lioll.-indaisc  était  condamnée  à  périr^  elle  devait  au  moins 
succomber  avec  dignité. 

Mais  à  quris  ménagements  pouvait  prétendre  un  pays  que 
les  puissances  européennes  s'étaient,  depuis  deui  «écles.  fait 
un  jeu  de  démembrer,  qu'elles  avaient  toujours  considéré 
comme  un  appoint  dans  leurs  bilans  diplomatiques;  un  pafs 
livré  aux  divisions  %  où  l'idée  de  Tunlté  sociale  restait  incom* 
prise  malgré  de  funestes  enseignements,  où  l'opinion  domi- 
nante, cédant  à  une  incroyable  animosité,  souscrivait  à  sa 
propre  ruine  plutôt  que  de  modérer  ses  exigences?  A  cette 
opinion  surtout,  à  ses  prétentions  excessiTes  est  doe  l'absence 
d'un  esprit  national  en  Belgique  ;  à  elle  la  honte  de  la  domina- 
lion  étrangère  si  bénévolement  acceptée. 

Puisqu'il  n'était  plus  d'illusion  possible  sur  les  projets  de  la 
Convention,  puisque  Tindépendance  de  nos  provinces  était 
décidément  perdue,  bâter  la  réunion  à  la  France  devenait  un 
moyen  de  mettre  fin  aux  abus  de  la  conquête.  Les  bommes  qui 
envisageaient  cette  rénnion  comme  pouvant  seule  garantir  la 
cause  du  progrès  en  Belgique,  s'unirent  à  ceux  qui  I  acceptaient 
comme  inévitable,  à  ceux  aussi  «pii  y  voyaient  le  développement 
de  la  prospérité  matérielle,  cl  la  tin  de  ces  guerres  qui  avaient 
tant  de  fois  dévasté  nos  fertiles  canipagues.  Tous  les  Vonckislcs 

■  On  lie  manqua  pas  de  se  faire  de  ces  divisions  une  arme  contre  la  Bel- 
de  s'en  servir  pour  prouver  quVlle-nn^me  ne  savait  ce  qu'elle  vou- 
lait :  «  l,es  Bel|;es.  dil-on.  iif  veiilenl  pas  la  rénnion.  Mais  que  veulent-iU 
■  donc?  L'Empereur?  Mais  pourquoi  se  sont-ils  insurgés  dans  tous  les 
-  lempt  contre  la  domination  Impériale?  Leur  eonsUUtlion?  Hais,  après 
M  rexpulslon  des  troupes  impériales,  pourquoi  éCaienl-iie  encore  si  diviiés?  • 
Préface  de  l*4dileur  du  Bêctieii  été  éiêeomn  wur  Im  ^ueiUoH  dë  In  rémmitm 
de  la  Belgique  à  Jn  Fram9,  imprimiê  por  orén  de  In  ConnemiUm 
nationale.  Paris,  an  v. 
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17115  ne  iivorirtreol  pat  la  réoDion  ;  beaucoup  encore  défendaient 
(*"  "1)  |g  jgfigg     ^ijgf .  convaincus  de  Tinulilité  de  leurs  efforls,  ils 

ne  purent  que  s*ab8tcnir. 

Ce  ne  furent  plus,  comme  en  1793.  des  vœux  ^mis  par  de 
prétimdues  iissumblées  primaires^  par  des  sociétés  (]ui  n'avaient 
de  populaire  que  le  nom.  A  quoi  bon  cet  assentimcnl  factice 
fjui  (lonnail  à  i.i  Convention  un  air  de  faiblesse  si  peu  en  har- 
monie avec  tous  SCS  acies  ?  Les  clubs  d'ailleurs  avaient  fait  leur 
temps.,  et  celui  qui  tenla  de  s'étalilir  de  nouveau  à  liruxelles  ne 
survécut  guère  à  l'établissement  de  son  bureau  '.  La  réunion 
deveunnt  une  mesure  de  salut  public,  c'était  surtout  aux  admi- 
nistrateurs du  pays  à  la  réclamer;  la  plupart  le  firent  sans 
sympathie,  par  aécessilé,  uoiquemenl  pour  échapper  à  l'oj»- 
pression  *. 

Noos  afons  signalé  la  démarche  du  magistrat  de  Bruxelles, 
les  Taines  réelamations  élevées  de  la  part  des  administrateurs 
du  Hainaut  et  du  pays  de  Liège.  Plusieurs  mois  s*élaient  écoulés 
sans  que  de  nouvelles  demandes  Aistsent  parvenues  a  la  Con- 
40"D<1  psrat  è  la  barre  une  députation  envoyée  par 
l'administration  d'arrondissement  delà  Flandre  orientale;  elle 
venait  exprimer  le  désir  «  de  voir  opérer  la  réunion  de  cette 

•  Ce  bureau  se  eompoMit  de  FwrlMgr,  président,  /.  ChatHgmr,  vlce- 
prfiideDt,  /.  /.  Fotibtrt  et  /.  Michiêlê,  secrélairfs.  Il  ii*a  paru  qu*un 
proeès-verhal. 

»  Celle  silualion  esl  parfailctnenl  di  pi  inU'  dans  un  passaj^e  dn  discours 
do  L»'s.ip('  tl'Eiir«'-et-I.<)ir .  discours  que  nous  aurons  Ijienlùl  occasion 
d'an;dyser  :  i)'  --  (l<  pnl.  s  l)t»l|;es  m'ont  dit.  ;i  moi  :  f'onx  nous  arcs  rendus 
"tellement  malheureux,  l'état  d'incertitude,  d'anxiété,  de  peine  où 
m  tout  Houê  retené»  encore  est  Miemeui  insupportabUt  que  ntme  afmsmê 
•  encore  mieux  être  à  ta  fnmee  fmderetÊtrwmmenomeommee.  - 
Cest  dans  ee  sens  encore  quMI  tout  expliquer  la  phrase  suivante  du  rap- 
port de  Baussnuiun  :  •  La  réunion  de  la  Belffique  è  la  France  est  gén<'rale- 
«  ment  désirée;  ceux  ménus  qiti  n*étaienl  pas  pour  le  système  répulilicain 

sentent  que  le  salut  de  In  Belgique  dépend  de  celte  réunion.  •  ÂtonUeur, 
h»  15U,  du  S7  février  17U5. 
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17W  «  iotéreMSDte  partie  de  la  Belgique  à  b  république  frauçain.  » 

^"  "'^  «  Législateurs,  les  habttaDts  de  eette  belle  eeutiée  sont 
•  dignes  de  la  qualité  de  eitoyens  français...  Ht  seraient  an 
«  comble  de  leurs  vœux,  si  ces  lois  salutaires,  et  qui  malheu- 

«  reusement  leur  sont  encore  étrangères,  étaient  exécutées 
«  dans  la  Belgique  '...m 
i'piiV.)  Peu  de  jours  après,  une  semblable  demande  fut  adressée  par 
1  administration  centrale  de  Bruxelles.  <«  Depuis  lonçteraps, 
«  portait  l'adresse,  la  partie  saine  et  éclairée  du  peuple  belge 
«  soupire  après  une  véritable  réunion  à  la  république  fran- 
«  çaise  ;  [)iiis  d'une  fois  cette  réunion  fut  demandée,  et  l'accueil 

que  vous  fîtes,  il  y  a  deux  ans,  à  cette  demande,  nourrit  dans 
M  le  cœur  des  Belges  l'espoir  de  voir  luire  pour  eux  ce  jour 
M  heureux  où  ils  pourront  se  dire  avec  un  saint  enthousiasme  : 

Nous  sommes  Français...  Hâtez-vous  d'achever  notre  régéné- 
M  ration  ;  le  Belge  a  assez  souffert.  Assez  longtemps  il  a  végété 
«  avec  une  demi-liberté;  il  est  tempe  qu'il  la  recouvre  tout 
«(  entière,  et  qu'il  reprenne  son  ancien  poste  dans  les  Gaules. 
«  Prononcez  la  réunion,  et  vous  détruirez  par  là  les  ramifica- 
«  lions  que  des  faotions  libertieides  ont  Jusque  dans  la  fieigt- 
«  que;  vous  ferez  taire  les  calomniateurs  qui  insinuent  à  un 
«  peuple  bon  et  industrieux,  qu'on  n'exige  de  lui  des  saerificea 
«  que  pour  le  replonger  dans  Teselavage;  ?ous  déjoueret,  lea 
«  espérances  de  ceux  qui  voudraient  substituer,  au  règne  de  la 
«  vertu,  de  la  Justice  et  des  lois,  un  système  de  terreur  Juste- 
«  ment  abborré...  Vous  ne  soulfrirex  pas  que  ce  peuple  soit 
«  plus  longtemps  sans  existencccivile...  Pourquoi  différeriez- 
«  vous  de  proclamer  la  réunion?  Cest  alors  que  le  peuple  de 
«  ces  contrées  verra  cicatriser  ses  plaies;  c'est  alors  que  ses 
«  nombreux  sacrifices  lui  paraîtront  légers,  parce  qu'il  sera  sûr 
•I  d'en  recueillir  le  fruit  *.  » 

'  Moniteur,  ri"  138,  du  6  février  1705. 
»  /btU,,  u"  J55,  du  21  février  1795. 
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1795     Pendaot  les  sii  temaioet  qui  taifirent,  la  Convention  reçut 
"<)  encore  de»  adrcttei  dut  ee  «ent  de  la  pari  des  administrations 
muDieipales  de  BmieUes,  d'Aotert,  de  Liège  et  de  Uods.  Les 
représenUDUdu  peuple  enBdsiqoe,  Pérèssortoot,  appuyèrent 
ees  demandes;  à  tes  en  eroire,  on  eût  obtenu  de  semblables 
manifestations  dans  toutes  les  communes  du  pays 
.    Les  membres  de  l'administration  d'arrondissement  du  Bra- 
bant  furent  les  derniers,  pamri  les  autorités  constituées,  qui 
réclamèrent  la  réunion.  Leur  adresse  parvint  i  la  Convention 
le  lendemain  du  jour  où  Merlin  avait  hit  son  rapport.  «  Nous 
«  demandons,  disaient-ils,  que  vos  décrets  ne  soient  pas  illu- 
«  soires;  nous  demandons  leur  exécution...  Vous  satisferez  à 
u  la  fois  à  vos  promesses  et  au  désir  de  toutes  les  administra- 
«  lions  civiles  de  la  Belgique,  qui  si  souvent  ont  sollicité  prés 
«  de  vous  l'exécution  de  vos  engagements.  Le  peuple  français 
«  en  est  esclave  comme  de  la  liberté'.  » 

Il  y  eut  aussi  des  pétitions  signées  pnr  des  particuliers.  Une 
députation,  se  disantenvoyée  par  les  cinquante-neuf  communes 
(StlfeM)  do  département  de  Jemmapes,  parut  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion pour  «  demander  l'exécution  des  diplômes  qui,  en  les 

•  réunissant  à  la  France,  leur  avaient  assuré  la  liberté  et  l'af- 
«  frandiissement  des  droiU  de  servitude.  » 

«-Lesbabitants  du  département  de  Jemmapes,  dit  Torateur, 
«ne  doivent  pas  être  assimilés  à  ees  peuples  qui,  s'étant  armés 
«  contre  les  phalanges  républicaines,  ont  été  forcés  d'abandbn- 

.  «  Toutes  les  commuoei  de  la  Belgique  nonstteoIgneDt  la  ménetmpft- 
.  liencc  i  louiw  délirwt  aideauncot  «pie  vous  hmln  cmmt  réUl  dlneer- 

•  liladsdaM  lequel  flotte  leur  eiMenee  dvUi  et  politique  ^  depuis  que, 

•  pour  la  Meonde  fois,  nom  les  avons  arrachées  au  Joug  de  la  lyrannie. 

•  Rom  vous  iavitODS  S  peser  leur  demande  dans  voire  saResse,  a  ù  pro- 

•  BOncer  uoo  réunion  que  nous  leur  .nous  promise  eu  voire  ncun,  el  donl 
-  nous  les  jugeOM  dianes  de  recevoir  le  bieiifail.  «  ManUeur,  153,  du 
21  fi'vrier  1795. 

>  Ibid.f  09  6,  du  38  seplembre  17W. 
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M  ner  les  étendards  des  desiMXes  pour  passer  sous  le  drapeau 

Wf  •         I  TV     •  » 

«  Incolore.  Déjà  raùrs  pour  la  libi-rlé.  ils  se  sont  rt^unis  libre- 
•«  ment  en  assemblées  primaires.  Le  premier  usage  (pi'ils  ont 

fjiil  de  leur  souverainelé  a  été  de  voter  leur  réunion  à  la 
«  France;  cette  réunion  a  été  acceptée  par  la  représentation 
•  n.'ilionale;  le  consentement  des  deux  peuples  a  été  sanctionné 
«  par  un  décrel  (|ui  a  eu  son  exécution.  Par  (juelle  fatalité,  ou 
«  plutôt  par  quelle  confusion  affeete-t-on  aujourd'hui  de  Irai- 
a  ter  le  département  de  Jemmapes  comme  pays  conquis?..  « 

C'élau'nl  les  mêmes  réclamations  déjà  vainement  présentées 
par  les  autorités  constituées  du  déparlement.  Sur  l'observation 
de  Pelet  •<  que  la  gloire  el  la  dignité  de  la  France  défendaient 
«  d'abandonner  une  contrée  qui  en  faisait  désoroiais  une  por- 
«  Uou  inaliénable,  et  qu'il  était  temps  de  fixer  TopiniOD  publi- 
«  que  à  ce  sujet,  »  la  Convention  renvoya  la  pétition  au  comité 
de  salut  publie,  en  lui  enjoignant  de  faire  nn  rapport  dans  les 
irais  jours  *. 

Ce  rapport  ne  fut  pas  présenté,  et  la  dépotatlon  re? int,  au 
(4  fi^*)  bout  d*une  semaine,  avec  une  noufelle  adrene  tendant  Imyourt 
aux  mêmes  fins.  Elle  obtint  Tinsertion  au  bulletin  *. 

Huit  jours  après  que  la  constitution  de  Tan  III  eut  été  décrè- 
(ûbUS)  tée,  elle  reparut  une  troisième  fols  à  la  barre  de  la  Conren- 
lion  :  «  Citoyens  représentants,  dit-elle,  vous  ? oyei  encore  les 

envoyés  des  communes  des  trois  districts  du  département  de 
«  Jemraapes  ;  nous  y  venons  cette  ft>is-ei,  avec  autant  de  eon- 
•i  fiance  que  la  première.  Pardon  si  uous  sommes  importuns; 
«  mais  le  temps  presse ,  mais  les  assemblées  primaires  sont 
«  convoquées.  Jouirons-nous,  comme  les  autres  Français,  du 
"  bonheur  d  accepter  votre  ouvrage?  Voilà,  représentants,  ce 
<>  que  nous  vous  demandons  au  nom  du  décrel  qui  nous  réunit 
«  à  la  république,  ou  plutôt  au  nom  de  la  loyauté  française  qui 
u  n'a  Jamais  promis  en  vain.  <• 

•  Moniteur,  n-  ôô3,  du  20  aoùl  17U5. 
'  Jbiû.f  iio       du  30  aoùl  I7i)5. 
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I7fl5     Le  préiiéeot  répondit  lonniemeat,  nais  ett  termes  é?asift, 
'"^  et  termina  son  alloention  par  cette  phrase  defenne  sacramen- 
telle pour  toutes  les  demandes  de  ce  genre  :  «  La  Gonfcntion 
H  nationale  eiaminera  avec  un  vif  intérêt  les  réclamations  des 

M  citoyens  du  département  de  Jemmapes.  et  vous  invile  aux 
«  honneurs  de  la  séance  '.  >• 
A  la  séance  où  ces  tenaces  pétitionnaires  parurent  pour  la 

(iVft^i.)  dernière  fois,  se  présenta  aussi  une  députalion  chargée  de 
remettre,  au  nom  des  Gantois,  une  pétition  contenant,  dit  le 
Moniteur  ,  vingt-sept  pages  de  signatures.  La  demande  avait 
toujours  la  réunion  pour  objet  :  «  Législateurs,  hâtez  vous  de 
"  prononcer  sur  le  sort  de  vos  meilleurs  amis;  empre<«sez-vous 
>'  de  leur  accorder  l'exécution  de  votre  décret  de  1795  qui  les 
«•  attache  à  la  grande  fSmiUe  de  la  république;  les  Gantoi» 
foos  en  conjurent  par  notre  organe...  Vobs  ferres  les  Belges 
«  f  ous  servir  de  rempart  contre  les  rois  Jaloux  de  la  France, 
«  leur  industrie  porter  un  nouvel  éclat  h  votre  commerce, 
«  tandis  que  vos  lois  ferontd*ettx  le  plus  heureux  des  peuples*.  » 

(2^1  'tZct  )  ^  Namurois  vinrent  aussi  «  mêler  leurs  voix  plaintives  à 
«  celles  de  leurs  frères  de  Gand  et  de  Jemmapes,  »  et  récla- 
mer rexéculion  du  décret  qui  avait  réuni  leur  province  à  la 
France  ^ 

Sur  toutes  ces  demandes  la  Convention  prit  une  mémedéci- 
sion  :  la  mention  honorable,  avec  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public,  occupé  déjà,  depuis  quelque  temps,  de  l'examen  de  cette 
importante  question. 

En  présence  de  ces  démarches,  le  parti  conservateur  terri- 
fié restait  impassible,  attendant  sou  salut  d'une  troisième  res- 

'  Moniteur  f  a»  34ii,  du  4  septembre  17U5. 

•  /bid. 

*  Noiis  n'ïvoMlvoavé  nalle  iMstiM  de  ceUe  adresse  des  Namurois  dans 
le  Mitiimr,  Ille  Ail  visée  par  le  président  de  radnrinistratioii  d*arrondis* 
aeinciit  daq  joars  seulenMnt  avant  le  rapport  de  Merlin,  et  ne  parvint 
peutr^lre  pas  S  temps  S  sa  ésatination. 

u  95 
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1705  taurattoii  ot  de  rassistance  de  oftte  eotir  de  Vienne  quil  mit 
(AN  m)  ^  gri^ycnieni  biesaéepir  lei  mèfleoees  et  m  Mdeur.  Le  tnilé 
(fJlï!!')  ^  P*^  réeeot  a?eç  l'Espagne  Ictf  ptriittait  le  slgoel  d'one 
entre  eouvtaltion  qaf  eût  rendu  la  Belf^iqne  è  rBmperear.  Il 
'  ignorait  «pie  TAutriehe,  toujours  bien  déeidée  à  ne  plut  cou- 
rir la  chance  de  nouTelleadéoeptioni,  négociait  aeulemeol  pour 
se  faire  payer  rabandot  de  nos  proflneea'. 

Disons  qu'il  y  avait  cependant  k  eet  Musions  un  motif  spé- 
cieux. Dans  la  Convention  il  existait  un  parti  *  qui,  préoccnpt^ 
des  embarras  financiers,  sonf^eait  sérieusement  à  une  pacifica- 
tion générale;  en  renonçant  à  ses  conquêtes,  la  France  dissipait 
les  inquiétudes  de  l'Europe,  cl  Pifl  lui-même  manquait  de 
motifs  pour  continuer  la  guerre.  La  ConTcnlion  avait  trop  sou- 
vent caressé  l'idée  des  limites  naturelles,  qui  ne  cessera  d'être 
populaire  en  France,  pour  qu'on  pût  supposer  la  majorité  dis- 
posée à  accueillir  ce  système.  La  discussion  qui  s'ouvrit  bientôt 
sur  le  rapport  présenté  par  Merlin  de  Douai,  au  doob  du  eomité 
de  salut  public,  en  fournit  la  preuve. 

Ce  n*était  pas  seulement  nn  avantage  linaoeier  la  Con- 
vention recberchait,  en  dMMrant  de  ae  prononeer  sur  to  ques- 
tion de  la  réunion  de  la  Belgique  è  la  Franee;  elle  eoanaiiBaft 
rimpopularité  de  sa  domination  dans  nos  provinces,  et  pres- 
sentait roppoaition  qu'y  reneontreraientaesdéeretsausaitôt  que 
le  peuple  serait  rentré  dans  reiercfee  de  ses  droits  politiques 
par  rabolitiou  du  système  de  la  conquête.  Ce  régime  devait 
donc  être  maintenu,  tant  que  Paceepiation  dé  la  constitution 
qu'elle  projetait  de  donner  è*  la  Franee  ne  serait  pas  un  hit 
accompli.  La  constitution  fut  décrétée  le  9S  août  (5  fructidor) 
(AN  IV)  et  déclarée  acceplée  par  le  peuple  le  23  septembre  (l"  vendé- 
miaire). Le  Hainaut  fut,  croyons-nous,  la  seule  province  de 

•  MémofrM  UréêdêêpQfien  d'wm  koiitiMd'ii&i,  m.  151. 

*  On  le  désignait  soin  le  nom  de  fèetiom  émmmukmmt»  limite*.  Le  Moni' 
leur  publia  plusieurs  articles  pour  comhattr<'  <;c<i  innlifs.  Voir  letll**Sae, 
3S8, 355  et  1,  des  13, 15, 33  août  ci  33  Msplcint»r«  17I»&. 
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1795   notre  pays  qu'on  a[»pela  à  voter  srir  l'acceptation  ;  il  dut  cette 
*"      exception  sans  doiile  an  décret  qui  l'avait  transformé  en  dé- 
partement (Je  Jemmapes,  et  peut-être  aussi  à  l'obstination  des 
députés  qu'il  avait  envoyés  à  Paris. 

Au  moment  où  la  discussion  sur  la  réunion  allait  commen- 
cer. >I.  R,TOiix',  nn  Belge  p.irtisan  de  l'indépendance  de  son 
pays  et  d'un  [irojîrès  modért^  soumit  au  comité  de  salut  pul)lic 
de  sages  réflexions  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  que 
prétentait  l'union  des  deux  peuples'.  Il  convenait  que  la 
France  gagnerait  à  porter  sa  frontière  an  Rhin,  et  la  Belgique 
à  s*unir  à  on  grand  pays  qui  lui  procnrerait  la  stabilité  et  on 
eomneree  plus  élenda.  Mais  celle-ci  ne  voulant  pas  de  la  rén- 
iHon,  ce  qn'il  démontrait  par  dei  felta,  il  était  en  déllnilife 
plos  avantageux  poor  la  Franee  de  Inî  tainer  son  indépendance, 
d*afoir  en  die  un  allié  fidèle  an  tien  d*nne  prorinee  peu  afl^e- 
tionnée.  Enfin,  disait-il  en  terminant,  «  si  des  raisons  d*élat 
«  exigent  impérieusement  que  la  Relgique  soit  réunie,  tons  les 
«  intérêts  pourraient  se  eoneilier  en  lui  laissant  ses  lois  et  ses 
«  usages  Jus(iu'à  ce  qu'elle  consente  Hbrement  è  en  ehanger.  » 

L'argumentation  présentait  ce  cOté  faible,  que  la  France 
nouvelie  ne  pouTsit  ftifre  fond  sur  TalHance  de  ta  Belgique, 
aussi  lonijtemps  qu*y  dominerait  le  parti  eonservaleiir.  Les 
chances  eussent  tourné  peut-être,  si  elle  eût  appuyé  les  hommes 

'  H.  laoux,  mort  teuleineiit  en  1850,  appartenait  k  cette  opinion  qui 

Vêlait  torm^p  du  mélange  des  JoiéphÎKtos  nvec  les  Vonckistes  contraires  A 
la  réunion.  Dans  la  discussion  sur  le  décrel  du  î)  vendémiaire  an  iv,  il  fui 
violemment  attaqué,  calomnié  même,  par  plusieurs  orateurs,  notamment 
par  Portiex  de  TOise,  et  !»e  défendit  avee  dignité.  Voir  une  lettre  de  lui 
dans  le  Moniteur,     39,  du  21  octobre  1795. 

•  Nous  atone  «m*  eu  occasion  de  parler  «le  eetle  brochure  qui  porte  pour 
Ulre  :  Mémein  êw  te  féumkm  4%  te  Sêlgiquê  à  te  Frmnee,  remd  «« 
tamUé  dê  taimt  pMù  te  4  rtndémtatn  de  l'an  iw  (M  eeplemtev  1795), 
par  Jdrien  Philippe  Kaotuf,  «g-eoatHlttrameoawil  mmfain  de  Soi- 
mtai.  In-a»  de  pages. 
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tms  qui  reconnaiisaîent,  comme  l'honorable  M.  Raoox,  la  néecMilé 
(AN  IV)     mettre  les  institotlons  en  rapport  avee  les  besoins  de  réjpo- 
qiie  ;  mais  pour  se  donner  les  embarras  de  nnterfenlion^  elle 
entendait  en  retirer  un  avantage  présent  et  plus  positif,  te 

désintéressement  est  (une  qualité  moins  commune  encore  chez 

les  peuples  que  chez  les  individus. 
Merlin  de  Douai  fit  son  rapport  le  lendemain  du  jour  où  la 
^"y^  ,  constilulion  fut  déclartV  acceptée  parle  peuple  français.  Mer- 
lin  avait  été  l'un  des  commissaires  de  la  Convention  en  Belgi- 
que pcndanl  la  première  invasion,  et  il  était  mléressé  à  dissi- 
muler l'odieux  de  sa  conduite  et  de  celle  de  ses  collègues.  1! 
part  du  principe  qu'à  cette  époque  la  réunion  a  été  votée 
librement,  et  il  réduit  à  Texamen  de  trois  points  la  question  de 
savoir  si  les  décrets  de  1795  doivent  être  exécutés  ou  rappor- 
tés : 

V  Quel  est  le  parti  que  oommande  la  justice  envers  les 

Belges? 

2°  Que  veulent  à  cet  égard  les  intérêts  de  la  France? 
9*  Esl'U  prudent,  dans  les  eiroonstances  actuelles,  de  pronon- 
cer déflnitivement? 

.  Il  y  a  eu,  dit-il,  contrat  fonnédés  le  moment  où  la  Conven- 
tion a  accueilli  les  vœux  des  Bel((es;  la  loyanté  et  la  Justice 
font  une  loi  de  Tobserver.  Llntérét  de  la  France  Texige  égale- 
ment :  la  réunion  de  la  Belgique  fortifie  sa  frontière  an  nord, 
met  Paris  à  Tabri  de  Tinvasion,  aflRiiblit  la  puissance  de  TAu- 
triche  et  le  commerce  de  rAnglelerre,  augmente  le  gace  des 
assignats.  Constiluer  une  Belgique  indépendante  ne  suffit  pas  : 
allié  de  la  France  aujourd'hui.,  cet  état  peut  demain  se  tour- 
ner contre  elle.  Mais  si  la  réunion  doit  être  mamtenue,  s'en- 
suit-il (pi  il  faille  le  décl.irer  dès  maintenant?  Le  traité  conclu 
avec  l;i  Prusse,  qui  rései  se  ;i  l;i  ()aciHc;iti<)n  générale  de  régler 
défiiiilivcment  le  sort  (ie>  p.iys  a  la  gauche  du  Rliiu,  ne  con- 
cerne pas  la  Belgique,  et  si  l'Autriche  a  besoin  de  la  paix,  ce 
n'est  pas  la  réunion  décrétée  qui  l'empêchera  de  la  faire. 
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Le  Luiembourg  et  leLimbotirg  n*aTaieiit  pu,  en  1798,  voter 
la  réunion,  et  Merlin  se  demande  s*il  ne  oonTîeni  pas  au  préa- 
lable de  eooToqoer  en  assemblées  primaires  les  babilanis  de  oes 
deux  provinces  :  «  La  république,  dit-il;  peut  et  doit,  soit 
«  retenir  è  titre  de  conquête,  soit  acquérir  par  des  (raltés,  des 

pays  qui  seraient  à  sa  convenance,  sans  en  consulter  les  ha- 
-  bitants'.  <* 

Qu'étaient  devenus  les  i)rincipes  si  pompeusement  étalés 
jadis  sur  la  souveraineté  nationale?  On  avait  à  cet  égard  fait 
du  chemin  depuis  deux  ans  ! 

Le  résultat  de  la  discussion  était  facile  à  prévoir'.  Après  la 
lecture  du  rapport  de  Merlin,  plusieurs  demandèrent  d'aller 
immédiatement  aux  voix,  où  de  voter  du  moins  le  principe 
de  la  réunion;  Lesage  d*Eure-et-Loir  et  Lanjuinais  s'y  op- 
posèrent, et  n'obtinrent  pas  sans  difficulté  le  renvoi  à  trois 
jours. 

Le  80  septembre  (8  vendémiaire)  la  discussion  commença  et 
tint  è  peine  deux  séances.  La  Convention  se  préoccupait  beau- 
coup moins  de  la  Belgique  que  de  l'émeute  qui  s'orgaitfsait 
dans  les  sections  de  Paris.  Les  qrateurs  qui  soutinrent  la  réu- 
nion :  Eschassériaux,  Portiex  de  TOise,  Roberjot,  Lefebvre  de 
Nantes  et  €amot,  s'attachèrent  è  démontrer  qu'elle  était  utile 
à  la  Belgique  aussi  bien  qu'à  la  France.  On  passa  légèrement 

'  Le  rapport  de  HerUo,  avec  la  discussion  è  laquelle  il  donna  Ueu,  a« 
trouve  dans  le  Mimi^wr,  n«*  11, 19, 18, 14  et  16,  des  S,  4, 5,  6  et  8  octobre 
1795.  Ce  rapport  et  les  discours  en  /teveiir  de  la  réunion  ont  été  imprimés 
par  ordre  de  la  Convention  ;  ils  forment  un  volume  iii-8"  de  176  pages. 
On  y  a  même  inséré  les  opinions  des  orateurs  qui  u'oul  pu  obtenir  la 
parole,  mais  pas  un  discours  contre. 

*  Ce  résuilat  était  lellemenl  assuré,  que  Koberjot  icnvii  à  un  La-utois,  le 
jour  même  où  lerlin  At  ion  rapport  :  •  Bonne  nouvelle,  mon  cher  Leruillf>« 

•  dant  troto  jours  voua  leres  Français...  Je  connais  le  vœu  de  la  Conven- 

•  tion.  8o]rei  assurt  que,  dans  trois  Jours,  vousseres  nos  eondloyene,  nos 

•  Irèrea,  um  aads,  des  français  enfin.  »  Ctuêttê  de  idége,  d*5,  du  f  octo- 
bre 1796. 
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t79tt  sur  tes  dispositions  de  la  majorité  de  la  nation  lielge,  on  les 
présenta  sons  nn  fins  jour^  et  eeqni  ftit  dit  de  pins  remsrqua- 

ble.  fut  celle  exclamalion  de  Portiei  de  l'Oise  :  Le  vmu^fm 
peuple,  c'ett  son  intérêt. 

L'impossibililé  de  rendre  la  Belgique  à  TAulriche  étdil  gé- 
néralement admise,  inéme  par  les  adversaires  de  la  réimion; 
mais  les  uns  proposaient  de  lassucier  à  la  Hollande,  les  autres 
de  la  constituer  en  état  indépendant.  On  répondit  que  le  réta- 
blissement des  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas  en  un  seul  corps 
politique,  piésenlerail  de  (graves  dangers  le  jour  où  celle 
nouvelle  puissance  renon<!erail  à  1  alli.ince  française.  Quant  à 
soutenir  la  nationalité  belge,  il  ne  fallait  pas  y  songer:  dans  ce 
pays  agité  par  la  discorde,  la  déciaralion  d'indépendance  serait 
le  signal  de  la  guerre  ctfile  el  d'une  nouvelle  restauration;  la 
France,  ne  pouvant  souscrire  a  un  tel  résultat,  devrait  recourir 
aux  armes,  et  se  verrait  en  définitive  entraînée  encore  à  la 
guerre  tout  en  éherehant  a  Féviler. 

Carnot  examina  la  question  sous  le  rapport  militaire,  et  dé- 
montra fcdiement  que  la  réunion  de  la  Belgique  angmeoterail 
la  forée  delà  France,  en  lui  donnant  sur  ce  point,  avecleconra 
de  la  Meuse,  deux  barrières  an  lien  d*une*. 

La  réunion  ne  fut  combattue  que  par  deux  orateurs  :  Anoand 
de  la  Meuse  et  Lesage  d*Eure^t-Loir.  Ils  parlèrent  avee  cba- 
leur  et  talent,  mais  les  fréquentes  interruptions  dont  ils  furent 
Tobjet  durent  les  convaincre  de  rinutilité  de  leur  opposition. 
Lesage  s'attacha  è  prouver  que  Fagrandissement  territorial 
devail  être  obtenu  par  des  actes  diplomatiques;  qu'il  fallait 
éviter  de  se  jeter  encore  dans  une  guerre  générale^  en  excitant 
les  crainles  de  l'Europe,  et  laisser  indécise  la  question  de  la 
réunion  des  provinces  belges,  il  ne  voyait  pas  d'ioconvénienl 

'  On  a  vu,  d*après  le  rapport  de  nerUn,  q«Ml  ii*élaii  pas  quetUon  d« 
décréter  la  réunion  de  «nu  les  paye  situés  à  la  Raucbe  du  Min.  Mis  sett- 
lemenl  celle  de  la  ielgi4|He.  Le  fthia  ne  pouvait  donc  encore  être  considéré 
comme  liarriére. 
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<7t5  k  associer  ces  provinces  à  la  Hollande,  car  l'existence  du  nou- 
vel  élat  sérail  subordonnée  à  l'alliance  avec  la  France  ;  il  n'en 
voyait  pas  non  plus  à  constiluer  une  fiel(;i(]iie  indépendante, 
car  ce  pays  ne  serait  pas  sans  alliés,  sans  défenseurs,  cl  sa  fai- 
blesse élait  couverte,  dés  qu'il  oblenail  la  rcconoaissaoco  des 
puissances  européennes. 

Armand  de  la  Meuse  (il  valoir  surtout  le  défaut  de  consen- 
tement de  la  |)arl  des  Belges.  «On  parle  de  leurs  vœux,  dit-il, 
•>  mais  les  délibérations  faites  au  milieu  des  armes  sont-elles 
M  des  délibérations?  £t  qui  vous  dira  que  ces  peuples  oe  récla- 

meront  pas  ud  jour?  De  quel  droit,  après  les  avoir  vaineui, 
<•  les  priveriez-vous  encore  de  leurs  pr^ugés,  de  leurs  riches* 
«  ses,  de  leur  cuile,  de  leur  forme  de  gouveroement?  Vous 
«  voulei  leur  donner  la  liberté.  Hais  est-on  libre  quand  on 
«  est  forcé  de  liire  ce  qu*oii  ne  feut  pas?...  On  parle  d*indom- 
«  oilé  des  frais  de  la  guerre.  Mais  vous  avea  donc  oublié  que 
•>  ce  n*esl  ni  aux  Belges  ni  aux  Liégeois  que  vous  avei  fait  la 
«  guerre,  mais  à  leur  gouvemement?  Et  cependant  c'est  sur  ces 
«  mêmes  Belges  et  Liégeois  que  vous  voulex  vous  indemniser! 
«  La  véritable  indemnité  est  dans  la  justice  et  dans  la  paix  que 
"  vous  devez  vous  hâter  de  rendre  à  l'Europe.  Sans  doute  il 
u  es!  de  voire  intérêt  (rhumiliei"  la  maison  (l'Autriche,  mais  le 
"  nioyenqu  ou  vous  |>i<i[)Ose  est  impoiitique...  Vous  atteindrez 
«' ee  but  en  assurant  à  la  Belgique  sou  indépendance.  Qu'il 
«  soit  libre  aux  Belges  de  se  former  un  gouverneuient  cimenté 

sur  leurs  mœurs  et  sur  leur  religion.  Votre  modération  dans 
«  la  victoire  vous  conciliera  tous  les  esprits:  vos  prétentions 
m  exagérées  vous  susciteront  une  foule  d'ennemis.  » 

La  discussion  fut  fermée  après  une  réplique  de  Merlin,  et  on 
adopta  par  acclamation  les  quatre  premiers  articles  du  projet 
présenté  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  ils  ordonnaient 
Texécution,  selon  leur  fbrme  et  teneur,  des  décrets  qui  avaient, 
en  1793,  réuni  à  la  France  la  Belgique  et  la  principauté  do 
Liège,  ainsi  que  l'incorporation  des  territoires  entre  Meuse  et 
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17U5   Rhin  apodrlenarit  à  l'Aulriche'  et  uui  n'étaient  pas  compri» 
dans  CCS  dccrels. 

F. 'article  5  prescrivait  la  publication^  dans  ces  pays,  des  lois 
françaises  qui  n'y  étaient  pas  encore  exécutées;  il  fut  retiré  et 
renvoyé  au  comité,  sur  l'observation  de  Lefebvre  de  Nantes 
qu'il  était  «  telle  institiaion  française,  surtout  dans  Tordre 
«  Judiciaire,  que  l'habitude  du  pajs  ne  permettrait  pas  d'éta- 
«  blir.  » 

Les  einq  articles sui?ants  furent  adoptés  presque  sans  obser- 
vatioD  :  ils  accordaient  aux  habitants  des  pays  réunis  les  droits 
de  citoyens  français;  difisaient  le  territoire  en  neuf  départe- 
menls;  chargeaient  les  représentants  du  peuple  de  détermhier 
le  nombre  et  Télendue  des  arrondissements  et  des  cantons; 
attribuaient  à  ces  mêmes  représentants  le  droit  de  nommer 
provisoirement  les  fonctionnaires  de  Tordre  administratif  et  de 
Tordre  Judiciaire,  dans  les  pays  de  Limbourg,  de  Luxembourg, 
de  Maestricbt,  de  Yenloo  et  de  la  Plandre  tioNandaise*. 

L'article  tO  déclarait  que,  dans  le  reste  de  la  Belgique  et 
dans  le  pays  de  Liège,  «  les  autorités  constituées  y  seraient 
«  formées  d'après  les  mêmes  lois  que  celles  de  l'intérieur  de  la 
«  république;  »  il  fut  aussi  renvoyé  au  comité,  encore  sur  l'ob- 
servation de  Lefebvre  «  qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  inconvé- 
«  nient  à  réunir  dans  ce  moment  les  assemblées  primaires'.» 

'  Le  traité  conclu  à  Bêle  «tcc  la  Prusse  remetUdt,  avone-neot  dit,  à 
Tépoque  de  la  padflcaUon  nénérale  à  régler  le  sort  des  autres  territoires 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  la  France  qui  les  avait  eonqitto  était  proTiwrt- 
rement  mainleime  en  pn<isessinn.  Voir  sur  ce  traité  les  Mémoin§  Uréê  éê» 

papiers  d'un  homme  d'Étal,  m.  127. 

»  La  Ciinvi-nlion .  dans  son  Irailé  avec  les  Èlals-GénîTaiix  ,  s'étaU  fait 
céder  Maeslricht,  Yenloo  et  la  Flandre  hollandaise  qui  furent  annexés  aux 
neuf  nouveaux  départements. 

*C«s  apprébensloas  étalent  fondées.  Voici  notamment  ce  qu*écritait  un 
Journal  antiréunionîste  qui  croyait  l*articie  adopté  :  •  Il  partit  que  le 
«  peuple  nommera  lui-même  set  représentants  et  ses  administrateurs  ;  avec 
•  celte  fiRculté,  Il  n*e8t  pas  douteux  que  son  choix  ne  diffère  un  peu  de 
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<4R%  ^''^'^  derniers  articles  passèrent  sans  difficulté  :  le  eorps 
légiHlaiif  <  était  appelé  à  déterminer  le  nombre  des  représen- 
tants à  nommer  par  les  nouveaux  départements  lors  du  re- 
nouvellement fixé  à  l'année  suivante;  les  représentanU  du 
peuple  devaient  veiller  «  à  là  trés-prompte  rentrée  des  eontrî- 

•  butions  extraordinaires  imposées  aux  pays  réunis,  et  formant 
«  leur  eonUngent  des  frais  de  la  guerre  de  la  liberté;  »  les  bu- 
reaux de  douanes  existant  entre  ees  pays  el  la  France  étaient 
supprimés. 

Le  renvoi  demandé  et  obtenu  par  Lcfcbvre  montrait  com- 
»«.t.  '*  Convention  se  défiait  des  senliriierits  des  Belges.  Un 
(Sfa.«».l  déereL  rendu  la  veille  du  jour  où  elle  se  sép.ira,  étendit  à  tous 
les  pays  réunis  la  dis|»osi(ion.  restreinte  d'abord  à  quelques- 
uns  d'entre  eux,  qui  attribuait  aux  refUTsenlanls  du  peuple  la 
première  nomination  de  toutes  les  auloi  ilés  constituées.  Les 
documents  de  l'époque  ne  fournissent  pas  de  traces  d'une  ré- 
sistance quelconque.  La  disposition  nouvelle  était  approuvée 
par  les  hommes  qui  voulaient  sérieusement  la  réunion,  et  ceux 
mêmes  qui  raeeueillirent  comme  un  fotal  pis  aller  y  virent  une 
mesure  nécessaire  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Avec  cette  modification,  le  décret  fut  envoyé  en  Belgique. 
Déji  la<  division  prescrite  y  éteit  exécutée  :  un  arrêté  dueomite 
de  salut  publie  avait  formé  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège 
les  départements  de  la  Lys  (Bruges),  de  l*Escaut  (€and),  des 

<•  ceiui  que  les  représenlants  avaient  fait.  "  Esprit  des  gazettes,  1795. 
ii,880.Péffli  et  Portiei  de  l'Oise  faisaieDt  allusion  à  des  manifeslalions  de 
ce  genre  lorsque,  dans  une  proctomUon  publiée  peu  de  jours  apris  leur 
retour  en  lelgiqne,  ils  disaient  :  •  Le  décret  de  réoolon  ottrilmait  tadle- 

•  ment  celle  opération  imporlanle  .k  vos  assemblées  prinaires.  l^à  la 
nalveillance  souriait  i  cette  mesure,  et  se  flattait  d*eii  Urer  parti  pour 

•  Jeter  au  milieu  de  vous  le  brandon  de  la  discorde  et  tous  |)oiisspr  à  la 

•  guerre  civile.  Vos  amis  oni  vu  le  piégi  ...  "  Recueille  Huyghe,  iv.SS.'S. 
'  C'est  à-dire  les  deux  conseils  des  Ancien»  et  des  Cinq-Ceots  qui  se  consti- 

luereut  dans  les  derniers  jours  d'octobre. 


Digitized  by  Google 


394 


■ISTOWB  OBS  BBLGBS. 


1795    Deux-^èlhes  (Anvers),  de  la  Dyle  (Bruxelles),  de  la 
(411 IV)  Inférieure  (Maeslricht),  de  l'Ourle  (Liège),  de  Jemmapes 
(Mons),  de  Sambre-et-Meuse  (Namur),  des  ForéLs  (  Luxem- 
bourg)'. Déjà  aussi  avait  été  cLibli  à  Bruxelles  uo  conseil  de 
gouvernement  composé  de  dix  membres'. 

Le  décret  de  réunion  fut  promulgué  a\ec  solennilé  dans  nos 
principales  villes ^  Quoi  qu'en  disent  les  relations  officielles, 
nous  pouvons  affirmer  que  les  fêtes  célébrées  à  cette  occasion 
n*eurent  rien  de  populaire.  Il  n'y  eut  pas  de  protestation;  la 
niasse  du  peuple  éprouvait  un  tel  seolimeutdadéconragemenl 
et  de  laiaitude,  qa*elle  vit  dans  la  décision  inique  de  la  Con- 
vention moins  sa  nationalité  perdue  que  i^atloueisscaBent  de 
ses  infortunes. 

•  Voir,  dans  le  Recueil  de  Huyghc  (v,  7),  c«l  arrèlé  qui  porto  la  date 
du  3t  aoùl        (14  fruclidor  an  iv).  Le  duché  ds  Bouillon,  »  pays,  disait 

•  aerliii,  de  deux  UevM  de  largcor  sur  trois  de  fcmfusur,  el  peuplé  en 

•  tout  de  neuf  a  dix  mille  baUUiaU,  ■  Ait  icule^eot  réuni  à  la  France  le 
96  octobre.  Sou  territoire  Ail  partagé  entre  les  départcneDls  des  Ardenncs, 
des  FcinHs  et  de  TOurle.  Moniteur,  n"  43,  du  4  novcmbr»*  1795. 

'MM.  Di-lvallafjache,  Meyer,  d'Outrepont,  ri  1*1111111,  J7iin<IPeilfliro, 
LamhrevhtH,  Hoettters,  Delabui.tse.  Delneufrourt.  Sotryns. 

^  Dans  les  comptes  rendus  de  ces  fêles  nous  ne  trouvons  rien  d'iiilt  ressanl 
à  signaler,  si  ce  n'est  peul-élre  la  farce  suivante  doul  on  régala  le  peuple 
de  Bruxelles  :  «  In  face  de  Tarbre  de  la  liberté,  on  avail  élefé  une  haute 

•  pyramide.  Sur  chacune  des  faces  étaient  peintes  les  armes  des  dUiérentea 

•  parties  du  Brabaot.  Au-dessus  de  ces  armes  avaient  été  placéei  celles  de 

•  TEmpereur,  qui  étaient  curmoniées  d'une  couronne  Impériale  avec  le 
■  double  aigle.  Sur  la  harre  blanche  des  armes  de  rAulriche,  on  lisait  en 
»  carne  h  ri  s  noirs  :  Â  l'invincible  maiton  d' Autriche.  Devant  et  derrit^re 
"  la  pyramide,  sous  les  armes,  ^'tail  écrit  on  Hamaiid  et  en  français  : 

•  ÀfTameur  du  peuple,  voilà  ma  fin  ;  el  sur  un  des  cotés  :  Constitution  ; 
«  sur  Tautre  :  Joyeuse  Entrée.  Au  bas  de  la  pyramide  se  trouvait  un  grand 

•  mannequin  revêtu  d*un  ooUti  vêrtt  dans  sa  main  gauche,  il  tenait  an 
-  papier  avec  ce  mot  :  CiheiMM;  sur  sa  poitrine  était  un  autre  papier  avec 

•  celui-ci  :  J'espÊn.  A  un  signal  donné,  le  feu  fut  mis  à  la  pyramide,  et  en 

•  un  instant  elle  se  trouva  réduite  en  cendres,  t^nd  les-BammcsstMgni- 
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1705  Le6octobre(14vendémiaire).laconslituUon<iiter/«/'ani//^ 
déclarée  par  la  Coiivenlioo  loi  fondameotale  de  l'étal.,  fut  pu- 

1*^^,^/,,^  )  l)''^  ^  Bruxelles.  Se[)t  jours  après,  les  représentants  du  peuple 
réunirent  le  conseil  de  gouvernement  et  l'administration  cen- 
trale, en  on  seul  corps,  qu'ils  chargèrent  de  correspondre  avec 
toutes  les  autorités  constituées  provisoirement  maintenues 

(SteT.  j  Bientôt  on  nouvel  arrêté  du  comité  de  salut  public  renvoya  en 
Belgique,  avec  le  titre  de  commissaires  du  gouvernement  et  les 
pouvoirs  accordés  par  le  décret  de  réunion  aux  représentants 
du  peuple,  les  conventionnels  Porliez  de  rOise,  Pérès  et  Ro- 

(ssiTI!».)  berjot.  Un  de  leurs  premiers  actes  fut  d'organiser  les  adminis- 
('efr  '»  j  trations  départementales  *.  Dix  Jours  après,  les  conseils  de 
justice  furent  supprimés,  et  le  lendemain  parut  l'arréié  qui 
nommait  les  Jut^os  des  tribunaux  criminels  et  civils  établis  dans 
les  chefs-lieux  des  neuf  départements  ^ 

'  renl  le  double  ;iigle,  il  se  fil  une  explosion,  parce  (jiie  l'on  y  avail placé 
u  quelques  artifices  »  Esprit  des  gazettes,  1795,  ii.  367. 

'  llèi  ce  moineiit  les  aetw  de  ranlorité  publique  prennent  cette  iwainie  : 
iM  nprémUmitÊ  dm  pemph,  commIsNrfm  du  goummemmii  ifent  Im 
p^jrt  rhu^,  aài  le  amtrtl  de  gau99r»êm»iti,  «rrêlent,., 
'  •  Voir  le  note  vm,  A  le  fin  du  volume. 

'  Voir  la  note  II,  à  la  fin  du  volume.  Cette  note  et  la  précédente  donnent 
le  personnel  des  adrninislrations  déparlJiinentales  el  des  nouveaux  tribu- 
naux. Nous  ferons  romaniiier  que  la  plupart  des  personnes  nonunées  n'ac- 
ceplèrent  pas,  el  ces  nombreux  refus  prouvent  toule  Timpopularité  dont 
le  système  de  la  Convention  avail  frappé  la  cause  de  la  France  en  Belgique. 


FIN. 
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Le  régime  exceptionnel  que  la  Belgique  subissait  depuis  plus 
d'un  an  ne  cessa  pas  avec  le  décret  qui  l'unissait  définitive- 
meni  à  la  Franoe.  Assiégé  dans  ses  derniers  relranchemeDU, 
le  système  opiuresseur  de  la  eooquéle  se  défeodalt  pied  à  pied. 
Deux  mois  après  la  déclaration  solennelle  qui  aeeordait  le  titre 
et  les  prérogatives  de  eitoyens  aux  habitants  des  neuf  dépar^ 
tements  réunis,  on  décréta  un  emprunt  forcé;  pour  eux,  il 
fut  payable  seulement  en  numéraire  métallique  ou  en  matières 
d'or  et  d'argent,  tandis  qu'il  l'était,  pour  leurs  frères  des  autres 
départements,  en  assignats  tarifés  au  centième  de  leur  f aleur 
nominale.  L'exercice  des  droits  civiques  ne  Ait  permis  à  ces 
nouveaux  Français  qu'en  1797,  vers  l'époque  précisément  où 
l'Autriche  abandonnait,  à  Cainpo-Formio,  tous  ses  droits  sur 
les  Pays-Bas.  Qui  sait  si  l'on  ne  fut  pas  redevable  de  celle  jus- 
tice tardive  au  secours  que  l.i  majorité  royaliste  des  deux 
conseils  en  attendait  contre  le  Direcloirel  II  n'y  eut  cependant, 
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au  18  fructidor,  d'annulation  décrétée  que  pour  les  opérations 
d*un  petit  nombre  des  eolléges  éleetoraui  de  la  d-dwanî 

Belgique. 

Bientôt  après  survinrent  les  troubles  dont  la  conscription 
militaire  et  le  serment  civique  imposé  aux  prêtres  furent  les 
premières  causes.  Les  contributions  extraordinaires  établies 
au  début  de  l'invasion  et  le  payement  de  Temprunt  forcé, 
avalent  rendu  le  numéraire  exeessivement  rare;  la  rigueur  dé- 
ployée dans  le  recouvrement  de  l'impôt  territorial  fournit  un 
nouvel  alimenta  rinsurrection.  Nos  principales  communes  rnises 
en  état  de  siège  ;  nos  concitoyens  incarcérés  par  voie  d'autorité 
militaire,- ou  transférés  à  titre  d'olages  dans  l'intérieur  de  la 
république  ;  des  colonnes  mobiles  parcourant  nos  campagnes 
et  traînant  à  leur  suite  la  ruine  et  la  désolation;  des  tribunaux 
militaires  faisant  fusiller^  après  un  simulacre  de  procès^  les 
malheureux  que  leur  dénonçaient  les  commissaires  du  Direc- 
toire, odieux  représentants  d'une  tyrannie  qui  se  mourait,  tel 
est  le  Irisfe  tableau  que  présenta  la  Belgique  pendant  les  der- 
niers mois  de  17W  et  le  commencement  de  1799.  L'ordre  et  la 
tranquillité 'ne  lui  furent  rendus  que  sous  le  goavememeifl 
eonsulafre. 

En  rappelant^  sans  passion  et  sans  colère,  les  lorfs  de  la 
France  du  dix-huitiéme  siècle  à  notre  égard,  loin  de  nous  la 
pensée  de  méconnaître  ses  bienfaits.  Sa  domination  nous  valut 
lacentraKsalion,  si  nécessaire  è  un  pays  placé  sont  llnfluence 
exclusive  d'un  étroit  esprit  de  provincialisme;  die  abattit  la 
puissance  prépondérante  du  clergé  et  de  la  noblesse,  piihisance 
intéressée  au  maintien  de  tous  les  vieux  abus,  et  qui  rendait 
impossible  l'établissement  d'un  système  plus  libéral;  elle  nous 
mit  en  rapport  immédiat  avec  une  civilisation  vivace  et  pro- 
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gretiife,  et  contribua  ainii  puissamment  è  dissiper  l'engour- 
dissement intellecf  nei  que  nous  afait  légué  la  fnnesle  domfna- 

Uon  de  l'Espagne.  Si  la  Belgique  forme  anjourdliniotte  nation, 
si  le  tiers  état  y  a  obtenu  enfin.  dan<;  rarlminislration  des  affaires 
publiques,  la  part  d'influence  à  laquelle  il  a  droit,  nous  en 
sommes  grandement  redevables  è  la  France.  Mais  ces  bienfaits 
ne  purent  étouffer  le  sou?enir  des  actes  de  violence  qui  avaient 
momentanément  anéanti  la  nationalité  belge,  ni  enlever  è  la 
domination  étrangère  son  vice  originel,  et  quand  vint  la  ehule 
de  l'Empire,  nous  la  s^iluàmes  comme  la  fin  d  une  grande  ini- 
quité. 

Si  le  repos  est  dû  à  qui  a  souffert,  nul  pays  ne  l'a  mérité  plus 
que  toi,  6  ma  patrie  t  Que  la  main  de  Dieu  te  préserve  de  nou- 
velles épreuves;  qu'elle  maintienne  intacte  cette  nationalité 
dont  Tabsenee  a  fiit  ton  malheur  pendant  tant  de  siècles; 

qu'elle  écarte  la  tempête  du  port  où  tu  n'es  arrivée  qu*à  travers 
tant  d'orages;  qu'elle  rende  vains  les  tristes  pressenlimcnts  de 
ceux  de  tes  enfants  que  préoccupe  ton  histoire,  et  qui  vou- 
draient voir  mettre  mieu^à  profit  les  terribles  enseignements 
du  passé! 
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NOTK  I. 

nom»  àm  «dmfaiwteateurt  provisoires  élus,  à  U  fin  de  17M ,  du*  le* 
pnsoipatw  vUIm  de  la  Belgû|ae. 


RRIJXKLLËS.  MM.  Eu.  Walceiebs;  Balza,  avocat;  Torps,  avocat; 
Stroobants,  curé;  d'Acbbcmbz  aine;  Sandelin,  avocat;  le  cv»È  db 
Finistère;  Jacobs,  ardoisier;  de  Neck,  tanneur;  Fombrrt,  avocat; 
Gbuyer,  receveur;  Poringo,  avocat;  J.  J.  Cuapel  pore;  comte  de 
Saint-Rbmy;  V eblooy, avocat;  Ch.  Dupbë, doyen;  Goosskns,  phTonncur; 
IIbbbinuux,  chirurgien;  T.  F.  Sibonval,  banquier  ;  duc  d' Abemufrc.  ainé  ; 
Van  Noms, apothicaire ;Jos.  litQvmn  père;  J. Simon  jeune;  duc  d'Ubsel; 
Tbiblens,  avocat;  Mokbincks.  avocat;  G.  Sbghbbs,  négociant;  Clabv* 
sens,  apothicaire;  Michibls  aine,  négociant;  Fisco,  ingénieur;  Wir- 
TOOCE,  conseiller;  PBBrsBt,  médecin;  Dovroy,  procureur;  L.  Tbsiuii, 
aiHier;  J.  B.  Wonaim,  négociant;  G.  Gaifu,  fUwiaiDt}  1Iigou.i, 
rotrcbaiid  s  Limnoii,  «fooit;  ScaooiBiiâiii,  étalaier;  Jàiinèift,  lealp- 
tMr;  NinH,  négodantt  YAMMamâirni,  boolangir;  Pmr,  dnodren* 
nier;  FiâiicoiR,  reiHier;  ui  lonfeni,  iéoénl;  D'Oomroiir,  avwH  ; 
A. J.  GofffUf,  ncfoeiaDl;  Bmiicks,  bnewor  ;  C  A«  m  Hast;  6.  Vanmi- 
MMif  (  négociaok;  iAOiM»  médecin  ;  P.  Ahnbhbns  file,  faitelier;  SoNn- 
Biiuw,  bottluiser;  OotiSRas  file,  avoeel;  cmnle  Graxsr  m  6bibi 
H.  MiuA;  YAHiNMBn«n,  épicier;  J.  B.  Emmcm,  notaire;  le  coré 
Il  » 
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DB  Saint-Nicolas;  Va!*i  GtErftmN,  savonnier;  Walckibbs  dr  Gahiia» 
■aob;  Van  Halewyck;  Ronsirbs.  cabarelier;  J.  B.  Mobis,  marchand; 
A.  J.  Faisofi;  VANDEnsTEKN  pire,  horloger;  Tbcmbn,  négociant; 
Fbéd.  Van  Hoetbr,  négociant;  Gcébault,  mathématicien;  Gobus,  avo- 
cat: MiCHiRLS  cadet,  arpenteur  ;GiLSON-BEDiNGEn,  négociant;  De  Bboo, 
marchand  de  dcnlolles;  J.  B.  Obylefscuocweb ,  marchand;  Lamotte, 
caissier;  A.  J.  Delafontainb.  négociant;  Bosschaebt,  greffier;  J.  Van 
EsscHE,  batelier;  Angelot,  tapissier;  J.  B.  Digneffr. 

ANVERS.  MM.  Wbbbbodck;  Van  Dun;  Dbllapaille;  Vam  Pmabt; 
DE  Baillbt;  de  Visses;  Dibbcxsbnb;  de  Qdbbtbmont,  notaire;  Bobib- 
kens;  Van  Sbtteb,  secrétaire;  de  Wael;  Dbnkens,  prêtre;  Van  Bom- 
meiobn,  prêtre;  Kannekens;  LippiNSf  chanoine:  Liagke;  Van  Bbobck- 
HovEN,  brasseur;  Sbebwabt,  prêtre;  Van  Blokb,  pr^re;  VAiiiMtiiNifr« 
prèlre:  db  Wolt;  Van  Hbubcb;  NtLis,  évêque;  P.  Molyh;  tmiuBs 
Pl.  VsBHOBLBN ;  Mbns;  wBii;  Nantbuil, avocat;  Lamm;  LaoïiAim; 

H.  B.  ?AiiDCii  BMAur;  M  Wabl  père;  Yàtiétumm;  J.F.  ViBWittBR: 

I.  Covtm;  PooTBBf,  piélve;  Inmn,  droguiste;  Gambibb;  Willabit, 
lanoenr. 

LOÏÏVAIN.  MM.  Vaii  Lbbivobl.  préiidail  do  collège  hollaodafo; 
Tbooé,  raotîer;  Gbiib,  bimear;  Nabtiiiblu,  Bfocat;  TmiLim,  Ims- 
iNirt  Van  Bbhmbl;  Hamblis,  négociant;  Vahmitablbr,  cMmi^gieB; 
OttJUCAitLS,  notiert  HnaAMt  prêtre;  Vam  Mimbii,  bmMor;  Taiimii 
Btrbs,  pièire;  Dobt,  avocat;  VARonvBnii,  praeoraor;  Van  Bimr; 
rasABii,  profenear;  GBABBÉ;PBiaiaAi»,  rentier;  Qoibihi,  BTocat; 
Dbiioob.  avoeal;  Vab  Biuom,  profeiaear;  Nbus,  dtoleur  on  drah; 
PBBaooKt,  proonrenr  t  Cmmibbbck,  tBooenri  Fahmiabit  jenoe. 

6AND.  MM.  Mbvbb,  afocat;  LAnma,  avoeal;  Rbpb,  BcgMianl; 
Tau  RiiaBBM,  rentier;  Yàtamm  HiaiR,  éeojer;  h  B.  Gotnuu.  néfa- 
ciant:  Tan HoLTrai,  avocat (  HASBuncitéeayert  Hibbbuiicb,  avocat; 
VaiSAMBS,  avocat;  Smbuian,  négociaot;  Taob.  biMseor;  Smuui, 
charpentier;  HAaaaB,  conaeiller;  baron  n'flAvaaBBBKB;  BumrBna,  bna- 
Mor;  HAima,  mareband  ;  d^Habbi.  tonnelier;  Vahm  VwBti,  gn-flhr; 
Hsma  fila;  D—bob,  néfodant;  ob  Wabl,  proenreor;  Bailly,  avocat: 
L.  Hmmna»  rentiers  Dbhabbt,  cbinirgien  ;  Bock,  liMieor;  Tammvblub, 
bontongpr;  Gotm,  comlmcteiir  do  navire»;  I.  Mit,  boldier;  Boor- 
■ABSB,  batelier;  I.  Dofpca,  biaMCor;  Vah  BoRCBaiABL,  rentier: 
I.  Vah  BoofBBR,  braneor;  TtonraRa,  cordonnier;  RmAiiT,  négociant; 
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Jmtr,  nésociiBt;  Ca.  Van  Lm,  poittonnier:  h  Ovnwms,  mlirr: 
Mmmmt,  négociant;  Alm.  Mmil,  cenyer;  Pmuian,  négodanl; 
P.  Mirui,  boocber;  Gonun,  rentier:  Gbiiari,  inalire  dlidld;  Vi.ab- 
■ncK,  toondltr;  NouB,  anwat;  Yak  Arn,  négodanl;  CnoauBiT, 
lapiiiier;  Btira,  fliolier;  pAtniAiif ,  écuyer;  Botaonani,  «cnyer; 
VAmaoHV*  calianlior;  Mav,  brandefinier;  Fomn,  négociant; 
Lb  Maïbsb,  pracoreor;  Vab  DàMn,  atecat;  Mtrbbabbb,  avocat; 
lABraBAMB,  proenrenr;  DnBMs,  arpenlenr;  CêHWBiiBBBOB,  tonr- 
nenr. 

BRUGES.  MH.  J.  Van  Oonira,  éenyer;  Cb.  Van  OmLoon,  éenyor; 
Cb  .  V  A?i  Panto,  avocat  ;  J.  Van  Saraam,  avocat;  l,  VouuBaTt  roardiand; 
P.  Vah  Hbolb,  marduind;  Bun.  bbDbobwabbbbb*  conoaiiler  panaion- 
naiio;  Ca.  on  ScBiBnaR,  ccuyer;  Lrvin  dk  la  ViLLim.  écuycr; 
Jacques  DBVAinuavocat  ;  JbanGodotn,  marchand;  Jos.  D'HooGi,écaycr; 
P. G.  WnLBMAtKRi,  marchand  ;  SRRDotJBRL,  marchand:  Fa.  dr  Meclr> 
NABBB,  nurcband;  Jooais  ainé;  P.  ng  Gmibck,  batelier;  Ant.  db  Prl- 
UBBT,  écuyer;  Jacqcrs  IteuBana;  Fa.  Bbbvbbl;  Th.  Van  Vtvb,  bou- 
cher; P.  na  Rtckb,  charpentier;  BiwacBOP,  avocat;  Clboq.  tonnelier: 
LsiMANB,  marchand  ;  Jban  Giujodts,  marchand;  Ch.  Rvblant,  apotbî- 
caire;  Denis  de  BaouwRBR,  marchand;  db  Uolober,  potier:  Vaxoe- 
WALLB,  avocat;  Jos.  Van  Hrirnb,  écuyer; Clikteob,  fabncanl:  School- 
MEBSTRB,  épicier;  Ch.  dk  Giielderk,  écuyer:  Ar..  L  de  Drepfniifdk. 
écuyer;  Van  dp.  Maeie  ,  rentier;  Imbert  aine:  Pvpe.  teinturier; 
Ch.  CoMPERNoi.i.E,  brasseur;  Barth.  Canrri.,  poissonnier. 

MALINRS.  MM.  Jos.  Van  Kifi,  brasseur:  Fb.  Schehpprs.  brasseur: 
UE  Nelis,  gentilhomme;  Broers,  avocat:  Van  Herberghe.  ciianoine; 
DuviviER,  secrétaire  de  rarchevi'que  ;  Van  Uvmenan,  archidiacre; 
Vande  Wiei.e,  gentilhomme;  Van  Diepenrekk,  brasseur;  Van  Provin, 
avocat;  baron  Snoy;  baron  Goloma  ;  Uestei  eo,  curé;  Rxutman,  mar- 
chand; Backx,  brasseur;  Cambier,  avf>ca(  ;  ItocHRZ  père;  LErsaTEa, 
n^ociant;  Dolmans.  curé;  I.remans  pére,  négociant. 

HONS.MM.Hamai.t;  Dhlart;  Bon.Hip.  Boisies;  Buissebet;  Masson. 
avocat;  P.  J.  Dejean,  a\ocAt  ;  DEi.NRiFr.oi  ht.  avocat  ;  Tri  feart,  avocat  : 
FiNBi,  médecin;  Dt^^r.RAVE:  A.  (•.  Grfnikr.  avocat;  DEBEHArtr;  Wolf; 
Pbeuduomme,  médecin;  Senailt.  avoc;»t;  Dcrand,  avoc;»!:  Bên.  Ghis- 
lain;  Léop.  Fontahc,  avocat;  Aruv.  avocat;  Dframux,  avocat; 
.Nie.  Habdempont;  Duvivifr,  médecin;  Uennebert  ainé:  Lkfrin; 
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WuLBai,  lieendéf  Putmo,  «vocal;  Lmay»  marchand;  manii  Bbao- 
■omt;  DaruisBAin,  «vocal;  FiMcn,  avocaL 

NAMOA.  m.  M  FoaMM,  greflkr  dn  eoMoil;  Dmaubv,  «vocal; 
WAiRRiGR.  avocal;  HAnno,  avocat;  Dmvnni,  coneillert  Colast- 
Zoo«b;  Ijiooos,  avocat;  PrrmitAN  db  Pan;  PamiBAit  M NturaoNT; 
LBBiiMn»coiiieiiler;  db  lUaovTBt  Dcrat,  avocat;  Gaoofi,  comailler; 
Waio-sisb,  conaeiller  :  PHiumar,  avocal  ;  Wodon  bb  Sobimiib;  €««diic, 
tanneur;  ^rbd.  Pasqurt;  Laiooi,  ardoisîer;  Lalodz,  avocat  ;  TBaiiiiOi« 
receveur;  Drcaiwer,  avocat;  Rousseau,  avocal;  Dartbt,  négociant; 
MiCHKL  BivoRT,  négocianl;  marquis  d'Yves;  baron  de  Moniot;  Limb- 
LETTK,  négociant;  André,  plombier;  Deriiet,  procureur;  Zoude,  curé. 
Dethv.  notaire;  Cii.  (ïillb,  brasseur;  Zoode,  avocat;  BAiLUKri. ciirr ; 
Gkég.  Thibai  t,  ai)hi';  Fai  lon,  avocat;  Nivaillb,  prêtre;  Hip.  GaaAao, 
brasseur;  L-  Bodamt-Bodad. 

TOURNAI.  MM.  Bonaventlrb ;  Df.zau;  Ilouzfi,  avocat;  Chaffait, 
avo(uit;  I)AVE?i>E,  avoral ;  Paris;  Levasseuh-Cîhelton ;  Kk.  BitncHKK; 
Cariioknellr  Midavaine;  Detohre  (ils;  Hoverlant,  avocat;  Jacques 
I>efkbnrr:  Martf.i  ,n\(Kal;SAQiELEi];(ÎARi!ii  père;  MiDAVAiNE-BoucHBa; 
Longueville:  Di'bls.  avocal;  Poitrain  tils;  Hayoit. 

TOUKNAISIS.  MM.  Kr.  Jos.  Macai  ,  de  J-  Uaiii;  Th.  Ant.  Jos.  Clo- 
RiRCX,  d'Hovanlries;  I).  1-r.  Jos.  Landriei  .  d'Ere;  Th.  Ast.  Jo9  Vbancx, 
de  Tournai;  J.  Th.  Pbbvost,  de  Templeuve;  J.  Fbbd.  Jos.  Fbbvost, 
d'Estaimbourg;  Amt.  Fa.  Jos.  Uoeus,  de  Leers;  P.  Fa.  loa.  DaLBMâSoan, 
d'UcIrhin  ;  Amt.  Au.  HomaiBB,  de  Tournai  ;  P.  Aht.  HiBaim,  doToamai  ; 
Airr.  DoMNOH,  d'Havinos;  P.  loa.  Vum,  de  WaaBwa;  P.  J.  Omabt,  de 
Gallemllo;  NicJoa.Dnoo«DiAO,  doTonniai;  F«.llA«MMBnlo«.€o«LCT« 
doToomai. 

La  province  de  Liège  ne  figure  point  dans  cette  liste,  parce  qn*elle  ne 
hA  pourvned*nne«darinialralion  générale  que  sor  la  fin  de  l'imeiion,  en 


NOTK  M. 

Sur  les  paooèt-verbaax  des  «dminUtcateun  élut  ea  1792. 

Les  actes  des  assemblées  qui,  tous  le  nom  de  Représentants  pnviioire» 
du  pêisfU  fonenmln,  s*él«blireni  en  Ikigiqiie  lors  de  la  première  invasion 
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ino^^  à  k  fin  de  t7M,  travieiil  ikw  dn  neoflUi  iaipiMiéi 
dmint  Ibrt  nrati  il  ■'«»  |na«aii  éOo  tmnnNfit,  pniiqiie  cm  maék 
ne  ee  Unient  qu'à  on  petil  nombre  d'eiempleiiei  deeiinés  mis  tepréien- 
Unie  eos-mèmee.  Il  ngas  e  fidto  bien  dn  Mnpiel  bien  dee  racfaeicbes 
ponr  noue  procufer  ceux  doni  noos  allone.  donner  le  liste;  nous  ne 
croyons  pes  ^*îl  en  eiiste  d'attirés. 

Il  n'y  cal  pee,  dens  eelle  province  comme  dens  les  entfes«  one  esole 
assemblée;  de  meniète  que  les  rsprésenlanls  provisoiins  des  trois  chefi^ 
villes  eontinnèrent  è  siéger  à  péri. 

BaniBLLis.  La  ceUeelion  originale  des  Pmèê'Vtrbmtm  in  ruffàm* 
fonte  prsvîMrwdvAniMibs  forme  19S  cahiers  on  nnméros  in^.  Lus 
de  la  resiaurstion  aolrichienne  en  1793,  le  libraire  de  Bnecfcenler, 
Yandemuolisle  renforcé,anoonca  one  réimproesion  deces  procés-verbanx 
eldo/onrmildttamif  ta  Ukirté  H  de/igaUlé,  réimpression  qn*il 
lèiseil  dens  un  esprit  réeclionnaire.  Il  parut  trois  volumes  in-8*,  conte- 
nant les  qoaUre-vingt-dia  premiers  procès-verbaux  des  représentants 
provisoires,  avec  des  noies  d*nne  stupidité  remarquable.  Le  retour  des 
Français,  en  1794,  empêcha  de  Braecfcenier  de  donner  suite  k  son  entre- 
prise. L'édition  originale  de  ces  procès-verbeux  est  rarement  complète. 
La  réimpression  est  fodle  k  trouver;  les  seuls  docomenls  curieux  qu'elle 
contienne  sont  les  procèS'Verbaox  des  assemblées  primaires  qui  se  tinrent 
k  Bruxelles,  en  décembre  1799. 

Ahvbbs.  Les  procès-verbaux  des  représentants  ^visiiires  d'Anvers 
forment  un  volume  ln»4*  de  S04  pages,  intitulé  :  Dagregisfer  wm  de 
pfSoisoAnsriqNreffnioiiteti  vttn  htt  vry  sn  ds  iONMrs||H  oott  von  iinliiirjMAa 
On  y  troove  peu  de  bits  eorienx. 

LouvâiN.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  représentents  de  cette  ville 
aient  fait  imprimer  la  coUcclion  de  leurs  procès-yerlieux  ;  nous  en  avons 
trouvé  plusieurs  dans  un  journal  Hamand  publiée  Louvain  par  Fr.  Ittîcbel, 
et  intitulé  :  Dm  SpeelaUm  uniurml  Qfl  olgumifH  muMMad,  de. 

Lee  députés  des  divers  districts  de  la  province  formèrent  une  asscm* 
bice  dont  les  actes  ont  élé  pnbUés  eo  orne  cahiers  iB-4«,  portani  chacon 
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pMr  litre  t  Emtmu  <yl  iê  jfmttiÊim^m^Êâê  frtoirfni  iw  utfuiimmgt 

VflW  A  fMii|MlflffVb  4^  JNVVliitMit  f'ipiWfllIflllIfli  INM  TiBlllrfflWM* 

Les  procès-verbaux  de  l' Assemblée  des  députés  des  magistrats  et  adtm- 
nistrations  civile»  de  la  West-Flandre  forment  dix-sept  cahiers  in-folio 
d'inégale  grosseur:  chacun  est  intitolé  :  Aelum  ter  vtrgatdmn^vtMdk 
gedejmimrdi  dêr  pnvUoirê  repmentoHUn  mm  kti  vry  voUt  ton  ITcif  • 
Vlatndmn.  il  fiiat  y  joindre  im  entre  recueil  de  doq  cahiers  ansei 
in-folio,  et  qui  portent  pour  litre  :  Â§miém  mm  ét  furpuitringe  perman 
vam  de  gedepuUtrii  evfr  ds  npmmlaitÊm  provMvMM  IFeit- 
VUundertn  M  Yprt.  âvec  les  proeèe-verfaem  de  feietwhMe  de  Bruiillee, 
celle  colleelioo  est  celle  où  se  tnwveot  lee  AiHe  et  les  docoaMoti  Ici 
plus  Imireaieiits. 


Nous  ne  citiHiai&sons  d'autres  itopriincs  émanant  des  reprcsenlants  de 
celle  |>elilc  province,  que  leur  adresse  à  la  C  invention  contre  le  décret 
du  Itt  décembre,  et  quatre  feuilles  contenant  le  récit  des  didicullés  qui 
s'élefèrent,  sur  l'eiécution  de  ce  décret,  entre  eux  et  le  commandant 
françaif  d*Averlon;  il  a  été  publié  en  français  et  en  flamand,  sous  ce 
titre  :  KxUvU  éti  rùokUSmti  àts  représenUmti  pnoitotm  du  peuple 
libre  el  MHverath  d»  MaXbm. 

Les  proct*$*vcrbaux  des  représentants  de  celte  province  ont  élc  publiée 
en  cinquante  riumér(t<;  ifi-l"  avec  des  appendices,  et  portent  chacun  le 
titre  :  Assemblée  générale  des  reirrésenlanls  du  peuple  eoweraÏM  du  Utti' 
Haut  belgique.  Proeès'verbal  de  la  «eance  du..... 

« 

La  oolleetioQ  des  procès-mfaenx  de  ressemUée  provinciale  de  Ramur, 
se  compose  de  dnquanleet  un  cahien  in-folio  avec  appendices;  chacun 
est  intiittlé  :  Prieb  du  pmeeok  mue  froek-verèmue  dm  ekmm  dm 
repràeukmUpneMitm  du  peuple  eemmébiéupate  deNàmur. 
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Pou  ta  «ilte  «ta  Tourmi,  il  «itatedeu  raeneita  dHEtaents  :  ua  votane 
de  777  ptgM,  ioliliilé  t  FraetMMrM été  tkmm  dmc^rpÊoéid- 
mkkmliffinH$aln4ê§ênUté»pêiipkêOÊKu^      IWwiî;  H  un  antre 
^ome  égrieneDl  io-S*  de  Mt  pages,  inUtiilé  :  AMmII  dMoMMiieit, 

eftofret  dM  droite  dv  pn^pte  mhmmIk  dé  ToNfMriel  let  tonKMw* 


Noiu  ne  coomîaaons  rar  tas  actes  de  rasienblée  du  Toaruisis,  qoHin 
volanie  io^  de  107  pages  portant  pour  Utfe  :  UtemU  é^aréumMetê, 
pndamalkmê,  délSbinHmii,4mttnéetpair  ht  admbtiiiraltiÊn  provMoirw 
dM  dMte  dttpfiylt  sonvemiiii  du  ronmaiiit  «f  Mt  d^pMuteiicM. 


IlestéConnant  qu'à  Liège,  où  l'ona  tant  écrit  depuis1786jusqu'à1791v 
il  y  ail  absence  presque  complète  de  documents  imprimes  sur  l'invasion 
française  en  179SI.  11  n*y  eut  pas  là  de  représentants  provisoires  comme 
dans  tes  aolKS  provinces,  et  ta  maoiciptlité  de 1790  qui  reprit  ses  fonc- 
lions  n'a  pas  tait  imprinaer  ses  actes.  L'assemUée  proviodale,  qui 
s'inslalta  sealement  en  féf  rier,  ne  siégea  que  peu  de  jours,  et  n*eul  pas 
nêoM  le  loisir  dp  taire  owllre  au  net  ses  prooès-verliaox.  Les  renseigne- 
nenta  dont  nous  avons  tait  usage  dans  te  rédt  des  év^nemento  de  cette 
époque  retalifok  Liège,  ont  été  puisés  par  nous  aui  archives  de  ta  pro- 
vince et  de  ta  commune,  et  dans  l'esemptaire,  unique  peul-éiie,  d'un 
journal  du  temps,  ta  fioMfte  naliaiMit  UégtoSte.  Nous  saisissons  cette 
occasion  d'ei^imer  notre  gratitude  à  l'éditeur  du  Joumai  de  Uégt, 
M.  Oesocr,  qui  a  eu  l'obligeance  de  mettre  ce  précieux  volume  k  notre 


NOTE  IN. 
Lettre  de  fl«MMè  à  Malim 


«  J'ai  gardé  deux  jours  votre  courrier,  mon  cher  Malou,  parce  que 
«  d*abord  je  voulais  faire  usage  de  \olic  lellre  à  l'assemblée,  el  que  je 
«  voulais  vous  en  faire  connaître  le  résultat.  Cependant,  toute  réflcxioti 
«  faite,  je  crois  qu'il  y  aurait  eu  de  l'imprudence.  Je  oe  doute  pas  que 
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«  Dunoariet  n*«il  mit  otén  de  -toi  mèmù  «oi  cootradielNot 
«cfaerchiBi  lui  ftire  éimvvtr..  V«li«  vjgowwii  diwiwfci  vm  wUi- 
«  JMBMOI  Ail  aiM  forte  iuptcuiop  sur  «eux  qai  icuioit  tnradiltr  mUê 
«  ptys  k  leur  guise.  8*iiiceiiliBiMDtt0e9ieje|Mcnii|iea,iiBedéuii- 
«  cialioo  pnoiaeel  ligiiéeiwr  des  negislnu  qui  soel  penl^dlre  cios  o« 
«  qui  ne  Urderool  pss  à  l'ôlre,  fera  ici  beauooop  plus  d'inpitsfiion  que 
«  celle  d'un  simple  particulier.  D'ailleurs  le  conseil  •  donné  les  ordres  les 
«  plus  précis  il  Labourdonnaye  de  se  conformer  aux  ordres  et  «as 
«  instructions  de  Oumouricz.  Si,  malgré  (oui  cela,  on  veol  inflnenoer 
«  TM  élections,  et  se  roéicr  d'une  manière  trop  directe  de  voire  oigani- 
«  sation  intérieure,  si  enfin  Duroouries  ne  peut  pis  ]f  mettre  ordre, 
«  engagez-le  à  en  écrire  à  rassemblée;  que  vos  assemblées  populaires  et 
■  vos  magistrats  dénoncent  les  Taits,  je  vous  promets  de  les  appuyer  et 
«  que  la  Convention  y  mettra  bon  ordre.  Les  bons  esprits  se  réuniront 
a  tous  au  vrai  principe  de  la  souveraineté  du  pi  opic;  c'est  ;t  lui  seul  à 
«  prononcer  sur  la  nouvelle  organisation  et  sur  le  sort  de  la  Belgique. 
«  Nous  sommes  vos  frères,  cl  non  pas  vos  souverains.  Le  peuple,  libre  cl 
M  sans  influence,  saura  bien  ce  qui  lui  convient  le  mieux,  et  eu  lui  lais- 
*<  sant  l'exercice  de  sa  pleine  et  enlière  volonté,  nous  n'aurons  du  moins 
«  aucun  reproche  it  nous  faire.  Je  suis  tellement  dans  ces  principes,  que 
«  vous  me  feriez  la  plus  grande  peine  si,  même  pour  les  appuyer,  vous 
«  vous  serviez  de  mon  fiom  '.  Je  ne  pense  pas  qu'aucun  de  nous  isolé- 
«  menl  doive  se  permellre  aucune  démarche  de  ce  genre.  Mais  si  cela 
«  devient  nécessaire,  je  m*empre,ss»  r.ii  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con- 
a  vention  les  obstacles  cl  les  semences  de  troubles  qu'on  cherchera 
«  peut-être  à  faire  germer  parmi  vous.  Les  principes  de  Barrère  sont 
«  ceux  de  la  i^randc  majorité.  Adieu,  donnez-moi  de  vos  nouvelles,  cl 
Q  croyez  que  personne  au  monde  ne  s'inléresse  plus  que  moi  à  voire 
a  bonheur  el  à  la  liberté  de  vos  concitoyens.  • 

"  '*  * 

NOTE  IV. 

8«r  la  oonéotto  de  Dttatao  et  de  Laoroix  «a  Be|giifiie. 

L'histoire  a  oousiaié  d'iidieus  abus  de  pouvoir,  de  la  part  des  commis- 

•  Cette  phrase  nous  apprend  pourquoi  la  lettre  fut  publiée  sans  le  nom 
du  signataire. 
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saires  que  la  Cunvenlion  envoya  on  Belgique  ;  deui  d'entre  eux,  Danton 
et  surlout  Lacroix,  ont  de  plus  emporlé  de  leur  mission  une  réputation 
d'iinprobilc  notoire.  Nous  avons  soigneusement  parcouru  les  actes  de 
leur  procès,  cl  nous  n'avons  trouve  à  l'egani  du  premier  que  des  alléga- 
tions vagues  ;  mais  sa  mission  en  Belgique  rj'était  qu'une  circonstance 
fort  accessoire  de  sa  mise  en  jugemetil,  el  il  est  constant  aujourd'hui  que 
cet  homme  sans  muralilé  s'était  vendu  à  la  cour  '.  Nous  savons  aussi 
pourquoi  la  preuve  positive  des  concussions  de  Danton  en  Belgique  n'a 
pas  élé  acquise  :  Lct)as,  membre  du  comité  île  défense  générale,  avait 
un  dossier  où  ces  concussions  et  celles  de  Lacroix  étaient  établies.  Ce 
conventionnel  a)ant  été  enveloppé  dans  la  proscription  qui  frap|>a 
Robespierre,  son  dossier,  si  intéressant  pour  l'histoire  de  notre  pays,  fui 
détourne  par  les  Thermidoriens  qui  s'y  trouvaient  compromis  ». 

(^)uant  à  Lacroix,  les  indices  sont  plus  nmnbrcux;  maintes  fois,  aux 
Jacobins,  on  lui  fit  les  reproches  les  plus  injurieux.  Un  jour  Hébert  lui 
dit  qu'il  pourrait  jtasxer  pour  un  dcmt  iHilrioti-,  s'il  n'ttaU  ftas  enUmré 
d'kçmme*  riches  et  s'il  n'avail  jms  contre  lui  les  souvenirs  de  la  Belgique  K 
Un  autre  jour,  sur  une  dénonciation  adressée  à  la  société,  Merlin  de 
ThiuDville  déclara  qu'il  croyail  ioul  ce  qu'on  disait  de  Lacroix  *.  Nom 
Usons  dans  le  rapport  de  Saint-Just  :  Que  Lacroix  dise  pourquoi,  Nl4 
êtniâir,  U  faUéU  oehêltr  4t  l'or  |Mr  m  tanfiitar.  Hobespiern  tofio 
wpeiidait  k  Legmdre,  qui  mmlH  de  dénonctr  à  !■  Coefention  rirwito 
lioD  de  OiDlQii  :  «  Ugeodra  panit  ignorer  ka  noan  de  ceux  qui  mqI 
«  anlléi  :  ImMe  laCoBfflalioD  lea  laiu  Son  ami  Iiaeroix  cat  dn  nomlire 
«  de  CCS  détenue.  Pourquoi  iéinUil  de  llgoonr?  Fiice  qu'il  lait  bien 
«  qu'où  ne  peut  sana  impudeur  défendre  Laeroix  *.  • 

Toua  lea  documenta  oautemporaina  a'aeoordent  à  préeeuler  oomme 
nuioiiea  les  lupinet  de  ce  eoufentionncl.  Ils  noua  fouminentauMl  deux 
finia  piécia. 

# 

'  Histoire  parlementaire  de  la  révolution  françaiee,  vol.  xxxii, 
p.  104. 
*/Mtf^?ol.  XXXI,  p.  34. 

*jMÊnuUé$$dibaUêi4iim€CÊrmf9iidmitM  dm /acfbimêdê  Parié, 
séance  du  S7  brumaire  an  II. 

*  ibid.y  séance  du  S  Mmaire  an  it. 

*  /Mtf.,  séance  du  11  femdnal  an  ii. 


ilO 


NOTES. 


Le  féoM  Miiciinriii,  condMwié  pir  le  IribuMl  létolulitoMiffe 
coDow  eooiplioe  de  Hgnoviei,  denaiidi  à  ftàtt  dct  létélelioiif.  U  Coa- 
wntioD  dèlégM  à  cet  elfel.deu  àe  lei  menliKt,  à  qui  il  Ait  nppoHé 
eelie  utrei  chows  <|De  Laeraix  mit  dit  fc  MiaciiDiki  s  tetmm  :  «ouf 
Hm  Hmm^iflXItM,  mmuparttigmm,  tHjtwm  9miÊà»âni  à  le  Ceiieat 
iioii.  te  leDdtmtiii,  imerrogé  de  nouveeu,  le  eandenoé  penisia,  et  ejeala 
que  Lacroix  Tairail  chaifé  ea  outre  de  preodie,  pour  le  loi  envoyer,  du 
linge  dans  Tabbaye  de  Aoldoc  La  dènendalion  contient,  eneora  celte 
phraie  :  Oanifimif  Ml  «n/o«r  einf  cnili  Mt  ite  piUa^ 
Lacroix  aMislait  fe  cette  wcoode  entreme  avec  Miacximki,  et  prit  la 
parole  pour  lui  dire  cette  répoiiae  aiMx  significative  :  «  Vous  avin  perdu 
«  vos  elBeta,  et  veut  nons  avex  adrasaé  des  réclainatioM;  je  veut  ai  dit, 
M  en  présence  de  DafiUm  :  Fout  Hu  tur  piqrt  snnsari,  Aousurd»  «f 
«  éUmmagex-vmu    «efre  perte  '.  » 

IjC  second  Tait  concerne égalemenl  Uaiilon.  Voici  commenl  le  rapporta 
aux  Jacobins  le  conventionnel  («evasseur  :  «  Lors  de  l'évacuation  de  la 
«  Bdgique,  le  disiricl  de  Bétbune  écrivit  qu'il  avait  arrêté  deux  voitures 
«  cbargées  de  caisses  remplies  d'eflels,et  que  les  «oituriers.  qui  n'avaioit 
«  pas  <1e  passe-ports, avaientdéclarëqnecescaisses  apparlenaieni  à  Danton 
«  et  à  l.arroix. 

«  Ces  deux  individus,  ajoute  Levasseur,  ayani  <mi  roi)nais>iaiire  de  celte 
«I  pipce,  se  la  Hrent  rorriPtlre  par  un  commis  du  comité  de  corrcspon- 
«  dance,  et  le  comité  de  salut  public  n'en  fui  point  inslniil  Ils  vinrent 
«  ensuite  à  la  Convention  se  plaindre  de  ci*  que  le  district  de  Beihune 
«  avait  arrêté  leurs  malles,  et  par  ce  siralagcme  Irompeur  ils  obligèrent 
«  ce  district  à  relâcher  les  voilures  *.  » 

L"rs  de  son  jugement,  Lacroix  fut  inter|K'llc  sur  ces  faits  par  le  prési- 
dent. Le  bulletin  du  tribunal  révolutionnaire,  qui  du  reste  est  rédigé 
avec  une  extrême  négligence,  nous  apprend  qu'il  revint,  en  ce  qui  con- 
cernait le  propos  dénoncé  par  Miaczinski,  sur  sa  première  explication. 
Voici  ce  que  ce  bulletin  coutienl  sur  le  fait  des  voitures  arrêtées  à 
Bétbune  : 

■  Procès-verbal  lu  à  la  Convention,  le  21  mai  1793.  par  llouzrt  ci  Droiiet. 
A  en  croire  les  Mémoire»  de  Senart,  Miaczinski  aurait  aussi  denonci'  deux 
fabriques  de  faux  assignats  dont  Uauton  et  Lacroix  étaient  les  associés. 
BM9lnpmrêmM9nMref  elc.,v<rt.  xxxii,  p.  SOI. 

*  /oumnl  éê  Im  moniagm,  séance  du  15  ao*t  1794. 
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«  0.  Laerois  a-l-H  en  comniMBoe  dTnie  voitara  qui  conICQtit 
«  toe,000  livftt  d'effets  prédfn? 

«  IL  A  mon  arrifée  dans  la  Belgique,  J*ai  été  logé  chei  oo  génénl 
•  asses  mI  meublé.  J'ai  acheté  du  Knge  pour  l'onge  des  représeolioU 
«  du  peuple»  ei  je  l'avais  dépoaé  dans  une  voilure  qui  a  élé  arrêlée  k 
«  Bélbune;  c'était  bien  certainemenl  une  ntaamde  linge  dont  procès- 
a  verbal  a  été  dressé  par  les  officiers  municipaux  :  nous  avions  une  voi- 
«  Unre  d*argeiilflrio  qui  a  été  pillée  dans  un  viliagey  et  dont  proeèa^bal 
«  a  élé  rédigé  '.  » 

L'exagération  révolutionnaire  de  Danton  et  de  Lacroix  est  connue.  Il 
ne  dépendit  pas  d'eux  que  la  Belgique  ne  devînt  un  cbamp  de  massacre, 
et  Uumouriez  nous  apprend  qu'on  les  entendit  faire  un  reproche  aux 
Liégeois  de  ne  pas  avoir  coupé  des  tètes  '.  Quoique  l'inculpation  soit  en 
rapport  avec  le  caractère  connu  des  deux  personnages,  elle  pourrait 
paraître  suspecte,  si  une  brochure  contem|>oraine,  dont  l'auteur  est  digne 
d'une  entière  confiance,  ne  rapportait  le  même  fait  avec  des  détails;  nous 
y  lisons  qu'à  leur  arrivée  à  Liège,  un  des  premiers  propos  lenus  par  ces 
convi  nlionnels  fut  de  s'élnnner  «  qu'ils  n'eussent  pas  rencontré  deux 
<x  cents  têtes  sur  des  piques,  qu'ils  n'eussent  pas  vu  couler  une  goutte  de 
«  sang.  Selon  eux,  on  ne  faisait  point  des  révolutions  avec  du  thé;  les 
«  principes  de  justice,  de  raison  et  d'humanile  étaient  bons  en  Ihéorief 
«  étaient  bons  dans  les  livres  des  philosophes,  mais  tout  cela  ne  valait 
«  plus  rien  eu  pratique;  il  fallait  d'autres  mojfens  pour  opérer,  il  (allait 
«  avuir  des  coupe-jarrels  à  gages  ■* 


NOTE  V. 

I 

Nous  ferons,  à  ces  qudques  lignes  de  Gérard,  la  remarque  préalable 
qn'il  onmenl  de  mettre  en  lapport  œ  qu'il  dit  d'un  comte  de  Saini- 

'  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire ,  séance»  des  9,  3,  4  «15  avril 
1794. 

*  Campagnes,  etc.,  vol.  ii.  p.  131. 

'  â^^otUÊ  mur  diffêrmtêê  obêanaUom  jmMtfet  iteiM  te^aMMsréaoto- 
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Hons. 


Génois  dont  le  prénom  éUil  François,  avec  ce  qui  se  trouve  4Mt  ooe 
DéelaralUm  au  cmueil  aiUique  dê  Vienm  par  uti  ciimle  Mmjpk  ét  SuhU» 
Genùii,  l'autear  dei  Jfpmitiimff  tmcttm.  Cm  deux  penonnagot  éliiieot 
ftèni,  «t  k  déctanliiHi  que  nous  vommu  de  citer  figon  aucMninice 
nent  d'au  folone  od  Joseph  de  SaffiUGenoitalBiéié  dei  fiifaei  id»- 
tiwsattx  nombieux  procès  qu'il  Tut  appelèh  MNileoir  *.  7oici  imialwiint 
la  noie  namHcrite  de  Gérard  ;  eUe  noua  montre  la  dinideoee  qui  esniak 
Mtre  le  niniatre  plénipoteotiaireel  flioiiiiiie  qui  était*  à  Viemie,  cbaigé 
delà  direction  des  albirea  de  la  Belgique  : 

Le  59  juillet  170ô.  le  coml»'  de  Metlerni(  h  fil  arrèler.  à  Briixell<»<!.  le  sieur 
de  La  Sonde,  qui  avait  ci  devant  sert  élaire  du  comte  de  Giimes,  amlias- 
tadeur  de  France  en  Angleterre,  el  qui  demeurait  depuis  plusieurs  années 
à  BniMllei,  oli  il  avait  préienté  an  gonvcrneaient  plnalens  projets  qui 
•*avaieNi  pas  été  agréée.  Il  était  ami  du  géaéral  Bnnoorici,  et  «e  gflnéral 
avait  logé  dwa  loi  A  Braxellei,  loratull  y  était  entré  à  la  téle  dca  ttoipea 
françaises.  Après  que  ledit  général  eut  tait  arrêter  lea  députéi  delà  Conveo- 
UoD  nationale,  et  qu*il  fui  ail*  m  Miemnfrne,  Lafloode,  qui  panait  pour 
un  intrigant,  présenta  au  couilc  du  Mcllernioli  quelques  mémoires  tendant 
à  ce  qu'on  entamât  une  négociation  entre  le  ijoiivernemenl  des  Pays-Bas 
et  la  Convention  nationale,  et  Ton  m'a  assuré  que  La  Sonde,  pnr  le  canal 
du  nommé  Toufncr,  autre  intrigant,  avait  entamé  une  espèce  de  négocia- 
tion avec  quelques  raeaibres  de  la  Conventlott,  dont  H  avait  conmnniqiié 
*    le  résultat  ao  conte  de  lettamldi  *. 

Le  comte  fit  arrêter  La  Soode,  le  Jonr  de  rorrlfée  du  eonrrier  qoi  apporta 
la  Bouvdie  de  la  prise  de  Valenciennes  par  les  Autrichiens,  et  enlever  tous 
ses  papiers.  Une  personne  digne  de  foi  m'a  dit  qu'il  était  certain  qu'on 
n'avait  enlevé  les  papiers  de  La  Sonde,  que  |M)ur  qu'on  n'eftl  aucune  con- 
naissance d'une  uéi;ociation  dont  le  comte  de  Metternich  n'avait  |M)inl 

informé  la  cour  de  Vienne,  et  à  laquelle  il  ne  voulait  plus  donner  de  suite 

tionnaire  Je  Liège  contre  la  lettre  du  citqy en  Basse n^e,  in-S^de  C2  pages, 
par  M.  II.  Fahry. 

•  Jiseuetf  d'tfi^Êtnêf  «ParrMÊ,  éê  eomsuUathui  a»  <te  sauiWioas,  ntfla 
SMS  pfémmiÊ  d'énUgfwthm  Hmm  prapriétwirtê  ûm  kf»m  ftmdê  mffèeéiê 
tU  renies,  parJot^dêSaùU-CêiitU,  In*fol.  Lilie,  IMS. 

*  La  S^mde  fut  aussi  compromis  daus  l'aAiire  des  placards  affichés  pour 
engager  les  émigrés  français  à  prendre  les  armes  contre  TAutriche,  qui 
manifestait  l'inteniioa  de  conquérir  eu  France.  Voir  ce  que  nous  avons  dit 
à  ce  sujet,  page  307. 
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après  la  prise  de  Valeiiciennes.  Ledit  La  Sonde  fui  transféré  dans  la  ciU> 
délie  d'Anvers,  où  il  resta  prisonnier  jusqu'au  mois  de  juin  1794. 

L*OB  InMve  un  4éla0  dt  celle  tlbirt  dans  un  mémoire  qu'il  fil  imprimer 
*  Firli,  m  17M. 

Le  comte  de  ■Hternich  avail  auail  Ml  arrêter  d  emprisonner  an  comte 
de Sainl-Genois,  qui  lui  availlongtempi  servi  d*espion  à  Bruiellei, elqui, 
D*ayant  fias  obtenu  la  rt'compense  qu'il  croyait  avoir  méritée, ftvall  engagé 

plusieurs  personnes  qui  avaient  été  employées  dans  le  nouveau  système 
en  1787,  el  avaient  ensuite  éti'  dépossédées  de  leurs  places,  à  signer  un 
mémoire  contenant  des  plaintes  contre  ledit  comte  de  Hetternich,  qui  fit 
arrêter  Icdil  Sainl-Genois  la  nuit  précëdaol  le  jour  qu*il  se  proposait  de 
partir  pour  Vienne  avec  ce  mémoire. 

Un  Français,  nommé  Beounoir  qui  afail  été  obligé  d*abandonDer  sa 
patrie  pour  dettes,  et  qui  avait  publié  quelques  pièces  satiriques  contre  le 
comte  de  Trauttmansdorff  dont  il  n*avail  point  été  accueilli  en  1789,  et 
contre  plusieurs  patriotes  belges  et  autres,  servait  aussi  d*cspion  au  comte 
de  Melternicli  ;  il  se  rendait,  ainsi  que  ledit  Sainl-Genois,  jusqu'à  deux  ou 
trois  fois  par  jonr  chez  le  comte  de  Metternich  pour  lui  faire  des  rapports 
vrais  ou  faux,  et  l'un  et  l'autre  restaient  quelquefois  plus  d'une  heure  dans 
son  cabinet,  dans  le  temps  qu'il  y  avait  jusqu'à  cinquante  personnes  dan» 
l'antichambre  de  ce  ministre,  qui,  ne  pouvant  avoir  audience,  y  restaient 
plusieurs  heures  inutilemeni,  et  étaient  souvent  obligées  d*y  revenir  Jus- 
qu*à  sept  et  huit  ftris.  J*en  ai  été  témoin  ocutoire. 

lorsque  le  comte  de  Trautlmansdorff  se  rendit  à  Bnisdles,  en  1794,  avec 
rempcteur  François  II,  il  demanda  à  un  de  mes  amis  s'il  était  vrai  que 
Beaunoir  se  rendait  continuellement  chez  le  comte  de  Metternich,  et,  sur 
sa  réponse  affirmative,  il  lui  dit  qu'il  n'était  pas  concevable  que  ce  ministre 
accueillit  un  honnnecjui,  dans  l'ouvraj^e  intitulé  :  ies  flasques  arrachés, 
avait  si  maltraité  un  ministre,  son  confrère,  et  quantité  d'autres  personnes 
respectebles. 


NOTE  VI. 

Urtc  diMél^M  4m  Uégnns  léfbgiés  à  Paris  M  1793. 

J.  J.  Bayasd  pi-rc,  N.  Bavabd  lils,  P.  F.  R.  Beua,  J.  G.  BnNABD, 
J.  F.  J.  Bauar,  N.  Bkaodon,  J.  B%TTin,  J.  J.  BRaruAND,  J.  Bonivbbv, 

•  C*esl  Tindivldo  è  qui  est  consacrée  la  note  V    la  in  du  premier 
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J .  G.  Iliiiu,  G.  BâLiAN,  C  BftMNir,  N .  BmmwumM,  G.  BomimiiCK, 
J.  BomiNMint,  l«.  BKâififiB,  J.  Bnmin». 

J.  H.  ùupms,  I.  F.  Caiiun,  J.  P.  Cair,  M.  Golmii,  I.  J.  Goitoii, 
J.  GooiiB,  ?.  GoiMUM,  H.  Giiaâf ,  J.  Csuihoii,  J.  H.  Gomim, 

F.  V.  CRABâT,  A.  COLBOM,  P.  ClâBRR,  J.  CbOLAT,  N.  ChARKHTIBB, 

J.  Camb,  h.  CftiBB,  G.  GoiMMi,  p.  Gmjon,  If.  CftOMB,  G.  Cbabuii. 

i.  Dbmaiit,  j.  I.  Dinoirr,  J.  J.  Dubois,  H.  G.  Dbhaby,  A.  OufOirr, 
H.  DBnuBB,  N.  OofOHT,  A.  J.  UeliBi!.  L.  F.  Dbtbikb,  A.  Obimm, 
DoCBvtBB  père,  Dl'crbshb  Qb.  J.  N.  Dammaux.  J.  R.  Dumoclin,  DisaiTt 
F.  DAnxA6&,  J.  L.  Dbrcbain.  J.  DEnAisne,  J.  J.  Denis,  M.  J.  DBmm, 
J.  P.  Urbgbaim,  j.  B.  Drnofl,  j.  p.  DBBBMni,  J.  J.  Obbuhi. 

C.  Edblink,  j.  j.  Etibnnb,  N.  Etibïink,  I. Bicclbbbbt. 

J.  J.  Fyon,  p.  Frcber,  n.  Francis,  R.  Fbaipomt*  PotCT, 

F.  li  Falisr  père,  F.  L.  Falisr  fils,  A.  Faret. 

N.  Gavray,  L.  Graffali,  F.  Grégoire,  J.  F.  GiLit,  J.  Gabkibb, 

^  G.  J.  GOFFIM,  \.  Gi'RONDAL,  J.       GiLET,  G.  Gb&GOIRF. 

N.  Hayne,  t.  j.  Hanlbt,  J.  F.  Hkymanii,  N.  Uenrottiy,  A.  J.  IIcbin, 
A.  II.  J.  Houbau,  g.  Hbumb,  F.  Uabsbida,  E.  Ubmbabt,  L.  Uabii» 

N.  Uackk?<(. 

R.  Jalhay.  j.  F.  JâLtiAU,  F.  J.  Jehin.  J.  F.  Jbbin,  J.  M.  A.  Jonuux, 
J.  F.  Jacoue!«,  a.  Jacobv,  L.  Joassaiit,  A.  Jbnot. 

F.  Lantremange,  h.  j.  Lantremaisge,  J.  J.  D.  Lrfrryrk,  W.  Libeit, 
P.  T.  f'FMAiRR,  J.  A.  Lyon,  J.  Leruitte,  P.  F.  Laporte.  J.  L.  Librrt. 
L.  I.FXOHTE.  J.  Labeye,  N.  T.Rvoz,  G.  Lekartin,  g.  IjAMbcsb,  Lfjuitrb 
fils.  P.  N.  Levert,  n.  Lenodi.r.  Lambeht.  Lrrnitib. 

T  Magnée,  G.  Michrl,  \.  Micurl,  Mister,  T.  Magis,  N.  Magard, 
N.  Mangan,  A.  F.  AIonsbur,  Monseur  fils,  M.  F.  Mbrlat,  L.  Mbrlat, 
J.  Mbrlat. 

J.  H.  Nahon,  n.  a.  Nahon,  h.  L.  M.  Nabon,  J.  G.  Nihon,  Nromann, 
Nacant,  W.  Niuoii. 
F.  Olivirr. 

Ito  PoNDAvr,  N.  Paqorr,  H.II.  Pitot  père,  H.l.  Pmrr  fib,  B.PLAif  Bas, 
S.  Pour,  a.  pRBfTAiR,  M.  Pbclrrb,  J.  pBCtiat,  J.  Paoi»,  A.  Pirbab, 

G.  Paat,  F.Pnofiw. 

J.  RoBBt,  J.  RicHABD,  M.  Radoui,  N.  Raihirb,  p.  Rbmbob. 

M.  SmtB,  J.  H.  SvBrasif,  J.  H.  C.  SmiANV,  P.  SiaoNOB,  I.  SriBoct. 
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6.  TïKBoif,  N.  TnuH,  T.  TaniâMr,  M.  Tootiun,  J.  a  Tii^oiji, 
P.  TàSAHt  N.  TaïUBT,  L.  Tiuivofi. 

H.  J.  JJvÊà», 

J.  H.  Vandulw,  p.  Varduiiii,  M.  Vbahuii,  J.  ?aAim,  I.  Van- 
■on. 

J.  Wamai,  j.  j.  Wiumvttb,  I.  P.  WnT,  W.  J.  Wamii,  J.  Wuaom, 
R.  Waotblbt,  h.  Wnv. 

«ÉnwiÉt  as  smABV. 

I.  B*  BDumi,  J.  G.  BAOonn,  Gonn,  .Dinniii,  C  JtAimiAU, 
J.  B.  Noiliif,  B.  RidiAiD,  S.  SAumoN. 

Ces  noms,  dont  nous  ne  garantissons  pas  l'orthographe  exacte,  com- 
prennent les  rérugiés  qui  adhérèrent  au  mouvement  montagnard.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  la  liste  de  ceux  qui  formaient  la  Gironde  liégeoise, 
el  ce  n*est  <|u*en  réonissaol  les  données  que  nous  fooniisseot  les  docu- 
ments qai  sont  puiés  som  nos  yeux,  que  nous  formons  la  liste  suivante  ; 
die  est  loin  «félie  complète  : 

AitMiÉ«  Bassoioi  ainé,  Basshmi  cadel,  Biaon,  BvtT,  BAtiafen, 
CoLum,  CniTinroNT,  Catoib,  Daktrisii,  Dopobon,  DinAMCs, 
'Dmcbaiim.  Dramm,  Faut  père,  Fabkt  Bis,  Goswm,  Hirbait,  Iota, 
Lmmiii,  LiTcii,  Lamwit,  LAMoiraiT,  liOiimRiiNB,  LnRH,  Minoal, 
■ovsB,  Punnn,  RASstHfosw,  EASQOiRitT,  RnucLS,  Rhiaid,  Sounni, 

VaHMMI DKN  A  HaIJINB,  WALOiOCQ,  WaLBVT. 


NOTE  VII. 

Bw  la  •uwwljptfgB  TdloDUlf  otwt»  ta  Belgique  ea  17St. 

Les  docmnents  «ar  lesquels  nous  avons  eflfectoé  nos  calcob,  sont  les  six 

nant  le  détail  des  opérations  du  comité  central,  et  huit  outras  listes  four-  ' 
nismnl  les  mimes  renseigncmenis  pour  les  comités  des  provinces,  i^es 
unes,  qui  forment  78  pages  in>foUo,  vont  jusqu'au  IV  février  1794;  les 
autres,  qui  forment  94  pages  in*folio,  s'arrêtent  au  SI  janvier  1794. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  été  publié  d*antm  lista  par  le  comité 


NOTES. 


central,  et  non  Êommn  coofiiiieQi  que  les  MBseripUom  recoeilliei 
pMiérieiiieiiieiil  aoi  datée  qpe  nous  teMM»  de  émaet,  mon  imigiii- 
fianles. 

Tenons  naîoleiiani  h  quclqnei  dénlle. 

Une  récapitulation  générale  donne  le  résultat  suivant  : 


•  nniirN  tmt\'  iiilpr^l. 

Bnixelles.  .  fl.  706.008  fl.  153.100  fl.  1,465,418 

Gand.  .  .  .  69,300  7,434  07,331 

Hons.  .  .  .  iat,<tt4  96,S71  41,478 

Tournai..  .  80,603  15,366  36,604 

Namur.  .  .  5,871  4,087  41,7n 

Totaux.  .  fl.  974,864     fl.  906,418        fl.  1,081,868 

Parmi  ks  souscripteurs  de  U  première  catégorie  (dons  absolus  •), 
ceux  qui  figurent  pour  les  sommes  les  plus  fortes  sont  : 

Le  clergé  de  la  Flandre  orientale.  .  .  .  fl.  346,000 

L*evdKdeilatte   108,666 

U  chapitre  cathédral  de  Tournai.  .  .  .  B0,000 

Le  comte  de  M^rode  Westerloo   40,000 

L'abhaye  de  Cambron   80,000 

Le  chapitre  de  Sainle-Wandru   85,000 

L'abliaye  de  Lobbes   85,666 

Le  conte  de  Lannoy   18,006 

Total.  .  .  fl.  587,000 


En  déduisant  le  monlaul  de  ces  huit  souscriptions,  le  total  des  dons 
absolus  n'est  plus  que  de  487,364  florins. 

Les  s<iuscriptions  les  plus  élevées  de  la  deuxième  catégorie  sont 
celles 

Bu  gouverneur  général  fl.  84,000  par  année. 


Du  due  d*Aremberg   7JI66  Itf. 

Du  conseil  de  Br.ibnnt   0,800  id. 

Du  minisire  pïétiipoh'iiliairt'   0.000  ùl. 

Du  chapitre  Saiut-Martiii  d'Ypres.  .  .  4,000  id. 

Un  président  du  conseil  privé   8,660  id. 

Du  trésorier  général   3,ooo  id. 


Total.  .  fl.  54,866 

■  On  acceptait  tout,  et  il  est  un  arlicle  de  la  deuxième  liste  du  comité  de 
Mons  qui  mérite  d'tMre  .signalé  pour  son  originalité;  c*est  le  don  d*tMep^ 
de  vinaigre  par  un  M.  C.  J.  8.  Criquillion. 
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Reste  donc  pour  les  eogageiiienu  anDoels,  la  plupart,  avonsHioas  dit, 
Umltés  k  la  durée  de  b  guerre,  la  somme  de  ISS^MfS  florins. 

Les  pins  fortes  somnMS  prêtées  sans  intérêt  sont  les  1110,000  fl.  du  duc 
de  Deanfbrt,  et  les  100.000  fl.  du  due  d'Ursel.  Viennent  ensuite  le  cha- 
pitre Siint-VIneent  do  Soignies  pour  80,000,  fabbaye  de  Tongerioo 
pour  40,000,  le  chapitre  do  Sainte-Gndute  pour  31,S0O,  Pabbaye  de 
Forest  pour  30.000,  l^hbaye  de  TIcogne  pour  97,000,  l*abbaye  de 
Yaldien  pour  90,7Hi,  l'abbaye  de  Villers  pour  «1,000,  Tabbaye  de  Flo- 
reffe  pour  ii8,000,  l'abbaye  de  Bonne-Espérance  pour  SSS,O0O,  l'abbaye  de 
Saint-Bernard  pouri4,K00,  le  chapitre  de  Sainle-Gertrude  pour  flO,Oétf, 
et  d'autres  commonantés  religieuses  pour  des  sommes  moins  consi> 
dérablcs.  Toutes  ces  souscriptions  réunies  forment  un  total  de  près 
de  900,000  florins. 

Soumettons  cette  récapitulation  des  listes  à  une  autre  opération,  et 
déduisons  les  souscriptions  du  clergé  et  des  fonctionnaires;  nous  obtien» 
drons  le  résultat  suivant  : 

Dons  absolus,  au  Heu  de  fl.  974,304,  seulement  fl.  148J05. 

Fnpappment'H  nnnuels,  »  306,418,         •>  J5.198. 

Capitaux  prêtés  sans  inlérêl,      »        1,683,508,        *  93,399. 

De  manière  que  la  masse  de  la  aatk»,  et  nous  y  camprenons  les  mem- 
bres de  raristocratie,  n'a  figuré  que  pour  un  cinquième  dans  les  dons 
absolus,  pour  un  $epti^me  dans  les  engagements  annuds,  poor  un  dit- 
septième  dnns  les  capitaux  prêtés  sans  intérêt,  ou  pour  un  neuvième 
environ  dans  le  total  général  des  dons  volontaires. 

NOTE  VIII. 

Penonael  de*  «dmiDÏstratioDf  de  départenent  nommées  en  1795. 

mÊ»AM.rmmatn  »b  la  btui. 
j4dmtRtilraKiirff 

Chaprl,  membre  du  conseil  de  gouvernement;  DaBraior,  de  Tadmi- 
nistration  du  Brabant  :  DuRo?(nKAir,  cher  de  bureau  du  conseil  de  gou- 
vernement; Fnt,  idtm;  Toara,  secrétaire  du  conseil  de  gouvernement. 

Commliiioirr  Ac  pouvoir  cxicut^m 

LAaanuGBTs,  oscmbre  du  conseil  4e  goovenienrat. 
fl  97 
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AêmMttnUiÊri: 

GsAiiAM,  de  l'administration  de  la  Flandre  orientale;  Hofsomf.k, 
membre  du  conseil  de  gouvernement;  Meybb,  idem;  Ribbkbs,  greflicr 
d'Axel;  Van  Wambeke,  de  radministration  de  la  Flandre  orienUk. 

Cmmiuain  du  pomok  êxkuHf, 
UoBOKB,  ag^Dt  oalioQil  de  la  eommoiie  de  Gand. 


itiftiliii&frofmfni  ; 

Amooo^  membre  de  radminittnitîon  de  Laiembeaiig;  FtiiiLLR,Ml.; 
BooMR,  tdmi;  SnLn,  idm;  Fiiuf,  secrétaire  généial  de  Ti 
trâUonde  Lutenboaig. 

(Àmmiuairt  du  pouvoir  €xé€ulif. 
Lwin,  agent  national  aetoH.  . 


Admkiiitmmn  : 

AoBiaT,  secrétaire  des  représentants;  Dbtbuin,  administrateur  actuel: 
DBPACQZjtdm;  Dotivibb,  idem;  HoczÉ,  agent  national  de  Tournai. 

CoMMtsfOirf  Al  pottooif  txécuHf* 
BasiR,  secrèlaire  des  représentants. 

ÀdmMÊlratmrt  : 

GuiMAHD,  membre  de  l'administration  du  Brabant;  Marchand,  de 
l'administra  lion  de  la  Flandre  occidentale  ;  Yallêr,  de  l'administration 
de  Namur;  Vandkrmeerscr ,  membre  du  conseil  de  gouvernement; 
Van  Elstlandb,  de  l'administration  de  la  Flandre  occidentale. 

CMÊÊÊÊÊtÊUiin  dm  nmamir  idcdotlCf. 
Dbtaoi,  de  l'adminialiBtioii  de  la  Flandre  orteolale. 
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BÉVA&TBMUT  DE  LA.  MBVOIhlinrÉMBVmB. 

ÂdÊHihÊiiiraieiÊn  : 
GoMBLi,  homme  de  loi  à  Rirobourg;  Coi,  de  HasMlt;  Cobnmiicht, 
membre  de  radroinislralion  d'arrondissement  de  Maestricht;  Pbtit, 
homme  de  loi  à  Roremonde;  Roout,  chef  de  borna  do  conseil  de  goa- 
vcfoeDieiita 

CMMoiiMira  do  ooMoelr  eflsJbolif. 
Romns,  membre  da  conteil  de  gooHfnviiMiit. 

ildaiîMiirafeon  : 

ITOoMii,  hoonm  de  toi  i  Cambrai  ;  LAOWias,  présideot  chef-maycor 
da  qaarlier  d*Anters;  Loviqdb,  membre  de  radministration  do  Brabanl; 
Mmwwiimmaiii,  ancieB  membre  de  radministration  centrale;  Sol- 
▼fin*  do  conieil  de  goovemement. 

CommUtaire  du  pouvoir  exécutif. 
Bbdsl*,  secrétaire  des  représentants. 

BArAaTSMSMT  DB  l'odatb. 

Administrateurs  : 

Bassengk  aine,  oflicicr  muni(  i|tal  h  Liège;  Digneffb  cadel,  id.;  PiTOii, 
membre  de  radminislnilion  d  arrondissement  de  Liège;  Fabit  iils,  td.; 
PoswiCK,  membre  de  l'administration  du  Limbourg. 

BonmiLu,  ci-devani  agent  national  de  l^rrondissement  de  Liège. 

Àémiiûiininarê  : 
Gotm,  médecin  k  IKoant;  Gaonn.  membre  de  l'adminislration  de 
Namar;  LnAT,  Idm;  NROEomi,  Idsm;  Stb? iMnTB,  membre  de  hidmi- 
siniratioo  de  Lmenbouis- 

Cofftmifftafre  du  pouvoir  exécutif. 
Chantbai  ,  ci-tlevant  agent  iialioDal  de  i  arrondisscmcnl  du  Limbourg. 
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NOTB  IX. 

bétdttuU 


wÉ»AM.vmmmmT  wm  btlb. 

Président  :  Bonaventdrb,  ex-membre  <lu  amscil  de  poineniemcnt  ; 
arcnsateiir  public  :  Mai.armé,  ex-tiicmbrc  de  la  Conveulioii ;  (^retlier  : 
Dkfhbnnbs,  ex-juge  du  tribunal  de  Bruxelles. 

TrihmalcimL 

• 

Juges  :  Lmivii  ah  Dangodit,  bomme  de  loi,  k  Beauvau;  DorpiiT, 
homme  de  loi,  i  Dooai:  Vmiloov,  maire  de  Bruxelles;  Pomiiao, homme 
de  loi;  Hichaiix,  idem;  Lksoino,  (dm,  k  àms;  Corbhaks,  prérident 
actuel  du  tribunal  criminel  ;  Pastf.els,  homme  de  loi;  DiMAScaB,  agent 
national  de  la  commune  de  Lille;  Drswtrtk  junior,  idem,  de  Bruxelles; 
GanunL,  substitut  agent  national,  idem;  NtRai,ofiicier  municipal,  idem; 
LuAUBT,  idem;  Tau»,  homme  de  loi;  Pabauis,  greffier  du  tribunal 
forestier;  Smet,  reeeieur  des  domaines;  FaASSiMtiTK.  homme  de  loi,  à 
Lille;  Lbliètrb,  homme  de  loi;  Marischal.  idem;  Va lrriola,  idem; 
WArTFLÊ,  idem,  à  Louvain;  Rrmifrs,  ofTîcier  municipal,  à  Bruxelles. 

Commissaire  du  pouvoir  exécutif  :  o'OoTaiPONT,  membre  du  conseil 
de  gouvernement. 

Sul)Stilul  :  Wvjis  aine,  homme  de  loi,  ;i  Bruxelles. 

Suppléants  :  Vanvolxem,  homme  de  loi,  à  Uruxciles;  I.kkrsf..  idem; 
Dkkoovkhr.  greffier  de  la  municipalité;  Van  Audbnbodb,  homme  de  lui; 
Dblaing.  idem. 

Tribunal  criminel. 

Président  :  Mi  llr,  ex-membre  de  l'.idministration  de  la  Flandre 
orienlide;  accusaleur  publie  :  Vanstraklen,  agent  nntion.il  du  \ieux- 
bourg  de  Ciand;  greffier  :  Tu.  Barbot,  juge  au  tribunal  criminel  do 
Bruxelles. 
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Tribunal  ehit. 

Jufçes  :  BuvsB,  homme  de  loi;  Dr  Cairnt,  idem,  k  Audenarde; 
I)k  KiYTKH,  idem,  à  Grammonl  ;  Kostikh,  idem;  Vaîx  dkr  Cbi  ysskn,  o(B- 
rior  munit  ipal;  Apers,  homme  <k'  In  ;  \  an  Damme.  onicier  miiriici|)al; 
DKiiONGiiK,  homme  de  loi  ;  Dkiskokkr,  idem  ;  dk  \U:vëhk,  otlicier  inuni- 
c  ip.ll;  VA?iOEH(iiCHT,  homme  de  loi,  a  Ahjsl;  Vispokl,  homme  de  lui; 
i)jk>EKLS,  de  Bassevelde,  bailli  de  Butichoul;  HoKLA^iTS,  membre  du 
dislricliJu  vieux  bourg  de  Gand;  V  an  Thikgfm,  d'Avelghem;  Ueghend, 
homme  de  loi,  à  Sainl-Niculas;  Paul  Tack,  de  Lokeren,  membre  du 
disuicl  lie  Saiiil - iNicoias;  Kmery,  uflicier  municipal,  à  1/Eiluse; 
Alex.  Devos,  d'Herzele;  Limpbns,  dOordegbem,  admioislraleur  du 
district  d'Alosl. 

Commissaire  du  pouvoir  exécutif  :  Gibabd,  ex-accusateur  militaire 
près  rarniee  du  Nord. 
Substitut  :  L.  Hebbelinck.  homme  de  loi. 

Supple.inls  :  HKAicAKNt':,  homme  de  loi;  NVetz,  oflicier  munici|)al; 
Candê,  négociant;  Cahbonbllb,  membre  du  district  du  vieux  boui]g; 
YêM  BoviBiiàBL,  maire  d'Âlost. 

BAVAJkTXSMBST  DB  SAMaaB-BT-lUOaB. 

Préiklefil  :  Goomn,  homme  de  loi,  à  Bruges;  teconleor  public  : 
BAli.AeDiu.Li,  juge  au  tribunal  criminel  de  Bniielles;  greffier  :  Dont, 
hinnme  de  loi. 

TrUmmU  cknL 

Juges  :  PsatoT,  de  Bapaume,  ea-prcsident  du  tribunal  et  du  disirici; 
Baocbaii,  es-nembre  de  radministniioa  de  l*arfoiidisteaientdeN«nur; 
DoRifiu,  ci-secréiaire  des  représentants;  I^iaot,  homme  de  loi,  à 
Avesnes;  MALBVty  officier  municipal,  à  Namur;  Ouana,  maire  de  Namnr; 
Labwvillb,  juge,  à  LoiMibottig;  HAUBAiiT-DoiiauMa  fils,  bonuie  de  loi, 
h  Anas;  LMaain,  IwmiDe  de  loi  ;  DacHtui,  en-préposé  de  raganoe  des 
armes,  à  BniMlles  ;  Sdmm,  homme  de  loi  ;  Roossvao,  Hmt  DoUiGHAMrs, 
idem;  Lkhobaiid,  agent  national,  k  Ions;  Simon  Naiaub;  GatiiABBt,  de 
Bourges;  Falmm,  ex -pensionnaire  des  Êlats  de  Namor;  Janor,  homme 
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de  loi,  k  Nannr;  SlAiMUf ,  employé  k  la  correspondance  des  hApitaui 
de  l'amiée;  Lmim,  ei-prèpoeé  ï  Tagenoe  des  annei;  Pacqoct,  hoomie 
de  Un,  fc'Nainiir. 

Gommiisiife  du  pouvoir  eiécoUf  :  TAtn  aîné,  homme  de  loi,  à 
Namar. 

Substitut  :  DaciuTiAïf,  bomnie  de  Id,  à  Namur. 

SuppléaDts  :  BABratLcm,  homme  de  loi,  à  Namnr;  DuoN,  idem; 
LiMBLKTTB,  Um»;  SiAiiiT-HiiMiaT  allié,  k  Dînant;  Amoaox,  bonne  de 
loi,  à  Andenne. 

aAvAamam*  bb  i.*o*mTB. 

Présidenl  :  Rmadv,  dn  département  de  l'Eure;  accunleur  public  : 
Rniim,aeettnlenr  public  dn  tribunal  actuel,  k  Liège;  greffier:  Latuiiib, 
procureur,  k  Liège. 

TribmuUeMi. 

JugM  :  TAiMTcaiBB,  présidenl  actuel  du  tribunal;  Damthiiib,  homme 
de  loi;  Waumbcq,  ex-membre  de  Tadmii^stiMlon  d*arrondiMement  de 
Liège;  Snanoi,  homme  de  lui,  à  Liège  ;  IlAOïnm,  ancien  juge  ;  Giutnwr, 
Juge  adnel;  Pmn,  Mm;  Jonux,  homme  de  loi;  Baidy,  idem; 
ilAnni,  Mirai;  Loubuhhu,  Mrai;  WenHU-lAcaiB,  membre  de  l'admi- 
nisiration  centrale  d'entre  Meuse ei  fthin;  WiLunia,  idrai;  Piust  aîné, 
juge  au  tribunal  de  Limbourg:  Scbiutiu»,  mImi;  Disnlas  fils,  de 
Tbeux;  Hamé,  juge  actuel;  Rasumit,  Idem;  RtANiu,  idem;  Lmroi, 
d'Esneus;  Loor,  homme  de  loi,  ci-devaul  échevin  de  Uuibonrg;  Nico* 
LAI,  idem. 

Conmissaire  du  pouvoir  exécutif  :  Lassauli,  membre  de  l'administia  • 
tion  centrale  d'entre  Meuse  et  Ehin. 

Substitut  :  HoxaoN,  homme  de  loi,  k  Liège. 

Suppléants  :  Caiuh,  officier  municipal;  Bovnv.  homme  de  kn,  à 
IJége;  FtARUiiaY,  idem;  Datai,  de  Malmedy,  juge  an  tribunal  de 
SU«eh>t;^niiutN,  de  Hcori-Cbapelle,  membre  du  tribunal  de  Lim* 
bottig. 
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rri^imoi  cnmtMi. 

Prêsidenl  :  GiLOsat,  bomme  de  loi,  à  Maseyck  ;  aocuMleur  public  : 
A.  L.  Pèlerin,  dHleranl  pensionnaire  de  la  commune  de  Maeslrichl; 
J.  A.  C  Vah  Pahbotc,  ci-deviDi  membre  de  radmioislralion  de  Maes- 
tricbt. 

TrilnmaleioU, 

Juges  :  Stbens,  membre  du  ci  devant  conseil  de  Brahanl;  Kunings, 
homme  du  lui,  à  Ha^scit;  Jacobi,  ancien  bourgmestre,  à  Maeslrichl; 
FoEL,  ancien  prêsidenl  du  Irihuiiai  suprême,  à  Venlou;  Breols,  membre 
du  Iribunal  suprême,  à  Maestricbl;  Vandenheuvel,  idem;  Nvpels,  idem; 
i.  C.  Van  Paniiitys,  idem;  Crassier,  idem;  Cuvpers,  humme  de  loi,  a 
Tongrps;  Ploem,  amicn  memlire  de  l'adniinislralion  de  Macstricbt; 
Malhissen,  idem;  Craiiay,  idem;  Crisar,  agent  national,  à  Tirlemonl; 
ScHKAMMEN,  bomme  de  loi,  d  Maci>lricbt ;  Velgen ,  ancien  échevin,  a 
Maeslrichl;  Lipkbns,  ex-adminislrateur,  à  Aîk ;  THRUNissiNf  idein; 
CoLLAftD,  ci-devaut  accusateur  public;  De  BBaa,  homme  de  loi,  à  Maes- 
tricht. 

Commissaire  du  pouvoir  exécutif  :  Roemibs,  ex-membre  du  conseil 
de  gonvernemeiit. 

Sabstilot  :  CoerBUUs,  bomme  de  loi,  à  Weerl. 

Suppléants  :  I.  H.  Gaon,  homme  de  loi;  l^nuBMANs,  idem; 
F.  Kians,  idm;  Joosmis,  secrétaire,  à  Bilsen;  Pun,  homme  de  loi, 
iBeiiDgen. 

wàÊéMxmmmtn  wm  &a  tn. 

TnbmialenmmeL 

Président  :  Dont  bu,  bomme  de  loi,  à  OMende;  aeensateor  public  : 
GAtfeB,  accusateur  près  le  tribunal  militaire,  k  Gand;  greffier  :  Laobiks, 
à  Rosendael. 

TrUmntU  ewU. 

Juges  :  Dedeubwaerdeb,  ci-devanl  membre  de  l'adminislralion  cen- 
trale; DuBiBUiL,  homme  de  loi,  à  Douai;  Babldb,  ancien  principal  du 
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collège,  à  DuUeul  ;  Pamuntiu,  homme  de  loi,  à  Coorlru;  Smdoimu., 
n^piciant,  à  Bruges  ;  Bm,  homme  de  loi,  à  Tpres  ;  llBViot  ainé,  Um  ; 
Vamouiiamjèib,  ^iem;  Vah  Pbottk,  chef  de  boieso  de  radminiiira- 
tion  ceoirale;  Eobth,  homme  de  toi,  è  Coortiai;  Vanou  Piaroui- 
SlBOLiMAKe,  i  Bn^jes;  Uuvibi  Bons,  homme  de  loi.  i  Bruges: 
BoMCHor,  tdm;  Migbbl,  renlier,  k  Bruges;  ob  Bbougbbbb,  homme  de 
loi,  k  Bruges;  Caoriabbt  cadel,  honuoe  de  loi,  i  Tpics;  Jacmy,  homme 
de  loi,  à  Bruges;  Baibt,  aocumieur  public  près  le  tribunal  crimind,  a 
Bruxelles;  Vam  Mobb,  homme  de  loi,  à  Furoes;  Jos.  Vam  Hbolb,  de 
Bruges. 

Gommiimire  du  pouvoir  exécutif  :  Vamdb  Wallb,  homme  de  toi,  à 
Bruges. 

Substitut  :  Biolasbys,  agent  national  jde  la  commune  d'Tpres. 

Suppléants  :  fioLVon,  secrétaire  de  la  municipalité;  KaBnuM»  père, 
homme  de  toi,  à  Bruges;  Scuoovb,  négociant,  à  Bruges;  m  Bobcb, 
homme  de  toi,  à  Tpres  ;  Noiui,  idem,  ii  Gourtrai. 


Tribunal  criminel. 

Président  :  SIicubl,  ex-membre  du  cooseil  de  gouvernement;] 
leur  public  :  OauB,  juge»  k  Bruxelles;  greffier  :  Aoubb,  tdem. 

TribvnaleivU. 

Juges  ;  11euma.>s,  humme  de  lui;  Dkhaan,  maire  actuel  ;  Tobfs,  secrc- 
laire  de  la  municipalité;  Mungrollk,  ju^c  au  iributial  criminel,  à 
Bruxelles;  Mk«s,  humme  de  loi;  [i()HHKKE>s,  ancien  greflier;  Van  Bhkda, 
ex-juge,  à  Bruxelles;  Saladi.v,  chef  de  bunau  au  département  du  Kurd; 
Debei  KS.cx-udicicr  municipal  ;  Deghison,  ci-devant  cunseiller,à  Malines; 
IlossKLET,  cinievanl  pensiunnairc,  à  Malines;  Van  Diest,  sccrclairc,  a 
Malines;  Deudon,  humme  de  lui;  Vandeblinden ,  de  Iluogstraeleo; 
(^uiBiM,  humme  de  lui,  a  Malines;  Vanlakgbbndonck,  drussard  deMcl; 
l.EMHENS,  ex-juge  des  douanes,  à  Turnhuut;  Peetehmans  uUlme.n, 
humme  de  loi  ;  L^BHKr,  idem;  luuHN,  ci-devaul  chef  de  bureau  au  cuii- 
s»eil  de  gouvcrncmenl. 

Commissaire  du  pouvoir  excculif  :  Calmer  ,  agent  gênerai  deb  arme». 

Substitut  :  Van  Gbnbcuten,  humme  de  lui,  à  Turohout. 
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Siipnlcarils  :  V*?«DKî«iBST.  négociant;  Dillis.  pr<Miin  iir ;  Dkhok^ks, 
hoiniiie  do  lui;  Vàndknbkobck,  luairede  Lierre;  ^^uebiuiont,  homme 
de  loi,  à  Malines. 

mtwAMTmMMMr  mn  nmiMAnM. 

Tribunal  criminel. 
PrésideiH  :  J.  B.  J.  DRLAniiissR,  ex-me!iihrc  du  conspfl  de  i^ouvei  ne- 
miMil;  accusateur  public  :  (iiRARn  Jimn.  professeur,  à  Lille:  grrOîer  : 
Sbnadlt,  ex-secrélaire  du  couseil  de  Haioaui. 

TrihumaehU. 

Juges:  VVACTHiEB.ex-adminislralcur  du  Hainaul:  Pmeidhommr.  idem; 
Delahai  lt.  juge  aciuci;  Fo^s.  7,  accusateur  public;  Dlbois,  jujje  aclucl; 
l-ATTKLB,  idem;  Roulez,  idem,  a  Biiicbe;  Cor.nkt,  membre  du  tribunal 
de  conciiialiun;  Peulau,  agent  national,  à  Ath;  Simom,  commissaire 
actuel  prés  le  tribunal  de  Mous;  Behueh,  ci-<le>anl  conseiller,  a  Tournai; 
Merlieh,  substitut  agent  national  de  la  munici|)alile  de  Tournai; 
HANCAiiT,  vice  prcsidciil  du  district  d'Ath;  Masson  ofllcier  municipal; 
PouiLLUJDK,  homme  de  loi,  a  Maul>euge;  Thlffaht,  président  du  ti  iltiinal 
criminel;  W  autuuu,  juge  actuel;  I  akin,  homme  de  loi;  Leukos  aine, 
'  ex-agent  de  la  comou&sion  des  armes;  Dilbcouiit,  juge  de  |>aix,  à 
Lens. 

Commissaire  du  pouvoir  exécutif  :  Ublnbufcoiibt,  cx-membrc  du 
conseil  d«'  gouvernement. 

Substitut  :  Uk^hmollins,  agent  national  de  la  commune  de  Mous. 

Suppléants  :  Skuille,  vice-piesidenl  du  district  de  Uinche;  Lamitik, 
cx-cunseiller;  WiLLtMs,  négociant,  a  Mons;  Gillemi>mikn,  membre  de 
la  commune  d'iVlh;  Godabt,  ancien  agent  nalional  près  le  district  de 
Biocbe. 

sAjTA&TaauaT  dm  roukn. 

Président  :  Willmar,  homme  de  loi;  accusateur  public  :  CLtiucMT» 
accuMleur  militaire  à  Tarmée  du  Bbin  ;  greffier  :  Hombm. 
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TritumUeML 

Juges  :CoLLABD,  juge  de  paix;  d'Olimart,  juge  actuel,  à  Luxembourg; 
Pastorbt,  idem;  Fériktr,  idem;  Lec.lkrc,  subsiitul  du  commissaire 
national  du  tribunal  de  Luxembourg;  I£bkrhabd,  juge  suppléaiil; 
Ensch  ainé,  idem;  Rruter,  juge  actuel;  Fbyder,  idem;  Poi  pi  ikk,  greffier 
du  tribunal  du  district  de  Provins;  (ïellê,  chef  de  bureau  de  1  admi- 
nistration d'orroHilisscmentde  Luxembourg;  F  a  ber,  juge  actuel;  Muzibl, 
4dem  ;  Dorscii,  ancien  membre  de  l'administration  centrale  d'entre  Meuse 
et  Kbin;  Blai',  Mayenrais;  Doprel,  juge  actuel;  Boschuann,  idem; 
BoBHifER,  hunime  de  lettres,  ci  devant  professeur,  à  Worms;  Ekkers* 
■AD9EN,  notaire;  Massart,  inspecteur  des  bois. 

Commissaire  du  pouvoir  exécutif  :  Cubé,  homme  de  lui,  à  Provins. 

Substitut  :  Bocholtz,  juge  de  paix,  à  liesperaiige. 

Supplc'ints  :  Simonin,  eliet  de  bureau  de  l'administration  d'arroudissc- 
ment  de  Luxembourg;  Hiiart,  anciea  CLlioviti,  a  Luxembourg;  Rbemunt, 
notaire,  à  Arlon  ;  Robskh,  ancien  oQicier  de  justice;  Schmitt,  notaire,  à 
Luxemboui^. 
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